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A  FRÉDÉRIC  FOVARD 


Que  cette  dédicace  soit  un  témoignage  de  notre 
vieille  et  constante  amitié  !  Nous  avons  si  souvent 
causé  ensemble  de  ce  Paris,  tu  mas  si  sérieuse 
ment  encouragé  à  le  faire,  que  je  veux  t  en  parler 
encore  au  moment  où  je  publie  une  édition  plus 
complète,  revue  avec  soin  et  définitive.  Tu  rccon-  ., 
naîtras  facilement  les  additions  que  j'ai  faites  à 
mon  travail  primitif.  Ce  livre,  qui  m'a  occupé  pen- 
dant dix  années  consécutives,  a  été  commencé  sous 
l'Empire  autoritaire;  je  l'ai  continué  sous  l'Empire 
libéral,  je  lai  interrompu  pendant  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  et  celui  de  la  Commune,  je 
l'ai  repris  sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  pour- 
suivi sous  le  Septennat,  et  je  l'achève  sous  la  Répu- 
blique. Voilà  bien  des  choses  en  peu  de  temps  ! 
Cette  série  d'évolutions  précipitées  n'a  pu  avoir  au- 
cune influence  sur  l'ensemble  de  l'œuvre,  car  les 
formes  politiques  n'importaient  en  rien  à  un  travail 
i.  1 
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que  j'avais  conçu  et  que  j'ai  exécuté  —  du  moins 
je  l'espère  —  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti. 
Mais,  par  Cela  même  que  les  chapitres  ont  été  écrits 
successivement,  ils  s'appuient  sur  des  documents 
d'époques  différentes  ;  celui  qui  traite  des  chemins 
de  fer i  par  exemple,  relate  des  chiffres  pris  en  1 866, 
tandis  que  celui  qui  parle  des  cimetières  a  em- 
prunté les  chiffres  de  1873.  Il  ne  m'eût  pas  été 
impossible  de  fondre  actuellement  tous  les  rensei- 
gnements statistiques  et  de  les  grouper  sur  une 
seule  année;  j'ai  préféré  cependant  laisser  subsis- 
ter le  texte  de  l'édition  originale,  mais  j'ai  eu  soin 
d'adjoindre  à  chaque  chapitre  un  appendice  <]ui, 
signalant  les  principales  modifications  survenues 
dans  les  services  que  j'ai  étudiés,  fournit  les  chif- 
fres de  1873  ;  ce  sont  les  plus  récents  que  j'aie  pu 
me  procurer  avec  certitude;  de  cette  fa^on,  j'offre 
au  public  deux  documents  et  un  point  de  compa- 
raison. 

J'ai  donné  plus  de  développement  à  la  partie  his- 
torique, car,  à  mesure  que  je  continuais  mes  re- 
cherches, j'ai  trouvé  des  faits  qui  intéressaient  des 
chapitres  déjà  parus;  j'ai  pu  aussi  ajouter  quelques 
pièces  justificatives  qui  m'ont  paru  curieuses.  Je 
n'ai  indiqué  que  très-sommairement  les  actes  de 
nos  institutions  urbaines  pendant  l'investissement 
de  Taris  par  les  armées  allemandes  et  pendant  la 
Commune,  parce  que  l'histoire  administrative  de 
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ces  douloureuses  périodes  exigerait  seule  un  ou- 
vrage de  longue  haleine.  Enfin  j'ai  fait  effort  pour 
que  ce  livre  fût  aussi  clair  et  aussi  substantiel  que 
possible;  c'était  pour  moi  le  seul  moyen  de  recon- 
naître la  bienveillance  avec  laquelle  le  public  Ta 
accueilli. 

Tout  à  toi, 

M.  D. 


Janfier  1870 
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Dans  ma  vie  de  voyageur,  j'ai  vu  bien  des  capitales, 
celles  qui  naissent,  celles  qui  grandissent,  celles  qui 
sont  an  sommet  de  leur  destinée,  celles  qui  meurent, 
celles  qui  sont  mortes,  mais  je  n'ai  vu  aucune  ville  pro- 
duire une  impression  aussi  énorme  que  Paris  et  donner 
plus  nettement  l'idée  d'un  peuple  infatigable,  nerveux, 
vivant  avec  une  égale  activité  sous  la  lumière  du  soleil, 
sous  la  clarté  du  gai,  haletant  pour  ses  plaisirs,  pour 
ses  affaires,  et  doué  du  mouvement  perpétuel.  Par  une 
journée  de  printemps,  lorsque  l'on  s'arrête  sur  le  terre- 
plrin  du  pont  Neuf  et  que  l'on  regarde  autour  de  soi, 
on  demeure  émerveillé  de  la  grandeur  vraiment  extra- 
ordinaire du  spectacle  qui  frappe  les  regards.  Le  fleuve, 
semblable  à  un  immense  Y,  enjambé  par  des  ponts 
nombreux,  sillonné  de  barques  rapides,  portant  les  la- 
voirs, les  bains,  les  dragues  en  action,  remonté  par  des 
bateaux  à  vapeur  qui  soulèvent  la  chaîne  du  louage,  des- 
cend lentement  et  pousse  ses  eaux  vertes  contre  les 
grands  quais  où  fourmille  la  foule  active.  Tous  les  mo- 
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nnmonts  essentiels  de  Paris  paraissent  avoir  été  groupés 
là  intentionnellement  comme  pour  affirmer,  au  premier 
coup  d'œil,  la  splendeur  de  la  vieille  cité  que  traverse 
la  Seine.  11  suffit  de  se  tourner  aux  différents  points  de 
l'horizon  pour  les  voir  et  reconnaître  en  eux  les  témoins 
de  notre  histoire  communale,  qui  si  souvent  a  été  l'his- 
toire de  la  France  môme.  Tout  au  fond,  Notre-Dame, 
qui  consacre  notre  berceau;  à  ses  côtés,  lHôM-Dieu, 
qu'on  est  bien  lent  à  terminer;  plus  près  le  Palais  de 
Justice  et  la  Conciergerie,  qui,  avec  la  Préfecture  de 
police,  forment  une  redoutable  trinité.  Sur  la  rive  droite, 
la  grande  citadelle  des  jours  populaires,  où  des  rois  ont 
été  chercher  leur  investiture,  et  dont  la  possession  donne 
la  victoire  pendant  les  heures  du  combat,  l'Hôtel  de 
Ville  dresse  son  campanile  rajeuni;  le  Louvre  abritant 
autant  de  soldats  que  d'objets  d'art  et  relié  aux  Tuile- 
ries1, représente  la  forteresse  centrale  du  Paris  straté- 
gique actuel  ;  puis  à  travers  les  arbres  des  Champs- 
Elysées,  une  vaste  toiture  vitrée  offrant  1  apparence 
d'une  mer  tranquille  couvre  un  prétendu  Palais  de 
l'Industrie  qui  n'a  jamais  pu  remplir  l'objet  auquel  on 
l'avait  dérisoirement  destiné.  Sur  la  rive  gauche,  le 
triste  Marché  aux  Volailles,  abandonné  aujourd'hui,  a 
remplacé  la  chapelle  du  couvent  des  Grands-Âugustins  ; 
l'hôtel  Conti,  la  Tour  de  Ncsle  ont  disparu  devant  1  hôtel 
des  Monnaies  et  devant  le  collège  des  Quatrc-Nalions, 
qui  est  devenu  le  palais  de  l'Institut,  où  l'Académie 
française  peut  dire  encore,  comme  au  temps  de  Fon- 
tenelle  : 

Quand  nous  sommes  quarante,  on  se  moque  de  nous; 
Sommes-nous  trente-neuf,  on  est  à  nos  genoux. 

*  La  Commune  a  modifié  ce  tableau  :  le  Palais  de  Justice,  la  Concier- 
gerie, la  Pr.ftcture  de  police,  l'Hôtel  de  Ville,  une  partie  du  Louvre,  les 
Tuileries  sont  détruits  on  poitent  encore  les  blessures  que  l'incendie  leur 
a  faites. 
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Au  delà  du  quai  où  mourut  Voltaire,  au  delà  de  cette 
caserne  qui,  après  avoir  été  habitée  par  les  mousque- 
taire* de  la  maison  du  roi,  par  les  élèves  de  Mars,  par 
la  garde  consulaire,  par  les  guides,  par  les  gardes  du 
corps  Test  aujourd'hui  par  les  cent-gardes,  un  maigre 
fronton  annonce  le  Corps  législatif,  où  s'agitèrent  des 
questions  qui  tenaient  jadis  l'Europe  en  suspens:  puis 
l'horizon  se  ferme  par  la  colline  qui  devait  porter  le 
palais  du  roi  de  Rome  et  qui,  vide  encore  à  cette  heure, 
orouve  l'inanité  des  rêveries  humaines. 

Cest  de  là,  des  abords  de  la  statue  de  Henri  IV,  qu'il 
faut  regarder  Paris;  du  haut  de  Montmartre,  de  Notre* 
Dame  ou  de  Saint-Sulpice,  on  voit  mal.  La  brume  de 
fumée  bleuâtre,  incessamment  poussée  par  deux  cent 
mille  cheminées,  plane  au-dessus  des  toits,  enveloppe  la 
ville  d'une  atmosphère  indécise,  noie  les  détails,  dé- 
forme les  édifices  et  produit  une  inextricable  confusion. 
Là,  au  contraire,  sur  le  pont  Neuf,  près  de  l'ancien  îlot 
de  la  Gourd ji ne,  le  panorama  est  net  et  précis,  la  per- 
spective garde  des  plans  distincts  qui  conservent  dans 
lVloiirneiuent  des  proportions  exactes  ;  tout  est  clair, 
sY>pliq»ie  et  se  fait  comprendre. 

In  jour  que  j'étais  arrêté  devant  un  des  bancs  demi- 
circulaires  qui  ont  Tort  heureusement  été  substitués  aux 
laides  boutiques  construites  autrefois  par  Soufflot,  et 
que,  pour  la  millième  fois  peut-être,  je  contemplais  le 
grand  spectacle  déroulé  sous  mes  yeux,  voyant  passer 
des  trains  de  bois  sur  la  Seine,  écoulant  le  sourd  bour- 
donnement des  omnibus  qui  faisaient  trembler  les  pavés, 
apercevant  une  voiture  cellulaire  qui  entrait  à  la  Con- 
ciergerie, regardant  le  panache  de  fumée  lordu  sur  les 
cheminées  de  la  Monnaie,  côtoyé  par  des  sergents  de 
ville  et  par  des  facteurs,  suivant  de  l'œil  les  lourds  ca- 
mions qui  sortaient  des  halles,  bercé  par  le  murmure 
monotone  d'une  capitale  en  activité,  je  me  suis  demandé 
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commenl  vivnil  ce  peuple,  par  quels  miracles  de  pré- 
voyance on  subvenait  à  ses  besoins,  à  ses  exigences,  à 
ses  fantaisies,  et  combien  de  serviteurs  inconnus  fi'em- 
prewaieOl  autour  de  lui  pour  le  surveiller,  le  diriger, 
l'aider,  le  secourir,  écarter  de  lui  tout  danger  ci  le  faire 
vivre  sans  même  qu'il  s'en  aperçût! 

De  celle  idée  est  né  ce  livre. 

Je  n'ai  point  la  prétenlion  de  faire  une  monographie 
de  Paris,  encore  moins  d'écrire  son  histoire.  D'autres 
l'ont  fail  d'une  façon  magistrale,  et  je  ne  pourrais  que 
répéter  moins  bien  qu'eux  ce  qu'ils  ont  déjà  dit.  Paris 
étant  un  grand  corps,  j'ai  essayé  d'en  Taire  l'analomie. 
Toute  mon  ambition  est  d'apprendre  au  Parisien  com- 
menl il  vit  et  en  vertu  de  quelles  lois  physiques  fonc- 
tionnent les  organes  administratifs  dont  il  se  sert  à 
toute  minute,  sans  avo  r  jamais  pensé  a  étudier  les  dif- 
férents rouages  d'un  si  vaste,  d'un  si  ingénieux  mêca- 

II  suffit  de  jeter  une  lettre  à  la  poste  pour  qu'elle 
parvienne  a  destination,  de  lUwHTin'rt  sur  la  place  pu- 
blique pour  y  trouver  un  llacre  ou  un  omuibus  prêt  à 
marcher  au  premier  signal,  de  monler  dans  un  wagon 
pour  élrc  rapidement  transporté  a  un  Heu  déterminé, 
d'cnlltT  '"lie*  le  boulanger  pour  y  acheter  du  pain.  Cela 
est  fort  agréable,  il  faut  en  ronvenir;  toute  peine  nous 
est  épargnée,  et  comme  dans  les  féeries,  chaque  objet 
vient,  pour  ainsi  dire,  se  ranger  sous  nuire  main.  Rien 
n'est  plus  simple  en  apparence;  nous  accostons  cet  état 
de  choses;  mais  sans  remonter  aux  causes  qui  ont  pro- 
duit cet  effet,  nous  estimons  qu'il  esl  bon  qu'il  en  soit 
ain-i,  et  nous  ne  nous  doutons  guère  que,  pour  arriver 
à  un  pareil  résultat,  il  a  fallu  l'expérience  de  plusieurs 
siècles,  le  glnlt  et  Mm  des  hommes  et  un  rlTorl  sans 
cesse  renouvelé. 

Grâce  à  une  suite  de  règlements  el  d'ordonnances  ou 
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les  prescriptions  les  plus  minutieuses  OOt  £u  trouver 
place,  grâce  à  l'intelligente  activité  <T*gents  toujours 
sur  pied,  le  problème  est  résolu  :  Paris  trouve  en  abon- 
dance tout  ce  qui  concourt  au  développement  de  sa  vie 
pbysique  et  de  sa  vie  intellectuelle.  11  peut  manger, 
boire,  se  promener,  se  baigner,  danser,  fumer,  aller  au 
spectacle,  à  l'église,  aux  bibliothèques,  aux  musées;  il 
est  enregistré,  catalogué,  numéroté,  surveillé,  éclairé, 
nettoyé,  dirigé,  soigné,  admonesté,  arrêté,  jugé,  em- 
prisonné, enterré;  il  n'a  qu'à  se  laisser  faire.  V.n  re- 
vanche, que  lui  demande-t-on?  De  l'argent,  le  plus  qu'on 
peut.  Le  Parisien  rechigne  à  payer;  il  se  fait  tirer  l'o- 
reille ;  il  crie  bien  haut  que  cela  ne  peut  pas  durer  long- 
temps comme  ça;  mais  il  finit  par  délier  les  cordons  de 
sa  bourse  ;  car,  par-dessus  tout,  il  lui  est  doux  de  n'avoir 
à  s'occuper  de  rien. 

11  en  est  des  Parisiens  dans  Paris  comme  des  Hébreux 
dans  le  désert;  ils  aiment  que  la  manne  leur  tombe  na- 
turellement du  ciel.  Ici  le  ciel,  c'est  l'autorité.  On  s'en 
moque,  on  l'accuse;  mais  à  la  plus  petite  mésaventure, 
c'est  vers  elle  qu'on  court  :  —  le  pain  est  mauvais,  les 
eaux  de  la  ^cïne  sont  troubles,  lop  voitures  marchent 
mal,  les  cochers  ne  sont  pas  polis,  le  vin  e*t  frelaté,  les 
chiens  ne  sont  pas  muselés,  les  cafés  vendent  de  mau- 
vaise bière;  —  autorité,  ayez  pitié  de  nous,  protégez- 
nous,  nous  sommes  vos  enfants.  —  La  litanie  est  inces- 
sante. Dans  le»  années  bissextiles,  ce  miserere  dure  trois 
cent  soixante-six  jours  de  suite. 

Le  Parisien  est  crédule;  en  province  on  dit  badaud. 
Mathieu  Marais  écrit  sérieusement  à  propos  des  projets 
de  mariage  de  Louis  XV  :  •  On  ne  veut  pas  de  l'infante 
de  Portugal,  parce  que  le  père  est  un  peu  fou.  On  ne 
veut  point  de  la  princesse  de  Hesse-Rhinleld,  parce  qu'on 
dit  que  sa  mère  accouche  alternativement  d'une  fille  et 
d'un  lièvre,  s 
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lé  Parisien  esl  désordonné;  il  est  impressionnable 
comme  une  femme  cl  dépasse  la  mesure.  Un  vaudevil- 
liste meurt,  il  teul  lui  élever  tme  statua;  un  tableau  de 
Paul  Potières)  mis  en  vente,  il  t'acheta  cent  dix  mille, 
franco;  en  181X,  j|  veut  faire  de  Lamartine  un  dicta- 
teur; en  1*49,  il  n'en  veut  plus  pour  député;  il  est 
brave  comme  un  lion,  timide  comme  un  lièvre,  Ires-sage 
et  (mil  a  lail  l'on;  mais  il  est  immuable  en  ceci  :  il  veut 
qu^  l'autorité  le  débarrasse  des  soucis  de  la  vie,  veille 
incessamment  sur  son  bien-être,  sur  ses  plaisirs,  el  Ole 
de  sa  roule  ce  qui  pourrait  blesser  ses  pieds. 

Dun-son/Vout'enii  Paru,  Mercier  raconle  qu'une  cuiller 
à  soupe  ayant  été  volée  à  une  femme,  celle-ci  disail  en 
parlant  de  la  Convention  :  u  Mais  que  fonl  donc  ces  de- 
puis? Vbyei  s'ils  me  feront  rendre  ma  cuiller!  »  Cette 
femme-là  était  une  Parisienne,  j'en  réponds. 


Il 


Pendant  une  nuit  du  mois  de  mars  IS)  i,  à  l'une  des 
heures  les  plus  lourdes  de  noire  histoire,  le  prince 
Scfamneinerg  et  le  général  russe  Osten-Sadcen  -re- 
virent l.i  colline  Montmartre,  et,  arrives  au  sommet, 
■'arrêtèrent  à  contempler  la  ville  immense  élendue  à 
leurs  pieds.  LeBuSH,  qui  portail  au  cœ  r  le 

"M,  s'écria  :  «  Enfin,  voila  donc  Paris,  cl  nous 
alltui-  pouvoir  le  briller!...  pour  nous  venger  de  la 

France  el  | '  la  punir.  —  Gurdiv-vons-en  bien  alors, 

reprit Sehvanenberg an  montrant  de  la  main  le  colosse 
mdonut;  ^.irile/-viuis-en  bien,  car  vmlï  le  chancre  qui 
la  mangera!  « 

La  prédiction  esl  grava,  mais  elle  n'est  pnim  dé- 
pourvue d'apparence  raisonnable;  avec,  son  insatiable 
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capitale,  qui  exige  tout,  absorbe  tout,  s'assimile  tout, 
et  s'accroît  sans  cesse,  la  France  a  bien  l'air  d'être 
"hydrocéphale.  La  tête  n'est  plus  en  proportion  avec  le 
corps. 

C'est  en  vain  qu'on  a  voulu  arrêter  ce  développe- 
ment, le  fixer,  lui  ôter  la  possibilité  de  se  manifester 
de  nouveau  :  on  invente  des  murailles,  des  murs  d'oc- 
troi, des  fortifications;  rien  n'y  fait;  Paris  saute  par- 
dessus, se  répand  dans  la  campagne,  construit  des 
faubourgs,  les  n  lie  à  la  ville  et  s'agrandit.  Du  reste, 
tout  obstacle  l'irrite  : 

Le  mur  murant  Paris  rend  Paris  murmurant. 

Lorsque  l'on  éleva  cette  enceinte,  que  nous  avons 
tous  connue  et  qui  disparut  après  la  loi  d'annexion  du 
16  juin  IS.->9,  la  colère  contre  Lavoisier,  qui  était  Ni- 
vernais, disait  :  «  11  faut  le  pendre.  »  A-ton  assez  jeté 
les  hauts  cris  lorsque  Louis-Philippe,  se  souvenant 
de  181  -l,  eut  le  bon  esprit  de  faire  fortifier  notre  capi- 
tale? Et  cependant  quelle  mesure  plus  sage  aurait-on 
prise  pour  protéger  les  approches  d'une  ville  dont  la 
perte  doit  fatalement  entraîner  celle  du  pays  entier? 
Toutes  les  communes  qui  jadis  avaient  pris  place  hors 
des  murs  d'octroi  sont  englobées  aujourd'hui  dans  le 
Pari*  actuel.  Il  a  3/>,900  mètres  de  tour  Une  telle  cein- 
ture, si  ample,  embrassant  un  périmètre  de  huit  lieues 
et  demie,  lui  suffira-t-elle?  Non  pas,  et  sans  être  grand 
prophète,  on  peut  affirmer  qu'avant  cinquante  ans  Paris, 
continuant  son  mouvement  irrésistible  vers  l'ouest,  re- 
joindra la  Seine  entre  le  bois  de  Boulogne  et  Saint- 
Ouen. 

Paris  est  bien  forcé  de  s'agrandir,  car  c'est  tout  ce 
qu'il  peut  faire  que  de  contenir  sa  population,  qui 
augmente  avec  une  inconcevable  rapidité  :  1816, 
,10,000   habitants;    —    1826,    890,000;    —   1836, 
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909,000;  —  1846,  1,053,000  ;  —  1856,  \  ,1 74,347'  ;  — 
1866,  1,825,274.  Dans  quarante  ans,  si  la  progression 
continue,  Paris  aura  trois  millions  d'habitants.  Où  loge- 
ront-ils? A  cette  époque,  si  de  telles  nécessités  se  sont 
imposées,  que  seront  devenus  les  Champs-Elysées,  le 
Bois  de  Boulogne  et  le  champ  de  courses?  Il  y  aura  là 
des  maisons  à  cinq  étages;  Paris  et  Saint  Cloud  se  don- 
neront la  main  par-dessus  la  Seine. 

On  peut  croire  qu'à  la  suite  de  ces  changements  phy- 
siques, le  moral  de  Paris  n'est  pas  resté  ce  qu'il  était 
autrefois.  L'empereur  Julien,  qui  aimait  beaucoup  «  sa 
chère  ville  de  Lutéce  »,  dit,  en  parlant  des  Parisiens  : 
t  Ils  n'adorent  Vénus  que  comme  présidant  au  mariage; 
ils  n'usent  des  dons  de  Bacchus  que  parce  que  ce  dieu 
est  le  père  de  la  joie  et  qu'il  contribue  avec  Vénus  à 
donner  de  nombreux  enfants  ;  ils  fuient  les  danses  las- 
cives, l'obscénité  et  l'impudence  des  théâtres.  »  >i  Julien 
revenait  en  ce  monde,  et  qu'il  se  promenât  sur  nos  bou- 
levards au  milieu  des  buveurs  d'absinthe  et  desdrôlesses 
à  cheveux  jaunes,  s'il  consultait  le  tableau  des  nais- 
sances, s'il  s'égarait  le  soir  dans  certains  bals  publics 
et  entrait  dans  quelque  théâtre  pour  voir  comment  les 
modernes  ont  fagoté  la  belle  Hélène,  il  pourrait  éprouver 
quelque  surprise,  et  dire,  à  l'instar  des  héros  de  Cor- 
neille :  t  J'en  demeure  stupide!  » 

Une  si  essentielle  modification  ne  s'est  pas  accomplie 
en  un  seul  jour,  celle-ci  date  déjà  de  loin;  Mercier 
répète  souvent  ;  «  Paris  est  la  guinguette  de  l'Europe.  • 
Le  mot  serait  faible  aujourd  hui  ;  pour  les  étrangers, 
Paris  est  à  la  fois  plus  et  moins  qu'une  guinguette  ;  mais 
l'expression  honnête  est  encore  à  découvrir,  et  je  n'ai 


*  En  18  6,  lenceinle  des  fortifications  renfermait  1.5*5.04* habitant*. 
—  Le  recensement  de  187*  indique  i.851,79*  habitants.  L'insignifiance  dt 
cet  accroissement  n'est  qve  trop  expliquée  par  les  événements  de  1870  «t 
de  1871. 
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pas  le  loisir  de  la  chercher.  Il  me  semble  que  si  l'on 
voulait  symboliser  les  apparences  de  Paris,  on  construi- 
rait un  vaste  bâtiment  carré  dont  l'intéi  ieur  serait  oc- 
cupé par  une  caserne  ;  sur  le  premier  côté,  on  verrait 
un  théâtre;  sur  le  second,  un  débit  de  tabac;  sur  le 
troisième,  un  débit  d'absinthe;  sur  le  quatrième,  la 
guinguette  de  Mercier  modifiée  par  la  civilisation  et 
appropriée  au  goût  du  jour. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'Europe,  c'est  le  monde  entier 
qui  vient  s'amuser  à  Paris,  y  dépenser  son  argent  et 
y  goûter  avec  facilité  toutes  sortes  de  plaisirs  sur  les- 
quels il  est  bon  de  fermer  les  volets.  Le  boulevard  des 
Italiens  est  un  centre  d'attraction  auquel  on  échappe 
difficilement.  On  accourt  des  quatre  coins  de  l'horizon 
sous  prétexte  de  devoirs  à  remplir,  d'instruction  à  com- 
pléter, de  relations  à  former;  mais  il  faut  avoir  un 
cœur  d'airain  pour  résister  à  l'atmosphère  ambiante,  et 
les  plus  forts,  les  mieux  forges  succombent.  Qu'est-ce 
donc  que  les  bosquets  d'Amathonte,  les  foréls  de  Chypre 
et  les  jardins  d'Armide  ?  que  ferait-on  aujourd'hui  de 
cette  horticulture  mythologique?  on  défricherait  tout 
cela  au  plus  vite  pour  y  construire  de  bonnes  maisons 
avec  entresol  et  sous-sol,  car  nous  avons  mieux  à 
offrir. 

Oui  ne  se  rappelle  l'Exposition  universelle  de  1867? 
Certes,  le  grand  bazar  circulaire  élevé  au  champ  de 
Mars  contenait  des  merveilles,  mais  pour  arriver  jus- 
qu'à elles,  que  fallait-il  traverser?  Qu'on  se  souvienne 
de  ce  jardin  qui  ressemblait  à  un  champ  de  foire,  et  de 
cette  première  galerie,  où,  sous  prétexte  de  couleur 
locale,  des  tilles  décolletées,  maquillées,  impudentes  et 
provocantes,  vêtues  en  Styriennes,  en  Bavaroises,  en 
Espagnoles,  en  Hollandaises,  versaient  à  boire  aux 
passants,  donnaient  la  réplique  aux  plus  hardis  et  dé- 
tendaient les  approches  de  la  science,  de  l'industrie,  du 
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travail,  de  l'étude,  par  un  cercle  de  débauches  et  de 
luxure.  Bien  des  étrangers  envieux  qui  ont  vu  cela  se 
sont  éloignés  en  emportant  une  vague  espérance  au  fond 
du  cœur. 

Cette  exposition  semblait  avoir  été  faite  à  l'image  de 
Paris,  car  une  fois  qu'on  avait  bravement  traversé  la 
zone  d'impudicités  dont  elle  était  enveloppée  de  toutes 
parts,  on  arrivait  aux  chefs-d'œuvre  qui  dénotent  une 
race  trés-intelligente,  rompue  à  toutes  les  difficultés  du 
travail,  inventive,  ambitieuse  de  bien  faire,  et,  comme 
les  Sicambres,  ses  ancêtres,  ne  redoutant  rien,  sinon 
que  le  ciel  s'écroule  sur  sa  tête.  Paris  est  ainsi  ;  traversez 
la  ligne  df  filles,  de  joueurs,  d'ivrognes,  de  petits  crevés, 
de  saltimbanques  et  de  sots  qui,  criant  plus  haut  que 
tout  le  monde,  attirent  les  regards  et  s'imaginent  qu'ils 
sont  tout  le  peuple  à  eux  seuls,  et  vous  trouverez  un 
Paris  moral  qu'on  ne  soupçonne  guère  et  qu'on  ne  peut 
se  lasser  d'admirer. 

.  Pour  l'observateur  dédaigneux  qui  ne  regarde  qu'aux 
traits  du  visage  et  ne  fouille  pas  les  profondeurs  de 
l'âme,  Taris  est  la  béte  de  l'Apocalypse,  la  Babylone,  la 
Ninive.  la  Sodome.  Soit.  Hais  cependant,  au  jour  de  la 
vengeance  divine,  le  feu  du  ciel  ne  l'atteindra  pas,  car 
elle  rcnrerme  assez  de  justes  pour  être  épargnée. 
Croire  que  les  oisifs  et  les  viveurs  sont  tout  Paris,  c'est 
commettre  une  grosse  erreur,  c'est  prendre  la  mu- 
sique du  régiment  pour  le  corps  d'armée.  Ce  n'est 
que  la  parade;  le  spectacle  est  derrière,  instructif  et 
sérieux. 

Au  delà  de  cette  tourbe  bruyante  et  glapissante,  vêtue 
de  couleurs  criardes,  laissant  traîner  ses  faix  cheveux 
jusqu'à  la  ceinture,  vivant  de  scandales  et  pourrissant 
sur  pied,  il  y  a  toute  une  nation  recueillie,  probe,  dé- 
vouée, qui  travaille,  cherche,  s'ingénie,  invente,  dans 
les  ateliers,  dans  les  bibliothèques,  dans  les  labora- 
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foires.  C'est  là  le  cœur  de  Paris  qui  vibre  à  toute  pensée 
généreuse,  s'émeut  à  toute  découverte,  fait  effort  pour 
pénétrer  toujours  plus  profondément  au  sein  des 
cho>es.  C'est  cette  assemblée  d'artistes,  de  savants,  d'ar- 
tisans, d'écrivains,  toujours  en  communication  les  uns 
avec  les  autres,  rapides  à  comprendre,  faciles  à  émou- 
voir, qui  fait  de  Paris  une  ville  unique  dans  l'univers,  et 
qui  donne  un  si  grand  poids  à  ses  jugements,  que  nulle 
réputation  n  est  consacrée  lorsqu'elle  ne  les  a  victorieu- 
sement subis. 

Le  fléau  de  Dieu.  Attila,  se  détourna  pour  épargner 
Paris.  Une  puissance  mystérieuse,  la  jeune  âme  de  la 
France,  incarnée  dans  la  gardeuse  de  moutons,  le  con- 
traignit à  respecter  le  berceau  d'une  cité  où  devait 
battre  le  cœur  même  du  monde.  Jusqu'à  présent  il  y  a 
eu  trois  capitales,  au  vrai  sens  du  mot  caput,  qui  ont  eu 
sur  l'humanité  une  influence  génésiaque  :  Athènes, 
où  sont  êdos  les  beaux-arts  et  la  philosophie  ;  Home, 
qui  a  créé  la  jurisprudence  ;  Paris,  qui  a  enfanté  l'éga- 
lité. Ces  trois  villes,  ces  trois  mères,  ont  produit  toute 
civilisation.  Rctiréz-les  de  l'histoire,  et  celle-ci  devient 
un  chaos. 

11  y  a  dans  File  d'Ischia  une  montagne  où  l'on  entend 
souffler  un  courant  d'air  souterrain;  d'où  vient-il?  Nul 
ne  le  sait,  et  la  science  ignore  encore  où  prend  nais* 
sance  cette  tempête  anonyme  qui  bruit  sous  les  vieux 
rocs  entassés  du  mont  Êpome.  Il  en  est  ain  i  de  Paris;  il 
y  sou  file  incessamment  une  brise  inconnue  dont  il  faut 
tenir  compte,  car  parfois  elle  dégénère  en  tempête  pen- 
dant certaines  journées  qui  gardent  désormais  une  date 
ineffaçable  :  iO  août,  29  juillet,  24  février1. 

C'est  l'âme  même  de  Paris  qui  s'exhale  à  ces  heures 

•  On  pent  aujourd'hui  ajouter  à  ces  dates  celle  du  À  septembre.  L'o- 
rage qui  se  déchaîna  ce  jour-là  fut  doux  et  propice  aux  armées  alle- 
mandes, dont  il  facilita  singulièrement  la  tache. 
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redoutables,  et  nulle  force  ne  lui  a  encore  résisté.  En 
somme,  que  veut  Paris?  Un  gouvernement  assez  fort 
pour  être  taquiné  impunément.  L'idéal  est  étrange  et 
difficile  à  réaliser.  Les  gouvernements  se  fâchent,  car 
en  général  ils  entendent  mal  la  plaisanterie;  Paris  s'é- 
meut, s'agite,  se  lève,  est  pris  de  mauvaise  humeur, 
donne  un  coup  d'épaule,  casse  son  joujou,  et  reste  fort 
penaud  d'avoir  trop  réussi,  semblable  à  un  colosse  qui, 
voulant  fouetter  un  enfant,  lui  casserait  les  reins. 

Sous  quelque  gouvernement  que  vive  Paris,  il  reste 
ce  qu'il  a  été  de  tout  temps,  frondeur  et  profondément 
égalitaire.  C'est  un  tonneau  de  vin  démocratique;  ceux 
qui  y  ont  mis  les  lèvres  en  restent  cuivrés  à  toujours,  et 
chacun  veut  y  boire,  car  on  sent  confusément  qu'il  y  a 
là  une  force  extraordinaire  et  unique.  Cette  force  morale 
est  plus  puissante  que  toutes  les  puissances  de  la  terre. 
En  1815,  les  alliés  sont  entrés  à  Paris,  ivres  de  légiti- 
mité, de  droit  divin,  de  trône  et  d'autel.  Us  étaient  vic- 
torieux et  se  disaient  invincibles  ;  quand  ils  nous  ont 
quittés,  ils  étaient  vaincus  !  l'âme  de  la  grande  cité  les 
avait  envahis,  le  souffle  mystérieux  les  avait  pénétrés,  et 
ils  partirent  révolutionnaires,  amoureux  d'égalité,  riant 
de  leurs  principicules,  demandant  le  mot  d'ordie  à  ceux 
mêmes  qu'ils  avaient  battus  à  Leipzig,  en  Champagne,  à 
Waterloo.  C'est  depuis  cette  époque  que  les  peuples 
d'Europe  sont  mal  à  l'aise,  qu'ils  parlent  vertement  à 
leurs  souverains  et  leur  dictent  des  constitutions. 

De  tout  il  eu  est  ainsi  ;  toute  mode,  si  ridicule  qu'elle 
soit,  dès  qu'elle  est  inventée  à  Paris,  est  adoptée  par  le 
monde  entier,  et  il  a  suffi  que  Paris  portât  perruque 
pour  que  l'Kurope  s'attifât  de  faux  cheveux. 

Que  pense  Paris?  C'est  là  ce  qui  inquiète.  A  l'heure 
qu'il  est,  malgré  les  journaux,  les  revues,  les  dépêches 
télégraphiques  et  tous  les  moyens  d'information  possi- 
bles, il  y  a  bien  des  souverains  étrangers  qui  entretien- 
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tient  des  correspondants  secrets  à  Paris,  comme  au  temps 
du  baron  Giimm. 


III 


L'autorité  municipale,  celle  qui  a  charge  d'âmes  et 
préside  à  la  vie  normale  de  la  commune,  est  représentée 
par  deux  administrations  distinctes,  quoiqu'elles  aient 
entre  elles  des  rapports  incessants  :  la  préfecture  de  la 
Seine  et  la  préfecture  de  police.  La  première  administre 
les  biens  communaux,  perçoit  Foc  t  roi,  dirige  l'assistance 
publique,  les  embellissements  de  la  ville,  la  distribu- 
tion des  eaux  et  du  gaz,  les  travaux  de  la  voirie,  et  prend 
soin  des  cimetières;  la  seconde  pourvoit  à  la  sécurité  gé- 
nérale de  Paris  et  à  la  sécurité  particulière  des  habi- 
tants, facilite  l'approvisionnement  des  halles  et  marchés, 
prend  toute  mesure  nécessaire  à  la  libre  circulation  sur 
les  voies  publiques  et  sur  le  fleuve,  surveille  les  mœurs, 
a  la  haute  main  sur  les  prisons  et  s'occupe  de  toute 
question  relative  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité. 

Lll«»tel  de  Ville,  siège  de  la  préfecture  de  la  Seine1, 
est  un  labyrinthe  où  tout  un  monde  s'agite  dans  une 
inconcevable  activité.  Lorsque  l'on  demande  au  portier 
où  se  trouve  tel  bureau,  il  répond  à  peu  près  ceci  : 
—  Troisième  galerie,  quatrième  étage,  huitième  corri- 
dor, salle  n°  27.  Là,  vous  trouverez  des ganons  qui  vous 
renseigneront.  —  Du  sommet  à  la  base  la  ruche  bour- 
donne ;  la  foule  monte  et  descend  les  escaliers  ;  des 
agents  de  police  veillent  à  la  circulation.  De  dix  heures 
du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  l'Hôtel  de  Ville  a  la 
fièvre  :  c'est  le  symbole  et  l'image  de  Paris. 

*  La  préfecture  de  U  Seine  est  actuellement  installée  au  palais  da 
Luxembourg. 
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Au  prévôt  des  marchands,  aux  maires  de  Paris  a  suc- 
cédé le  préfet  de  la  Seine  ;  c'est  aujourd'hui  un  grand 
personnage  de  l'État,  qui  s'est  mis  en  tête  de  recon- 
struire la  capitale  de  la  France.  Depuis  une  quinzaine 
d'années,  il  a  jeté  la  moitié  de  la  ville  par  terre  et  l'a 
rebâtie  Grande  cause  d'exaspération  pour  les  Parisiens, 
qui  étouffaient  dans  leurs  ruelles  infectes,  et  auxquels 
on  a  donné  —  à  bon  prix,  il  est  vrai  —  de  l'air  et  du 
soleil.  Pour  mettre  beaucoup  de  salubrité  et  quelque 
stratégie  dans  une  ville  aussi  grande  que  Paris,  les  res- 
sources normales  de  la  commune  ne  suffisaient  pas  ;  les 
recettes  ordinaires  du  budget  de  1868  ont  été  de 
143,131,124  fr.  84  c.  ;  ce  n'est  pas  avec  cela  qu'on  re- 
manie de  fond  en  comble  une  cité  colossale  dont  la  po- 
pulation fixe  est  de  1 ,825,274  habitants.  Alors  on  a  fait 
des  emprunts,  et  la  ville  est  fort  endettée.  De  là  redouble- 
ment de  clameurs.  Les  opérations  onl-elles  ou  n'ont-elles 
pas  été  régulières?  Je  ne  suis  ni  économiste  ni  financier, 
et,  comme  le  père  de  Lucinde,  je  puis  dire  :  c  Je  ne  me 
connais  pas  à  ces  choses.  »  Mais  dans  son  excellent  livre 
sur  V Administration  de  la  commune  de  Paris  \  M.  Jules 
Le  Berquier  dit  :  •  La  transformation  d'une  ville  doit- 
elle  être  la  dette  d'une  seule  génération,  d'une  seule 
époque  ?  »  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre,  et  il  est 
juste  que  nos  enfants  payent  une  partie  des  embellisse- 
ments dont  ils  jouiront  en  repos  et  dont  seuls  nous 
aurons  supporté  les  ennuis. 

Je  voudrais  qu'un  coup  de  baguette  magique  pût 
remettre  tout  à  coup  Paris  dans  l'état  où  nous  l'avons 
connu  il  y  a  vingt  ans,  à  l'heure  de  la  révolution  de 
Février.  Ce  serait  un  cri  d'horreur,  et  nul  ne  pourrait 
comprendre  qu'un  peuple  aussi  vaniteux  que  les  Pari- 
siens ait  pu  vivre  dans  de  pareils  cloaques. 

•  Librairie  administrative  de  Paul  Dupont.  Pari*,  1*5*. 
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Il  faudrait  revoir  le  quartier  Saint-Marceau,  horrible 
amoncellement  de  passages  fangeux,  les  environs  de  la 
place  Maubert.  la  place  Cambrai,  asile  empesté  des  chif- 
fonniers, la  rue  de  .la  llortellerie,  d'où  sortit  le  choléra 
de  1852,  et  ce  chapelet  de  ruelles  nouées  autour  de  la 
Butte  des  Moulins,  qu'on  va  enfin  déblayer,  et  la  rue 
Basse-du-Rempart,  qui  servait  de  dépôt  aux  immondices 
de  tous  les  passants  attardés,  et  la  rue  de  la  Planche- 
Mibray,  qu'on  franchissait  d'un  pas,  et  la  rue  de  la 
Vieille-Lanterne,  de  sinistre  mémoire,  et  les  coupe-gorge 
de  la  Cité,  où  la  prostitution  et  l'assassinat  marchaient 
de  conserve,  et  le  dédale  tortueux  qui  séparait  le  Palais- 
Royal  des  Tuileries,  et  les  abords  du  Louvre,  encombrés 
de  hangars  où  les  chiens  savants  se  battaient  avec  les 
singes  impudiques,  et  les  Champs-Elysées  obscurs, 
boueux,  hantés  par  des  êtres  ambigus  qu'on  pouvait 
prendre  pour  des  revenants  de  Comorrhe,  et  les  mon- 
tagnes du  boulevard,  que  les  chevaux  gravissaient  au 
pas,  et  la  Petite  Pologne,  pleine  de  terrains  vagues  peu 
rassurants,  et  les  dangereux  abords  du  Canal,  et  le  bois 
de  Boulogne  aride,  et  le  bois  de  Vincennes  desséché,  et 
les  égouts  engorgés,  et  les  voiries  écœurantes  de  Mont- 
faucon,  et  les  baraques  déchiquetées  des  marchés  pu- 
blics, et  les  Halles,  qui  ressemblaient  à  un  charnier,  et 
le  Chemin  de  ronde,  où  l'on  avait  de  la  boue  jusqu'au 
jarret,  et  les  ruisseaux  bordés  de  masures  lépreuses  qui 
se  tordaient  aux  flancs  de  la  montagne  Sainte-Geneviève. 
Qui,  se  souvenant  de  ces  misères,  ose  les  regretter  encore? 

La  transformation  de  Paris  était  devenue  indispen- 
sable; cette  mesure  devait  nécessairement  concorder 
avec  l'établissement  des  chemins  de  fer  qui  versent 
chaque  jour  dans  les  gares  urbaines  des  milliers  de 
voyageurs.  Pour  préparer  et  entreprendre  une  rénovation 
si  radicale,  il  est  permis  de  penser  qu'une  sorte  de  dic- 
tature n'a  point  été  inutile.  Nous  en  souffrons,  nous  les 
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Bontempornina  et  les  témoins  intéressé  d'un  si  prorond 
bouleversement  ;  nous  sommes  dérangés  dans  nos  habi- 
tudes, nous  avilis  dans  les  yeux  I;i  poussière  des  dOmo- 
litions,  nom  nous  promenons  mélancoliquement  ù  tra- 
vers la  ville.  chassée,  par  l'expropriation,  cherchant  un 
gite  où  nous  ne  restent  (pie  le  temps  voulu  pour  en  être 
expulsai  de  nouveau;  cela  est  irritant,  j'en  conviens, 
.'I  j'en  ai  parfois  peste  tout  aussi  bien  qu'un  autre.  Mais 
lorsqu'on  voit  la  ville  magnifique  qui  s'élève  ■;<  h  place 
.le  I  ancienne,  comment  garder  rancune  et  ne  pas  accor- 
der de  lioiiin'  grâce  ce  que  les  Anglais  appellent  un  bill 
d'indemnité? 

Le  préfet  de  la  Seine  est  devenu  le  bouc  èmisMlN 
des  Déciles  d'Israël  ;  tout  ce  qu'on  dii  aujourd'hui  contre 
lui,  je  l'ai  lu  déjà  dans  les  écrivains  du  siècle  donner, 
qui  blâmaient  les  cml)ellissein«nts  eulrepria  sous 
Louis  XIV,  C'csl  la  mode,  et  il  faut  un  certain  courage 
pour  n'y  point  obéir.  Le  préfet  est  de  taille  à  se  détendre. 

Ici  je  ne  m'essayerai  pas  à  une  si  lourde  tiens.  On  lui 
reproche  d'.llcr  trop  rite;  je  ne  veux  point  faire  de  pa- 
radoxes, mais  je  lui  reprocherai  diamétralement  le  con- 
traire; je  Irome  qu'il  va  Hop  lentement, 
Lorsque  je  parcours  certains  quartiers,  lorsque  je  tra- 
VLt-c  ||  rue  de  Revert,  le  rue  des  r'illes  Dieu,  la  rue  l'i- 
rouetto,  la  rue  «le  la  Grande-Truanderie,  quand  je  risite 
riiéiel  îles  Poules,  où  l'on  tt'oserail  placer  un  refuge  de 
lépreux,  quand  je  vois  l'Administration  des  lignée  lolo- 
graphiqutt  cncomîrèe  de  la  cave  au  grenier  par  des 
employés  qui  n'ont  pas  assez  d'espace  pion-  manecatra 
leur  appareil,  lorsque  je  me  heurte  la  télo  au  plafond 
des  baignoires  de  la  I  a  mièdie- française,  lorsque  je  pé- 
nètre dans  l'Entrepôt  géKéral  des  vins  el  que  j'y  trouve 
les  rues  [brcrim-nl  )>.ufi.-n  li'-.-s  par  les  pièces  gcruéesles 
unes  sur  les  autres,  lorsque  je  constate  que  les  cours 
des  collèges  sont  des  préaux  mm  verdure  cl  sans  soleil, 
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qmnd  je  reconnais  que  les  Halles,  déjà  insuffisantes,* 
sont  réduites  à  déborder  dans  les  rues  voisines,  quand  je 
m'aperçois  que  le  ridicule  temple  grec  où  s'agite  la. 
Bourse  est  manifestement  trop  étroit  pour  la  foule  qui  ' 
s'y  entasse,  lorsque  je  suis  obligé  de  faire  en  voiture  le 
tour  du  palais  et  du  jardin  des  Tuileries  pour  aller  de 
la  rue  de  la  Paix  à  la  rue  Bellechasse,  lor>que  je  suis 
contraint,  sous  peine  d'être  écrasé,  de  m'arréler  et  d'at- 
tendre un  quart  d'heure  avant  de  pouvoir  traverser  le 
boulevard  Montmartre,  quand  le  souffle  empesté  des 
fosses  communes  chasse  la  maladie  vers  nous,  malgré 
les  ordonnances  et  les  lois  qui  si  sagement  excluent  les 
cimetières  de  l'enceinte  des  villes,  je  me  dis  (;u'il  teste 
bien  des  choses  à  faire,  bien  des  voies  nouvelles  ù  percer, 
bien  des  établissements  à  construire,  bien  des  amélio- 
rations à  aj  porter  à  l'état  matériel  de  Paris,  et  que  ce 
serait  un  grand  bienfait  pour  la  capitale  de  la  France, 
si  on  l'avait  enfin  délivrée  de  tous  ces  vestiges  du  passé 
qui  rembatrassent  encore  et  lui  ôtent  une  paitie  de  la 
splendeur  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer. 

Au  siècle  dernier,  on  eût  chansonné  le  préfet  delà 
Seine  :  t  Tout  finit  par  des  chansons,  •  dit  le  vaudeville 
du  Mariage  de  Figaro  ;  mais  depuis  qu'on  a  chanté  le 
Ca  ira,  on  est  moins  fertile  en  couplets.  On  se  contente 
aujourd'hui  di»  fronder,  de  narguer,  de  plaisanter .  en 
attendant,  on  profile  d'un  Paris  nouveau,  large,  étinec- 
lant,  salubre,  et  l'on  fait  bien. 

J'ai  pu  voir,  j'ai  pu  étudier  le  plan  du  Paris  futur,  du 
Paris  rêvé,  du  Paris  tel  qu'il  serait  si  les  travaux  entre- 
pris et  projetas  étaient  menés  à  bonne  fin  :  j'en  suis 
resté  ébloui.  Ce  serait  vraiment  alors  la  première  ville 
de  l'univers,  et  bien  mieux  encore  que  l'ancienne  Rome, 
la  ville  par  excellence  :  Lrbs. 

Verrons-nous  cela  ?  Je  ne  sais  ;  mais  il  est  à  souhaiter 
que  ceux  qui  nous  suivront  puissent  le  voir. 
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L'œuvre  extérieure  de  la  préfecture  de  police  est  plus 
humble,  elle  n'éclate  pas  aux  yeux  avec  tant  de  fracas, 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  une  importance  primordiale. 
Autant  la  préfecture  de  la  Seine  s'étale  avec  orgueil  dans 
son  magnifique  palais  récemment  rajeuni  et  complété, 
autant  la  préfecture  de  police  est  pauvrement  logée  dans 
une  série  de  masures  prises  sur  le  quai  des  Orfèvres, 
place  Dauphine,  rue  de  Harlay,  et  qu'on  a  arbitraire- 
ment réunies  par  des  escaliers  biscornus,  des  couloirs 
en  bois,  des  galeries  en  forme  de  casse-cou  et  des  corri- 
dors obscurs  où  le  gaz  brille  en  plein  midi.  On  élève 
actuellement  une  vaste  construction  destinée  à  remplacer 
les  maisons  lézardées  ;  on  fera  bien  de  se  hâter,  car  si 
l'on  tarde  encore  un  peu,  les  vieilles  murailles  bran- 
lantes s'effondreront  sur  la  tèic  des  employés. 

La  première  fois  que,  guidé  par  les  nécessités  de 
ce  travail,  j'ai  mis  le  pied  à  la  Préfecture  de  police,  ce 
n'a  pas  été  sans  une  certaine  hésitation.  Je  suis  trop  bon 
Parisien  pour  n'avoir  pas  toujours  médit  avec  soin  de 
l'autorité  et  pour  n'être  pas  enclin  à  bien  des  préjugés. 
J'étais  effrayé  quelque  peu,  et  comme  mes  chers  com- 
patriotes, je  croyais  volontiers  à  mes  propres  fantômes. 
La  préfecture  me  semblait  une  fort  redoutable  personne  : 
œil  qui  guette,  oreille  qui  écoute,  m  iin  qui  saisit,  ombre 
et  silence.  Je  fus  promptement  détrompé. 

Je  ne  me  suis  pas  avisé,  on  peut  le  croire,  de  parler 
politique,  de  demander  comment  se  portaient  les  com- 
plots, de  m'enquérir  des  sociétés  secrètes  et  de  m'infor- 
mer  si  les  nouvelles  de  Mayenne  étaient  satisfaisantes. 
Tout  gouverii'  ment,  jusqu'à  présent  du  moins,  et  quel 
que  soit  son  drapeau,  a  cru  devoir  user  d'une  force  oc- 
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culte  qui  est,  pour  ainsi  dire,  la  réglementation  de  l'ar- 
bitraire appliqué  au  salut  d'un  état  de  choses  quelcon- 
que. Chacun  l'entend  à  sa  façon  :  «  J'ai  fait  de  Tordre 
avec  le  désordre,  •  disait  Gaussidiére.  Les  rouages  mis 
en  mouvement  sont  sévèrement  cachés,  et  comme  ils  ne 
touchent  en  rien  aux  fonctions  municipales  de  la  pré- 
fecture de  police,  qu'ils  en  sont  absolument  indépen- 
dants, qu'ils  lui  sont  extérieurs  et  même  étrangers,  ils 
restent  un  secret  entre  l'autorité  directe  et  des  agents 
inconnus. 

Une  institution  de  cette  nature  est-elle  bien  utile? 
a-t-elle  jamais  mis  obstacle  à  une  révolution?  at-eltè 
paralysé  une  émeute?  Ce  qui  prévient  les  troubles  poli- 
tiques, ce  ne  sont  pas  les  investigations  mystérieuses, 
ce  sont  les  bons  gouvernements.  «  Monseigneur,  disait 
d'Argenson  à  Philippe  d'Orléans,  il  y  a  des  personnes 
qui  vont  clabaudant  tout  haut  que  le  feu  roi  Louis  XIV 
était  un  banqueroutier  et  un  voleur  ;  je  vais  les  faire 
arrêter  et  jeter  dans  un  cul  de  basse-fosse.  —  Vous  n'y 
entendez  rien,  répondit  le  régent;  il  faut  payer  les  dettes 
du  défunt,  et  ces  gens-là  ve  tairont.  » 

Dans  les  bâtiments  surannés  de  la  Préfecture,  tout 
est  calme  ;  rien  ne  rappelle  l'animation  excessive  de 
l'Hôtel  de  Ville.  La  vieille  construction,  si  bizarrement 
coupée  par  les  nécessités  du  se  ni  ce,  a  un  air  réservé 
qui  tient  à  son  grand  âge,  et  que  ne  justifie  en  rien  l'ac- 
cueil ouvert  et  cordial  qui  vous  attend.  Chose  étrange  ! 
dans  cette  maison,  que  Ion  se  figure  volontiers  pleine 
de  sourdes  machinations,  chacun  semble,  comme 
Gcetlie,  demander  «  de  la  lumière,  encore  plus  de  lu- 
mière !  »  A  toute  question,  on  répond  par  le  document 
même  :  «  Voici  les  chiflres,  voici  les  rapports,  vriei  l'at- 
taque, voici  la  riposte,  voici  1<  ^  éléments  de  la  vérité, 
débrouillez-la;  nous,  nous  fa i. ions  pour  le  mieux,  et 
nous  nous  lavons  les  mains  du  reste.  * 
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J'ai  élé  frappé  de  tant  de  franchise;  je  ne  saurais 
dire  combien  j'en  suis  reconnaissant,  et  je  puis  affirmer 
que  là,  dans  de  misérables  bureaux  brûlants  en  AU, 
glacials  en  hiver,  j'ai  vu  l'âme  même  de  Paris.  J'ai  vu 
l'esprit  qui  prévoit,  invente,  se  souvicnl,  pense,  réllé- 
chil,  travaille,  et  sans  cesse  médite  pour  la  grand' vil  le. 
pour  son  hien-èire,  pour  sa  santé,  pour  ses  plaisirs.  Si 
chaque  jour  l'a  ris  mange  et  boit,  s'il  est  voiture  û  son 
loisir,  s'il  n'est  pas  écrasé  dans  les  rues,  noyé  dans  la 
Seine,  asphyxié  dans  hs  salles  de  spectacle,  s'il  n'est  m 
trop  volé  ni  Irop  assassiné,  s'il  n'est  pas  drogué  par  les 
marchands  de  vin  et  empoisonné  par  les  marchands  de 
comestibles,  s'il  est  secouru  en  cas  de  péril,  si  les  fous 
ne  courent  pas  bu  hasard,  si  les  enfants  abandonnés 
trouvent  des  nourrices,  si  les  scandales  de  famille  sonl 
secrètement  apaisés  et  n'éclatent  point  au  soleil,  c'est  à 
la  prélecture  de  police  qu'on  le  doit.  Sans  bruit,  sans 
vaine  gloriole,  ce  travail  s'accomplit  et  détermine 
chaque  jour  l'existence  de  deux  millions  d  hommes. 

Tout  ce  qui  louche  aux  nécessités,  aux  commodité  de 
la  vie  paris i l'une  est  surveillé  d'une  façon  apocialfr  0| 
lera  une  enquête  sur  la  grossièreté  d'un  cocher  de 
nacre,  sur  un  panier  de  fruits  pourris  envoyé  aux  halles, 
sur  un  verre  de  vin  frelata  vendu  dans  un  cabaret,  en- 
quête approfondie  et  contradictoire,  comme  sur  un 
assassinat  ou  sur  un  vol  avec  escalade.  H  faut  avoir  lu 
le  recueil  des  ordonnances  de  police,  avoir  vu  a  I Vuvre 
les  agents  principaux  d'une  si  vaste  machine,  pour  kl 
rendre  compte  de  celte  aclion  invisible,  incessante,  lou- 
jours  aux  aguels  vers  le  mieux  et  supérieure  a 
PjH  |"-"i  ""rie  l'étude  des  aulres  pays. 

La  préfecture  de  la  Seine  et  h  préfecture  de  polie*1 
suffisent  pM  a  mettre  eu  jeu  tous  les  organes  qui  aonl 
néceauini  aux   manifestations  multiples  de  la  vie  de 
Paria.  Iticn  des  administrations  de  première  important 
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relèvent  du  ministère  des  finances,  comme  les  Postes,  la 
Monnaie,  la  Banque,  les  Tabacs  ;  du  ministère  de  l'infé- 
rieur, comme  les  Télégraphes,  les  Instituts  des  sourds- 
muets  et  des  jeunes  aveugles  ;  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  comme  les 
Chemins  de  fer  ;  chaque  partie  de  notre  organisation  si 
fortement,  —  trop  fortement  centralisée,  —  donne  à 
Paris  uue  impulsion  continue  et  déterminée.  On  peut 
donc  affirmer  qu'en  étudiant  avec  détail  lVxistence  spé- 
ciale de  Paris,  on  aura  un  aperçu  très-net  et  presque 
complet  de  l'existence  générale  de  la  France. 

J'ai  évité  avec  soin  tout  ce  qui  pouvait,  de  prés  ou  de 
loin,  non  pas  tourner,  mais  seulement  effleurer  la  poli- 
tique. Quelles  que  soient  mes  opinions  personnelles, 
elles  n'ont  point  à  se  manifester  sur  un  tel  sujet  :  j'ai 
voulu  parler  des  différents  administrations  qui  régissent 
la  vie  de  Paris,  étudier  leurs  rouages,  détailler  leurs 
fondions,  faire  comprendre  leur  importance,  mais  rien 
de  plus.  Je  dois  ajouter,  pour  être  absolument  sincère, 
qu'il  eût  fallu  fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  agir  avec 
un  parti  pris  coup>blc  pour  blâmer  ce  que  j'ai  vu.  Il  ne 
m'a  pas  «té  difficile  d'être  impartial  et  de  constater  avec 
quelle  régularité  se  meuvent  tous  les  engrenages  qui 
règlent,  modèrent  et  facilitent  l'action  du  grand  méca- 
nisme parisien. 

Toutes  les  fois  que  j'ai  pu  pénétrer  au  cœur  même  de 
ces  divers  s  institutions,  j'ai  été  saisi  d'une  admiration 
qui  n'était  pa<  dénuée  d'élonnement,  cir  j'ai  trouvé  chez 
les  employés,  depuis  le  plus  humble  jusqu'au  plus  haut, 
un  sentiment  du  devoir  vraiment  extraordinaire.  Dans 
cette  nombreuse  armée  administrative  si  mal  rétribuée, 
si  peu  récompensée  de  ses  peines,  chacun  est  soldat  et 
combat  pour  l'honneur  du  drapeau.  On  se  plaint  d'eux  ; 
que  de  fois  je  m'en  suis  plaint  moi-même  avant  de  les 
connaître  et  d'avoir  pu  apprécier  à  quel  genre  de  sup- 
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plicc  sans  cesse  renouvelé  sont  exposés  ceux  qui  ont  des 
rapports  forcés  avec  le  public  parisien,  public  exigeant, 
puéril,  tracassier,  questionneur,  indiscret,  vantard,  in- 
supportable !  Je  suis  revenu  de  mes  opinions  premières  ; 
le  spectacle  de  ce  que  j'ai  vu  m'a  corrigé  pour  longtemps. 

Taris  peut  reposer  en  paix  ;  pendant  qu'il  s'amuse, 
qu'il  travaille,  qu'il  dort  ou  qu'il  veille,  ses  innom- 
brables tuteurs  sont  à  leur  poste,  préparent  sans  relâche 
les  éléments  de  sa  vie  et  mettent  tout  en  œuvre  pour 
que  rien  ne  lui  manque,  ni  le  nécessaire,  ni  le  superflu. 

Avant  de  terminer  cette  introduction  et  d'entrer  en  ma- 
tière, qu'il  me  soit  permis  de  remercier  les  hauts  fonc- 
tionnaires qui  ont  mis  à  ma  disposition  l'inestimable 
trésor  de  leurs  documents  statistiques.  Grâce  au  libéra- 
lisme avec  lequel  ils  m'ont  autorisé  à  étudier  les  admi- 
nistrations qu'ils  dirigent,  grâce  aux  renseignements 
sans  nombre  qu'ils  ne  se  sont  pas  lassés  de  me  fournir, 
grâce  â  la  confiance  sans  restriction  dont  ils  m'ont  ho- 
noré, j'ai  pu  entreprendre  ce  livre  et  lui  donner  le  ca- 
ractère d'irrécusable  authenticité  qui  fait  seul  le  mérite 
de  ce  genre  de  travail. 


Décembre  18Ô8. 
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5oot»  nir  de  royage.  —  Postes  de  Cyrus,  romaines,  de  Chariemagne.  — 
■V*«ag#ries  de  l'Uni verai lé.  —  Service  des  postes  créé  par  Louis  XI.  — 
Ch  lu-iltre  général  des  po>ies  sous  Henri  111.  —  Sully;  origine  de  la 
feim<*  -i«'5  |o-tes.  —  lîichelu'ii  ;  premier  tarif  régulier.  -  Chamnusset, 
la  p.  hie  poste.  —  Po>te  sous  la  dévolution.  —  Premières  malles- 
po>»«  s.  -  Postes  u  odiliées  et  réorganisées  sous  le  Consulat,  sous  l'Em- 
pire et  la  Kestauration.  —  I  a»  leurs  ruraux.  —  Hé  tonne  postale;  Du- 
clerc  et  Goudchaux.  —  Timbres-poste.  —  Parallèle. 

Au  mois  de  mars  1850,  un  jour  que  j'étais  en  Nubie, 
assis  près  d'un  temple  ruiné  auquel  une  avenue  de  lions 
sculptés  a  fait  donner  le  nom  de  Seboua,  je  vis  un  vieil- 
lard qui  courait  sur  la  lierge  tîu  Nil.  hune  rnnin,  il  agi- 
tait une  clochette,  de  l'autre  il  soutenait  sur  son  épaule 
un  b.Uou  de  palmier  au  bout  duquel  pendait  un  petit 
sac  en  peau  de  gazelle.  A  son  approche,  chacun  se  ran- 
geait avec  empressement  et  le  saluait  au  nom  de  Dieu 
clément  et  miséricordieux.  Poussé  par  la  curiosité,  je 
l'interpellai  :  c  Eh!  l'homme  !  qui  es-lu,  et  où  vas-tu  si 
▼ite?  —  Je  suis  courrier  de  la  poste  du  vice-ioi,  sur  qui 
soient  les  regards  du  Prophète!  et  je  ne  puis  m'ai  ré  1er.  » 
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Il  continua  sa  route  rapide,  et  je  l'avais  déjà  perdu  de 
vue,  que  j'entendais  encore  le  tintement  de  sa  sonnette. 

Dans  ce  pays  d'Orient,  si  paresseux  à  se  transformer, 
si  rebelle,  à  cause  des  dogmes  fatalistes  qui  le  régissent, 
aux  améliorations  que  l'Europe  tente  de  lui  apporter,  la 
poste  locale  est  restée  telle  que  Cyrus  l'a  instituée  pour 
la  première  fois  dans  le  monde,  cinq  cent  soixante  ans 
avant  Jésus-Christ.  Hérodote  et  Xénophon  racontent  qu'il 
avait  divisé  son  empire  en  stations  calculées  sur  les 
forces  moyennes  d'un  cheval,  afin  de  pouvoir  être  en  re- 
lations permanentes  avec  tous  les  agents  de  son  pouvoir; 
cent  onze  relais  séparaient  Suse  de  la  mer  Egée  '. 

L'Egypte  n'a  même  pas  gardé  intacte  cette  antique 
tradition,  et,  si  l'on  excepte  les  rapports  presque  euro- 
péens établis  entre  Alexandrie,  le  Caire  et  Suez,  la  poste, 
pour  toutes  les  provinces,  n'est  desservie  que  par  des 
piétons.  Pour  un  homme  accoutumé  à  la  rapidité  ex- 
trême désistes  de  Paris,  rien  n'est  plus  singulier  que 
ces  restes  encore  vivants  des  civilisations  éteintes  et 
remp'acées  depuis  longtemps.  Cette  institution,  si  simple 
qu'aujourd'hui  elle  nous  parait  naturelle,  a  été  lente  à 
s'imposer  au  monde  ancien,  et  Rosfte,  malgré  son  incon- 
testable supériorité  sur  les  nations  d'autrefois,  n'a  réel- 
lement connu  les  postes  que  sous  le  rè^ne  d'Auguste. 
Suétone  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  lorsqu'il  dit: 
c  Voulant  que  l'on  pût  connaître  promptement  tout  ce 

1  Li  Bible  donne  quelques  détails  sur  l'organisation  postale  de  la  Perse. 
On  lit  dans  Eslher,  yiii,  9  :  «  Les  secrétaires  du  rot  fuient  appelés  en  ce 
temps,  le  vintfl  troisi'm*  jour  du  troisième  mois,  mois  de  Sivan,  et  il 
fut  écrit  selon  l'ordre  de  Mordecha!  iMardocliée)  aux  Jélmudins  (Juifs)  et 
aux  sittapes,  aux  |taclias  et  aui  princes  des  provinces,  depuis  Hodon  Jus- 
qu'à Couleli,  cent  vingt-sept  provinces,  A  chaque  province  selon  son 
écriture,  et  A  chaque  pou | le  selon  son  langage,  et  aux  Jéhoudms  selon 
leur  écriture  et  selon  leur  langage.  —  10.  Et  l'on  écrivit  au  nom  du  roi. 
on  scella  «le  l'anneau  du  roi,  on  envoya  les  lettres  par  des  courriers  A 
Cheval  sur  des  coursiers  rapi«les,  sur  des  dromadaires  issus  de  juments. 
—  14.  I  es  couirieis  montra  sur  des  courtiers,  sur  des  dromadaires,  par- 
tirent A  la  haie...  •  (La  BibU,  trad.  Cahen.) 
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qui  se  passait  dans  les  provinces,  il  disposa  sur  les  routes 
militaires,  â  de  courtes  distances,  d'abord  des  jeunes 
gens,  puis  des  voitures,  parce  qu'il  lui  parut  plus  com- 
mode de  pduvoir  interroger  aussi  les  courriers  qui  lui 
étaient  dépéchés  d'un  lieu  quelconque,  quand  1«  s  cir- 
constances l'exigeaient  '.  i  L'esprit  soupçonneux  de  Ti- 
bère et  de  ses  successeurs,  le  génie  organisateur  des  Ro- 
mains, ne  devaient  pas  tarder  à  donner  un  développe- 
ment régulier  et- considérable  à  ce  genre  d'administra- 
tion. Bientôt,  en  effet,  l'organisation  postale  fut  com- 
plète et  fonctionna  dans  la  plus  grande  partie  de  l'em- 
pire. 

U  n'est  pas  superflu  d'énumérer  rapidement  les  divers 
services  dont  elle  se  composait,  car  nous  les  retrouvons 
plus  tard  sans  modifications  essentielles,  lorsque  nous 
aurons  à  parler  des  postes  françaises.  Nos  inventions 
n'ont  été  en  majeure  partie  qu'un  retour  intelligent  aux 
usages  de  la  Rome  antique.  Sur  ces  grandes  voies  de 
communication  dont  les  débris  font  encore  aujourd'hui 
l'admiration  des  voyageurs,  l'empire  romain  avait  établi 
de  distance  en  distance  des  hôtelleries  (mansiones)  te- 
nues par  des  maîtres  de  poste  (mancipes),  et  des  relais 
(mutationes)  où  Ton  trouvait  des  chevaux  de  rechange. 
Les  messagers  spéciaux  du  gouvernement  (cur&ores  regii) 
couraient  à  franc  étriersur  des  equisingulares,  qui  cor- 
respondent très-nettement  à  ce  que  nous  appelions,  il  y 
a  peu  de  temps  encore,  des  bidets  de  poste.  Les  voya- 
geurs u. oins  pressés,  ou  qui  redoutaient  la  fatigue,  trou- 
vaient aux  stations  indiquées  des  voitures  (carpenta, 
rketlœ)  attelées  de  huit  chevaux  ou  mules,  avec  renforts 
de  bœufs  dans  les  passages  ou  les  saisons  dilûciles,  et 
que  conduisaient  des  carpentarii;  il  était  même  possible 
de  se  faire  précéder  par  des  postillons  (cartabuleiues) 

•  SaéL,  éê  Âu§ n  iul 
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chargés  de  préparer  les  relais.  Pour  envoyer  les  corres- 
pondances par  ces  moyens  expéditifs,  il  était  nécessaire 
d'être  pourvu  dune  autorisation  particulière  {diplomate 
tractoria).  L'invasion  des  barbares  bouleversa  l'admi- 
nistration des  postes  romaines,  et  il  n'eu  restait  plus 
qu'un  vague  souvenir  lorsqu'on  tenta  de  la  restaurer  en 
France. 

Ce  fut  Charlemagne  qui  l'essaya;  comme  Cyrus,  il 
voulut  être  en  rapport  facile  et  régulier  avec  les  pro- 
vinces les  plus  lointaines  de  son  empire,  et  le  premier 
en  France  il  établit  un  service  de  courriers  royaux.  Ce 
fut  en  807  que  cette  poste  commença  à  fonctionner; 
mais  elle  ne  survécut  pas  à  l'empereur  qui  l'avait  fon- 
dée. La  forte  centralisation  de  Charlemagne  s'écroula 
dés  qu'il  fut  mort;  la  féodalité  battit  en  brèche  Tau* 
torité  royale,  renversa  tout  ce  que  celle-ci  avait  établi, 
et  partout  se  substitua  à  elb>.  Les  postes  sombrèrent 
dans  ce  flot  de  barbarie  nouvelle,  et  durent  attendre 
l'avénemcnt  de  Louis  XI  pour  reparaître,  grandir  et 
s'accroître  jusqu'au  point  où  nous  les  voyons  mainte- 
nant. 

Cependant  Paris  s'affirmait  déjà  comme  capitale  de 
la  France;  il  avait  pris  la  tête  du  mouvement,  ainsi 
que  Ton  dit  aujourd'hui,  et  l'Université,  malgré  son 
esprit  étroit  et  souvent  tracassier,  sentit  le  besoin  de 
se  mettre  en  communication  avec  les  différentes  pro- 
vinces qui  lui  envoyaient  le  plus  grand  nombre  de  ses 
f  escholi»  rs  i.  Elle  organisa  un  système  de  message- 
ries qui  se  chargeaient  du  transport  des  voyageurs,  des 
paquets  et  des  correspondances.  Ces  dernières  étaient 
souvent  portées  par  des  «  petits  messagers  »  que  les 
vieilles  chartes  qualifiaient,  fort  arbitrairement  sans 
doute,  de  nunlii  volantes.  Les  premiers  titres  relatifs 
à  ces  messageries  primitives  datent  de  1296  et  de  1315; 
ce  sont  ceux  par  lesquels  Philippe  le  Bel  et  Louis  le 


LES  ORIGINES.  31 

Hutin  confirment  le  privilège  de  l'Université.  Si  défec- 
tueux, si  lent,  si  dangereux  même  que  pût  être  ce  genre 
de  communication,  il  suffisait,  jusqu'à  un  certain  point, 
aux  besoins  de  l'époque.  Il  reçut,  par  la  seule  force  des 
choses,  bien  des  améliorations  successives,  et  il  était 
même  devenu  une  source  de  profits  importants  pour 
l'Université,  lorsque  Louis  XI,  voulant  réunir  et  ramasser 
dans  sa  main  toutes  les  forces  dispersées  de  la  royauté, 
créa  définitivement  les  postes.  L'édit  est  du  19  juin  1464  *. 
Un  grand  maître,  nommé  par  le  roi,  eut  sous  sa  direc- 
tion des  maîtres  coureurs  royaux  ayant  à  peu  près  les 
attributions  des  maîtres  de  poste.  Le  service  était  fait 
par  deux  cent  trente  courriers.  Tonte  cette  administra- 
tion nouvelle  était  aux  gages  du  roi,  qui,  pour  subvenir 
à  ces  frais  considérables,  frappa  la  nation  d'un  impôt  de 
trois  millions  de  livres.  Dans  le  principe,  les  courriers 
ne  portaient  que  les  lettres  du  roi  ;  mais,  autant  par 
tolérance  que  par  nécessité,  de  spécialement  royal  qu'il 
était,  ce  service  ne  tarda  pas  à  devenir  administratif, 
sons  l'expresse  réserve  que  les  lettres  avaient  été  lues 
et  ne  contenaient  rien  qui  pût  porter  préjudice  à  l'auto- 
rité royale.  Du  reste,  Louis  XI  n'était  pas  homme  à  né- 
gliger un  tel  moyen  d'informations,  surtout  au  moment 
où  la  guerre  du  Bien  public  allait  s'ouvrir. 

Nominalement  réservées  au  roi,  les  postes,  pendant 
longtemps  (jusqu'en  1630),  ne  servirent  qu'à  ses  offi- 
ciers, à  ses  ambassadeurs  en  pays  étranger,  à  ses  délé- 
gués dans  les  provinces,  ou  à  des  particuliers  qui  obte- 
naient l'autorisation  d  en  faire  usage.  Le  reste  de  la 
nation  employait  les  nuntii  volantes  de  l'Université,  qui 
transportaient  non-seulement  les  correspondances,  mais 
aussi  les  voyageurs,  et  les  défrayaient  en  route,  à  prix 
convenu,  comme  les  vethirini  le  font  encore  dans  les 

'  Voir  Pièce*  jnstificatû*»,  1. 
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provinces  italiennes  qui  ne  sont  point  pourvues  de  voies 
ferrées. 

En  lisant,  dans  Brantôme,  la  Vie  du  maréchal  c  d'Es- 
trozze  »  tStrozzi),  on  peut  voir  ce  qu'était  un  maître 
général  des  postes,  à  Paris,  sous  Henri  III.  Brusquet, 
dont  i  il  faut  dire  que  ça  esté  le  premier  homme  pour 
la  bouffonnerie  qui  fut  jamais,  n'y  sera,  et,  n'en  des- 
pl.iise  au  morct  de  Florence,  fut  pour  le  parler,  fut 
pour  le  geste,  fut  pour  escrire,  fut  pour  les  inventions, 
bref  pour  tout,  sans  offenser  ny  desplaire,  >>  Brusquet 
avait  une  centaine  de  <  hevaux  dms  ses  écuries,  et  «  je 
vous  laisse  à  penser  le  gain  qu'il  pou  voit  faire  de  sa 
poste,  n'y  ayant  point  alors  de  coches,  de  chevaux  de 
relays,  ny  de  louage  que  peu,  comme  j'ay  dict.  pour 
lors  dans  Paris,  et  prenant  pour  (basque  cheval  vingt 
solz,  s'il  estoit  françois,  et  vingt-cinq  s'il  estoit  espagnol» 
ou  autre  étranger1.  » 

Henri  III,  pressé  par  des  besoins  d'argent,  refusa  de 
reconnaître  à  l'Université  le  droit  de  messagerie,  à 
moins  quMIe  ne  prit  et  payât  licence.  La  vieille  insti- 
tution regimba;  jalouse  de  ses  privilèges,  elle  défendit 
celui-ci  à  outrance,  et  n'en  fut  pas  moins  condamnée 
à  de  fortes  amendes,  que  Henri  IV,  qui  voulait  se  mettre 
bien  avec  tout  le  monde,  lui  lit  restituer  en  4597.  Sullv, 
qui  fut  un  homme  universel,  s'occupa  spécialement  des 
post  s,  dont  il  semble  avoir  deviné  la  future  importance. 
Le  nombre  des  relais  est  considérablement  augmenté 
sous  son  ministère,  les  chevaux  de  poste  sont  soustraits 
aux  réquisitions,  déclarés  objets  du  domaine  royal,  et, 
comme  tels,  marqués  d'un  H  couronné  et  de  la  fleur  de 
lis.  Un  édit  du  3  août  1602  introduit  de  nouvelles  amé- 
liorations; des  relais  sont  placés  jusque  sur  les  chemins 
de  traverse,  chaque  ville  est  autorisée  à  posséder  uu 

*  BmmUime,  éd.  Mon  mer  que,  t.  1~,  p.  450  et  suif. 
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dépôt  de  chevaux  de  louage,  et  toute  l'administration 
des  postes  est  confiée  à  la  direction  d'un  contrôleur  gé- 
néral, qui,  pour  prix  de  son  monopole,  verse  au  trésor 
une  somme  de  97,800  livres.  C'est  de  là  que  date  l'ori- 
gine de  la  ferme  des  postes. 

Richelieu,  comme  tous  les  centralisateurs,  s'intéresse 
fivemenl  aux  postes,  qui  étaient  pour  lui  un  moyen  d  in- 
fluence et  d  investigation.  Dés  1627  (26  octobre),  il  éta- 
blit le  premier  tarif  régulier  qui  frappe  les  lettres,  dont 
la  taxation  avait  été  jusqu'alors  laissée  à  l'arbitraire  des 
commis;  en  1629,  il  enjoint  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces de  n'envoyer  d'exprès  que  dans  les  cas  absolument 
urgents  et  d'user  habituellement  de  la  poste;  en  1630 
enfin,  il  divise  la  France  en  vingt  zones  postales  obéis- 
sant chacune  à  un  administrateur  particulier  qui  cor- 
respondait avec  le  surintendant  général  siégeant  à  Paris, 
et  ordonne  que  dorénavant  les  particuliers  soient  tenus 
d'expédier  leurs  lettres  par  la  poste  royale;  en  môme 
temps  il  crée  6ix  offices  spéciaux  pour  les  correspon- 
dances avec  l'étranger.  De  ce  jour,  les  posles  deviennent 
réellement  et  pour  jamais  un  service  public:.  L'Univer- 
sité réclama  encore,  plaida,  et  ne  fut  déboutée  de  ses 
prétentions  qu'en  1677,  par  un  arrêt  du  conseil  du  roi, 
qui  mit  fin  à  cet  interminable  procès. 

En  1672,  l'ofiice  des  postes  est  remplacé  par  la  ferme 
générale  des  postes,  accordée  à  Lazare  Patin  pour  la 
somme  de  1,200,000  livres;  on  peut  se  rendre  facile- 
ment compte  de  l'accroissement  extraordinaire  que  ce 
service  prit  en  France  pendant  le  dix-huitième  siècle  en 
comparant  le  prix  des  baux  successifs  de  la  ferme  :  en 
1700,il  est  de  2,500,000  livres;  en  i 739, tle  4,000,000, 
en  1756, de  5,000,000;  en  1764, de  7,000,000;  en  1777, 
de  10,000,000.  En  cent  ans,  il  a  presque  décuplé,  rt 
pourtant,  pendant  cette  période,  les  départs  des  cour- 
riers de  Taris  pour  la  province  n  avaient  lieu  que  deux 
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fois  par  semaine,  et  en  4720  il  fallait  trois  jours  pour 
aller  de  Paris  à  Rouen.  On  allait  en  coche,  par  eau,  on 
allait  en  carrosse,  on  allait  à  cheval,  on  allait  à  pied, 
on  allait  comme  on  pouvait  pour  franchir  trente  lieues, 
et  chaque  soir  on  s'arrêtait  pour  faire  la  nuictée  dans 
l'auberge  choisie  par  le  conducteur.  La  façon  dont  les 
lettres  étaient  expédiées  à  cette  époque  se  reconnaît 
encore  aux  noms  traditionnels  que  les  chevaux  de  dili- 
gence ont  conservés.  Le  cheval  de  gauche  s'appelle  le 
porteur;  le  cheval  de  droite  se  nomme  le  mallier;  le 
premier  était  monté  par  le  postillon;  le  second,  tenu  et 
conduit  à  la  longe,  était  chargé  de  la  malle  où  les  dé- 
pêches étaient  enfermées. 

Cependant,  malgré  tant  d'améliorations  successives, 
Paris  n'avait  point  de  poste  particulière  ;  il  communi- 
quait avec  la  province,  avec  l'étranger,  mais  il  ne  com- 
muniquait pas  avec  lui-même.  Les  lettres  y  étaient  portées 
par  «  les  petits  laquais  »,  par  les  commissionnaires; 
nulle  administration  spéciale  ne  se  chargeait  de  les  re- 
cevoir et  de  les  distribuer.  Si  l'on  en  croit  Loret  (Ga- 
zette rimée,  16  août  1653),  un  essai  fut  tenté  qui  ne 
réussit  pas  ;  les  «  boêtes  •  placées  aux  carrefours  prin- 
cipaux et  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  n'eurent 
pas  grand  succès  :  on  s'amusait  à  les  remplir  d'immon- 
dices, et  mémo  à  y  fourrer  des  souris  qui  rongeaient 
les  lettres.  Furetière  en  parle  avec  sévérité  et  menaces 
dans  U  Roman  bourgeois.  Paris  attendit  jusqu'à  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle  un  établissement 
régulier  pour  l'échange  de  sa  correspondance  urbaine. 
L'honneur  en  appartient  à  M.  de  Chamousset,  dont  «  la 
tète  était  toujours  en  effervescence  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité »,  dit  l'abbé  de  Voisenon.  D'après  le  Journal  de 
Barbier,  la  déclaration  du  roi  est  du  8  juillet  4759;  elle 
fut  enregistré  le  17  du  même  mois.  La  nouvelle  poste 
devait  être  inaugurée  le  1er  août.  Mais,  de  fait,  elle  ne 
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commença  à  fonctionner  que  le  lundi  9  juin  1760.  Les 
lettres  devaient,  dans  le  principe,  être  préalablement 
affranchies;  on  faisait  trois  distributions  par  jour; 
Barbier  dit  :  «  On  a  des  réponses  le  matin  et  l'après- 
dinée1.  t 

Ce  fut  la  poste  à  un  sou  d'abord,  puis  la  poste  à  deux 
sous,  plus  communément  la  petite  poste.  Accueillie 
d'abord  avec  quelques  moqueries,  elle  ne  tarda  pas  à 
démontrer  son  utilité  et  entra  promptemenl  dans  les 
usages  du  public;  plus  de  200  facteurs  étaient,  peu  de 
temps  après  la  nouvelle  installation,  occupés  au  trans- 
port des  lettres  dans  Paris;  elle  resta  indépendante  jus- 
qu'au 6  juillet  1788,  époque  où  elle  se  fondit  dans  la 
direction  générale  des  postes. 

Dés  le  commencement  de  la  Révolution  française,  on 
s'occupa  de  modifier  et  de  fixer  l'administration  des 
postes;  elle  avait  excité  de  violents  mécontentements, 
ses  abus  étaient  percés  à  jour,  on  en  désirait  ardem- 
ment la  réforme;  les  cahiers  de  i 789  en  font  foi.  Les 
trois  services,  service  de  Paris,  service  de  la  province, 
service  des  messageries,  sont  réunis  sous  la  direction 
d'un  commissaire  général  «  non  intéressé  aux  produits 
d'exploitation  i,  et  qui  doit  prêter  serment  entre  les 
mains  du  roi  (loi  du  26-29  août  1790).  Cette  disposition 
nouvelle  était  bonne,  car  dès  Tannée  1791  le  bénéfice 
net  des  postes  accuse  11,668,000  livres. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  devait  point  respecter 
cette  organisation,  qui  semblait  pourtant  répondre  à 
tous  les  besoins  du  moment;  une  loi  datée  du  24  juil- 
let 1793  nomme  neuf  administrateurs  choisis  par  la 
Convention  même  pour  diriger  les  postes  ;  tous  les  trois 

1  Ce  service  était  distribué  en  neuf  bureaux  qui  s'étaient  divisé  tous 
les  quartiers  de  la  Tille;  chaque  bureau  était  distingué  par  une  lettre 
particulière  depuis  A  jusqu'à  J  inclusivement;  voir  Plan  fadminittra- 
hmt  fomr  lm  po$U  d*  Porta  •*  M.DC&LX* 


36  LA  POSTE  AUX  LETTRES. 

ans,  leurs  pouvoirs  expiraient,  mais  pouvaient  être  re- 
nouvelés. De  quinzaine  en  quinzaine,  ils  devaient  rendre 
compte  de  leur  gestion  à  l'assemblée  souveraine,  qui 
leule  était  apte  à  prononcer  sur  leur  sort.  I  e  peuple, 
dans  les  assemblées  de  district,  nommait  lui-même  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  des  quartiers  et  des 
cantons.  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  loi  que  fut  adopté  le 
modèle  des  malles-postes,  inventées  par  Palmer,  direc- 
teur du  Posl-Office  de  Londres,  et  que  l'Angleterre  em- 
ployait depuis  1784  Elles  devaient  partir  tous  les  jours 
de  Paris,  marcher  nuit  et  jour,  et  faire  réglementaire- 
ment une  moyenne  de  deux  lieues  à  l'home.  Elles  sur- 
vivaient encore  au  temps  de  notre  enfance,  ces  bonnes 
voitures  jaunes,  formées  d'un  coupé  cabriolet  et  d'une 
rotonde  ;  une  large  bâche  de  cuir  retenait  les  paquets 
des  cinq  ou  six  voyageurs  qu'elles  pouvaient  contenir; 
quatre  chevaux  montés  par  deux  postillons  les  entraî- 
naient à  travers  la  poussière  qu'elles  soulevaient  sur 
les  routes.  Elles  ont  duré  en  France  jusqu'en  1859  et 
1840.  À  cette  époque,  M.  Conte,  administrateur  fort  in- 
telligent, alla  lui-même  en  Angleterre  é  udier  le  Mail- 
coach  qui  avait  surcédé  depuis  longtemps  à  la  patache 
de  Palmer,  et  la  France  fut  dotée  c!e  ces  excellentes 
berlines  de  poste,  de  ces  briskas  rapides  et  commodes 
qui  firent  jadis  notre  admiration,  qui  devaent  voyager 
avec  une  vitesse  moyenne  de  46  kilomètres  à  1  heure,  et 
qui  n'ont  disparu  que  devant  la  locomotive  des  chemins 
de  fer. 

Cependant  les  postes  n'étaient  point  florissantes  tant 
que  dura  la  période  de  la  Révolution  :  les  maîtres  de 
pos'c,  aux  trois  quarts  ruinés,  donnèrent  leur  démission; 
mais  la  terrible  assemblée  ne  plaisantait  pas  avec  les 
services  publics,  et  un  décret  du  8  octobre  1793  força 
les  démissionnaires  à  reprendre  leurs  fonctions.  Comme 
il  y  allait  de  la  tète,  ou  peu  s'en  faut,  ils  n'hésiteront 
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pas  et  se  soumirent.  Par  décret  du  18  octobre  1794,  la 
Convention,  fidèle  à  ses  principes,  abolit  le  privilège  des 
messageries  et  accorda  une  liberté  illimitée  à  l'industrie 
des  transports.  Sans  aucun  doute,  c'était  nuire  à  1  admi- 
nistration des  po^es  ;  mais,  en  les  délivrant  de  leur  ser- 
vie le  plus  encombrant,  c'était  les  mettre  à  même  de 
pouvoir  suffire  plus  tard  à  lYxtraordinaire  accroisse- 
ment des  correspondances,  et  c'était,  œuvre  bien  plus 
importante,  augmenter  par  la  concurrence  des  initia- 
tives individuelles  les  moyens  de  transport  et  de  com- 
munication dans  une  proportion  considérable. 

Le  service  des  postes  allait  mal,  la  Convention  n'en 
pouvait  douter,  et  elle  crut  remédier  à  tous  les  inconvé- 
nients qu'elle  connaissait,  en  portant  à  douze  le  nombre 
d<s  administrateurs -(août  1795).  Ai- je  besoin  de  dire 
que  cette  mesure  ne  fut  d'aucune  utilité?  Tout  ceci 
n'était  que  provisoire,  et  les  tâtonnements  n'étaient  point 
finis.  Le  Directoire,  assez  bien  inspiré  cette  fois,  remit 
les  po>tcs  sous  la  direction  d'un  commissaire  général, 
et  lui  rendit  les  messigeries,  qu'il  ne  tarda  pas  à  r.  sta- 
tuer ii  l'industrie  particulière,  à  la  charge  pour  celle-ci 
de  \erser  un  dixième  de  ses  bénéfices  au  trésor  public 
(lui  du  9  vendémiaire  an  Yl).  Le  premier  commissaire 
général  aux  postes  fut  Gaudiu,  que  l'Empire  fit  duc  de 
Gacte.  Bonaparte,  par  un  arrêté  consulaire  du  4  jan- 
vier 1800,  fonda  l'organisation  encore  actuellement  en 
vigueur.  M.  de  la  Valette,  nommé  commissaire  général 
en  1801,  prend  dès  1801  le  titre  de  directeur  général, 
t  tre  qui,  après  avoir  été  modifié  en  1850  (président  du 
constil  des  postes)  et  en  1851  (directeur  d'administra- 
tion), redevient  en  1844  et  reste  encore  aujourd'hui  la 
dénomination  officielle l. 

•  La  directeurs  généraux  de  l'adminiklraiion  des  po»tes  ont  été  de- 
fa»  1*9*  jusqu'à  nos  jours  : 

Ti  oovemlue  1107,  Caudin,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  la 
ferme  des  postes;  —  15  novembre  171»,  Uforét,  commissaire  du  Dire©- 
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L'Empire  et  la  Restauration  ne  donnèrent  point  cepen- 
dant un  bien  vif  essor  aux  postes  ;  j'en  trouve  la  preuve 
en  comparant  le  nombre  des  bureaux,  qui,  en  1791,  était 
de  1,419,  et  en  1829  n  était  encore  que  de  1799.  Une 
augmentation  de  380  bureaux  dans  l'espace  de  trente- 
huit  ans  est  significative,  et  indique  une  médio'  re  solli- 
citude. Cependant  il  ne  faut  point  oublier  que  c'est  le 
gouvernement  de  Charles  X  qui  institua  l'admirable  et 
démocratique  service  des  facteurs  ruraux l.  Dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députes 
le  13  avril  1829,  le  baron  de  Villeneuve  apprend  à  la 
France  étonnée  que  c  35,587  communes  sont  dépour- 
vues de  relations  directes  avec  la  poste  ».  Il  fallait  donc 
se  rendre  au  chef-lieu  de  canton,  souvent  même  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  pour  retirer  ses  lettres.  Cet  usage 
déplorable  n'est  pas  encore  tombé  en  désuétude  dans  la 
libérale  Angleterre,  qui  devrait  bien  imiter  notre  excel- 
lente organisation  du  factage  rural.  Du  reste,  avant  la 

loire  exécutif  préf  la  ferme  des  postes  ;  —  17  décembre  18M,  comte  de 
Lavalette,  commissaire  central  des  postes;  —  19  mars  1804,  comte  de 
Lavalptie.  directeur  général  des  portes;  —  3  avril  1814,  de  Dourrienne; 

—  13  mai  1*14,  comte  Ferrand;  —  mars  1815,  comte  de  La  valet  te;  — 
juillet  1815,  comte  Beugnot;  —  2  octobre  1815,  marquis  d'IIcrbouville; 

—  15  novembre  1816,  Dupleix  de  Mezy;  —  26  décembre  1821,  duc  dé 
Dourienuville;  —  4  août  18*4,  marquis  de  Vaulchier;  —  13  novembre 
1828,  baron  de  Villeneuve  ;  —  2  août  1830,  Chardel  ;  —  6  septembre  1830, 
Conte,  président  du  conseil  des  postes;  —  5  janvier  1X31.  Conte,  direc- 
teur de  l'administration  des  postes;  —  21  décembre  1844,  Conte,  direc- 
teur général  «les  postes;  —  22  juin  1847,  comte  Dejean;  —  23  février 
1848.  Arago  (1  tienne)  ;  —  21  décembre  1848.  Thayer  ^Edouard)  ;  —  27  dé- 
cembre I8.ri3,  Stourm;  —  23  mai  1861,  Yandal  (Edouard);  A  ces  noms  il 
convient  d'ajouter  aujourd'hui  (janvier  1875)  ceux  de  Itampont-Lechin, 
9 septembre  1870,  et  de  Le  Libon,  0  août  1873. 

'  tTn  fait,  que  je  trouve  dans  la  curieuse  Correspondance  tecrèU  pu- 
bliée pai  M.  de  Lest  me,  semMe  prouver  que  des  esp»  "n*  de  facteurs  ru- 
raux existaient  déjà  avant  la  Réxolution.  Dans  une  chasse  du  roi,  le  cerf 
étant  à  l'eau,  «  l'un  de  ces  facteurs  qui  portent  les  lettres  dans  les  vil- 
lages s'amusait  a  ce  spectacle;  cïtait  un  enfant  de  quinte  ans  qui  por- 
tait en  bandoulière  la  petite  boite  décorée  dune  llcur  de  lis.  Le  roi 
Louis  XVI  .  ignorant  l'usage  de  cette  boite,  passe  deinére  l'enfant,  la 
lui  otc  légèrement  et  la  jette  dans  l'eau.  »  L'enfant  se  <lé<»«  spére,  on  re- 
pêche la  boite  et  on  donne  au  petit  facteur  on  écu  de  six  livres. 
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révolution  de  juillet,  et  même  dans  les  villes,  le  service 
était  médiocre  et  n'avait  pu  se  débarrasser  d'un  certain 
esprit  de  privilège  qui  travaillait  encore  les  administra- 
tions les  meilleures  ;  les  lettres  n'étaient  rendues  à  do- 
micile que  dans  les  villes  dont  la  population  dépassait 
4,000  habitants,  et  le  facteur  exigeait,  pour  ce  service 
spécial,  une  surtaxe  arbitraire  de  cinq  centimes.  1830  fit 
disparaître  ce  dernier  abus,  qui  existait  encore  en  1860 
dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne. 

Par  notre  armée  de  facteurs  nous  sommes  supérieurs 
à  l'action  des  postes  anglaises  ;  mais,  sous  le  rapport  de 
l'uniformité  des  taxes,  l'Angleterre  nous  a  donné  un  ex- 
cellent exemple  que  nous  avons  été  bien  lents  à  suivre. 
Le  10  janvier  1840,  elle  inaugure  sa  réforme,  que  nous 
tentons  vainement  d'imiter  en  1^45.  A  celle  époque,  la 
France  postale  était  divisée  en  plusieurs  zones,  qui 
toutes  avaient  un  tarif  particulier.  Dans  la  séance  du 
7  lévrier  1845,  il  fut  démontré  à  la  Chambre  des  députés 
que  la  zone  la  plus  rapprochée,  taxée  à  20  centimes, 
produisait  5,500,000  francs;  et  que  la  plus  éloignée, 
taxée  ù  1  fr.  20  c,  rapportait  90,000  francs.  Une  telle 
différence,  si  concluante  en  faveur  de  la  réforme  postale, 
ne  put  cependant  pas  entraîner  la  majorité  ;  la  Chambre 
divisa  ses  voix  en  deux  parts  exactement  égales,  170 
contre  170;  la  loi  fut  rejeléc.  Elle  fut  reprise  sous  la  Répu- 
blique, le  projet  de  décret  fut  présenté  le  26  niai  1848, 
au  nom  de  la  commission  executive,  par  M.  Eugène  Du- 
clerc,  et,  dans  la  séance  du  24  août,  M.  Goudchaux,  mi- 
nistre des  finances,  le  fit  adopter  malgré  la  vive  opposi- 
tion du  citoyen  Dcslongrais,  qui  n'entendait  à  rien  et 
voulait  imperturbablement  rester  fidèle  aux  vieilles 
zones  et  aux  anciens  tarifs.  La  lui  fut  votée  a  une  grande 
majorité  :  elle  fit  une  révolution  réelle  dans  le  service 
des  postes;  car,  par  l'abaissement  de  la  taxe,  elle  amena 
dans  les  correspondances  une  augmentation  extraordi- 
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naire,  et  par  la  création  des  timbres-poste  elle  rendit 
possible  le  travail  des  employés,  qui,  sans  cela,  succom- 
beraient aujourd'hui  sous  le  nombre  des  objets  qu'ils 
ont  à  manipuler.  Une  dernière  et  équitable  amélioration 
a  encore  été  introduite  par  la  loi  du  5  juin  1854,  qui  dé- 
termine la  taxe  actuelle  et  accorde  à  l'affranchissement 
une  prime  de  moitié  du  prix  de  la  lettre. 

C'est  en  examinant  et  en  comparant  les  chiffres  qu'on 
pourra  apprécier  les  résultats  obtenus  par  les  dif  érentes 
mesures  qui  viennent  d'être  énumérées.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'en  1791  11  existait  en  France  1,419  bureaux  de 
poste,  et  qu'en  1829  on  en  comptait  1,799  ;  en  1858,  le 
nombre  est  de  2,395  ;  en  1867,  il  est  de  4,876.  Le  nom- 
bre des  objets  manipulés  par  l'administration  des  postes 
est,  en  1825,  de  80,342,197  ;  en  1845,  de  178,574,394; 
en  1867,  de  772, 199,426.  Le  produit  général  de  la 
vente  des  timbres- poste  est  en  1849  de  4,446,766  francs  ; 
en  1867,  il  a  été  de  68,010,000  francs,  sur  lesquels  la 
part  seule  de  Paris  est  de  14,876,115  francs.  Knfin,  en 
1829,  il  n'existait  pas  un  seul  facteur  rural  ;  aujourd'hui 
la  poste  en  emploie  16,557,  qui  parcourent  chaque  jour, 
sans  repos  du  dimanche,  428,256  kilomètres,  c'est-à- 
dire  un  espace  de  chemin  égal  à  plus  de  dix  fois  le  tour 
de  la  terre 

II.  —  LE  QABIMBT  MOI*. 

Inscrit  dans  redit  de  Louis  XI.  —  Fouquet.  -  louis  XV.  —  Madame  du 
Hausse  t.  -  Façon  de  procéder.  —  Le  maréchal  de  Saxe.  —  Louis  XVI. 
—  Les  cahiers  généraux.  —  Le  15  juillet  178'.  -  Serment  des  em- 
ployés aux  postes.  —  Opinion  de  Robespierre.  —  Aveux  de  Napoléon.  — 
Restau ralioQ.  —  Révélations  après  1830.  —  Le  chef  du  cabinet  noir. — 
Le  cabinet  noir  e*iste-t-il  encore?  —  Législation.  —  Circulaire  du 
Î4  janvier  1861.  —  Plénipotentiaires  de  Rasladt.  —  Un  diplomate  trop 
curieux. 

L'impulsion  donnée  à  cet  immense  service  part  de 
l'Hôtel  des  postes  de  Taris  ;  mais  avant  d'examiner  le* 
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différents  détails  d'une  si  considérable  administration, 
il  n'est  pas  inutile  de  revenir  en  arriére  pour  un  inslnnt 
et  de  dire  quelques  mots  d'une  institution  qui  a  fait 
grand  bruit  jadis,  qui  a  inspiré  bien  des  colères,  et  qui 
reste  justement  flétrie  par  l'opinion  publique  *  je  veux 
parler  du  cabinet  noir.  11  prit  réellement  naissance  en 
même  temps  que  l'administration  des  postes  ;  car,  ainsi 
qn'on  l'a  vu,  Louis  XI  eut  soin  de  spécifier  que  les  cour- 
riers royaux  ne  transporteraient  les  lettres  que  si  elles 
avaient  été  lues  préalablement,  et  si  elles  ne  contenaient 
rien  qui  pût  porter  préjudice  à  son  autorité1.  C'est  là 
l'origine  de  cette  institution.  11  parait  hors  de  doute  que 
les  anciens  gouvernements  y  ont  eu  recours.  Concini, 
Richelieu,  Uazarin,  Louis  XIV,  Dubois,  qui,  parmi  tous 
ses  litres,  portait  celui  de  «  grand  maître  et  surintendant 
général  des  courses,  postes  et  relais  de  France  •«n'étaient 
point  hommes  à  sanvter  devant  le  cachet  d'une  lettre 
fermée  ;  mais  nul  document  précis  n'existe  sur  lequel  on 
puisse  baser  une  certitude.  Cependant  M.  Pierre  Clé- 
ment donne  de  curieux  détails  sur  les  précautions  prises 
par  Fouquet  pour  cire  toujours  au  courant  des  affaires 
des  autres  et  éviter  qu'on  ne  se  mêlât  trop  des  siennes. 
Le  surintendant  des  postes,  M.  de  Nouveau,  était  une  de 
sos  créatures  et  lui  communiquait  les  papiers  dont  la 
connaissance  pouvait  lui  être  utile.  Fouquet  savait  à  quel 
point  la  poste  était  infidèle,  car  dans  les  instructions 
qu'il  trace  lui-même  pour  le  cas  où  il  serait  arrêté,  on 
lit  cette  recommandation,  qui  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire :  •  Prendre  garde  surtout  à  ne  point  écrire  au- 

*  Dans  certaine*  circonstances,  on  rappelait  publiquement  ces  pres- 
criptions. •  L'an  1523  le  viugt-huitiéme  jour  de  juing  Tut  cryé  *  son  de 
trompe  par  les  quarrefours  de  Pari  h,  de  par  le  Roy...  qu'on  ne  laissât 
plus  passer  nu'i  courriers  ne  aultres  personnes  port  ans  lettres  sans  être 
*eûe*  et  visitées  ;  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  et 
fat  ce  Met  par  despit  de  ce  que  le  pape  tenoit  le  parly  de  l'Empereur.  » 
Jommal  d'un  Bourgecù  de  Paru  «ma  le  règne  de  François  /♦',  p.  112 

et  m. 
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cune  chose  importante  par  la  poste,  mais  envoyer  par- 
tout des  hommes  exprès,  soit  cavaliers  ou  gens  de  pied, 
ou  religieux  *.  » 

Saint-Simon  insiste  souvent  sur  ce  sujet  et  ne  ménage 
guère  Louvois;  il  frappe  même  plus  haut  et  découvre 
Louis  XIV;  dans  ses  Additions  au  journal  de  Dangeau,il 
dit  :  «  La  plus  cruelle  de  toutes  les  voies  par  laquelle  le 
roi  fut  instruit  bien  des  années  avant  qu'on  s'en  fût 
aperçu,  et  par  laquelle  l'ignorance  et  l'indépendance  de 
beaucoup  de  gens  continue  encore  trop  à  l'instruire,  fat 
celle  de  l'ouverture  des  lettres;  c'est  ce  qui  donna  tant 
de  crédit  aux  Pajots  et  aux  Rouilles  qui  en  avaient  la 
ferme.  »  —  «  C'est  à  Louvois  qu'est  dû  le  fatal  décret 
d'ouvrir  toutes  les  lettres  à  la  poste  qui  a  été  si  long- 
temps caché  et  qui  est  enfin  devenu  public*.  » 

Nul  n'en  doutait,  du  reste,  sous  Louis  XIV;  madame 
de  Sévigné  écrit  à  sa  fille,  en  date  du  18  mars  1671  : 
«  Mais  je  veux  revenir  à  mes  lettres  qu'on  ne  vous  envoie 
pas;  j'en  suis  au  désespoir.  Croyez-vous  qu'on  les  ouvre? 
Croyez-vous  qu'on  les  garde?  Je  conjure  ceux  qui  pren- 
nent cette  peine  de  considérer  le  peu  de  plaisir  qu'ils  ont 
à  cette  lecture  et  le  chagrin  qu'ils  nous  donnent.  Mes- 
sieurs, du  moins,  ayez  soin  de  les  faire  recacheter,  afin 
qu'elles  arrivent*.  » 

Un  siècle  plus  tard  (1er  décembre  1765),  Horace 
Walpole  devait  écrire  :  «  Bons  maîtres  de  poste,  secré- 
taires d'état  ou  qui  que  vous  soyez,  recachetez  prompte* 
ment  cette  lettre-ci  et  envoyez-la  :  vous  garderez  la  pro- 
chaine aussi  longtemps  que  vous  voudrez.  » 

Sous  Louis  XV,  on  sait  positivement  à  quoi  s'en  tenir, 
et  l'on  peut  même  reconstituer  assez  facilement  le  mode 
de  procéder.  Ce  fut  ce  prince  en  elfet  qui  organisa  le 

1  Pierre  Clément,  la  Police  tous  Luuit  XIV,  p.  Itf.  ô"  et  pats. 

*  Journal  de  Dangeau;  éd.  Ditiot,  XVI,  p.  43.  III.  p.  3fc6. 

•  Lettres  de  madame  de  Sévigné,  etc.,  11,  p.  MO;  éd.  Hachette* 


LE  CABINET  NOIR.  43 

premier  et  d'une  façon  régulière  «  le  cabinet  du  secret 
des  postes  •.  Ses  prédécesseurs,  on  le  sait,  ne  s'étaient 
point  fait  faute  de  prendre  copie  des  dépêches  qu'il  leur 
importait  de  connaître  ;  mais  c'est  à  lui  que  remonte  le 
triste  honneur  d'avoir  définitivement  réglé  cette  étrange 
administration.  Elle  avait  pour  but  de  découvrir  les  se- 
crets de  la  vie  privée;  mais  il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  l'agence  politique  destinée  à  percer  les  mystères 
de  la  diplomatie,  et  qui  eut  pour  directeurs  en  ce  temps- 
là  le  prince  de  Conti  et  le  comte  de  Rroglie. 

Dans  ses  curieux  Mémoires,  madame  du  Hausset, 
femme  de  chambre  de  la  marquise  de  Pompadour.  ra- 
conte naïvement  ce  qu'elle  a  vu  elle-même.  Son  témoi- 
gnage est  important,  c  Le  roi  avait  fait  communiquer 
h  M.  de  Choiseul  le  secret  de  la  poste,  c'est-à-dire  l'ex- 
trait des  lettres  qu'on  ouvrait,  ce  que  n'avait  pas 
eu  M.  d'Argenson  malgré  toute  sa  faveur.  J'ai  entendu 
dire  que  M.  de  Choiseul  en  abusait,  et  racontait  à  ses 
amis  les  histoires  plaisantes,  les  intrigues  amoureuses 
que  contenaient  souvent  les  lettres  qu'on  décachetait.  La 
méthode,  à  ce  que  j'ai  entendu  dire,  était  fort  simple  : 
six  ou  sept  commis  de  l'hôtel  des  postes  triaient  les 
lettres  qu'il  leur  était  prescrit  de  décacheter,  et  pre- 
naient l'empreinte  du  cachet  avec  une  boule  de  mer- 
cure; ensuite  ou  mettait  la  lettre,  du  côté  du  cachet, 
sur  un  gobelet  d'eau  chaude,  qui  faisait  fondre  la  cire 
sans  rien  gâter;  on  l'ouvrait,  on  en  faisait  l'extrait,  et 
ensuite  on  la  recachelait  au  moyen  de  l'empreinte.  Voilà 
comme  j'ai  entendu  la  chose.  L'intendant  des  postesa  ppor- 
tait  les  extraits  au  roi  le  dimanche.  On  le  voyait  entrer  et 
passer  c^mme  les  ministres  pour  ce  redoutable  travail1.  » 

Ces  renseignements  sont  inexacts,  mais  ils  sont  pré- 
cieux, car  ils  mettent  sur  la  voie  de  la  vérité.  La  vapeur 

Xèmoirei  de  madame  du  Uautêet;  éd.  Barrière,  p.  53  et  fuiv. 
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d'eau  bouillante  ne  peut  amollir  que  la  cire  animale  et 
non  point  la  circ-ré^inc  qu'on  emploie  pour  sceller  les 
lettres;  ce  procédé  est  bon  pour  décoller  sans  lacération 
les  pains  à  cacheter.  Quant  à  prendre  une  empreinte 
avec  du  mercure,  cela  est  absolument  impossible,  à 
moins  qu'on  n'arrive  à  le  congeler  en  abaissant  subite- 
ment la  température  à  40°  au-dessous  de  7éro;  mais  en 
combinant  du  mercure  et  <*e  l'argent  on  obtient  un 
amalgame  très-malléable,  qui  durcit  rapidement,  <  011- 
serve  ne' tes  les  arêtes  d'une  empreinte  et  peut  parfaite- 
ment servir  de  sceau  pour  rétablir  un  cachet1.  La  dé- 
couverte de  nouveaux  métaux  a  singulièrement  améliore 
ces  procédés  primitifs  ;  certaine  cire  spécialement  pré- 
parée suffît  au  besoin,  et  Ton  pourrait  aujourd'hui,  si 
on  y  avait  intérêt,  opérer  presque  à  coup  sûr  et  de  façon 
à  tromper  les  yeux  les  plus  défiants. 

1  Lès  Lettre$  de  la  Palatine  confirment  le  récit  de  madame  du  Hausse! 
et  prouvent  que  la  Façon  de  procéder  ne  s'était  point  modifié*  en  passant 
du  régent  à  Louis  XV.  Elle  écrit,  en  effet,  le  S  décembre  1717  :  «  Il  ne 
sert  à  rien  de  cacheter  les  lettres  avec  de  la  cire;  on  a  une  espèce  de 
composition  faite  avec  du  vif-argent  et  d'autres  substances  qui  entèrent 
la  cire,  et  lorsque  les  lettres  ont  été  ouvertes,  lues  et  copiées,  on  les  ra- 
cachéte  si  adroitement  que  personne  ne  peut  découvrir  »i  elles  ont  été 
ouvertes.  Mon  fils  sait  fabriquer  cette  comj>osition  ;  on  l'appelle  passe.» 
Madame,  mère  du  régent,  parlait  l'allemand  aussi  mal  que  le  français; 
en  allemand,  amalgame  se  dit  amalgama  ;  elle  n'a  retenu  que  1-s  deux 
dernières  syllabes.  Du  reste,  dans  toute  sa  correspondance,  on  trouve 
incessamment  plus  que  des  allusions  à  l'ouverture  des  lettres  :  voir,  dam 
l'é.lilion  Rolland,  Lettrée  du  19  février  1682,  du  29  août,  du  1-  novtmkrm 
16>3';  dans  (édition  Irunet,  Lettrée  du  A  juillet  1698,  du  15  mas  1701,  dm 
19  février  1705.  du  17  mart  1706,  du  18  octobre  1709,  du  20  juillet  1711, 
du  13  juillet  1715.0*11  18  juillet,  du  6  $eptembre  1715,  du  M  juillet  171$, 
du  î  novembre  1719,  du  5  octobre  t"*>,  du  G  man  17*1.  Elle  sait  qa» 
tout»  s  ses  lettres  sont  lues,  elle  en  profile  pour  faire  connaître  ton  opi- 
nion à  qui  de  droit;  le  19  juin  1721,  elle  écrit  :  «  L'abbé  Dubois  m'a  lait 
dire  qu'il  ne  se  mêlait  nullement  de  la  poste,  et  qu'elle  regaidait  asclo- 
sivemenl  M.  de  Torcy  ;  mai»  ils  sont  tous  deux  des  oeufs  pourris  et  4a 
beurre  gâté  ;  ils  ne  valent  pas  mieux  l'un  que  l'autre,  et  ils  serais*!  tan* 
les  deux  mieux  à  leur  place  A  la  potence  qu'A  la  cour,  car  ils  ne  valent 
pas  le  diable  et  ils  sont  plus  faux  que  le  bois  du  gibet.  S'il  a  la  caria* 
site  de  lire  cette  lettre,  il  verra  l'éloge  que  je  fais  de  lui,  et  il  reconnaîtra 
la  vrritc  de  noue  proverbe  allemand  :  Celui  qui  écouta  aux  portas  aa» 
•end  dire  bien  du  mal  de  lui.  • 
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La  lecture  des  lettres  des  particuliers  était  devenue  le 
passe-temps  favori  de  Louis  XV,  qui  trouvait  dani  lu  sa- 
tisfaction de  cette  malsaine  curiosité  un  aliment  et  un 
divertissement  \  ourson  esprit  corrompu.  Les  plus  hauts 
personnages  n'étaient  point  à  l'abri  de  ces  misérables 
investigations.  Le  16  décembre  1740,  Maurice  de  Saxe 
écrit  au  comte  de  Bruhl  :  «  J'envoie  à  Yotre  Excellence 
le  couvert  (enveloppe)  de  sa  lettre.  Elle  verra  qu'elle  a 
été  ouverte  d'une  manière  assez  grossière  :  c'est  appa- 
remment un  novice  qui  a  fait  le  coup.  »  L'honnête 
Louis  XVI  voulut,  au  commencement  de  son  tègne, 
mettre  fin  à  ces  scandales  d'indiscrétion,  qui  n'étaient 
plus  un  mystère  pour  personne,  et  répudier  un  tel 
moyen  de  gouvernement.  Un  arrêté  du  18  août  1775 
déclara  que  «  la  correspondance  secrète  des  citoyens 
est  au  nombre  des  choses  sacrées  dont  les  tribunaux 
comme  les  particuliers  doivent  détourner  les  regards  ». 
Celte  probité  sérieuse  ne  fut  pas  de  longue  durée.  On 
influença  la  faible  volonté  du  roi  en  invoquant  la  raison 
d'Etat  et  le  cabinet  du  secret  des  lettres  fut  rétabli;  il 
fonctionnait  activement  peu  de  temps  après  l'arrêté  que 
nous  \enons  de  rapporter. 

On  peut  se  figurer  à  quel  point  cette  question  soule- 
vait toutes  les  consciences  en  parcourant  les  cahiers 
qui  contenaient  les  vœux  de  la  France,  au  moment  où 
la  Résolution  allait  éclater.  Us  sont  unanimes  pour  ré- 
clamer le  secret  des  lettres,  la  suppression  du  bureau 
qui,  à  l'Hôtel  des  postes  de  Paris,  a  le  droit  d'ouvrir  les 
correspondances,  la  responsabilité  des  agents  et  leur 
punition  sévère  en  cas  de  délit.  Ils  demandent  en  outre 
que  dans  aucun  cas,  sans  exception,  une  lettre  ne  puisse 
devenir  un  moyen  ou  un  titre  d'accusation  «  pour  au- 
cuns autres  que  celui  auquel  elle  a  été  adressée  ou  celui 
par  qui  elle  a  été  écrite  ■».  Dès  le  lendemain  de  la  prise 
de  la  Bastille,  les  vainqueurs  pensent  au  cabinet  noir. 
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«  A  onze  heures  du  matin,  le  15  juillet,  H.  Yiliain 
d'Aubigné,  du  district  des  Feuillants,  partit  du  Palais- 
Royal  avec  une  escorte,  se  rendit  a  l'hôtel  général  des 
postes,  où  il  prit  avec  le  fils  de  H.  le  baron  d'Ggny  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  lettres  lussent  désor- 
mais inviolables1.  » 

Les  députés  aux  États  généraux  ne  furent  point  sourds 
a  l'appel  de  leurs  commettants;  ils  s'en  firent  l'écho. 
Dans  la  séance  du  8  juillet  1790,  sur  le  rapport  d'Ar- 
mand tiontaut  (ci-devant  liiron),  l'Assemblée  nationale 
supprime  les  fonds  affectés  au  cabinet  du  secret  des 
postes;  dans  la  séance  du  22  août  suivant,  elle  décrète, 
après  avoir  entendu  le  rapporteur  La  Blache,  que  les 
administrateurs  et  les  employés  des  postes  prêteront, 
les  premiers  entre  les  mains  du  roi,  les  seconds  entre 
les  mains  des  juges,  serment  de  respecter  et  de  faire 
respecter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  «  la  foi 
due  au  secret  des  lettres  de  toute  la  correspondance  do 
royaume  ». 

Un  pourrait  croire  d'après  cela  que  le  cabinet  noir 
était  définitivement  fermé,  et  que  les  moyens  de  gou- 
vernement dont  usaient  ■  les  tyrans  »  ne  pouvaient  con- 
venir a  un  i  peuple  libre  »  ;  on  se  trompait.  De  quelque 
côté  et  pour  quelque  cause  que  l'on  combatte,  les  armes 
sont  perpétuellement  les  mêmes.  Dès  l'ouverture  des 
États  génèraui,  on  peut  deviner  que,  si  jamais  Itobes- 
pierre  arrivait  au  pouvoir,  il  ne  mépriserait  pas  es 
moyen  d'investigation  qu'on  avait  si  justement  reproché 
à  la  monarchie  absolue.  Répondant  &  Mirabeau,  il  dit, 
dans  la  séance  du  25  juillet  1789  :  f  Sans  doute  les 
lettres  sont  inviolables;  mais  lorsque  toute  une  nation 
est  en  danger,  lorsqu'on  trame  contre  sa  liberté,  ce  qui 
est  un  crime  dans  les  autres  temps  devient  une  action 

DushuIi,  roSan-*  dm  tept  joan. 
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louable.  Les  ménagements  pour  les  conspirations  sont 
une  trahison  envers  le  peuple.  »  Grands  mots,  derrière 
lesquels  les  actes  ne  peuvent  même  pas  cacher  ce  qu'ils 
ont  d'odieux.  Plus  tard,  Robespierre  parut  avoir  changé 
d'avis  :  le  28  janvier  1791,  il  monte  à  la  tribune,  et  à 
propos  des  correspondances  renvoyées  à  l'examen  de 
l'Assemblée  parce  qu'elles  attaquaient  les  représentants 
du  peuple,  il  dit  :  t  Comment  sait-on  que  ce  sont  des 
écrits  contre  l'Assemblée  nationale!  On  a  donc  violé  le 
secret  des  lettres?  C'est  un  attentat  contre  la  foi  pu- 
blique! •  Ces  paroles  contiennent  implicitement  une 
promesse  que  devait  démentir  le  Comité  de  salut  public. 

Ce  furent  les  Girondins,  lorsqu'ils  étaient  les  plus 
forts,  qui  donnèrent  le  mauvais  exemple.  Us  ne  se  gé- 
nèrent point  pour  décacheter  les  lettres  des  feuillants, 
des  fayettistes;  la  Montagne  devait  le  leur  rendre  quand 
son  tour  fut  venu.  Elle  eut  au  moins  le  mérite  de  pro- 
céder ouvertement;  ce  ne  fut  plus  une  embûche,  ce  fut 
une  mesure  de  sécurité  publique,  et  deux  membres  de 
la  Convention  furent  délégués  pour  connaître  des  cor- 
respondances qui  pouvaient  compromettre  le  salut  du 
pays.  Après  le  9  thermidor,  on  essaya  de  ramener  les 
postes  à  un  état  normal  ;  on  voulut  une  fois  de  plus 
rompre  avec  la  raison  d'État  et  revenir  à  la  probité.  Dans 
la  séance  du  19  frimaire  an  III  (9  décembre  1794),  la 
Convention  décrète  •  que  le  secret  des  lettres  ne  sera 
plus  violé  dans  l'intérieur  de  la  république,  et  renvoie 
au  comité  des  transports  les  observations  faites  sur 
l'administration  des  postes.  »  Je  doute  que  les  thermi- 
doriens, dont  la  moralité  n'était  point  exemplaire,  aient 
tenu  grand  compte  de  ce  décret,  car  jamais  peut-être  la 
police  ne  fut  plus  pénétrante  qu'à  cette  époque  :  par 
bonheur  pour  les  intéressés,  sa  vénalité  la  rendait  peu 
redoutable,  et  il  était  facile  de  s'accommoder  avec  elle. 

Sous  le  Consulat  et  l'Empire,  nulle  hésitation  n'est 
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permise.  Dcsmarcst,  dans  ses  Témoignages  historiques,  a 
fait  un  aveu  qu'il  est  intéressant  de  rapporter;  lorsqu'il 
raconte  ce  que  devinrent  les  principaux  auteurs  de 
l'attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise,  il  dit,  à  propos  de 
Limoëlai  «  Dévot  autant  que  fier,  ne  voyant  dans  son 
action  que  la  volonté  de  Dieu,  il  ne  voulut  pas  se  sou- 
mettre au  jugement  des  hommes  11  s'embarqua  simple 
matelot  à  Saint-Malo.  Qu'il  me  suffise  de  dire  qu'il  s'est 
retiré  du  monde.  Son  parti  ignora  ce  qu'il  était  devenu  ; 
mais  le  gouvernement  français  ne  le  peidit  pas  de  vue; 
dans  le  couvent  lointain  où  il  a  reçu  la  prêtrise,  il  ne 
correspond  qu'avec  sa  sœur,  et  en  tête  d'une  de  ses 
lettres,  dont  il  craignait  sans  doute  l'interception  par  les 
croisières  anglaises,  j'ai  lu  cette  recommandation  re- 
marquable :  a  l)  Anglais,  laissez  passer  cette  lettre  !  elle 
f  est  d'un  homme  qui  a  beaucoup  fait  et  souffert  pour 
t  votre  cause.  »  J'avais  bien  soin  de  ces  communications, 
toutes  de  piété  et  de  famille.  )•  Napoléon,  du  reste,  ne 
s'en  cachait  guère,  et  il  parlait  volontiers  du  cabinet 
noir,  à  ses  compagnons  de  captivité,  à  Sainte -Hélène. 
vi  C'est  une  mauvaise  institution,  disait-il,  qui  fait  plus 
de  mal  que  de  bien.  II  arrive  si  souvent  au  souverain 
d'être  de  mauvaise  humeur,  fatigué,  influencé  par  des 
causes  étrangères  à  l'objet  soumis  à  sa  décision,  et  puis 
les  Français  sont  si  légers  si  inconséquents  dans  leurs 
correspondances  comme  dans  leurs  paroles!  J'employais 
le  plus  souvent  le  cabinet  noir  à  connaître  la  correspon- 
dance intime  de  mes  ministres,  de  mes  chambellans,  de 
mes  grands  officiers,  de  Berlhier,  de  Duroc  lui-même1.  • 
H.  de  Las  Cases  est  très-explicite,  il  entre  même  en 
quelques  détails  administratifs  qui  ne  sont  point  sans 
intérêt  :  f  Dés  que  quelqu'un  se  trouvait  couché  sur  la 
liste  de  cette  importante  surveillance,  ses  armes,  son 

'  Récit  de  la  captivité  de  t  empereur  Napoléon  à  Sainte  Hélène,  par 
M.  le  général  de  Mouluoton,  ch.  tu. 
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cachet,  étaient  aussitôt  gravés  par  le  bureau,  si  bien  que 
ses  lettres,  après  avoir  été  lues,  parvenaient  intactes, 
sans  aucun  iudice  de  soupçon...  Ce  bureau  coûtait 
600,000  francs...  Quanta  la  surveillance  exercée  sur  les 
lettres  des  citoyens,  il  (l'empereur)  croyait  qu'elle  pou- 
vait causer  plus  de  mal  que  de  bien  *.  •  Un  de  ses  mi- 
nistres, un  homme  dont  le  dévouement  n'est  point  sus- 
pect, et  qui  le  servait  avec  ardeur  dans  toutes  ses  opéra- 
tions secrètes,  Savary,  blâme  énergiquement  la  violation 
des  lettres  non  pas  au  point  de  vue  de  la  morale,  qui 
parait  1  inquiéter  assez  peu,  mais  uniquement  au  point 
de  vue  de  l'utilité  qu'on  en  peut  retirer.  Il  n'hésite  pas 
à  dire  :  «  C'est  ainsi  que  plus  d'une  fois  on  s'est  servi, 
pour  porter  ta  mensonge  jusqu'au  chef  de  l'État,  d'un 
moyen  destiné  à  lui  faire  connaître  la  vérité.  A  l'aide  de 
cette  institution,  un  individu  qui  en  dénonce  un  autre 
peut  donner  du  poids  à  sa  délation.  Il  lui  su  fût  de  jeter 
à  la  poste  des  lettres  conçues  de  manière  à  confirmer 
l'opinion  qu'on  veut  accréditer.  Le  plus  honnête  homme 
du  monde  peut  ainsi  se  trouver  compromis  par  une  lettre 
qu'il  n'a  pas  lue  ou  qu'il  n'a  pas  comprise.  -  Et  Savary 
ajoute  ces  paroles  qui  méritent  do  faire  réfléchir  lors- 
qu'on se  rappelle  les  fonctions  qu'il  a  exercées  :  «  J'en 
ai  fait  l'expérience  par  moi-même1.  »  Bourrienne 
nomme  les  masques  sans  hésiter,  explique  la  cause  de 
la  disgrâce  qui,  pendant  tout  l'Empire,  pesa  sur  le  gé- 
néral Kellennann  :  •  M.  de  la  Forêt,  directeur  général 
des  postes,  travaillait  quelquefois  avec  le  Premier  Con- 
sul, et  l'on  sait  ce  que  cela  veut  dire,  quand  un  direc- 
teur général  des  postes  travaille  avec  le  chef  du  gouver- 
nement Ce  fut  dans  une  de  ces  séances  laborieuses  que 
le  Premier  Consul  vit  une  lettre  de  Kellermann  à  Lasallc, 
dan»  laquelle  il  lui  disait  :  «  Crois-tu,  mon  ami,  que 

•  Mtmt.rial  de  Sa tnte  Hélène,  t.  Il,  p.  71  et  suiv.  Édition  de  18E. 

•  Mémoire»  du  duc  de  ffortyo,  l.  1*',  p.  42U;  1828. 
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«  Bonaparte  ne  m'a  pas  fait  général  de  division,  moi  qui 
a  viens  de  lui  mellrc  la  couronne  sur  la  tête?  »  (Allu- 
sion à  la  bataille  de  Marengo.)  La  lettre  recachetée  fut 
envoyée  à  son  adresse,  mais  Bonaparte  n'en  oublia  ja- 
mais le  contenu1...  » 

Le  cabinet  noir  ne  disparut  pas  avec  l'Empire,  et  il 
fit  beaucoup  parler  de  lui  sous  les  Rourbons.  Il  coûtait 
alors,  comme  sous  le  régime  précédent,  600.000  francs, 
soldés  sur  les  fonds  secrets  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  était  desservi  par  vingt-deux  employés, 
dont  plusieurs  étaient  de  hauts  personnages.  En  4838, 
lorsque  M.  de  Yillèle  tomba,  entraînant  dans  sa  chute  le 
préfet  de  police  Delavau,  chute  qui  nous  valut  l'étrange 
publication  du  Livre  noir*,  le  nouveau  ministère  déclara 
officiellement  que  le  cabinet  du  secret  des  lettres  n'exis- 
tait plus  à  l'administration  des  postes.  C'était  une  super- 
cherie; on  s'était  contenté  de  le  faire  déménager.  Après 
la  révolution  de  Juillet,  on  n'eut  pas  de  longues  recher- 
ches à  faire  pour  le  découvrir  et  prouver  qu'il  avait 
fonctionné  jusqu'au  dernier  moment. 

[ji\  procès  curieux  occupa  même  l'attention  publique 
dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'avènement  de  la 
maison  d'Orléans.  Une  jeune  personne  d'excellente  fa- 
mille avait  épousé  vers  1821  un  employé  supérieur  des 
postes,  personnage  important,  en  relation  directe  avec 
les  Tuileries  et  émargeant  un  gros  traitement.  Ses  fonc- 
tions, sur  lesquelles  il  ne  s'était  pas  expliqué,  exigeaient 
presque  tous  les  soirs  sa  présence  à  son  bureau,  et  sou- 
vent il  y  passait  une  partie  de  la  nuit.  Après  les  événe- 
ments de  Juillet,  la  triste  vérité  apparut  tout  entière;  le 
mari  était  l'un  des  principaux  membres  du  cabinet  noir. 
Sa  femme,  indignée  en  recevant  une  telle  révélation,  à 
laquelle  elle  était  loin  de  s'attendre,  forma  immédiate- 

•  BouiTii'iinc,  t.  IV,  p.  90. 

•  4  vol.  l'an»,  ls*9. 
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ment  prés  du  tribunal  civil  de  la  Seine  une  demande  en 
séparation  de  corps  et  de  biens.  Malgré  tout  le  talent  de 
son  avocat,  elle  perdit  son  procès;  mais  l'opinion  du 
inonde  était  pour  elle,  et  jamais  elle  ne  consentit  à 
revoir  celui  qui  l'avait  abusée  sur  sa  situation  et  l'avait 
entraînée  dans  une  honte  qu  elle  ne  soupçonnait  pas. 

Je  me  souviens  d'avoir  été  conduit,  lorsque  j'étais 
enfant,  chez  un  vieillard  qui  habitait  un  assez  médiocre 
château  dans  l'Orléanais.  Je  vis  un  homme  grand,  d'ex- 
cellentes façons,  poudré  avec  un  soin  qui  ressemblait 
bien  à  de  la  coquetterie,  vêtu  d'un  pantalon  à  pieds  et 
d'une  veste  en  molleton  blanc,  aimable  causeur,  ne  re- 
gardant guère  les  gens  en  face,  se  disant  fort  désinté- 
ressé des  choses  de  ce  bas  monde  et  accusant  dans  toute 
sa  manière  d'être  les  habitudes  d'une  société  disparue. 
Il  était  très-savant,  parlait  sept  ou  huit  langues,  s'occu- 
pait de  chimie  à  ses  moments  perdus  et  faisait  beaucoup 
de  bien  autour  de  lui.  Je  me  rappelle  qu'il  me  montra 
un  gnomon  nouvellement  établi  devant  sa  maison,  et 
que,  par  esprit  de  douce  raillerie,  il  me  pria  de  lui  tra- 
duire les  «juatre  mots  latins  qui  entouraient  le  cadran 
demi-circulaire  ;  c  était  l'inscription  de  l'horloge  d'Ur- 
rugne  :  Vulnerant  ômnes,  ultima  necat.  11  m'expliqua  la 
légende  en  la  commentant  avec  une  tristesse  et  un 
charme  que  je  n'ai  pas  oubliés.  Les  vieillards  du  pays 
l'aimaient  et,  à  cause  de  sa  bienfaisance,  l'avaient  sur- 
nommé le  Saint  ;  les  jeunes  gens  s'en  éloignaient,  inscri- 
vaient souvent  des  mots  injurieux  pour  lui  sur  les  murs 
de  sa  propriété  et  l'appelaient  l'espion.  Je  ne  l'ai  jamais 
revu,  et  depuisj'ai  appris  ce  qu'il  avait  été.  C'étaitle  comte 
de...,  ancien  chef  du  cabinet  noir  sous  la  Restauration. 

Le  gouvernement  de  Juillet  recueillit  l'héritage  que 
lui  avaient  légué  les  Bourbons;  il  continua  de  servir 
aux  anciens  agents  secrets  des  postes  le  traitement  qu'ils 
recevaient  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  dans 
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les  comptes  du  ministère  des  affaires  étrangères  or 
trouve  qu'en  1847  les  fonds  secrets  payaient  encon 
60,500  francs  de  pensions  aux  «  employés  de  l'anciei 
cabinet  noir  ». 

La  période  qui  commence  en  1830  est  trop  contem- 
poraine pour  que  Ton  puisse  se  permettre  d'en  parler 
De  certains  procès  politiques  où  les  correspondance* 
saisies  et  lues  à  la  poste  servaient  de  base  à  l'accusation, 
on  peut  inférer  que  la  royauté  de  Juillet  employa  sinon 
régulièrement,  du  moins  quand  elle  crut  en  avoii 
besoin,  cette  arme  qu'on  aurait  pu  croire  brisée  poui 
jamais  ;  m  lis  rien  dans  les  révélations  qui  suivirent  les 
journées  de  Février  ne  vint  prouver  que  le  cabinet  noii 
eût  été  rétabli  d'une  façon  normale.  Ce  fut  plutôt,  je 
crois,  un  en-cas  qu'une  institution,  et  si  Ton  en  usa,  ce 
fut  dans  certains  moments  exceptionnels,  qui  paraissaient 
critiques  ou  dangereux. 

Exisle-t-il  encore  aujourd'hui  ? 

Montaigne  eût  dit  :  Que  sais-je?  et  Habelais  peut-être! 

En  tout  cas,  il  doit  être  absolument  inutile  en  p 
sence  de  l'arrêt  que  la  cour  de  cassation,  toutes  clw 
bres  réunies,  a  rendu  le  21  novembre  1853.  Par 
arrêt1,  la  cour  reconnaît  au  préiet   de  police  et 
préfets  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  la  direction 
postes  telles  lettres  qu'ils  déterminent.  Un  simple  c 
missaire  de  police  peut  aujourd  bui,  en  présentant 
délégation  ad  hoc,  se  faire  remettre  contre  un  reç 
lettres  adressées  à  tel  individu  désigné  ;  si  plus 
elles  sont  rendues  à  l'administration,  elles  sont  fra 
d'un  timbre  particulier  qui  porte  eu  exergue  :  o 
par  autorité  de  justice,  et  renvoyées  au  desl  inalaire 
brutal,  j'en  conviens,  mais  préférable  uéanmuir 
manœuvres  du  cabinet  noir.  La  cour  de  ea  sition 

•  Voy.  Pièce$  jutlifteativeê,  i. 
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nonce  en  dernier  ressort,  il  n'y  a  qu'à  s'incliner.  Cepen- 
dant je  lis  dans  le  code  pénal  un  article  187  ainsi  conçu: 
t  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées 
à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou 
un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs  à  500 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans. 
Le  coupable  sera  de  plus  interdit  de  toute  fonction  ou  em- 
ploi public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 
Ce  sont  là  de  ces  contradictions  que  les  légistes  <  xcel- 
lent  à  résoudre,  mais  auxquelles  nous  n'entendons  rien. 
Au  mois  de  janvier  1867,  un  incident  vint  tout  à  coup 
solliciter  l'opinion  publique,  appeler  son  attention  sur 
le  secret  des  lettres  et  déchaîner  une  tempête  d'une 
extrême  violence.  Les  journaux  s'emparèrent  de  la 
question,  la  discutèrent  avec  feu,  et  le  Corps  législatif, 
dans  la  séance  du  23  février,  eut  à  se  prononcer  sur  une 
interpellation  très-accentuée  formulée  par  M.  Eugène 
Pelletan.  Quel  événement  avait  donc  motivé  cette  juste 
et  légitime  émotion?  Le  comte  de  Chambord  avait  fait, 
autographier  une  lettre  dans  laquelle  il  s'expliquait,  je 
crois,  sur  la  situation  intérieure  du  pays.  Cette  lettre, 
mise  sous  enveloppe,  avait  été  envoyée  à  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  en  France.  Le  préfet  de  police,  au 
lieu  de  fermer  les  yeux  sur  un  pareil  fait  qui  n'avait 
rien  d'inquiétant,  rédigea,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle,  une 
réquisition  en  date  du  23  janvier  1867,  pour  faire  saisir 
la  susdite  lettre  dans  les  bureaux  de  poste.  Le  direc- 
teur général  des  postes,  obéissant  à  la  réquisition  du 
préfet  de  police  agissant  comme  magistrat,  adressa,  le 
24  janvier,  une  circulaire  à  tous  ses  agents  et  leur 
intima  l'ordre  de  saisir,  partout  où  ils  pourraient  la 
reconnaître,  la  fameuse  lettre  signée  Henry  *. 

1  Voy.  Pucttjurtificativrê,  S  et  4. 
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La  circulaire  fut  promptemenl  connue  et  divulguée 
par  la  voie  de  la  presse  ;  il  y  eut  grand  bruit  dans  Lan* 
derneau.  La  discussion  ouverte  au  Corps  législatif  sur  ce 
sujet  fut  instructive,  car  elle  prouva  péremptoirement 
et  une  fois  de  plus  encore  l'inanité  de  pareilles  mesures. 
Le  directeur  général  des  postes  avoua  avec  une  bonne 
foi  qui  mit  bien  des  rieurs  de  son  côté  que  les  efforts  de 
son  administration  avaient  abouti  à  faire  arrêter  cinq 
lettres  qu'on  présumait  contenir  la  lettre  suspectée.  Les 
cinq  lettres,  envoyées  au  préfet  de  police,  furent  rendues 
par  lui  au  service  des  postes  sans  avoir  été  ouvertes  et 
subirent  douze  ou  vingt-quatre  heures  de  retard  dans  la 
transmission.  Quant  au  fait  en  lui-même,  régulier  en 
principe,  car  la  loi  est  malheureusement  formelle  à  cet 
égard,  il  était  irrégulier  dans  l'application.  Le  directeur 
général,  au  lieu  d'agir  sur  tous  les  bureaux  disséminés 
sur  le  territoire  de  la  France,  aurait  dû  limiter  son 
action  au  département  de  la  Seine,  qui  est  la  circon- 
scription de  l'autorité  du  préfet  de  police,  et  attendre  la 
.  réquisition  successive  de  tous  les  procureurs  généraux 
pour  faire  opérer  dans  le  ressort  de  chacun  d'eux.  Là 
était  l'illégalité  :  elle  ne  fut  pas  niée  par  l'autorité  com- 
pétente. En  présence  des  explications  données,  la  Cham- 
bre passa  simplement  à  l'ordre  du  jour.  —  La  malice 
française  s'en  mêla,  et  pendant  longtemps  des  lettres 
jetées  à  la  poste  portaient  ces  mots  sur  l'enveloppe  :  Bien 
du  comte  de  Chambord. 

Il  est  à  regretter  que  l'on  n'ait  pas  profité  du  trou- 
ble très-réel  et  très-explicable  qu'un  tel  incident  jeta 
dans  l'esprit  de  la  population,  pour  demander  la  révi- 
sion de  la  législation  en  ce  qui  touche  le  secret  des 
lettres,  et  pour  faire  disparaître  de  notre  code  ces  arti- 
cles barbares  que  nous  a  légués  la  vieille  monarchie, 
que  tout  gouvernement  soucieux  de  sa  propre  dignité 
ferait  bien  de  répudier  et  qui  devraient  limiter  les  cas 
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très-rares,  exceptionnels,  et  dans  lesquels  seulement  il 
sérail  permis  de  se  faire  délivrer  judiciairement  les  lettres 
adressées  aux  personnes  accusées  d'un  crime  avéré. 

L'intérêt  extrême  que  les  gouvernements  ont  à  péné- 
nétrer  leurs  mutuels  secrets  les  a  souvent  entraînés  à 
des  actes  que  la  délicatesse  et  la  morale  réprouvent. 
Parfois  on  n'a  pas  hésité  a  commettre  des  crimes  pour 
s'emparer  des  dépêches  d'un  agent  diplomatique.  Dans 
ce  cas-là  surtout,  on  faisait  appel  à  la  raison  d'État,  et 
tout  se  trouvait  justifié  pour  les  gens  qui  s'imaginent 
qu'en  toutes  choses  le  résultat  seul  est  à  considérer. 
Chacun  se  souvient  encore  de  l'assassinai  des  plénipoten- 
tiaires français,  dans  la  nuit  du  9  floréal  an  VU  (28  avril 
1799),  à  deux  cents  pas  de  Rastatt,  près  du  pont  de 
Rheiuau.  sur  la  route  de  Plitlcrsdorf.  Roborjot  et  Pion- 
nier furent  tués;  Jean  Dcbry,  échappé  par  miracle,  reçut 
treize  blessures  Le  but  de  cette  agression,  dont  il  faut 
lire  le  récit  dans  le  procès-verbal  même  des  ministres 
plénipotentiaires1,  était  tout  simplement  de  s'emparer 
des  papiers  que  les  envoyés  français  portaient  avec  eux 
dans  leur  voiture.  L'Autriche  a  rougi  de  cet  attentat; 
elle  a  essayé  d'en  rejeter  la  responsabilité  sur  des  émi- 
grés français  déguisés  en  hussards  hongrois;  on  accusa 
les  royalistes,  les  agents  du  comte  de  Provence;  il  n'y  a 
pas  longtemps  que  c<Hte  thèse  a  été  présentée  de  nou- 
veau :  elle  n'est  pas  soutenable;  les  historiens  feront  bien 
d'y  renoncer  et  de  ne  plus  réveiller  ces  honteux  souvenirs. 

In  autre  fait  excessivement  grave  et  beaucoup  moins 
connu  s'est  passé  dans  la  première  moitié  du  gouverne- 
mont  de  la  Restauration.  L'ambassadeur  d'une  très-grande 
puissance  près  d'une  cour  italienne  de  premier  ordre 
s'aperçut  à  des  indices  certains  que  ses  secrets  étaient 
divulgués.  Ses  dépêches  les  mieux  chiffrées  étaient  de- 
vinées, ses  correspondances  particulières  avec  son  gou- 

*  Voy.  piédes  justificative;  n*  S. 
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vernemcnt  étaient  percées  a  jour,  et  le  ministère  d'an 
pays  voisin  en  avait  connaissance.  En  vain  l'ambassa- 
deur avait  établi  autour  de  lui  une  surveillance  trés- 
active,  m  vain  il  redoublait  de  perspicacité  ;  le  mystère 
demeurait  impénétrable  pour  lui.  I)  était  parvenu  ce- 
pendant à  découvrir  que  ces  renseignements  pleins  de 
trahison  parlaient  de  la  ville  même  qu'il  habitait,  et 
qu'ils  étaient  souvent  transportés  par  ses  propres  agents. 
Le  moyen  qu'il  emplota  pour  connaître  la  irrité  fut 
féroce.  Un  jour  que  son  courrier  était  parti  chargé  de 
ses  dépêches,  il  le  fit  attendre  près  de  la  ville  de  T  ...  a 
un  endroit  mal  famé  du  reste  et  volontiers  visité  par  les 
coupeurs  de  bourse.  Le  malheureux  courrier,  qui  venait 
de  relayer,  s'en  allait  au  grand  Irot,  sur  le  chemin 
qu'éclairait  la  lune,  lorsqu'il  reçut  en  pleine  poitrine 
un  coup  de  fusil  qui  le  tua  roide.  Son  sac  de  dépêches, 
prestement  enlevé,  fut  remis  à  l'ambassadeur,  qui,  en 
l'inspectant,  put  se  convaincre  que  le  trailre  appartenait 
A  son  propre  cabinet.  Le  secrèlaire  fut  destitué  sans 
bruit  ;  on  accusa  les  brigands  d'avoir  assassiné  le  cour- 
rier, on  donna  quelque  argent  ù  sa  veuve  et  l'affaire  fut 
étouffée.  L'auteur  ou  plutôt  l'instigateur  de  ce  meurtre 
a  vécu  fort  honoré  ;  c'était  un  diplomate  habile,  et  il  est 
mort  membre  d'une  chambre  haute.  Si  secrète  que  fut 
tenue  l'aventure,  on  finit  par  la  connaître,  et  bien  des 
gens  qui  la  racontaient  disaient  volontiers  en  terminant 
le  récit  :  .  Certainement  le  moyeu  l'iait  excessif;  niais, 
que  diable  1  l'intérêt  de  l'État  doit  passer  avant  tout.  » 
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fine  «les  franchisas  dans  l'édit  du  19 juin  liai.  —  Système  du  sous-scing 
anglais.  —  Exemple  à  suivre.  —  La  taxe  militaire. 

L'établissement  successif  des  chemins  de  fer  a  amené 
une  modification  essentielle  dans  le  transport  des  dé- 
pêches. Les  grandes  rapidités  si  admirées  jadis  nous 
feraient  sourire  aujourd'hui;  les  exigences  se  sont  aug- 
mentées en  raison  directe  des  besoins,  et  les  besoins  se 
sont  augmentés  en  raison  directe  des  satisfactions  qu'on 
leur  donnait.  Autrefois,  dans  les  plus  beaux  temps  de  la 
ditection  de  M.  Conte,  quatorze  malles-postes' attelées 
chacune  de  quatre  chevaux  conduits  à  grandes  guides 
quittaient  Paris  à  six  heures  du  soir,  et  allaient  porter  à 
la  France  entière  les  lettres  et  les  journaux.  Chaque 
matin,  entre  quatre  et  cinq  heures,  quatorze  malles- 
postes  apportaient  à  Paris  la  correspondance  des  pro- 
vinces. Ce  service  était  régulier,  rapide,  excellent.  11  a 
disparu  aujourd'hui  et  pour  toujours. 

A  la  place  de  ces  quatorze  malles-postes  qui  traver- 
saient nos  rues  au  grand  trot  et  parcouraient  nos  routes, 
où  chaque  voiture  était  tenue  de  leur  céder  le  pavé, 
vingt  bureaux  ambulants  partent  de  Paris,  amarrés  aux 
wagons  qu'entraîne  la  locomotive  ;  six  employés,  montés 
d  «us  chaque  bureau,  utilisent  le  temps  du  voyage  à  trier 
les  lettres,  à  les  diviser  en  paquets  destinés  aux  villes 
qu'on  traverse,  à  en  préparer  à  l'avance  la  distribution, 
qui  peut,  grAce  à  ce  système,  s'effectuer  aussitôt  après 
la  remise  des  dépêches.  Chaque  jour,  vingt  autres  bu- 
reaux ambulants  arrivent  à  Paris,  chargés  des  nom- 
breuses correspondances  qui  y  affluent  de  toutes  parts. 
De  plus,  chaque  train  de  petite,  de  moyenne,  de  grande 
vitesse,  reçoit  des  courriers  chargés  de  convoyer,  distri- 
buer, recevoir  les  correspondances  qui  ont  été  jetées  à 
ta  poste  après  le  départ  de  Y  ambulant.  On  peut  affirmer 
avec  certitude  que  les  44,522  boites  aux  lettres  qui  sont 
dispersées  sur  le  territoire  de  la  France  sont  remplies, 


58  *  LA  POSTE  AUX  LETTRES. 

vidées,  visitées  plusieurs  fois  par  jour.  On  est  effrayé 
quand  on  pense  à  la  longueur  du  chemin  que  la  poste 
aux  lettres  (ait  dans  notre  pays.  Annuellement  elle 
franchit  sur  les  chemins  de  fer  27,730,000  kilomètres 
et  51,700,000  sur  les  routes  de  grande  et  de  petite  vici- 
nalité.  Quelque  remarquable  que  soit  ce  service,  il  ne 
pourra  que  s'améliorer  encore  par  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  ferrées,  et  bientôt  sans  doute  on  arrivera 
à  un  parcours  de  100,000,000  de  kilomètres  par  an. 

Chacun  a  pu,  sur  les  chemins  de  fer,  remarquer  les 
bureaux  ambulants,  qui  sont  véritablement  les  annexes 
mobiles  de  l'administration  centrale.  Le  travail  y  est 
incessant;  à  chaque  station,  on  reçoit  autant  de  dépê- 
ches qu'on  en  délivre  ;  il  faut  recommencer  le  triage, 
classer  de  nouveau  toutes  les  lettres,  tous  les  paquets 
destinés  aux  localités  desservies  par  le  raiiway,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  au  terme  du 
voyage.  Lorsqu'on  remonte  vers  Paris,  la  même  besogne 
recommence,  s'activant  au  fur  et  à  mesure  qu'on  ap- 
proche —  besogne  fatigante,  exigeant  une  rapidité  de 
main  extraordinaire,  énervant  les  plus  robustes,  et 
rendue  souvent  très-pénible  par  la  trépidation  d'un  train 
lancé  à  toute  vitesse.  La  poste  ressemble  fort  au  tonneau 
des  Danaïdes;  le  labeur  y  est  excessif,  et  il  faut  toujours 
le  recommencer.  Malgré  le  dévouement  des  employés, 
leur  extrême  habileté  et  l'espèce  d'ardeur  fébrile  qui 
est  nécessairement  devenue  pour  eux  une  seconde 
nature,  c'est  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  que  d'accom- 
plir régulièrement  la  tûche  énorme  dont  ils  sont  res- 
ponsables. 

Pendant  l'année  1867,  la  poste  française  a  transporté 
772.199,426  objets,  qui  tous  ont  été  réglementairement 
manipulés  par  plusieurs  agents,  et  dont  beaucoup,  tels 
que  les  chargements  et  les  mandats  d'articles  d'argent, 
ont  exigé  plusieurs  mesures  de  contrôle  et  d'enregistré* 
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ment  On  ne  saurait  imaginer  quelles  précautions  mi- 
nutieuses prend  l'administration  des  postes  pour  assurer 
la  remise  des  objets  qu'elle  transporte.  Ainsi,  par 
exemple,  une  lettre  chargée  destinée  à  Marseille  et  dé- 
posée au  bureau  de  la  place  de  la  Madeleine  à  Paris, 
subit  une  série  d'opérations  qui  toutes  sont  vérifiées,  et 
dont  la  preuve  reste  entre  les  mains  de  l'administration 
centrale.  Le  bureau  de  la  Madeleine  prend  la  lettre  en. 
charge  et  en  donne  un  récépissé  à  l'expéditeur  ;  il  en- 
voie ensuite  la  lettre  au  bureau  central,  qui  l'inscrit  et 
en  donne  reçu  ;  celui-ci  la  remet  avec  les  mêmes  for-, 
malités  au  bureau  ambulant,  qui  les  exige  à  son  tour  du 
bureau  de  Marseille.  Ce  dernier  la  confie  contre  reçu  au 
Zacteur,  qui  ne  doit  la  livrer  au  destinataire  qu'en 
échange  d'une  décharge  définitive.  Six  enregistrements 
différents,  six  signatures  différentes,  sont  donc  néces- 
saires pour  qu'une  lettre  chargée'  parvienne  de  Paris  à 
Marseille  ;  il  est  inutile  d'ajouter  que  ces  diverses  for- 
malités ne  doivent  causer  aucun  retard  au  transport  de 
la  dépêche. 

Nous  avons  dit  le  nombre  vraiment  extraordinaire  et 
toujours  croissant  des  objets  confiés  à  la  poste  ;  ils  se 
livisent  en  cinq  catégories  distinctes,  qui  sont  :  les 
lettres,  541,579,726;  les  chargements,  4,305,120;  les 
sous-seings,  116,000,000;  les  journaux,  imprimés, 
échantillons,  305,319,320;  les  mandats  d'articles  d'ar- 
gent, t/.*9;>,260.  —  Chacun  sait  de  quelle  façon  on  pro- 
cède pour  les  lettres,  pour  les  journaux  ;  on  vient  de 
voir  les  diverses  phases  que  traverse  un  chargement  ;  il 
nous  reste  à  parler  des  échantillons,  des  mandais  et  des 
soum  seings. 

La  fixation  d'un  tarif  minime  pour  les  objets  dits 
échantillon*  (loi  du  25  juin  1856)  a  singulièrement  favo- 
risé ce  genre  d'envoi.  On  pourrait  croire  que  le  com- 
merce se  contente  d'adresser  par  la  poste  des  fragments 
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d'étoffe,  des  spécimens  qui  serviront  à  déterminer 
plus  tard  une  commande,  et  que  c'est  à  cela  qu'est  li- 
mité le  droit  d'expédition  ;  pas  du  tout.  Par  suite  de  la 
tolérance  de  l'administration  des  postes,  qui  en  toute 
chose  fait  acte  de  bonne  volonté  pour  se  plier  aux 
exigences  du  public,  par  suite  de  cet  esprit  d'abus  qui 
semblent  inhérent  aux  Français,  surtout  en  présence 
d'un  monopole,  les  échantillons  sont  'devenus  peu  à  peu 
de  véritables  marchandises  qui  devraient  être  reléguées 
dans  les  wagons  de  messageries  des  chemins  de  fer. 
Comme  les  100  grammes  d'échantillons  ne  sont  taxés 
qu'à  10  centimes,  la  poste  transporte  pour  30  centimes 
des  paquets  qui  pèsent  300  grammes  ;  chaussures,  den- 
telles, chapeaux,  douzaines  de  paires  de  gants,  s'en  vont 
tranquillement  et  fort  économiquement  dans  la  boite 
des  facteurs  pêle-mêle  avec  les  lettres  et  les  journaux. 
J'ai  vu  parmi  ces  amas  d'objets  de  toutes  sortes  deux 
petites  tortues  vivantes,  portant  une  adresse  collée  sur 
la  carapace  et  qui  furent  transportées  comme  échan- 
tillons, car  elles  n'outre-passaient  pas  le  poids  légal. 

Ces  facilités  sont  tellement  appréciées  par  le  com- 
merce, que  depuis  dix  ans  le  nombre  de  ces  prétendus 
échantillons  a  quintuplé  ;  il  est  devenu  aujourd'hui  un 
motif  de  sérieuses  appréhensions  pour  1  administration. 
Son  service,  en  elfet,  son  service  essentiel  et  spécial  est 
celui  des  dépêches,  et  il  est  encombré  de  la  façon  la 
plus  gênante  par  tous  ces  colis  qui  tiennent  beaucoup 
de  place,  exigent  une  manipulation  plus  délicate,  et  en- 
traînent une  perte  de  temps  précieux.  La  poste  succombe 
littéralement  sous  l'amoncellement  des  lettres,  des  jour- 
naux, des  imprimés  ;  il  serait  utile,  dans  son  propre 
intérêt,  qui  est  celui  du  public  tout  entier,  de  la  débar- 
rasser d'un  surcroit  de  travail  qui  trouverait  mieux  son 
emploi  ailleurs. 

Si  je  blâme  les  facilités  abusives  accordées  au  trans- 
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port  des  échantillons,  je  ne  puis  qu'approuver  les  efforts 
accomplis  pour  rendre  les  mandats  d'articles  d'argent 
accessibles  à  tout  le  monde.  Par  l'abaissement  successif 
des  droits  dont  ils  sont  frappés,  on  est  arrivé  à  les  mettre 
à  la  disposition  des  bourses  les  plus  pauvres.  La  loi  du 
2  juillet  1862  a  abaissé  de  2  à  i  pour  100  le  droit  de 
transmission  ;  de  plus,  la  loi  du  2  juin  1864  a  réduit  le 
droit  de  timbre  de  50  à  20  centimes  :  aussi  dans  Tannée 
1867  l'administration  des  postes  a  émis  4,995,260  man- 
dats, qui  représentent  une  somme  totale  de  146,000,000 
francs.  11  est  facile  de  faire  comprendre  à  quel  point  ce 
service  est  utile  aux  petites  gens  en  disantque  15,356,957 
francs  ont  été  expédiés  en  2,034/261  mandats  de  iO  fr. 
et  au-dessous.  Du  reste,  les  sommes  envoyées  de  cette 
manière  ne  sont  jamais  très-considérables,  et  le  mandat 
le  ;>lu.s  élevé  dont  on  ait  conservé  le  souvenir  était  d'une 
valeur  de  30,0«)0  francs  ;  venu  de  Constantinople,  il  fut 
touché  à  Paris  le  11  juin  1865. 

M  ii>.  comme  Ton  sait,  la  poste  se  charge  aussi  de 
transporter  des  valeurs  déclarées  moyennant  une  prime 
d'assurance  qui  est  de  1,10  pour  100;  elle  ne  reçoit 
pas  de  déclaration  au-dessus  de  2,000  francs,  et  c'est  la 
*'>mm«:  meucima  qu  elle  est  autorisée  à  restituer  en  cas 
de  perte.  Lorsque  nous  nous  sommes  enquis  du  motif 
qui  avait  fuit  limiter  à  2,000  francs  la  somme  la  plus 
élevée  que  la  poste  consentait  à  transporter  dans  une 
lettre,  il  nous  a  été  répondu  qu'elle  voulait,  par  ce 
moyen,  éviter  de  tenter  la  cupidité  de  ses  agents.  En 
1867,  i, 648,500  lettres  contenant  908,804,000  francs  de 
valeurs  déclarées  ont  été  enregistrées  à  l'administra- 
ton.  Ce  total  est  considérable,  et  cependant  il  n'est  rien 
en  comparaison  des  valeurs  contenues  dans  les  lettres 
chargée*,  valeurs  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  déclara- 
won  préalable,  et  qui,  d'après  un  calcul  approximatif, 
-  él  veut  a  plus  de  trois  milliards.  Ce  chiffre,  rapproché 
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du  total  des  mandats  et  des  valeurs  déclarées ,  prouve 
que  la  poste  transporte  annuellement  environ  quatre 
milliards  de  francs. 

De  telles  richesses  peuvent  tenter  bien  des  agents 
pauvres,  j'en  conviens  ;  mais  la  surveillance  est  perpé- 
tuelle. A  la  (ois  occulte  et  patente,  elle  s'exerce  jour  et 
nuit,  dans  les  bureaux  sédeutaires,  comme  dans  les  bu- 
reaux ambulants.  Aussi  en  1867,  malgré  l'énormilé  des 
valeurs  manipulées  par  tant  d'employés  divers,  l'admi- 
nistration na-t-elle  eu  à  rembourser  que  8,020  francs— 
500  francs  pour  dix  chargements  disparus,  à  50  francs 
l'un,  et  7,520  francs  pour  perte  ou  détournements  de  va- 
leurs déclarées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administration 
est  responsable  de  la  totalité  de  la  somme  inscrite  sur 
ses  registres  ;  dans  le  premier  elle  ne  rembourse  jamais 
plus  de  50  francs  pour  perte  d'une  lettre  chargée,  quel 
que  soit  le  nombre  de  billets  de  banque  qu'elle  contienne. 
En  présence  d'une  perte  si  minime  qu'elle  est  insigni- 
fiante, comment  ne  pas  admirer  le  haut  sentiment  du 
devoir  qui  dirige  et  soutient  les  28,422  agents  auxquels 
le  soin  des  correspondances  est  confié  1  Leur  responsa- 
bilité est  permanente,  et  malgré  quelques  déplorables 
exemples,  sur  lesquels  les  tribunaux  ont  eu  à  prononcer» 
on  peut  dire  que  cette  grande  armée  administrative  est 
un  modèle  d'honneur  et  de  probité. 

A  côté  des  tentations  qu'elle  repousse,  il  y  a  les  en- 
combrements officiels  quelle  débrouille  avec  une  saga- 
cité merveilleuse  sans  permettre  qu'ils  puissent  nuire  au 
service  public.  Ce  qu'on  appelle  les  contreseings  suffi- 
rait ù  occuper  toute  une  administration  spéciale  ;  c'est 
un  abus  qui  parait  croître  dans  des  proportions  telles, 
qu'il  est  hou  de  le  signaler.  Comme  Je  cabinet  noir,  il 
remonte  a  Louis  XI.  Dans  ledit  du  19  juin  1404, on  lit: 
<  Art.  21.  Et  quant  aux  paquets  envoyés  par  ledit  sei- 
gneur (le  roi),  ou  qui  lui  seront  adressés,  lesdits  niai  1res 
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coureurs  sont  tenus  de  lui  porter  en  personne,  sans 
aucun  délai  de  l'un  à  l'autre,  avec  la  cotte  cy-mention- 
née,  sans  en  prendre  aucun  payement,  ainsi  se  contenu 
(iront  des  droits  et  gages  qui  leur  seront  attribués.  »  Sans 
en  prendre  aucun  payement,  ces  cinq  mots  contenaient 
en  germe  le  contre-seing  ou  le  droit  de  franchise,  que 
bientôt  chacun  réclama  soit  à  titre  courtois,  soit  comme 
privilège  de  charge  exercée,  soit  enfin  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Peu  à  peu  l'abus  se  propagea  de  telle  sorte  et  devint 
si  menaçant,  que  sous  la  Convention  il  fut  reconnu  que 
plus  des  trois  quarts  des  correspondances  transportées 
par  les  postes  jouissaient  du  droit  de  franchise.  Ce  ne 
fut  que  sous  le  Directoire  (décret  du  27  vendémiaire 
an  VI)  qu'on  osa  faire  payer  régulièrement  la  taxe  à  celte 
innombrable  quantité  de  fonctionnaires  de  tout  ordre 
qui  avaient  trouvé  moyen  de  s'en  affranchir.  Lors  de  la 
discussion  du  7  février  1845,  M.  Monier  de  la  Sizeranne 
demanda  hardiment  l'abolition  de  toutes  les  franchises. 
Malheureusement,  tout  en  ayant  raison,  il  heurtait  tant 
de  petits  intérêts  qu'il  ne  fut  point  écouté.  Les  contre- 
seings furent  maintenus,  et  ils  existent  si  bien  aujour- 
d'hui qu'ils  ont  atteint,  en  1867,  le  chiffre  de  67  millions 
d'objets  pesant  ensemble  plus  de  quatre  millions  de  ki- 
logrammes, qui,  taxés  selon  le  droit  commun,  auraient 
rapporté  la  somme  approximative  de  32  millions  de 
francs.  En  vérité,  c'est  trop. 

De  cette  franchise  qui,  dans  le  principe,  ne  devait 
appartenir  qu'au  souverain  seul,  tous  les  dépositaires, 
tous  les  représentants  de  l'autorité  ont  demandé  leur 
part.  Aujourd'hui  cent  vingt  mille  fonctionnaires  cor- 
respondent franco  avec  leurs  supérieurs,  leurs  subor- 
donnés et  leurs  collègues.  Toutes  les  sociétés  de  bien- 
faisance, tous  les  comices  agricoles,  toutes  les  compa- 
gnies savantes,  harcèlent  l'administration  de  demandes 
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et  réclament  à  hauts  cris  ce  bienheureux  droit  de  sons- 
sein»;  qui  embarrasse  le  service,  grève  le  budget,  fatigue 
les  employés  et  menace  de  tout  envahir.  Ai-je  besoin  de 
dire  que  la  poste  repousse  ces  prétentions  que  rien  ne 
justifie?  Elle  a  eu  à  lutter  sérieusement  contre  quelques 
très  hauts  fonctionnaires  qui  voulaient  envoyer,  à  l'abri 
de  la  taxe,  les  invitations  à  diner  qu'ils  adressaient  à 
leurs  amis.  Le  Moniteur  officiel  et  le  Petit  Moniteur  sont 
transportés  en  franchise  *.  Ce  seul  fait  n'est-il  pas  la  con- 
damnation de  tout  le  système  des  contre-seings  et  de 
l'extension  arbitraire  qu'on  lui  a  donnée? 

La  poste  a  beau  se  défendre,  elle  est  débordée  ;  cène 
sont  pas  seulement  des  correspondances  administratives 
qu'on  lui  remet,  ce  sont  des  colis  de  toute  sorte,  des 
écharpes  municipales,  des  pains  de  munition.  La  gen- 
darmerie a  été  plus  loin  :  sous  le  cachet  de  sa  fran- 
chise, elle  a  expédié  des  bottes  à  l'écuyère,  et  elle  a 
même  trouvé  fort  mauvais  qu'on  se  soit  permis  de  loi 
soumettre  quelques  observations.  Cet  abus,  qu'il  devrait 
suffire  de  signaler  pour  qu'on  s'empressât  de  le  faire 
disparaître,  durera-t-il  longtemps  encore  en  France? 
J'espère  que  non.  C'est  l'Angleterre  qui  a  ouvert  la  voie 
de  la  réforme  postale,  c'est  elle  aussi  qui  nous  apprend 
ce  que  nous  avons  a  faire  en  présence  de  ce  droit  exor- 
bitant. 

Dans  le  Royaume-Uni,  la  correspondance  administra* 
tive  est  frappée  de  la  taxe  ordinaire;  la  reine  elle- 
même  n'y  échappe  point,  et  ses  lettres  sont  tarifées 
comme  celle  du  plus  humble  de  ses  sujets.  Comme  les 
lettres  nécessitées  par  le  service  public  ne  doivent  pas 
toutefois  être  une  charge  particulière  pour  les  fonction- 
naires, le  parlement  vote  chaque  année  une  somme  con- 

*  Ces  deux  journaux  sont  remplira  aujourd'hui  par  le  Journal  officiel 
et  le  Bulletin  français,  car  le  Moniteur  universel  a  cessé  d'âlre  l'or- 
gane officiel  du  gouvernement  depuis  le  1*'  janvier  1K&. 
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sacrée  à  l'affranchissement  des  correspondances  de 
chaque  département  ministériel  ;  le  contrôle  parlemen- 
taire exerce  naturellement  sur  cet  objet  une  surveil- 
lance légitime,  il  empêche  les  abus  de  se  produire  et 
n'accable  pas  les  postes  sous  un  fardeau  qui,  chaque 
jour,  devient  plus  pesant.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  contre-seing  en  France  est  une  cause  perpétuelle  de 
difficultés  pour  le  service  des  lettres  et  de  pertes  sé- 
rieuses pour  le  trésor  public.  11  est  certain  qu'une  ré- 
forme radicale  mécontenterait  beaucoup  de  fonction- 
naires qui  ne  se  gênent  guère  pour  faire  passer  leurs 
correspondances  privées  à  l'abri  de  leur  droit  de  fran- 
chise ;  mais  l'intérêt  général  y  gagnerait  d'une  façon 
notable,  et  cela  seul  est  à  considérer. 

S'il  est  juste  de  flétrir  l'abus  d'un  tel  privilège,  on  ne 
peut  qu'applaudir  à  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le 
soldat  et  le  marin  jouissent  d'un  bénéfice  qui  leur 
permet  de  recevoir  et  d'expédier  leurs  lettres  en  n'ac- 
quittant que  la  taxe  territoriale,  même  lorsque  le  corps 
dont  ils  font  partie  est  à  l'étranger.  Ce  sont  les  hommes 
de  la  Révolution  qui  ont  décrété  cette  excellente  pres- 
cription dans  la  loi  du  27  juin  1792.  Aussi,  que  nos 
soldats  soient  en  Chine,  en  Cochinchine,  au  Mexique  ; 
que  nos  marins  soient  sous  l'équateur  ou  sur  les  côtes  de 
Laponie,  ils  sont  toujours  considérés  comme  étant  en 
France,  et  cela  n'est  que  régulier,  car  là  où  est  le  dra- 
peau, là  est  la  patrie. 
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aspirante  et  foulante.  —  La  porte  à  Parit .  —  DMilon  par  innei 
a  "bureaux.  —  Formation  des  dépêches.  —  Le»  tilburys.  —  Classifica- 
tion. —  La  dépèche  de  l'aria.  —  Les  timbres.  —  La  salle  de  tern-.  — 
Le  piquage.  —  La  zone  des  erreurs.  —  Appel  et  rectification.  —  Le 
facteur  du  gouvernement.  —  Départ  pour  la  distribution.  —  Le  cour- 
rier de  province.  —  Entre  l'hôtel  des  postes  et  les  fares.  —  La  der- 

5 


66  LA  POSTE  AUX  LETTRES. 

niére  minute.  —  Les  déchiffrent*.  —  Adresses  impunies.  —  Us  re- 
buts. —  Modèles  d'adresses  envoyés  aux  écoles  primaires.  —  Poste 
restante.  —  Amour  et  mystère.  —  Un  employé  spirituel.  —  Bores*  des 
chargements.  —  Richesse  et  pauvreté.  —  La  noste  4  l'Exposition  uni- 
verselle de  18J7. 

On  a  comparé  le  cœur  à  une  pompe  aspirante  et  fou* 
lante  ;  on  peut  dire  la  même  chose  de  l'hôtel  central 
des  postes  :  il  attire  sans  cesse  à  lui  les  correspon- 
dances, et  les  refoule  pour  les  distribuer  dans  toutes  les 
directions.  Paris  est  moralement  le  centre  de  la  France; 
c'est  de  là  que  la  vie  s'élance,  c'est  là  qu'elle  revient 
C'est  plus  qu'une  capitale,  c'est  un  monde,  et  bien  des 
États  n'ont  point  un  mouvement  postal  semblable  à  celui 
de  cette  seule  ville.  329,766,823  objets  y  ont  été  mani- 
pulés, pendant  Tannée  1867,  par  une  légion  d'employés 
pour  qui  les  heures,  en  se  succédant,  n'apportent  que  du 
travail  et  jamais  de  repos.  Cet  énorme  labeur,  dont  on 
peut  dire  que  le  poids  augmente  en  raison  de  la  vitesse 
forcée,  est  accompli  par  1,921  agents,  tels  que  facteurs 
et  fonctionnaires  divers  de  l'hôtel  des  postes  et  des 
trente-six  bureaux  qui  «'ouvrent  dans  les  principaux 
quartiers  de  Paris,  l'ancien  Paris,  j'entends  le  Paris  en 
dehors  des  communes  nouvellement  annexées,  et  qui 
est  resté  jusqu'à  présent  le  Paris  postal,  il  est  curieux 
d'étudier  et  de  raconter  comment  une  telle  masse 
d'objets  divers,  lettres,  imprimés,  échantillons,  est 
reçue,  réunie,  vérifiée,  triée,  divisée,  subdivisée,  et 
enfin  distribuée.  Du  moment  où  elle  est  jetée  à  la  boite 
jusqu'au  moment  où  elle  est  remise  au  domicile  du  des- 
tinataire, une  lettre  subit  une  série  d'opérations  que 
nous  allons  essayer  de  faire  connaître. 

L'administration  des  postes,  afin  de  simplifier  et  d'ac- 
tiver son  travail,  s'est  fait  un  cadastre  municipal  fictif, 
et  a  partagé  Paris  en  onze  zones  principales,  qui  ont 
chacune  un  centre  autour  duquel  viennent  rayonner 
d'autres  zones  moins  importantes.  Parmi  les  trente-six 
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bureaux  urbains,  on  en  a  choisi  onze  qu'on  appelle 
techniquement  bureaux  de  passe,  destinés  à  réunir  dans 
leur  sein  le  produit  des  vingt-cinq  autres  bureaux,  à  lui 
faire  subir  une  trituration  sommaire  et  à  le  diriger,  à 
des  heures  réglementaires,  sur  l'administration  centrale 
de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau.  Ce  système  est  la  base 
de  foute  la  division  du  travail  et  de  la  distribution  des 
lettres;  c'est  à  la  fois  le  point  de  départ  et  le  point  de 
retour;  en  un  mot,  c'est  l'explication  de  l'énigme,  ex- 
plication sans  laquelle  il  est  difficile  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  mécanisme,  à  la  fois  si  simple  et 
si  compliqué. 

Sept  fois  par  jour  des  facteurs  visitent  les  boites  dont 
seuls  ils  ont  la  clef;  ils  les  vident,  en  rassemblent  le 
contenu  qu'ils  renferment  dans  un  large  sac  de  cuir 
clos  d'une  serrure  solide,  et  vont  le  porter  au  bureau 
qui  se  trouve  dans  leur  circonscription.  Là  le  sac  est 
vidé  sur  une  table,  et  des  employés  spéciaux  font  un  tri 
préalable  ;  ils  divisent  la  masse  de  lettres  recueillies  en 
quatre  paquets  différents  ;  chacun  de  ces  paquets  forme 
ce  qu'on  appelle  une  dépêche.  On  fait  ainsi  la  dépêche  de 
Paris,  la  dépêche  de  la  banlieue,  la  dépêche  des  dépar- 
tements, la  dépêche  de  l'étranger.  Chacune  de  ces  dé- 
pêches est  ûcelée  à  part  et  garnie  d'une  étiquette  à 
gros  caractères  qui  en  indique  la  destination  ;  puis  tous 
ces  paquets,  après  avoir  été  désignés  sur  un  registre 
spécial,  sont  enfouis  dans  un  sac  de  toile  doublé  de 
cuir,  qu'on  ferme  à  l'aide  d'une  corde,  qu'on  scelle  d'un 
cachet  de  cire  portant  l'empreinte  du  bureau  expédi- 
teur, et  auquel  on  attache  un  numéro  d'ordre  qui  per- 
met d'en  reconnaître  immédiatement  la  provenance, 
liés  que  ce  travail  est  terminé,  le  sac  est  déposé  dans 
tin  tilbury  à  coffre  qui  part  immédiatement  au  grand 
trot  et  se  rend  à  l'hôtel  des  postes.  À  la  même  heure, 
les  onze  tilburys  qui  ont  été  relever  les  dépêches  des 
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onze  bureaux  de  passe  arrivent  dans  l'ancienne  cour  des 
malles-postes  et  remettent  leur  dépôt  aux  employés  qui 
les  attendent. 

Les  sacs,  rapidement  montés  dans  une  salle  garnie  de 
plusieurs  tables,  sont  reçus  par  un  agent  qui,  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  les  ouvre,  en  indique  d'un  mot  l'origine  i 
à  un  employé  qui  l'inscrit  sur  un  registre.  Le  sac  est 
non-seulement  ouvert  et  vidé,  mais,  sous  peine  d'a- 
mende, il  doit  être  retourné  de  façon  qu'on  puisse  en 
voir  le  fond.  Avec  une  dextérité,  une  rapidité  que  seule 
une  longue  habitude  peut  donner,  l'agent  lance  les  dif- 
férentes dépêches  aux  tables  où  elles  doivent  être  mani- 
pulées. Ici  Paris,  là  les  départements,  plus  loin  la  ban- 
lieue, ailleurs  l'étranger.  La  dépèche  générale  de  la 
province  se  subdivise  en  vingt  sous-dépéches  corres- 
pondant aux  vingt  bureaux  ambulants  qui  voyagt-nt  sur 
les  chemins  de  fer.  Ces  sous- dépêches  sont,  en  attendant 
l'heure  du  départ,  déposées  dans  un  vaste  casier  où  cha- 
que compartiment  porte  un  nom  indicateur  :  le  Havre, 
Quiévrain,  Strasbourg1,  etc.  Les  dépèches  pour  l'étran- 
ger sont  divisées  suivant  les  offices  postaux  auxquels 
elles  doivent  parvenir.  La  dépêche  pour  Paris  est  dépe- 
cée immédiatement  ;  toutes  les  lettres  qui  s'en  échappent 
sont  versées  en  monceau  sur  une  table  autour  de  laquelle 
une  quinzaine  d'hommes  sont  réunis. 

Kn  hâte  et  fiévreusement,  car  les  minutes  sont  comp- 
tées, on  divise  les  lettres  eu  deux  parts,  celles  qui  ne 
sont  point  affranchies  et  celles  qui  le  sont.  Les  premières 
sont  portées  ù  un  agent  particulier  qui  en  lait  onze 
parts  et  additionne  le  total  des  taxes  ;  les  secondes, 
poussées  sur  la  table  même  du  tri  ù  des  employés  qui 
tiennent  deux  timbres  dans  la  main  droite,  sont  frappées 
de  deux  cachets,  l'un  qui  indique  la  d.ite  du  mois  et 

1  A'tih'lltMiii'itt.  pour  1rs  motifs  que   l'on  sait,  Avriium!  a  rnuplur 
Musliouig  cumule  |K)int  frontière. 
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l'heure  de  la  levée,  l'autre  qui  oblitère  l'affranchisse- 
ment. La  précision  rapide  de  ce  travail  est  extraordi- 
naire :  dans  l'espace  d'une  minute,  calculée  à  l'aide 
d'une  montre  à  secondes,  un  de  ces  hommes  a  timbré 
devant  moi,  sans  se  douter  que  je  l'examinais,  quatre- 
vingt-sept  lettres,  et  encore  je  dois  ajouter  que  trois  fois 
il  a  repris  des  lettres  au  tas,  qu'on  augmentait  à  chaque 
instant. 

Lorsque  toutes  les  lettres  ont  reçu  leur  double  cachet, 
elles  sont  jetées  dans  des  mannes  posées  sur  de  petits 
chariots  en  fer  qu'on  traîne  dans  une  autre  salle,  salle 
singulière  et  dans  laquelle  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un 
subit  serrement  de  cœur.  Il  est  triste  que  le  droit  et  le 
devoir  d'une  administration  soient  de  toujours  soup- 
çonner ses  agents  ;  mais  c'est  la  première  loi  des  ser- 
vices publics,  et  il  serait  cruel  d'y  manquer.  Devant  de 
grands  casiers  en  cristal  et  par  conséquent  transparents 
de  toutes  parts,  surveillés  de  tous  côtés,  des  employés 
reçoivent  les  paniers  qui  contiennent  les  lettres.  Ils 
prennent  celles-ci  et  les  mettent  une  à  une,  après  en 
avoir  vérifié  l'adresse,  dans  l'un  des  onze  compartiments 
qui  représentent  les  onze  circonscriptions  postales  de 
Paris  ;  sur  une  large  table  voisine,  onze  corbeilles  por* 
tant  des  numéros  d'ordre  sont  disposées  au-dessous  de 
onze  cordons  de  sonnette. 

Cn  employé  va  sans  cesse  visiter  les  casiers  transpa- 
rents; il  y  prend,  par  exemple,  les  lettres  appartenante 
la  zone  n#  3,  il  les  dépose  dans  le  pani<r  n°  5,  et  tire  la 
sonnette  placée  au-dessus  du  panier.  Cette  sonnette  cor- 
respond à  une  salle  voisine,  salle  immense  où  douze 
tables  énormes  reçoivent  autour  d'elles  chacune  quinze 
facteurs;  la  sonnette  a  retenti  précisément  au-dessus  de 
la  table  n°  3  ;  deux  facteurs  se  lèvent,  vont  prendre  le 
panier,  le  rapportent  et  le  vident  sur  leur  table  particu- 
lière. Alors  commence  le  travail  du  jnqtiage;  chaque 


70  LA  POSTE  AUX  LETTRES. 

facteur  prend  dans  le  monceau  de  lettres  celles  qui  sont 
destinées  aux  rues  qu'il  dessert,  et  les  dispose  selon 
l'ordre  même  de  sa  distribution.  Dans  cette  salle,  si  cu- 
rieuse à  visiter  lorsque  cette  fourmilière  s'y  agite  silen- 
cieusement, il  y  a  une  douzième  table  qui  figure  une 
douzième  zone  ;  elle  représente  un  canton  fictif,  le  can- 
ton des  erreurs.  En  effet,  dans  la  hâte  excessive  de  ce 
tri,  il  n'est  pas  rare  et  il  est  fort  naturel  qu'un  employé 
se  trompe,  qu'il  attribue  au  district  n°  7  ce  qui  appar- 
tient au  district  n°  9.  II  est  presque  sans  exemple  qu'un 
facteur  ne  relève  pas  immédiatement  l'erreur;  la  lettre 
qu'on  a  envoyée  à  sa  table  est  alors  expédiée,  séance 
tenante,  à  cette  douzième  table  supplémentaire.  Là  Ter- 
reur est  rectifiée,  et  la  lettre  est  remise  aux  distribu- 
teurs de  la  circonscription  à  laquelle  elle  appartient. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  arrive  tous  les  jours  qu'en  écri- 
vant une  adresse  on  mette  le  nom  du  destinataire  et 
qu'on  oublie  d'indiquer  sa  demeure.  Toutes  les  lettres 
dont  l'adresse  est  ainsi  incomplète  sont  remises  à  un  in- 
specteur; il  monte  dans  une  petite  chaire  située  précisé- 
ment au  milieu  de  la  salle,  et  d'où  il  domine  facilement 
tous  les  facteurs  occupés  à  leur  piquage.  Il  crie  d'une 
voix  haute  :  Attention  à  l'appel  !  et  alors  il  prononce  le 
nom  qui,  sur  la  lettre,  n'a  été  suivi  d'aucune  indica- 
tion d'adresse.  Le  facteur  qui  est  accoutumé  à  voir  ce 
nom  dans  son  service  se  lève,  donne  le  renseignement 
demandé  et  devient  dépositaire  de  la  lettre.  Dans  un 
coin,  devant  une  toute  petite  table,  un  facteur  parti- 
culier, dit  facteur  du  gouvernement,  ayant  comme  tel 
le  droit  de  porter,  une  broderie  d'or  au  collet,  un  cha- 
peau à  trois  cornes  sur  la  tétc  et  un  portefeuille  au 
lieu  de  boite,  fait  le  tri  spécial  des  Tuileries. 

Chaque  facteur,  quand  son  piquage  est  terminé,  reçoit 
les  lettres  non  affranchies  dont  il  doit  toucher  la  taxe; 
on  lui  remet  en  même  temps  une  feuille  sur  laquelle 
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son  compte  est  écrit  ei  détaillé;  de  ce  moment,  il 
défient  vis-à-vis  de  l'administration  débiteur  de  la 
somme  notée  sur  ce  bulletin»  et  il  doit  en  justifier  au 
retour  de  sa  tournée,  soit  en  apportant  l'argent  qu'il  a 
reçu,  soit  en  rendant  les  lettres  qui  le  représentaient,  si 
elles  ont  été  refusées  par  les  destinataires.  L'opération 
est  terminée;  les  facteurs,  debout  devant  leur  place 
respective,  attendent  le  signal  du  départ.  Us  défilent 
on  i  un  dans  un  ordre  établi  d'avance,  se  rendent  dans 
la  cour,  montent  dans  les  omnibus  qui  les  attendent, 
qui  les  emportent  et  les  déposent  au  point  môme  où 
commence  leur  distribution.  Grâce  à  la  régularité  des 
différentes  opérations  que  je  viens  d'énumérer,  une 
lettre  doit  être  rendue  d'un  bout  de  Paris  à  l'autre  dans 
on  laps  moyen  de  quatre  heures  :  trois  heures  au  moins, 
cinq  heures  au  plus. 

Les  diverses  phases  de  ce  travail  se  renouvellent  sept 
fois  par  jour  pendant  la  semaine  et  cinq  fois  le  di- 
manche; mais  cette  activité  remarquable  devient  litté- 
ralement vertigineuse  deux  fois  par  jour,  Je  matin  à 
l'armée,  et  le  soir  au  départ  des  trains  de  chemin  de 
fer.  Lorsqu'on  assiste  à  cette  formidable  manipulation, 
on  est  surpris,  non  pas  que  la  poste  commette  par-ci 
par-là  quelque  erreur,  mais  qu'une  seule  lettre  puisse 
arriver  à  destination.  A  cinq  heures  précises  du  matin, 
les  employés,  les  facteurs  sont  à  leur  poste;  ils  ont 
devant  eux,  non  plus  des  paquets,  mais  des  avalanches 
de  lettres,  d'imprimés,  d'échantillons,  représentant  non- 
seulement  le  produit  de  la  dernière  levée  de  Paris  et  de 
l'ancienne  banlieue,  mais  tout  ce  que  les  départements 
et  l'étranger  ont  envoyé  par  les  bureaux  ambulants. 
Aussi  cette  première  distribution,  dite  courrier  de  pro- 
vince, est  la  plus  considérable;  en  outre,  elle  est  la  plus 
importante,  puisque  c'est  par  elle  eu  général  qu'arrivent 
les  lettres  d'affaires;  elle  est  donc  toujours  impatiem- 
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journaux,  sont  apportés.  Chacun  de  ces  imprimés  exige 
autant  de  soins,  de  manipulations,  de  formalités  qu'une 
lettre:  de  plus  ils  tiennent  beaucoup  plus  de  place, 
risquent  d'êlre  détériorés  par  des  froissements  trop 
brusques  et  nécessitent  par  conséquent  des  précautions 
plus  minutieuses.  Toute  la  préoccupation  de  l'adminis- 
tration est  de  désencombrer  l'hôtel  des  postes  et  d'ali- 
menter le  travail  que  les  six  employés  de  chaque  bureau 
ambulant  sont  chargés  de  faire.  Aussi  on  porte  régle- 
mentairement aux  gares  à  trois  heures  les  imprimés,  à 
quatre  heures  les  paquets  pour  la  province  et  l'étranger 
déjà  recueillis  dans  les  levées  de  la  journée.  Acinq  heu- 
res, on  fait  un  nouvel  envoi  de  dépêches  ;  enfin  au  der- 
nier moment,  vers  sept  heures  moins  un  quart,  tout  ce 
qui,  apporté  par  les  trains-poste  arrivés  à  six  heures, 
ne  fait  que  traverser  Paris  et  tout  ce  qu'on  récolte  dans 
les  boites  à  la  dernière  limite  de  temps  accordée  par  la 
loi  est  expédié  aux  gares  de  chemins  de  fer  par  un  der- 
nier fourgon. 

Les  employés,  rapides,  silencieux,  portant  des  liasses 
de  lettres,  charriant  des  mannes  regorgeant  de  papiers, 
vont  et  viennent  sans  se  heurter  dans  les  corridors  res- 
serrés; par  de  longues  trémies  aboutissant  aux  fourgons 
mêmes,  on  fait  glisser  les  sacs  bourrés  de  dépêches; 
dès  qu'une  de  ces  lourdes  voitures  a  reçu  son  charge- 
ment, on  l'entend  qui  s'ébranle,  tourne  dans  la  cour 
et  s'éloigne  bruyamment  vers  la  gare  où  elle  est  atten- 
due. 

La  grande  boîte,  celle  des  dernières  levées,  et  que 
garde  un  factionnaire,  est  vidée  de  cinq  minutes  en  cinq 
minutes;  des  hommes  haletants  s'élancent  à  travers  les 
escaliers,  versent  les  lettres  sur  la  table,  où  les  mani- 
pulations dernières  sont  accomplies  avec  une  rapidité 
fatigante  à  voir  et  plus  fatigante  à  imaginer.  L'heure 
sonne  ;  un  dernier  sac  est  lancé  par  la  trémie,  un  der- 
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nier  fourgon  résonne  sur  le  pavé:  Tout  est-il  bien?  — 
Tout  est  bien  ' 

Les  hommes  essuient  leur  front  baigné  de  sueur;  les 
chefs  donnent  un  dernier  coup  d'œil;  une  inspection 
générale  est  faite  pour  bien  s'assurer  que  nulle  lettre 
ne  traîne,  que  nulle  cause  d'incendie  n'existe  ;  une  voix 
dit  :  À  bientôt,  et  surtout  de  l'exactitude  !  —  et  l'hôtel 
des  postes  entre  dans  sa  période  de  repos,  période  qui 
ne  doit  pas  durer  longtemps,  car  de  neuf  à  onze  heures 
il  faut  préparer  le  train  du  Havre.  Et  ainsi  tous  les  sou*, 
tous  les  jours,  avec  un  accroissement  quotidien  qui  ne 
semble  rien  au  premier  abord,  mais  qui  au  bout  de 
l'année  se  compte  par  30  ou  40  millions  d'objets1.  Si  i 
cela  on  ajoute  le  surcroit  de  travail  de  certaines  époques 
exceptionnelles,  telles  que  le  jour  de  Tan,  qui  apporte 
à  l'hôtel  central  3,500,000  cartes  de  visite,  on  ne  pourri 
qu'admirer  un  service  qui  en  est  arrivé,  à  force  de  soin 
et  de  volonté,  à  ne  plus  commettre  qu'une  erreur  et 
demie  sur  mille  objets. 

Ce  que  le  public  ne  sait  pas  ce  qu'il  ne  peut  deviner 
qu'imparfaitement  c'est  la  constante  activité  que  l'ad- 
ministration déploie  pour  éviter  ou  réparer  ces  inévi- 
tables erreurs  qu'on  lui  a  parfois  reprochées  avec  une 
amertume  imméritée.  J'avoue  que  j'ai  soumis  la  poste  à 
plusieurs  expériences  qui  toutes  ont  tourné  à  sa  plus 
grande  gloire.  Je  me  suis  fait  écrire  des  lettres  dont  la 
suscriptiou  était  en  arabe,  en  russe,  en  grec  ;  je  les  jetais 
moi-même  à  la  boite  afin  d'être  bien  certain  qu'elles 
n'avaient  point  été  égarées.  Elles  me  sont  toutes  parve- 
nues —  avec  un  retard  de  six  ou  huit  heures  qui  est 
parfaitement  justifiable,  puisque,  arrivées  à  l'hôtel  des 
postes,  où  elles  n'avaient  pu  être  déchiffrées,  ces  lettres 

•  Km  IKi,:».  la  bolto  de  Paris  a  manipula  *C,.K3".419  objets;  en  Iftl* 
t5ï,i;,7.£W;  en  18*5,  *83.5îtô.itfl ,  en  1867,  3»,70tf,8i3.-  On  prat  Joftr 
de  laptogrettiou. 
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avaient  été  portées  aux  ambassades  de  Turquie,  de  Rus- 
sie, de  Grèce,  où  la  traduction  de  l'adresse  avait  été 
faite.  La  question  fiscale  ne  pouvait  entrer  pour  rien  dans 
l'ardeur  de  l'administration  à  remplir  son  devoir,  car 
ces  lettres  étaient  affranchies1. 

Dés  qu'une  lettre  porte  une  adresse  illisible,  incom- 
plète ou  erronée,  elle  est  mise  à  part  et  confiée  à  deux 
employés  spéciaux  qui  rendraient  des  points  à  Œdipe, 
liraient  les  tables  de  Manètbon  à  première  vue,  et  pour 
qui  nul  rébus,  si  compliqué  qu'il  soit,  ne  peut  avoir  de 
mystère.  Ils  sont  dans  une  sorte  de  cage  vitrée  appuyée 
contre  une  fenêtre  bien  éclairée,  près  d'un  casier  chargé 
de  dictionnaires,  devant  une  table  où  reluisent  des  lou- 
pes de  toute  dimension.  Ce  sont  des  déchiffreurs  et  des 
devins  aussi,  car  non-seulement  il  faut  déchiffrer,  mais 
eiioore  il  faut  deviner.  L'un  deux,  homme  grand,  sec, 
à  cheveux  blancs  et  dont  les  yeux  brillent  d'une  intel- 
ligence singulièrement  perspicace,  s'est  composé  pour 
les  besoins  de  sa  besogne  personnelle  un  dictionnaire 
qui  est  bien  la  plus  étrange  œuvre  de  patience  qu'o.i 
puisse  imaginer.  11  a  fail  le  catalogue  de  tous  les  châ- 
teaux et  de  toutes  les  usines  ;  il  en  connaît  exactement 
le  nombre  et  le  nom  des  propriétaires;  il  sait  que  les  la 
Rochefoucauld  ont  vingt- trois  châteaux  et  que  les  la 
Bochejacquelein  en  ont  cinq.  Bien  des  gens  pensent  avoir 
libellé  régulièrement  une  adresse  lorsqu'ils  ont  écrit: 
A.  M.  £.  B.  en  son  château.  La  lettre,  mise  au  rebut 
provisoire  par  le  manipulateur,  est  envoyée  au  déchif- 
freur:  celui-ci  consulte  ses  documents  qui  lui  permet- 
tent d'assurer  le  trajet  certain  de  la  dépêche  en  inscri- 
vant au  dos  :  Trangy,  commune  de  Saint-tloi,  par  Revers, 

«  rai  voulu  m'atsarer  que  ce  service  était  toujours  aus5i  bien  fait;  le 
4  janvier  IK",  j'ai  jeté  à  la  poste  une  lettre  portant  pour  susciiption  :  A 
tmuteur  de  mndawu  BfVQry;  le  lendemain,  elle  était  remise  4  M.  Gus- 
tave Flaabert. 
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ftiîvrj.  Une  lettre  simplement  adressée  h  M.  F.  0.  à  m 
fabrique  sera  vérifiée,  complétée,  et  partira  ensuite  sans 
encombre  pour  Vernon,  Eure.  Parfois  un  mot  oublié» 
le  mot  principal,  celui  de  la  ville  même,  amène  un  autre 
genre  de  recherches.  J'ai  vu  l'adresse  suivante  :  Jf.  P.t 
négociant,  hère.  Immédiatement  en  interrogeant  l'Aima* 
nach  de  Bottin,  on  apprit  qu'il  y  avait  à  Grenoble  un 
M.  P.  qui  est  marchand  de  bois.  Ceci  n'est  pas  un  cas  de 
certitude,  ce  n'est  qu'un  cas  de  probabilité.  La  lettre 
sera  dirigée  sur  Grenoble  ;  si  elle  y  est  refusée,  on  ten- 
tera de  nouvelles  démarches.  Il  y  a  des  suscriptions  qui 
rendent  forcément  toute  transmission  impossible:  JPla 
Françoise,  pour  faire  parvenir  à  son  père.  Lille  en  Flan- 
dre. Ici  le  mystère  est  trop  profond,  et  il  faut  renoncer 
à  le  pénétrer. 

Une  lettre  porte  à  M.  N.  à  la  Ferlé:  il  y  a  en  France 
vingt-neuf  villes  ou  villages  de  ce  nom.  Si  nul  indice 
particulier  no  fait  présumer  que  ce  soit  pour  Ici  endroit 
plutôt  que  pour  tel  autre,  la  lettre  s'en  ira  û  toutes  les 
la  Ferté  connues,  sera  frappée  d'un  timbre  particulier 
à  la  poste  de  chacune  de  ces  localités,  et  finira  par 
rencontrer  le  destinataire  qui,  sans  aucun  doute,  se 
plaindra  du  retard  qu'aura  subi  sa  lettre,  mais  ne 
payera  pas  un  centime  de  surtaxe  pour  tous  les  voyages 
de  découverte  que  l'étourderic  de  son  expéditeur  lui 
aura  fait  subir.  Le  travail  le  plus  pénible  est  celui  qui 
s'accomplit  sur  les  adresses  réellement  frelatées  à  cause 
d'une  orthographe  impossible  et  de  désignations  impro- 
bables. 11  faut  une  sagacité  et  une  patience  de  Peau- 
Rouge  pour  arriver  à  reconstituer  ces  ligues  hiérogly- 
phiques prés  desquelles  les  palimpsestes  d'IIerculanum 
paraissent  faciles  à  lire  du  premier  coup  d'œil.  Je  puis 
transcrire  d'invraisemblables  suscriptions  que  j'ai  vues, 
mais  je  ne  puis  en  figurer  l'écriture  titubante,  la  dispo- 
sition folle,   l'inextricable   enchevêtrement;  eu   voici 
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deux,  suivies  de  la  traduction;  il  me  serait  facile  d'en 
citer  des  milliers  :  Monsieur  Leclusier  Delà  mannai  pour 
Tieckouraime  abord  Dasolferino  a  flouvy  Paru  Siens. 
Monsieur  l'éclusier  de  la  Monnaie  pour  remettre  à  Tié- 
chour  (  Aimé) ,  à  bord  du  Solferino,  appartenant  à  Flouvy  ; 
Paris,  Seine.  —  Honneur  Cloie  Boucheron  a  St-Ouen 
dkambervilU  près  la  marne  de  ellie  a  la  baulle  a  rauns. 
Monsieur  Claude  Baucheron,  à  Sainl-Ouen-de-Thouber- 
viile  (Eure),  près  la  mare  du  sieur  Ellie,  par  la  Bouille 
prés  Rouen  tSeine-Inferieure).  Il  suffit  qu'une  adresse 
soit  compréhensible  pour  éviter  les  commentaires  des 
déchiflreurs  :  Aux  meilleures  rillettes  de  Tours,  Indre- 
et-Loire;  le  facteur  est  prié  de  ne  point  se  laisser  in- 
fluencer par  ses  relations  personnelles. 

Lj  moyenne  des  lettres  qui  exigent  un  travail  de  rec- 
tification est  environ  de  mille  par  jour,  sur  lesquelles 
on  parvient  à  en  placer  prés  de  neuf  cent  cinquante. 
Celles  que  la  poste  est  obligée  de  renoncer  à  remettre 
sont  renvoyées  au  bureau  des  rebuts  définitifs.  C'est  là, 
djns  d'immenses  pupitres  fermés  par  un  grillage  en  fil 
de  fer.  que  dorment  ces  lettres  embryonnaires  qui  n'ont 
pj*  eu  la  faculté  d'arriver  à  la  vie  complète.  Elles  sont 
en  assez  grand  nombre  et  composées  de  lettres  refusées 
à  cause  de  la  taxe  (c'est  la  majeure  partie),  de  lettres 
absolument  illisibles,  de  lettres  dont  les  adresses  sont 
trop  incomplètes  pour  être  comprises,  enfin  de  lettres 
qui  n'ont  aucune  suscription.  Si  singulier  que  le  fait 
puisse  paraître,  il  n'en  existe  pas  moins;  j'ai  vu  un  tiroir 
pl<*in  de  lettres,  affranchies  pour  la  plupart,  dont  on 
avait  oublié  de  mettre  l'adresse.  Il  y  a  des  lettres  dont 
la  suscription  est  régulière,  mais  dont  le  destinataire 
est  si  loin  qu'il  a  été  impossible  d'aï  river  jusqu'à  lui; 
ainsi  celle-ci  :  Pour  le  bon  Dieu  dans  le  paradis  iciel). 
lue  fuis  apportées  au  bureau  des  rebuts,  les  lettres  (non 
1  f.i^es  à  cause  de  la  taxe)  y  sont  ouvertes  pour  véri- 
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fier  si  elles  ne  contiennent  pas  quelque  indice  qui  per- 
mette de  les  faire  parvenir  à  destination  ou  de  les  re- 
tourner à  l'expéditeur.  Cette  mesure  donne  d'excellents 
résultats,  puisque  sur  2,066,688  lettres  tombées  au 
rebut  pendant  Tannée  1867,  on  est  arrivé  à  en  placer 
1,018,266.  On  pourra  s'étonner  du  chiffre  considérable 
des  rebuts,  mais  il  diminuera  singulièrement  d'impor- 
tance lorsqu'on  remarquera  qu'il  se  rapporte  à  un  total 
de  341,579,726  lettres,  et  que  beaucoup  de  personnes 
refusent  les  plis  non  affranchis. 

La  cause  principale  des  rebut»  est  sans  aucun  doute 
la  défectuosité  des  adresses;  les  pauvres  gens  dont 
l'instruction  n'a  été  que  trop  négligée  commettent  en 
suscrivant  leurs  lettres  des  bévues  qu'on  ne  peut  soup- 
çonner. L'administration  des  postes  leur  est  venue  en 
aide  d'une  façon  ingénieuse,  et  qui,  à  mon  avis,  mérite 
tout  éloge.  Klle  s'est  entendue  avec  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  a  fait  distribuer  dans  les  écoles 
primaires  soixante-dix  mille  cahiers  de  modèles  d'écri- 
ture qui  contiennent,  comme  exemples,  des  adresses  de 
lettres  correctes  et  régulières.  Vraiment  il  est  difficile 
de  pousser  plus  loin  la  passion  du  devoir,  et  il  faut 
espérer  que  tant  d'efforts  généreux  ne  resteront  point 
sans  résultat.  On  comprendra  facilement  que  si  la  poste 
conservait  indéfiniment  tous  les  rebuts  qu'elle  recueille, 
l'hôtel  central  serait,  au  bout  de  peu  de  temps,  encom- 
bré de  la  cave  au  grenier.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
on  détruit  au  pilon  les  lettres  de  rebut,  mais  graduelle- 
ment et  dans  des  proportions  déterminées  par  un  règle- 
ment qui  tient  compte  de  toutes  les  conditions  essen- 
tielles1. 

1  On  détruit,  au  bout  d'un  moi*  plein,  plus  la  fraction  tlu  mois  pea- 
«lant  loqiifl  elles  vont  entrées  dans  le  senrice,  les  lettre*  réfutée*;  M 
bout  tle  deux  moi*  plein*,  plus  la  fraction  du  mois.  e'c.  :  1*  les  lettres 
adre^ee^  a  des  peignîmes  dèvétlèe»;  î*  les  letlies  adieWes  poale  ras* 
lu nt',  Ti*  les  lettres  adressées  mm  indication  de  domicile  à  des  voya- 
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Nulle  lettre  n'est  anéantie  sans  avoir  été  ouverte.  Six 
employés  armés  d'une  forte  serpette  sont  occupés  à  cette 
fastidieuse  besogne;  lorsque  l'enveloppe  a  été  fendue, 
la  lettre  en  est  extraite,  dépliée,  secouée.  Quand  on 
s'est  assuré  qu'elle  ne  contient  aucune  valeur,  soit  en 
billets  de  banque,  soit  en  effets  commerciaux,  soit  en 
mandats  sur  la  poste,  soit  en  timbres  d'affranchisse- 
ment, on  la  jette  dans  un  trou  carré,  creusé  au  centre 
même  de  la  table  devant  laquelle  opèrent  les  six  em- 
ployés placés  face  à  face,  puis  elle  est  emportée  pour 
être  réduite  en  pâte  et  devenir  du  papier  neuf  ou  du 
carton,  selon  les  hasards  de  sa  destinée  future. 

On  autre  bureau  fort  curieux  est  celui  de  la  poste 
ratante;  c'est  là  que  se  jouent  le  prologue  et  l'épilogue 
de  bien  des  drames  et  de  bien  des  comédies;  les  em- 
ployés y  ont  les  mains  pleines  de  dénoùments.  Trois 
guichets  s'ouvrent  du  bureau  sur  la  salle  d'attente,  où 
le  public  est  toujours  impatient  et  contraste  par  son 
attitude  avec  l'impassibilité  des  agents  chargés  de  la 
distribution.  C'est  là  que  viennent  les  étrangers  de  pas- 

teers.  marins,  passager*,  etc.  ;  4P  les  lettres  portant  une  annotation  es> 
térurure  qui  en  indique  le  contenu.  On  détruit  au  bout  de  troi»  moi»  : 
r*  les  lettre»  adressées  i  des  personnes  inconnue*  ;  S*  les  lettres  adres- 
sées à  des  personne»  parti**  tan»  faire  connaître  leur  nouvelle  rési- 
dence; S*  les  let're»  $an$  adresse  ou  portant  une  adresse  illisible  on 
imcompUte,  et  celles  adressées  seau  le  couvert  des  agent»  de»  poste»; 
*•  les  lettres  d'origi  h?  française  à  destination  de  l'étranger  et  renvoyée» 
C9MW  rebul*  par  le*  différent»  office*  ;&  les  lettres  provenant  despay* 
ttrmmgtr»  eu  continent  dont  les  relations  avec  la  France  ne  sont  pas  réc- 
riées par  des  convention*  de  poste.  —  On  détruit  au  bout  de  *ix  mou  : 
1*  les  lettres  non  affranchies  à  destination  des  pay*  de  f  Europe  pour  les- 
quels l'affranchissement  e*i  obligatoire  ;  2*  les  lettres  originaires  de» 
page  étranger*  foutre-mer,  dont  les  relations  avec  le  France  ne  sont 
I-ss  réglées  par  d  s  conventions  de  poste,  et  qui  sont  apportées  dans  les 
pjrts  de  Franc-  pir  des  paquebot*  régulier*.  —  On  détruit  au  bout  d'un 
an  1*  les  lettre»  non  affranchies  a  destination  des  pay*  *itué*  hor*  de 
r  Europe  pom  lesquels  V  affranchissement  est  obligatoire;  2"  les  lettres 
tmçtnairc»  des  pay*  d~ outre-mer  qui  ne  correspondent  avec  la  France 
r>»  par  la  «oie  ûr%  bdtiment*  de  commerce.  —  Au  bout  de  huit  ans,  on 
■>  trait  les  lettres  renfermant  des  papier*  important*,  effet*  de  com- 
merce, tisnbres-pcmte,  etc. 
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sage  à  Paris,  les  faiseurs  de  projets  imprimés  à  la  qua- 
trième page  des  journaux,  et  qui,  n'osant  avouer  leur 
nom,  demandent  qu'on  leur  réponde  à  des  initiales  indi- 
quées; à  ceux-là  les  lettres  ne  sont  remises  que  sur 
présentation  de  la  quittance  du  fermier  d'annonces  : 
c'est  là  le  moyen  d'éviter  les  erreurs  possibles  ou  les 
mauvaises  plaisanteries. 

Il  est  une  catégorie  de  personnes  qui  fréquentent  plus 
spécialement  la  salle  de  la  poste  restante  :  ce  sont  les 
jeunes  femmes  voilées  et  parlant  d'une  voix  émue;  ce 
sont  les  amoureux  traqués  par  la  jalousie  conjugale,  qui 
entrent  effarés,  et  regardent  s'ils  ne  sont  pas  suivis  ;  ce 
sont  des  vieillards  soignés,  rafraîchis  par  toute  sorte 
d'artifices,  qui  redoutent  leur  femme,  se  méfient  de  leur 
portier  et  arrivent  en  chantonnant  tout  bas  :  i  L'amour 
est  un  enfant  et  Philis  est  sa  mère  l  »  ce  sont  des  collé- 
giens, frisés  chez  le  perruquier  du  coin,  qui  accourent, 
le  dimanche,  pour  savoir  si  mademoiselle  N...,  des  Dé- 
lassements-Comiques, a  répondu  à  leur  pièce  de  vers; 
ce  sont  les  amoureux  en  un  mot,  et  les  trois  quarts  des 
lettres  gardées  au  bureau  restant  leur  sont  destinées. 
Rien  ne  serait  plus  curieux  que  de  passer  une  journée  à 
examiner  ces  pauvres  victimes  de  l'éternel  vainqueur. 
La  lettre  est  saisie  avec  empressement,  ouverte  d'une 
main  fiévreuse,  et  alors  c'est  le  rayonnement  ou  le  dé- 
sespoir; si  le  jeune  homme  s'écrie  :  Elle  est  à  mot,  di- 
vinités du  Pinde!  la  femme  tremblante  dit  avec  un  san- 
glot :  Je  ne  Cai  point  aimé,  cruel?  quai- je  donc  fait? 
11  y  a  là,  chaque  jour,  dans  cette  pauvre  salle  terne, 
grise,  froide,  des  élans  de  reconnaissance  et  des  cris  de 
désolation  qu'on  ne  peut  soupçonner. 

Nul  n'a  le  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  délégué  par  la 
justice,  de  se  faire  délivrer  une  lettre  qui  ne  lui  est  pas 
adressée  ;  il  y  a  des  maris  malavisés  et  trop  bénins  qui 
ont  été,  avec  simplicité,  s'informer  si  la  poste  restante 
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n'avait  point  de  lettres  pour  leur  femme  ;  on  leur  a  ré- 
pondu tranquillement  :  •  Cela  ne  tous  regarde  pas  !  i 
Une  fois,  il  n'y  a  pas  fort  longtemps,  les  employés  Tirent 
entrer  dans  la  salle  d'attente  un  homme  visiblement 
agité  et  qui  traînait,  plutôt  qu'il  ne  conduisait,  une 
jeune  femme  pâle  se  soutenant  à  peine.  Le  monsieur  fit 
la  grosse  voii  et  dit  :  c  Avez-vous  des  lettres  pour  ma- 
dame L...?  •  L'employé  prit  le  paquet  correspondant  à 
l'initiale  du  nom,  le  feuilleta  avec  soin,  le  referma  de 
ce  geste  sec,  sûr  et  rapide  que  donne  l'habitude,  et  ré- 
pondit :  c  II  n'y  en  a  pas.  »  Le  couple  dramatique  sortit. 
Cne  heure  après,  la  femme  revint,  seule  cette  fois  et 
toute  tremblante  encore.  Au  premier  coup  d'œil,  l'em- 
ployé la  reconnut,  il  prit  de  nouveau  la  liasse  étiquetée 
L,  en  tira  présentent  une  lettre  et  la  remit  à  la  malheu- 
reuse femme,  qui  se  confondait  en  remerciraents.  «  Elle 
était  à  votre  adresse,  lui  dit  remployé,  je  ne  devais  la 
livrer  qu'à  vous  !  t  Je  soupçonne  cette  femme  d'avoir 
gardé  une  haute  opinion  des  agents  de  la  poste  res- 
tante. 

Vers  un  autre  coin  de  l'hôtel  des  postes,  et  aussi  isolé 
que  possible,  s'ouvre  avec  toute  sorte  de  précautions  un 
long  cabinet  mal  éclairé,  où  le  gaz  est  nécessairement 
allumé  une  bonne  partie  de  la  journée,  cabinet  silen- 
cieux et  presque  mystérieux  :  c'est  le  bureau  des  cltar- 
gcmentt.  Vingt-trois  employés,  assis  chacun  devant  une 
table  spéciale,  inscrivent  et  décrivent  sur  des  registres 
paraphés  à  toutes  les  pages  les  lettres  scellées  de  cinq 
cachets  dont  ils  ont  la  responsabilité.  J'ai  dit  plus  haut 
les  formalités  vétilleuses  que  nécessite  ce  genre  d'en- 
voi ;  nulle  fraude  n'est  possible,  ou  du  moins  celui  qui 
se  hasarderait  à  en  commettre  une  serait  immédiatement 
découvert,  car  l'état  civil  d'une  lettre  chargée  est  tel, 
qu'on  peut,  en  le  consultant,  savoir  précisément  en 
quelles  mains  elle  a  passé,  combien  de  temps  elle  y  a 
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séjourné,  depuis  la  minute  où  elle  a  été  déposée  à  la 
poste  jusqu'à  celle  où  elle  est  enfin  remise  au  destina- 
taire. 

Dans  ce  bureau  spécial,  chacun  travaille  avec  une 
sorte  de  défiance;  une  main  écrit,  l'autre  est  placée 
sur  le  précieux  dépôt.  La  consigne  y  est  tellement  sévère 
que  nul  employé  ne  peut  s'absenter  pour  n'importe  quel 
motif,  pour  si  peu  d'instants  que  ce  soit,  sans  avoir  con- 
fié les  lettres  dont  il  est  dépositaire  à  l'un  de  ses  cama- 
rades, qui  lui  en  donne  un  récépissé.  Ce  dernier  alors 
prend  eu  charge  les  dépêches  jusqu'à  ce  que  l'absent 
soit  revenu  et  ait  restitué  le  reçu  après  vérification. 
Chaque  lettre  est  l'objet  d'un  procès-verbal  particulier 
sur  lequel  sont  relatés  la  date,  le  poids,  la  taxe,  ainsi 
que  le  nombre,  la  couleur  et  la  devise  des  cachets.  Il 
faut  reconnaître  que  l'administration  des  postes  a  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  assurer  la  régularité  de 
ce  service,  à  la  fois  si  important  et  si  délicat.  Quelle 
valeur  représentaient  les  lettres  que  j'ai  vues  dans  ce 
bureau  lorsque  je  le  traversais  sans  que  ma  présence 
ait  fait  seulement  lever  la  tête  aux  employés?  On  peut  le 
dire  avec  une  certitude  presque  positive. 

Le  bureau  central  de  Paris  reçoit  et  expédie  par  an 
82  millions  de  sommes  déclarées  et  une  énorme  quan- 
tité de  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  inconnues, 
mais  dont  on  estime  le  montant  à  plus  d'un  milliard. 
Cest  donc  une  somme  de  2,964,383  francs  que  j'avais 
sous  les  yeux,  garantie  par  une  frêle  enveloppe  de  papier 
*t  fermée  par  des  cachets  fragiles,  faible  défense  contre 
une  telle  tentation.  Certes  les  précautions  ingénieuse- 
ment prises  par  l'administration  sont  indispensables  ; 
mais  la  moralité  des  agents  les  rend  superflues,  de  même 
que  leur  i  m  probité  les  rendrait  illusoires. 

Un  simple  rapprochement  de  chiffres  prouvera  de 
quelle  estime  et  de  quel  respect  sont  dignes  les  homme* 


LE  SERVICE  DE  PARIS.  83 

chargés  de  cette  tâche,  qui  serait  dangereuse  pour  toute 
vertu  mal  forgée.  Le  service  des  chargements  de  l'hôtel 
des  postes  occupe  vingt-trois  employés  sous  les  ordres 
d'un  commis  dirigeant,  au  traitement  de  5,600  francs. 
L'ensemble  des  émoluments  de  ces  vingt-trois  agents 
représente  48,000  francs,  soit  2,087  francs  par  tête.  Or 
le  travail  qu'exige  la  manipulation  des  trois  millions 
quotidiens  qui  passent  dans  ce  bureau  est  rémunéré  par 
la  somme  quotidienne  de  131  fr.  50.  L'écart  est  profond, 
si  profond,  qu'il  cause  une  surprise  involontaire  ;  mais 
ces  hommes  dont  le  salaire  parait  dérisoire  en  présence 
de  ce  Pactole  qui  coule  incessamment  à  travers  leurs 
mains,  restent  impassibles,  fermés  à  toute  tentation 
malsaine,  tant  ils  portent  loin  le  juste  sentiment  du  de- 
voir professionnel.  Je  les  comparerais  volontiers  à  ces 
dragons  dont  a  parlé  le  moyen  âge  :  ils  gardent  des  tré- 
sors, les  protègent  et  n'y  touchent  jamais. 

Tous  les  différents  services  dont  je  viens  d'essayer 
d'expliquer  le  mécanisme  ont  été  établis,  en  1867,  au 
Champ  de  Mars,  pendant  la  durée  de  l'Exposition  uni- 
versel le.  Des  cabanes  en  bois  spacieuses,  construites 
dans  le  jardin,  ont  servi  de  bureaux  aux  employés,  qui 
ont  eu  805,962  objets  à  manipuler.  Neuf  boites  placées 
iur  différents  points  de  l'immense  rotonde  étaient  levées 
de  deux  heures  en  deux  heures  par  dix-sept  facteurs  qui 
en  opéraient  immédiatement  la  distribution.  Les  expo- 
sants correspondaient  entre  eux  dans  l'intérieur  même 
du  palais,  à  l'aide  de  la  poste.  Le  personnel  avait  été 
choisi  avec  soin  parmi  les  agents  connaissant  les  langues 
inglaise,  allemande,  italienne,  portugaise,  espagnole; 
de  plus,  on  avait  découvert,  je  ne  sais  où,  un  homme 
étrange,  polyglotte  extraordinaire,  qui  aurait  rendu  des 
points  à  ce  cardinal  Mezzofanti  que  ses  collègues  du 
Sacré  Collège  appelaient ,  en  plaisantant,  le  cardinal 
Penlecéte  ;  cet  interprète  universel  avait  été  attaché  au 
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bureau  spécial  de  l'Exposition,  où  il  se  tenait  à  la  dis- 
position du  public.  Cette  organisation  si  rapidement 
installée  et  si  intelligemment  combinée  frappa  d'admi- 
ration les  commissaires  étrangers  ;  ils  ne  purent  s'en 
taire,  et  s'empressèrent  à  l'envi  de  féliciter  H.  E.  Vali- 
dai, qui  depuis  huit  ans  remplit  avec  une  infatigable 
sollicitude  les  fonctions  de  directeur  général  des  pos- 
tes. 


▼.  —  L'HOTEL  DBS  FOSTSS. 

Manifestement  trop  étroit.  —  Sa  situation  depuis  1757.  —  Craintes  dTisv 
cendie.  —  Insuffisance  de  tous  les  locaus.  —  Impossibilités  matérielles. 

—  Dédale.  —  Le  portier  seul  connaît  les  détours.  —  Écuries  et  i  fl misas. 

—  Causes  d'erreurs.  —  Projets.  —  Les  postes  et  le  Ose  —  Snrintssi 
dance  des  postes. 

Si  je  suis  arrivé  à  faire  comprendre  les  avalanches  de 
papier  qui  chaque  jour  s'abattent  sur  le  bureau  ceutral, 
on  doit  se  figurer  que  l'hôtel  des  postes  de  Paris  est  un 
vaste  monument,  composé  d'un  immense  rez-de-chaussée 
où  des  salles  aérées,  éclairées,  de  plain-picd  les  unes 
avec  les  autres,  ouvertes  de  larges  débouchés,  outillées 
de  tous  les  ustensiles  de  la  science  moderne,  entourées 
de  cours  spacieuses,  précédées  de  galeries  d*attentef 
salles  ventilées  ou  chauffées  selon  la  saison,  offrent  au 
travail  cyclopéen  qui  s'y  accomplit  toutes  les  ressources 
et  toutes  les  commodités  possibles.  Il  n'en  est  rien. 
L'hôtel  des  postes  de  Paris  est  un  bou^e,  une  superpev 
sition  de  cabanons  reliés  par  des  échelles;  quand  une 
fois  on  Ta  parcouru  en  détail,  il  est  difficile  de  compren- 
dre qu'un  service  quelconque  puisse  s'y  faire. 

Situé  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  s'appuyant  sur  la 
rue  Pagevin  et  la  rue  Coq-Héron,  rues  étroites  et  qui 
ont  à  peine  des  dégagements,  composé  des  hôtels  d*É- 
pernon  et  de  la  Sablière,  destiné  au  service  des  poêles 
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en  1 757  ■,  il  n'a  reçu  depuis  cette  époque  que  des  accrois- 
sements insuffisants.  On  a  eu  beau  l'agrandir  en  1786  et 
en  1815,  y  faire  quelques  constructions  indispensables 
en  1837,  louer  encore  dernièrement  trois  chambres  dans 
une  maison  voisine,  percer  de  gros  murs,  emmancher 
des  escaliers,  imaginer  de  nouveaux  expédients,  il  ne 
répond  en  rien  aux  besoins  de  l'administration  qu'il 
contient,  ou  plutôt  qu'il  étouffe.  Dés  1847,  le  ministre 
des  finances  déclarait  que  la  situation  était  intolérable  ; 
qu'est-elle  donc  aujourd'hui  ! 

Ces  corridors  où  la  lumière  du  gaz  est  indispensable 
en  plein  jour;  ces  escaliers,  où  deux  hommes  non  char- 
gés ne  peuvent  passer  de  front;  ces  salles  trop  étroites, 
où  les  employés  sont  empilés  les  uns  sur  les  autres  ;  ce 
dédale  de  chambres  annexées  qui  ne  se  commandent 
pas  et  ne  communiquent  que  par  des  degrés  construits 
après  coup;  cet  outillage  suranné,  ces  paniers  qu'on 
tire  à  la  corde  et  qui  chapechutent  avec  tout  leur  con- 
tenu contre  les  feuillets  disjoints  du  parquet,  tout  est  à 
refaire,  tout  est  à  remplacer,  tout  est  à  édifier  à  nouveau 
et  selon  les  exigences  d'un  service  qui  s'accroit  chaque 
jour  dans  une  inconcevable  proportion.  Sans  cesse  et 
sans  cesse  on  surveille  les  lampes,  les  becs  de  gaz,  les 
calorifères,  les  poêles,  les  cheminées,  car  le  feu  semble 
toujours  prés  de  saisir  ce  vieux  bâtiment,  où  les  cloisons, 
les  poutres,  les  escaliers,  le  faitage,  les  lambris  en  bois 
rendraient  un  incendie  excessivement  dangereux.  Le 
poste  de  pompiers,  qui  occupe  une  partie  du  rez-de- 
chaussée  de  l'hôtel,  est  sans  cesse  sur  le  qui-vive.  On  a 
mis  de  l'eau  partout  où  l'on  a  pu,  les  pompes  sont  tou- 
jours gréées,  les  fontaines  toujours  pleines,  les  seaux 

•  Avant  cette  époque,  l'hôtel  des  postes,  déjà  insuffisant,  était  situé 
rue  des  Bourdonnait.  Law,  an  temps  de  sa  splendeur,  avait  acheté  sti 
attisons  de  la  rue  Vivienne,  entre  le  jardin  du  Talais-RoyaJ  et  la  rue 
Colbert.  pour  y  faire  construire  une  Bourse  et  la  Poste  ;  »a  déconfiture 
ae  lui  permit  pas  de  mettra  ce  projet  i  exécution 
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toujours  préparés,  car  tout  est  à  redouter  avec  un  tel 
amas  de  matières  combustibles  dans  un  local  aussi  com- 
bustible qu'elles. 

L'ancien  bureau  de  la  poste  restante,  où,  pendant 
l'Exposition  universelle  de  1855,  il  venait  plus  de  deux 
mille  personnes  par  jour,  était  précédé  par  une  salle 
d'attente  où  quinze  individus  pouvaient  difficilement  se 
trouver  réunis;  à  côté  s'ouvrait  la  salle  des  vague- 
mestres, où  se  faisait  le  service  de  l'armée  de  Paris  ; 
elle  était  tellement  étroite,  que  deux  hommes  assis 
l'encombraient  lorsque  je  la  visitai,  et  qu'ils  ont  été 
obligés  de  se  lever,  (\o  se  ranger  contre  la  muraille 
pour  me  laisser  passer.  Aussi,  voyant  venir  l'Exposition 
de  1867  et  prévoyant  laffluence extraordinaire  d'étran- 
gers qu'elle  devait  amener  à  Paris,  le  directeur  général 
a-t-il  abandonné  son  jardin  afin  qu'on  pût  y  construire 
une  poste  restante  plus  commode,  qui  fonctionne  au- 
jourd'hui, mais  qui  est  bien  loin  d'occuper  l'emplace- 
ment dont  un  tel  service  a  besoin  dans  une  ville  comme 
Paris. 

Le  bureau  des  rebuts,  visité  chaque  jour  par  un 
nombre  considérable  de  personnes  qui  vont  faire  des 
réclamations,  est  situé  au  second  étage,  et  pour  rat» 
teindre  il  faut  franchir  plusieurs  escaliers  qui  s'entre- 
croisent. Ce  qui  est  plus  grave  et  plus  incompréhensible 
encore,  c'est  que  la  grande  salle  des  facteurs,  la  salle 
des  manipulations  constantes,  est  située  au  premier 
étage,  qu'il  faut  y  apporter  à  bras,  par  des  escaliers  où 
l'on  ne  peut  passer  qu'un  à  un,  la  récolte  toujours  re- 
nouvelée dos  boites  de  Paris  et  le  produit  des  bureaux 
ambulants  de  la  province.  A  la  fin  de  la  journée,  aux 
dernières  limites  (V heure,  quand  on  lève  la  boite  de  cinq 
minutes  en  cinq  minutes,  il  faut,  pour  porter  à  la  table 
de  trituration  ces  lettres  qui  ne  peuvent  perdre  une 
seconde,  traverser  trois  salles,  faire  plusieurs  détours  et 
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franchir  quelques  marches  que  le  gaz  éclaire  toujours. 
Un  seul  agent,  un  seul,  je  ne  plaisante  pas,  connaît  au- 
jourd'hui les  inextricables  détours  de  ce  nouveau  dé- 
dale :  c'est  le  portier  même  de  l'hôtel  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau;  il  arrive  souvent  que  des  chefs  de 
service  »  ont  consulté  sur  la  position  d'un  bureau  où  ils 
avaient  des  recherches  à  faire. 

Quarante-deux  fourgons,  onze  tilburys,  neuf  omnibus, 
faisant  quatre  cent  cinquante  et  un  voyages  par  jour, 
deux  cents  chevaux,  sont  nécessaires  pour  le  service  de 
la  poste.  Si  Ton  ajoute  les  fourgons  qui  viennent  des 
ministères  et  de  l'Imprimerie  nationale,  les  voitures 
particulières,  on  aura  pour  l'entrée  et  la  sortie  plus  de 
quatorze  cents  colliersy  ainsi  que  l'on  dit  en  terme  de 
roulage.  Or  les  cours  sont  insuffisantes,  les  voûtes  sous 
lesquelles  il  faut  passer  beaucoup  trop  étroites,  les 
écuries  trop  exiguës  et  les  remises  nulles.  Dans  ce  ser- 
vice, où  tout  devrait  être  prévu,  résolu  d'avance,  où 
la  régularité  nécessaire  devrait  être  assurée  par  l'em- 
ploi d  un  outillage  perfectionné  et  par  l'amplitude  des 
aménagements,  tout  se  fait  par  expédient.  Qu'on  en 
juge  :  soixante-deux  voitures  sont  indispensables  au 
service  ;  l'hôtel  des  postes  parvient  à  en  remiser  onze  ; 
vingt-six  passent  la  nuit  dans  les  cours  ;  les  vingt-cinq 
autres  sont  gardées  par  tolérance  aux  gares  des  chemins 
de  fer.  Les  éventualités  exigent  qu'on  ait  toujours  au 
moins  quarante  chevaux  sous  la  main  ;  l'écurie  de  la 
poste  peut  en  contenir  dix-huit;  je  l'ai  visitée,  un  dix- 
neuvième  n'y  trouverait  pas  sa  place. 

De  tout  il  en  est  ainsi;  le  résultat  de  l'exiguïté  du 
local  amène  fatalement  l'encombrement;  les  hommes 
et  les  dépêches  sont  en  nombre  beaucoup  trop  considé- 
rable dans  un  espace  beaucoup  trop  restreint.  11  a  fallu 
obvier  à  cet  inconvénient,  qui  menaçait  d'entraver  com- 
plètement le  service  et  de  paralyser  des-  efforts  sans 
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cesse  renouvelés.  C'est  alors  qu'on  a  été  forcé  de  donner 
aux  bureaux  ambulants  une  partie  du  travail  qui  nor- 
malement incombe  au  bureau  central.  Or  le  tra\ail 
qu'on  exécute  eu  chemin  de  fer,  dans  une  caisse  étroite, 
avec  une  trépidation  que  rien  n'arrête,  avec  la  préoccu- 
pation constante  d'avoir  terminé  avant  la  minute  régle- 
mentaire, ce  travail  est  nécessairement  défectueux  et 
amène  souvent  des  irrégularités  regrettables,  dont  la 
responsabilité  remonte  à  l'administration,  quoiqu'elle 
ait  fait  le  possible  et  l'impossible  pour  les  éviter.  Les 
erreurs  commises  par  la  poste  sont  bien  rares,  mais  on 
les  diminuerait  encore  et  on  arriverait  à  les  réduire  h 
néant,  si  de  vastes  salles  au  rez-de-chaussée,  desservies 
par  des  railways,  offraient  un  emplacement  convenable 
au\  agents  chargés  de  tant  de  manipulations  délicates. 
Est-ce  par  économie  qu'on  ne  construit  pas  à  Paris  un 
hôtel  des  postes  digne  enfin  de  la  capitale  de  la  France? 
Je  ne  le  crois  pas,  car  la  somme  dépensée  depuis  cin- 
quante ans  pour  ajouter  des  appendices  aux  bâtiments 
actuels,  pour  remanier  ces  derniers  et  les  disposer  à  des 
appropriations  impérieusement  exigées,  aurait  suffi  à 
édifier  un  hôtel  des  postes  modèle,  armé  d'un  outillage 
sérieux  et  vraiment  fait  pour  l'énorme  mouvement  de 
correspondances  dont  il  est  le  centre. 

En  1798  et  en  1811,  l'abandon  de  l'hôtel  de  la  rue 
Jean-Jacques-Rousseau  avait  déjà  été  décidé  en  prin- 
cipe. On  a  élevé  le  ministère  actuel  des  finances  avec 
l'intention  d'y  placer  l'administration  des  postes.  En 
1851,  on  a  dû  l'établir  place  du  ChMelet,  mais  deux 
théâtres  ont  obtenu  les  terrains  qui  lui  étaient  réservés; 
d'autres  projets  ont  été  mis  à  l'étude,  le  public  les  con- 
naît, je  n'ai  point  à  en  parler,  non  plus  que  des  causes 
qui  les  ont  fait  ajourner.  Quand  la  transformation  de 
Paris  atteindra-t-elle  enfui  l'hôtel  des  postes  V  La  situa- 
lion  actuelle  crée  des  diflicultés  que  chaque  jour  vient 
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accroître.  L'homme  (''minent  qui  dirige  les  postes  avec 
une  ardeur  et  une  connaissance  approfondie  de  son 
sujet  auxquelles  chacun  rend  justice,  épuise  son  intelli- 
gence à  chercher  des  palliatifs,  à  imaginer  de  nouvelles 
combinaisons  empiriques,  à  parer  aux  dangers  que  lui 
apporte  sons  cesse  l'augmentation  des  correspondances 
combinée  avec  l'insuffisance  de  plus  en  plus  accentuée 
du  local.  On  a  parfois  passé  des  journées  etière  s  — je 
parle  sérieusement  —  à  chercher  comment  on  placerait 
une  table  dans  une  salle  afin  de  ne  gêner  les  mouvements 
d'aucun  agent  et  de  pouvoir  introduire  un  employé  de 
plus.  C'est  puéril,  mais  désespérant. 

Tel  est  le  côté  matériel  défectueux  de  l'administra- 
tion des  postes;  quant  à  ses  imperfections  d'un  autre 
ordre,  elles  méritent  qu'on  en  dise  un  mot.  La  France 
est  aujourd'hui  le  seul  pays  où  la  poste  appartienne  à 
l'élément  fiscal  :  elle  dépend  du  ministère  des  finances; 
elle  rapporte  des  bénéfices  fort  importants,  qu'elle  ne 
peut  même  pas  employer  à  d'indispensables  améliora- 
tions. Elle  est  une  source  de  revenus  pour  l'État,  qui 
ne  fait  rien  en  sa  faveur,  se  déclare  trop  pauvre  pour 
lui  venir  sérieusement  en  aide,  et  la  force  à  fonctionner 
dans  des  conditions  désastreuses.  Le  transport  des  cor- 
respondances est  un  service  public  ;  s'il  couvre  ses  frais, 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  en  exiger  ;  il  doit  avoir  le  droit 
de  se  parfaire  avec  ses  propres  ressources,  et  ne  doit 
verser  celles-ci  au  Trésor  que  si  elles  lui  sont  absolu- 
ment inutiles.  La  poste,  qui  occupe  28,500  employés, 
qui  maintenant  par  ses  paquebots  va  aux  quatre  coins 
du  monde,  où  elle  a  des  agents  spéciaux,  qui,  pendant 
ces  sept  dernières  années,  a  fait  448,665,216  francs  de 
recette  brute,  sur  lesquels  le  Trésor  a  recueilli  un  béné- 
fice net  de  91,289,589  francs,  mérite  d'être  indépen- 
dante, d'être  soustraite  à  la  fiscalité  qui  en  profite  sans 
la  secourir,  et  de  devenir  enfin  une  sorte  de  surinten- 
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dance  placée  à  côté  des  ministères  et  en  dehors  de  leur 
action  immédiate.  On  la  verrait  alors  se  développer,  se 
mettre  ù  la  hauteur  des  besoins  qu'elle  a  mission  de 
servir,  appeler  à  son  aide  les  ressources  de  la  science 
moderne,  et  placer  enfin  son  administration  centrale 
dans  un  établissement  digne  d'un  peuple  qui  n'hésite 
jamais  à  se  proclamer  le  premier  peuple  du  monde. 


Appendice*  —  L'investissement  de  Paris  t  tout  à  coup  arrêté 
le  fonctionnement  de  l'administration  des  postes  qui,  ne  pouvant 
plus  agir  normalement  hors  de  la  ville  close  par  les  armées  alle- 
mandes, eut  recours  aux  transports  aérostatiques  pour  remédier  i 
cette  paralysie  forcée  et  transmettre  quelques  nouvelles  i  la  pro- 
vince; elle  flt  partir  55  ballons  chargés  de  9,5  48  kilogrammes  de 
dépêches  qui.  au  poids  moyen  de  2  1/2  grammes,  représentaient 
3,810,200  lettres.  Aussitôt  que  les  circonstances  l'ont  permis,  la 
poste  a  rétabli  partout  ses  services,  qui  ont,  depuis  1867,  subi  quel- 
ques modifications  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Les  bureaux  ambulants  voyageant  sur  les  chemins  de  fer  sont  ac- 
tuellement au  nombre  de  35;  c'est  donc  15  de  plus  qu'en  1857;  à 
cette  dernière  époque,  nous  disions  que  le  trajet  annuel  des  bo- 
réaux ambulants  et  des  facteurs  atteindrait  10u  millions  de  kilo- 
mètres. Nos  prévisions  sont  déjà  dépassées  :  les  49.610,C00  kilomè- 
tres franchis  sur  les  rail-ways,  et  les  50,370,000  jarcourus  sur  les 
routes  de  grande  et  de  petite  vicinalité,  forment  un  total  supérieur 
à  celui  que  nous  avions  indiqué.  Le  chiffre  des  bottes  a  été  aug- 
menté, il  est  de  49,100,  et  celui  des  agents  a  été  porté  à  51,506, 
sans  compter  5  500  aides  ou  courriers  non  commissionnés  ;  parmi 
ces  37,000  employés,  il  faut  compter  18,201  facteurs  ruraux,  dont 
le  parcours  quotidien  équivaut  à  486,1-43  kilomètres. 

En  1873,  la  poste  a  transporté  733.157,104  objets,  qui  te  décom- 
posent ainsi  :  lettres,  334,478,841  ;  cartes  postales,  10.451,423;  char- 
gement*, 0,114,003;  contre-seings,  56,531, £)20;  journaux,  impri- 
més échantillons,  315,301,354;  mandats  d'articles  d'argent, 
4,106,423;  ceux-ci  représentaient  une  somme  de  120,21 2,010  Irancs. 
La  prime  d'assurance  d'un  dixième  pour  cent  des  valeurs  déclarées 
a  été  élevée  à  20  centimes  pour  100  francs  ou  fraction  de  100 francs 
parla  loi  du  24  août  1871  ;  une  autre  loi  du  25  janxier  1873  a  filé 
le  maximum  de  la  déclaration  i  10,000  francs;  en  1873,  la  poste  a 
expédié  1,735,413  lettres  ou  boites  renfermant  748,031,00»  francs 
de  valeurs  déclarées.  L'administration  a  eu  à  rembourser  6,776  fr. 
pour  14  lettres  recommandées  et  7  lettres  contenant  des  valeur* 
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déclarées  qui  ont  M  égarées  ou  détournées.  Les  objets  tombés  en 
rebut,  sur  I  ensemble  de  toutes  les  opérations,  ont  été  de  2,46s,447, 
sur  lesquels  864,753  ont  pu  être,  après  recherches  approfondies, 
remit  aux  destinataires.  La  Tente  des  timbres-poste  a  produit 
95,334.669  francs;  la  part  seule  de  Paris  a  été  de  20,279,634  fr. 
cent.  Quant  aux  contre-seings,  ils  sont  plus  abondants  que  ja- 


Le  service  exclusif  de  Paris  a  exigé  4,903  agents,  qui  ont  mani- 
pulé 30*>  .628.425  objets;  3  noureaux  bureaux  ont  été  ouverts,  ce 
qui  donne  un  total  de  39,  dont  43,  dits  bureaux  de  passe,  servent 
de  point  de  départ  à  13  lignes  de  tilburys.  Pour  désencombrer 
fhôtel  des  postes,  que  l'accroissement  des  correspondances  rend 
cfenque  jour  plus  étroit  et  plus  impropre  au  service,  on  a  laissé 
aux  bureaux  de  passe  le  soin  de  classer  les  lettres  destinées  à  la 
province,  —  ce  sont  les  plus  nombreuses.  Ces  bureaux  forment  la 
dépêche  départementale  (divisée  en  35  sous-dépêches  correspondant 
au  35  bureaux  annulants)  et  la  remettent  aux  tilburys  qui,  dans 
la  cour  de  l'hôtel  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  la  versent  di- 
rectement aux  fourgrns  destinés  aux  gares  de  chemins  de  fer  ;  l'ad- 
ministration centrale  n'a  donc  plus  à  pourvoir  qu'aux  manipulations 
des  dépêches  de  Paris,  de  la  banlieue,  de  l'étranger,  et  c'est  tout 
ce  qu'elle  peut  (aire  dans  les  conditions  déplorables  où  elle  continue 
1  être  installée,  malgré  les  plaintes  incessantes  de  tous  les  inté- 


Une  loi  du  20  décembre  4872  a  autorisé  la  circulation  de  corres- 
pondances découvertes  sur  cartes  postales,  à  taxe  inférieure  de 
1#  centimes  pour  la  ville  et  de  45  centimes  pour  les  départements; 
ces  cartes,  mises  pour  la  première  fois  à  la  disposition  du  public 
le  15  janvier  4873,  semblent  avoir  été  acceptées  dans  une  certaine 
proportion,  car  pendant  la  première  année  û  poste  en  a  transporté 
5,156,071  à  40  centimes  et  44,295,342  à  45  centimes.  On  peut  re- 
gretter que  la  nécessité  de  faire  face  aux  exigences  financières 
créées  par  la  guerre  ait  engagé  l'Assemblée  nationale  à  voter  la  loi 
lu  24  août  4874,  qui  impose  une  surtaxe  proportionnelle  aux  ob- 
jets confiés  à  la  poste  ;  c'est  se  mettre  en  contradiction  avec  les  be- 
soins du  public  et  avec  la  tendance  intelligente  des  autres  nations 
à  pousser  la  réforme  postale  jusqu'aux  dernières  limites  ;  il  faut 
espérer  que  cette  mesure  rétrograde  sera  essentiellement  transi- 
toire, et  que  la  force  même  des  choses  nous  conduira  à  un  tarif  uni- 
forme et  très-modéré  :  5  centimes  pour  la  ville,  40  centimes  pour 
la  province,  15  centimes  pour  l'étranger.  L'accroissement  des  cor- 
respondances comblerait  promptement  le  déficit  ouvert  par  rabais- 
sement de  la  taxe,  et  le  fisc,  qui  continue  en  France  à  tirer  bon 
parti  de  l'administration  des  postes,  n'aurait  pas  à  s'en  plaindre. 

Malgré  la  guerre,  la  Commune,  la  surtaxe,  les  postes  sont  en- 
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trées  pour  une  part  considérable  dans  notre  budget  des  recettes  ; 
le  produit  brut  de  1807  à  1873  inclusivement  s'est  éleré  à  la 
somme  de  654.895,101  francs,  sur  lesquels  le  Trésors  recueilli  us 
bénéfice  net  de  187,932,740  francs.  Il  est  difficile  de  comprendre, 
en  présence  de  pareils  chiffres,  que  l'Etat  ne  se  décide  pas  enfin  à 
frire  construire  un  hôtel  des  postes  convenable  et  approprié  anx 
exigences  du  service. 
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Cm  whmet  de  la  Convention.  —  La  Tour  de  BabeJ.  —  Le  guetteur  d'Es- 
chyle. —  Télégraphe  gaulois.  —  Télégraphie  lunaire.  —  Robert  Hooke. 
—  Guillaume  Amontons.  —  Opinion  de  Font  en  elle.  —  Téléphonie  pro- 
jetée an  dix-hniliéme  siècle  —  Linguet  à  la  Bastille.  —  Séance  da 
22  aaars  179t.  —  Claude  Chappe.  —  Une  invention  d'écolier.  —  Pre- 
mières tentatives.  —  Soccés.  —  Essai  à  Paris.  —  Destruction.  —  Voca- 
balaire.  —  Émeute.  —  Miot  parrain  du  télégraphe.  —  LakanaL  — 
Expérience  conciliante.  —  Création  de  la  télégraphie.  —  Décret  da 
M  jaillet  1795. 

La  séance  du  lundi  1"  avril  1793  fut  une  des  plus 
mémorables  de  la  Convention.  On  venait  d'apprendre  la 
trahison  de  Dumouriez;  cette  nouvelle  avait  jeté  un 
trouble  profond  dans  les  esprits,  déjà  surexcités  outre 
mesure  par  les  passions  politiques.  La  Gironde  agressive 
menaçait  la  Montagne  ;  Danton,  qui  passait  alors  pour 
être  le  chef  du  Marais,  tâchait  de  servir  de  trait  d'union 
entre  les  adversaires  qu'il  conviait  à  oublier  leurs  dé- 
fiances et  à  réunir  leurs  efforts  pour  sauver  la  France 
menacée  par  les  étrangers  et  par  les  ennemis  intérieurs. 
Les  esprits  étaient  inquiets  et  prêts  à  la  lutte. 

Sous  la  présidence  de  Jean  Debry,  l'un  des  futurs  plé- 


94  LES  TÉLÉGRAPHES. 

nipotenliaires  du  congrès  de  Rastadt,  la  séance  s'ouvrit 
par  quelques  dénonciations  de  Marat  ;  puis  Cambacérès, 
au  nom  des  comités  de  défense  et  de  sûreté  générale, 
vint  donner  communication  des  pièces  qui  prouvaient  la 
culpabilité  de  Dumouriez.  Boyer-Fonfrède,  Robespierre, 
Bréard,  prirent  la  parole  ;  Danton  se  leva  et  demanda 
qu'une  commission  fût  nommée  pour  rechercher  les 
complices  du  général.  La  Gironde  vit-elle  une  attaque 
directe  dans  cette  motion  ?  On  pourrait  le  croire,  car  La- 
source  fit  un  discours  à  la  fois  ambigu  et  véhément,  dans 
lequel  il  accusait  Danton  et  faisait  comprendre  que 
celui-ci  n'était  resté  étranger  à  aucune  des  manœuvres 
coupables  de  Dumouriez.  Un  tumulte  inexprimable  suivit 
cette  étrange  dénonciation  ;  Danton  répondit  quelques 
paroles  ;  les  cris  :  a  A  la  tribune  !  »  le  forcèrent  d*y  re- 
tourner ;  le  président  se  couvrit,  la  séance  fut  suspen- 
due ;  l'assemblée,  consultée  si  elle  voulait  maintenir  la 
parole  à  Danton,  répondit  oui  à  une  grande  majorité. 

11  reprit  alors  avec  une  énergie  sans  égale  ;  à  ceux 
qui,  comme  Grangeneuve,  voulaient  l'interrompre,  on 
criait  :  •  A  l'Abbaye  !  »  Danton  avait  brisé  toute  barrière  ; 
sa  nature,  sa  vraie  nature,  violente,  emportée,  géné- 
reuse, apparaît  sans  mystère  ;  il  renonce  à  tous  les  ater- 
moiements ;  son  habileté  s'efface  dans  une  fureur  qu'il 
ne  cherche  mémo  pas  à  déguiser.  A  ses  adversaires  il 
dit  :  c  Vous  en  avez  menti  !  »  aux  Girondins  :  t  Vous 
êtes  des  scélérats  !  »  Pendant  ce  temps,  Marat  trépigne 
de  joie  dans  son  coin,  sa  voix  de  batracien  coasse  des 
délations...  c  Et  les  petits  soupers  du  cûté  droit!...  et 
Lasource...  et  Gensonné  1...  ah  I  je  dénoncerai  tous  les 
traîtres l...  •  A  travers  les  interruptions,  les  applaudis- 
sements, les  cris,  Danton  continuait,  et  il  jette  enfin  la 
déclaration  de  guerre  qui  devait  faire  couler  tant  de 
sang  :  «  Je  vois  qu'il  n'est  plus  de  trêve  entre  la  Mon- 
tagne, entre  les  patriotes  qui  ont  voulu  la  mort  du  tyran 
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et  les  lûches  qui,  en  voulant  le  sauver,  nous  ont  calom- 
niés dans  la  Fra:  ce.  i  Tous  les  membres  de  la  gauche 
se  levèrent  en  s  écriant  :  «  Nous  sauverons  la  patrie  !  i 
Danton  poursuivit  son  discours  ;  il  ressemblait  plutôt  à 
an  Hercule  écrasant  ses  ennemis  qu'à  un  orateur  cher- 
chant à  ramener  des  dissidents.'  La  dernière  phrase  qu'il 
prononça  en  quittant  la  tribune  peint  admirablement  la 
rhétorique  ambitieuse  de  cette  époque,  où  tout  devait 
être  excessif  :  «  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
de  la  raison,  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vérité  et 
je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m'accuser  !  » 
Au  milieu  des  applaudissements  et  des  embrassements 
qui  accueillirent  Danton  lorsqu'il  retournait  à  sa  place, 
Marat  glapit  :  c  Frappons  les  traîtres,  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent  !  »  Lentement,  difficilement  le  calme 
se  rétablit,  et  malgré  les  émotions  poignantes  qui  ve- 
naient d'agiter  la  Convention,  la  séance  ne  fut  pas  levée. 
In  homme  grave  et  froid  parut  à  la  tribune.  Sans  doute 
i  celte  assemblée  toute  frémissante  encore  il  venait 
parler  de  trahison,  de  Pitt,  de  Cobourg,  de  Brunswick? 
Non  pas,  il  venait  lui  demander  un  maigre  subside  pour 
essaver  une  invention  nouvelle.  Romme,  car  c'était  lui, 
parlant  au  nom  des  comités  réunis  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  lu  guerre,  fut  écouté  religieusement  comme 
s'il  se  fût  adressé  à  une  société  de  savants  paisibles,  et 
non  à  des  députés  enfiévrés  par  des  discussions  qui 
allaient  devenir  mortelles.  «  Le  citoyen  Chappe,  dit-il, 
offre  un  moyen  ingénieux  d'écrire  en  l'air,  en  y  déployant 
des  caractères  très-peu  riombreui,  simples  comme  la 
ligne  droite  dont  ils  se  composent,  très-distincts  entre 
eux,  d'une  exécution  rapide  et  sensibles  à  de  grandes 
distances.  »  Sans  donner  une  plus  ample  description  de 
l'appareil,  Romme  en  fait  ressortir  l'utilité,  surtout  en 
temps  de  guerre  ;  mais  il  demande  qu'avant  de  l'adopter 
définitivement,  on  en  fasse  un  essai  authentique  qui 
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prouvera  si  l'on  peut  avoir  confiance  dans  les  résultait 
prévus  En  conséquence,  il  présentait  è  .a  Convention 
un  décret  autorisant  l'essai  du  procédé  du  citoyen 
Chappe;  il  y  était  dit*  «  Le  comité  d'instruction  pu- 
blique nommera  deux  de  ses  membres  pour  en  faire  les 
opérations.  Pour  les  frais  de  cet  essai,  il  sera  pris  und 
somme  de  6,000  livres  sur  les  fonds  libres  de  la 
guerre1  >»  Le  élégraphe  venait  de  prendre  un  rangoffi- 
ciel  parmi  les  inventions  modernes  et  allait  entrer  dans 
les  usages  de  la  vie  publique. 

L'idée  de  supprimer  la  distance  en  correspondant  par 
des  signaux  est  vieille  comme  le  monde.  Dés  que  deux 
hommes  ayant  des  intérêts  communs  ont  été  séparés, 
ils  ont  dû  imaginer  un  moyen  do  communiquer  à  tra- 
vers l'espace.  11  est  difficile  de  partager  l'avis  du  major 
Boucherœder *,  qui  voit  dans  la  tour  de  Babel  un  point 
central  destiné  à  transmettre  des  signaux  aux  hommes 
répandus  sur  la  terre,  mais  je  crois  que  la  colonne  de 
feu  et  la  colonne  de  nuée  qui  précédaient  les  Hébreux 
dans  le  désert  était  un  signe  indicatif  de  la  route  qu'ils 
devaient  suivre.  Qui  ne  se  souvient  de  la  première  scène 
de  VOrestie  ?  Le  guetteur  est  debout  sur  la  tour  où  Ton 
a  sculpté  le  demi-loup  argien.  11  invoque  le  repos;  de- 
puis dix  ans  qu'il  veille,  ses  paupières  fatiguées  inter- 
rogent en  vain  l'horizon  ;  il  est  las  de  voir  les  astres  se 
lever  et  se  coucher  régulièrement  ;  tout  a  coup  un  feu 
apparaît  :  «  Salut,  6  flambeau  de  la  nuit,  aurore  d'un 
beau  jour,  gage  des  splendides  fêtes  de  la  victoire  !  ■ 
Troie  est  prise,  Clytemnestre  en  est  avertie,  et  lorsque 
le  chœur  lui  dit  :  a  Quel  messager  a  pu  si  promptement 
apporter  cette  nouvelle  ?  »  elle  répond  :  «  Vulcain  1  i 
Puis  elle  explique  que  des  signaux  de  feu  se  correspon- 
dant ont  été  allumés  successivement  sur  l'Ida,  le  { ro- 

•  iioniteur  uuirrrtrl,  n-  »1  ;»."..  «Jl.  —  ITIft. 

*  Ut  l'Art  de»  ttymiux.  Hauau,  1795. 
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montoire  d'Hennés,  le  mont  Athos,  le  Haciste,  sur  le 
Messape,  sur  le  Cithéron,  l'Êgiplanéte,  et  enfin  sur  le 
mont  Arachné  :  •  C'est  de  là  qu'on  a  transmis  au  palais 
des  Atrides  cette  lumière  dont  le  feu  de  l'Ida  fut  l'aïeul 
éloigné,  i 

La  quantité  de  mots  relatifs  aux  signaux  contenus 
dans  U  langue  grecque  prouve,  sans  autres  recherches, 
que  les  Hellènes  ont  connu  les  moyens  de  communica- 
tion à  longue  distance.  Les  Gaulois  les  ont  pratiqués  et 
y  ont  même  ajouté  une  sorte  de  téléphonie  primitive  dont 
parie  César.  «  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  quelque  évé- 
nement remarquable,  ils  l'annoncent  aux  campagnes  et 
aux  contrées  voisines  par  des  cris  qui  se  transmettent  de 
proche  en  proche.  Ainsi  ce  qui  s'est  passé  à  Genabe  au 
lever  du  soleil  fut  connu  des  Arvernes  avant  la  fin  de  la 
première  veille,  à  une  distance  de  cent  soixante  milles  *  » 
(cinquante-cinq  lieues).  Végèce  va  plus  loin,  et  il  in- 
diqua dans  des  termes  qu'il  faut  citer  une  sorte  de  télé- 
graphe dont  les  Gaulois  faisaient  usage  :  Aliquanti  in 
casttllorum  aut  urbium  turribus  appendunt  traies  qui- 
bus  aliquando  erectist  aliquando  depositis,  indicant  quœ 
germtur*.  Voici  donc  des  poutres  mobiles,  placées  sur 
de  hauts  lieux,  hissées  ou  abaissées  selon  les  nouvelles 
que  Ton  veut  signaler.  Si  ce  n'est  là  le  télégraphe,  c'en 
est  du  moins  le  germe.  Du  reste,  il  faut  admettre  que 
tous  les  peuples,  si  ignorants  qu'ils  soient,  ont  eu  des 
moyens  de  correspondance  d'une  rapidité  extrême.  Il 
n'est  pas  douteux  aujourd'hui  que  la  prise  d'Alger 
(14  juillet  1830)  ait  été  connue  le  17  du  même  mois  à 
Bagdad. 

Cependant  cet  art  d'écrire  de  loin,  si  perfectionné  qu'il 
ait  pu  être  dans  les  temps  anciens,  était  encore  em- 
bryonnaire, car  les  signaux  dont  je  viens  de  parler  ra- 

•  ùi  Belle  GalUco,  ch.  m.  |S. 

*  ksi  mtiL  «•*..  lib.  111.  |  80. 
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pidemcnt  ne  pouvaient  transmettre  que  des  nouvelles 
d'événements  prévus  ;  c'était  déjà  beaucoup,  mais  le  ré- 
sultat à  chercher  était  de  pouvoir  entretenir  une  véri- 
table conversation  malgré  la  distance,  c'est-à-dire  de 
donner  des  ordres,  d'apprendre  des  faits  inattendus  et 
d'être  renseigné  sur  des  circonstances  que  le  hasard 
seul  avait  fait  naître.  Le  moyen  âge  et  la  Renaissance  ont 
usé  des  procédés  déjà  connus  des  anciens,  et  rien  ne 
fait  supposer  qu'à  ces  deux  époques  on  en  ait  cherché 
de  nouveaux.  Cependant  Cornélius  Agrippa  fit  quelques 
travaux  pour  retrouver  le  secret  de  Pythagore  qui,  pen- 
dant son  voyage  en  Egypte,  correspondait  avec  ses  amis 
à  l'aide  de  caractères  tracés  sur  la  lune.  On  ne  dit  pas 
que  ses  recherches  aient  été  couronnées  de  succès. 

Le  premier  essai  de  télégraphie  sérieuse  et  pouvant 
s'appliquer  aux  diverses  combinaisons  de  l'écriture  pa- 
rait être  dû  à  Robert  Hooke.  On  sait  que  cet  irascible 
bossu  était  une  sorte  d'homme  universel  ;  il  inventait 
des  systèmes  d'Jiorlogerie,  démontrait  le  mouvement  de 
la  terre,  étudiait  les  étoiles  et  faisait  des  projets  d'amé- 
liorations pour  les  villes  populeuses.  Il  se  mit  en  tète 
de  découvrir  un  moyen  de  correspondre  de  loin  par 
signaux,  et  fit  le  plan  d'une  machine  fort  compliquée  en 
forme  de  châssis,  où  des  planches  noires,  manœuvrèes 
selon  une  certaine  formule,  représentaient  les  lettres  de 
l'alphabet.  Le  moyen  n'était  pas  nouveau,  il  était  renou- 
velé des  Romains  ;  Polybe  indique  en  effet  un  système 
de  torches  qui,  cachées  ou  rendues  visibles,  figuraient 
un  alphabet  complet.  La  lenteur  et  les  difficultés  inhé- 
rentes au  procédé  de  Robert  Hooke  le  firent  promptement 
abandonner.  On  le  prit  néanmoins  pendant  quelque  temps 
en  sérieuse  considération,  et  en  1684  l'auteur  lut  à  la 
Société  royale  de  Londres  un  rapport  sur  la  distance  oui 
devait  séparer  les  stations  télégraphiques  les  unes  des 
autres. 
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Guillaume  Amontons  est  le  premier  Français  qui  se 
soit  occupé  de  télégraphie,  et  son  système,  dont  on  ne 
peut  parler  que  par  induction,  car  rien  n'en  a  subsisté, 
parait  avoir  beaucoup  de  ressemblance  avec  celui  que 
Chappe  devait  faire  prévaloir  plus  tard.  Des  expériences 
furent  faites  dans  le  jardin  du  Luxembourg  en  présence 
du  dauphin  et  de  mademoiselle  Choin.  Dans  l'Éloge 
d'Amontons,  Fontenelle  regarde  l'invention  de  ce  der- 
nier comme  un  jeu  d'esprit  très-ingénieux,  et  cependant 
il  affirme  qu'avec  ce  procédé  il  est  facile  d'envoyer  une 
dépêche  de  Paris  à  Rome  en  trois  ou  quatre  heures,  sans 
que  la  nouvelle  soit  connue  dans  les  pays  intermédiaires. 
«  Le  secret,  dit-il,  consistait  à  disposer  dans  plusieurs 
postes  consécutifs  des  gens  qui,  par  des  lunettes  de 
longue  vue,  ayant  aperçu  certains  signaux  du  poste  pré- 
cédent, les  transmettaient  au  suivant,  et  toujours  ainsi 
de  suite,  et  ces  différents  signaux  étaient  autant  de 
lettres  d'un  alphabet  dont  on  n'avait  le  chiffre  qu'à 
Paris  et  a  Rome.  La  plus  grande  portée  des  lunettes  fai- 
sait la  distance  des  postes,  dont  le  nombre  devait  être 
le  moindre  qu'il  fût  possible,  et  comme  le  second  poste 
faisait  des  signaux  au  troisième  à  mesure  qu'il  les  voyaft 
faire  au  premier,  la  nouvelle  se  trouvait  portée  à  Rome 
en  presque  aussi  peu  de  temps  qu'il  en  fallait  pour  faire 
les  signaux  à  Paris.  *  L'indifférence  du  public,  l'insou- 
ciance de  l'auteur,  pour  qui  la  découverte  théorique 
était  plus  importante  que  toute  application,  mirent  à 
néant  ce  projet,  dont  il  n'était  déjà  plus  question  depuis 
longtemps,  lorsque  Amontons  mourut  au  mois  d'oc- 
tobre 1705. 

Deux  citations  empruntées,  l'une  au  Journal  de  Bar- 
bier, l'autre  aux  Mémoire*  secrets  de  Bachaumont,  prou- 
veront que  le  dix-huitième  siècle  en  était  réduit  à 
d'assez  pauvres  inventions  lorsqu'il  s'agissait  de  corres- 
pondre de  loin.  «  La  grande  inquiétude  de  Paris,  dit 
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Barbier  (janvier  1742),  est  à  présent  l'élection  de  l'Em- 
pereur, qui  a  dû  se  faire  le  24  de  ce  mois.  On  dit  qu'on 
a  proposé  à  H.  le  Cardinal  de  faire  savoir  cette  nouvelle 
en  cinq  heures,  par  le  moyen  de  canons  qu'on  aurait 
portés  de  deux  lieues  en  deux  lieues.  Mais  le  transport 
des  canons  pour  cette  opération  aurait  coûté  12,000  li- 
vres, et  M.  le  Cardinal  n'a  pas  voulu  faire  cette  dépense. 
Il  est  plus  patient.  »  Le  10  novembre  1778,  Bachaumont 
écrit  :  4  On  parle  de  signaux  qu'on  prépare  pour  qu'en 
trois  heures  la  cour  de  Vienne  soit  instruite  de  l'accou- 
chement de  Sa  Majesté.  Ces  signaux  s'exécuteront  par 
des  coups  de  canon,  si  le  vent  le  permet,  ou  l'on  y  sup- 
pléera par  des  feux  allumés  de  distance  en  distance.  ■ 
Deux  hommes,  connus  pour  toute  autre  chose  que  leur 
participation  à  des  travaux  scientifiques,  inventèrent  un 
procédé  de  correspondance  aérienne  ;  le  premier  est  Du- 
puis,  l'auteur  de  l'Origine  de  tous  le*  cultes,  le  second 
est  l'avocat  Linguet,  qui  écrivit  la  BastiUe  dévoilée.  Ce 
dernier,  en  1782,  enfermé  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 
chet, offrait  pour  prix  de  sa  liberté  d'indiquer  au  mi- 
nistre un  moyen  de  transmettre  aux  distances  les  plus 
éloignées  des  nouvelles  de  quelque  espèce  et  de  quelque 
longueur  qu'elles  fussent,  avec  une  rapidité  presque 
égale  à  l'imagination1.  •  Le  sécréta  été  bien  gardé; 
car,  malgré  une  expérience  faite  en  présence  de  commis- 
saires délégués,  on  ne  sait  en  quoi  consistait  le  procédé 
inventé  par  le  prisonnier  pendant  son  séjour  à  la  Bas- 
tille. Dupuis,  qui  s'était  servi  utilement  de  son  système 

*  Un  couplet  de  chanson  a  gardé  le  souvenir  de  la  tentative  d'inven- 
tion de  Liuguet  : 

Que  Linguet  de  m  courtine 
Teuille  apprendre  à  notre  orgueil 
Que  l'on  peut  en  un  clin  d'œil 
fie  Caire  entendre  de  Chine 
Eh  t  qu'est  qu'  ça  m'  lait  a  mol  f 
Ou  m'entend  de  ma  cuisine. 
Ah  I  qu'est  qu'  ça  m*  fait  à  moi, 
Quand  je  coante  et  quand  je  bois  t 
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particulier  pour  correspondre  de  Ménilmontant  à  Ba- 
gneux,  y  renonça  spontanément  après  avoir  eu  connais- 
sance de  celui  de  Claude  Chappe. 

L'idée  flottait  dans  les  esprits,  elle  allait  bientôt  s'y 
condenser  et  trouver  sa  formule.  Les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  législative  racontent  que,  dans  la  séance 
du  jeudi  soir  22  mars  1792,  c  H.  Chappe  est  introduit 
à  la  barre;  il  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  décou- 
verte dont  l'objet  est  de  communiquer  rapidement  à  de 
grandes  distances  tout  ce  qui  peut  former  le  sujet  d'une 
correspondance.  U  annonce  que  la  vitesse  de  cette  cor- 
respondance sera  telle,  que  le  corps  législatif  pourra 
faire  parvenir  ses  ordres  à  nos  frontières  et  en  recevoir 
ia  réponse  pendant  la  durée  d'une  môme  séance  ;  il  pré- 
sente des  procès-verbaux  qui  prouvent  qu'il  a  déjà  fait 
plusieurs  expériences  de  son  moyen  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe  et  qu'elles  ont  été  suivies  de  succès.  » 
L'Assemblée  applaudit,  admit  H.  Chappe  aux  honneurs 
de  la  séance,  et  renvoya  l'examen  de  la  découverte  au 
comité  de  l'instruction  publique. 

Quelle  était  cette  nouvelle  invention  qui  se  révélait 
tout  à  coup?  Était-elle,  comme  celle  qui  l'avait  précé- 
dée, incomplète,  maladroite,  hérissée  de  difficultés  qui 
en  rendaient  l'application  dispendieuse  et  l'usage  im- 
praticable ?  était-ce  le  rêve  d'un  cerveau  tourmenté  de 
célébrité  à  tout  prix?  Était-ce  au  contraire  le  résultat 
d'études  sérieuses  et  bien  pondérées,  de  combinaisons  à 
la  fois  ingénieuses  et  faciles?  Quel  en  était  l'auteur  et 
comment  avait-il  été  amené  à  faire  une  telle  et  si  impor- 
tante découverte  ? 

Claude  Chappe  était  né  dans  le  département  de  la 
Sarthe,  à  Brulon,  en  1763;  il  avait  donc  vingt-neuf  ans 
quand  il  se  présenta  à  la  barre  de  l'Assemblée  législa- 
tive. Les  glorieux  antécédents  scientifiques  ne  faisaient 
point  défaut  dans  sa  famille  ;  son  oncle,  l'abbé  Chappe 
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d'Auteroche,  avait  été  envoyé  par  l'Académie  des  scien- 
ces, dont  il  était  membre,  à  Tobolsk,  afin  d'y  observer, 
le  6  juin  1761,  le  passage  de  Vénus  sur  le  soleil  ;  plus 
tard,  pour  étudier  un  phénomène  semblable,  il  se  rendit 
en  Californie,  où  il  mourut  des  suites  de  ses  fatigues.  Il 
avait  légué  à  son  neveu  le  goût  des  sciences  et  l'aptitude 
au  travail,  car  Claude  Chappe  fut  un  travailleur  infati- 
gable. Cependant  l'idée  première  de  sa  découverte,  qui 
eut  une  si  grande  importance  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
est  plutôt  due  au  hasard,  à  une  malice  d'enfant,  qu'à 
une  volonté  préconçue  et  nettement  dirigée  vers  un  point 
défini.  Claude  Chappe,  destiné  à  l'état  ecclésiastique, 
avait  été  mis  dans  un  séminaire  éloigné  de  trois  quarts 
de  lieue  environ  du  pensionnat  où  ses  quatre  frères  fai- 
saient leurs  éludes.  Ces  enfants  cherchèrent  un  moyen 
de  communiquer  entre  eux  malgré  la  distance,  et 
Claude  imagina  d'appliquer  des  règles  plates  et  noires 
sur  la  surface  blanche  des  murailles  du  séminaire.  A 
l'aide  d'une  lorgnette,  ses  frères  pouvaient  voir  facile- 
ment les  différentes  positions  qu'il  faisait  prendre  à  ses 
règles  et  lire  ainsi  des  phrases  dont  le  vocabulaire  avait 
été  convenu  entre  eux.  Telle  fut  l'origine  singulière  de 
l'appareil  et  du  système  de  signaux  qui  devaient  former 
plus  tard  le  télégraphe  et  le  langage  télégraphique. 

Il  est  probable  que  ce  jeu  d'enfants  cherchant  à 
tromper  la  discipline  d'une  maison  d'éducation  ne 
laissa  pas  grande  trace  dans  l'esprit  de  Claude  Chappe, 
qui  était  devenu  abbé  et  devait,  ainsi  que  tant  d'autres, 
se  défroquer  pendant  la  Révolution.  Ce  ne  fut  en  effet 
que  vers  1790  qu'il  conçut  le  plan  d'un  système  com- 
plet de  correspondance  par  signaux.  On  dirait  que  du 
premier  coup  il  eut  une  vision  de  l'avenir,  car  il  dirigea 
ses  recherches  vers  l'électricité,  dont  la  force  inconnue 
et  les  propriétés  à  peine  soupçonnées  préoccupaient  le» 
esprits  sérieux  de  l'époque.  11  renonça  promptement  à 
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scs  essais,  qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat  satisfaisant. 
Il  chercha  alors,  en  combinant  des  objets  de  couleurs 
difêrentes,  à  obtenir  des  signaux  visibles  et  distincts; 
nuis  il  s'aperçut  qu'il  fallait  multiplier  les  stations  sur 
un  espace  relativement  restreint,  car  dés  que  la  distance 
était  notablement  augmentée,  les  nuances  les  plus  di- 
verses devenaient  uniformément  blanches  au  soleil  et 
noires  à  l'ombre.  Il  eut  recours  au  son  et  employa  des 
casseroles,  sur  lesquelles  on  frappait,  à  faire  parvenir  à 
une  distance  de  400  métrés  des  phrases  convenues. 
Toutes  ces  tentatives  furent  infructueuses,  et  peut-être 
Claude  Chappe  au»  ait-il  renoncé  à  son  projet,  s'il  ne 
s'élait  souvenu  des  régies  qu'il  avait  utilisées  dans  son 
enfance  pour  correspondre  avec  ses  frères.  Cette  fois  il 
était  sur  la  bonne  route  et  ne  la  quitta  plus. 

Le  2  mars  1791,  il  avait  amené  son  appareil  à  un 
point  de  perfection  assez  avancé  pour  qu'il  pût  convoquer 
les  ofliciers  municipaux  de  Parce,  district  de  Sablé 
iSarthej,  et  faire  devant  eux  des  expériences  dont  ils 
dressèrent  procès-verbal.  C'est  là  l'acte  de  naissance  de 
la  Télégraphie.  Deux  instruments  étaient  e;i  vue,  l'un  à 
Parce,  l'autre  à  Brulon,  réparés  par  16  kilomètres.  Les 
phrases  échangées  furent  :  «  Si  vous  réussissez,  vous 
serez  bientôt  couvert  de  gloire.  »  —  «  L'Assemblée  na- 
tionale récompensera  les  expériences  utiles  au  public.  » 
Et  ellos  furent  transmises  dans  l'espace  de  six  minutes 
et  vingt  secondes.  Le  succès  avait  été  complet.  Chappe 
continua  ses  expériences  pendant  près  d'une  année,  puis 
il  vint  à  Paris  tenter  la  grande  publicité,  et  voulant 
avant  toute  chose  attirer  l'attention  sur  lui,  il  obtint  par 
l'entremise  de  son  frère  Ignace  Chappe,  député  à  l'As- 
semblée législative,  l'autorisation  d'élever  sa  machine 
sur  un  des  pavillons  d'octroi  de  la  barrière  de  l'Étoile. 
L'appareil  construit  allait  pouvoir  bientôt  fonctionner, 
lorsque  pendant  une  nuit  des  hommes  masqués  le  ren- 
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versèrent  et  le  détruisirent  sans  que  personne  songeât 
à  s'opposer  à  cet  acte  de  vandalisme,  dont  le  mobile  a 
toujours  été  ignoré. 

Cet  accident  tourna  au  bien  de  l'entreprise.  Ghappe 
se  remit  à  l'œuvre,  étudiant  avec  soin  la  forme  des  corps 
opaques  afin  de  déterminer  d'une  façon  certaine  celle 
qui  était  le  plus  visible  à  travers  l'espace.  Après  bien 
des  tâtonnements,  il  se  convainquit  que  la  forme  allon- 
gée remplissait  toutes  les  conditions  désirables;  il  s'ar- 
rêta à  une  régie  étroite,  armée  à  chaque  extrémité  d'une 
aile  pivotante  ;  il  fit  le  dessin  de  sa  machine,  qui  Ait 
exécutée  sous  ses  yeux  par  le  mécanicien  Bréguet.  Ses 
frères  avaient  concouru  à  ses  recherches  techniques; 
un  de  ses  parents,  Léon  Delaunay,  qui,  ayant  été 
consul  de  France  en  Portugal,  avait  quelque  connais- 
sance des  chiffres  diplomatiques,  l'aida  à  composer  un 
vocabulaire  provisoire  composé  de  9,999  mots  trans» 
missibles  par  signaux.  L'invention  n'était  pas  parfaite 
encore,  mais  du  moins  elle  pouvait  déjà  rendre  d'impor- 
tants services.  Ce  fut  alors  que  Chappe  en  fit  hommage 
à  l'Assemblée  nationale. 

Pour  prouver  que  sa  découverte  était  pratique,  il  vou- 
lut recommencer  ses  expériences  publiques  et  établit  un 
nouveau  poste  à  Ménilmontant,  dans  le  parc  de  LepeU** 
ticr  de  Saint-Fargeau.  L'époque  était  fort  troublée  : 
c'était  après  le  10  août;  le  peuple  de  Paris,  confiant 
parfois  jusqu'à  la  sottise  et  souvent  défiant  jusqu'à  la 
cruauté,  était  en  proie  à  toute  sorte  d'inquiétudes  ;  par- 
tout il  voyait  des  traîtres,  et,  ivre  de  ses  premières 
heures  de  liberté,  il  s'abandonnait  à  la  folie  contagieuse 
des  soupçons  indéterminés.  Dans  l'appareil  des  frères 
Chappe,  dans  cette  machine  inconnue,  de  forme  singu- 
lière, qui  semblait  animée  d'un  mouvement  propre,  qui 
remuait  les  bras  toute  seule  et  se  démenait  en  l'air  sans 
raison  apparente,  on  vit  un  instrument  destiné  à  corres- 
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pondre  avec  la  famille  royale,  alors  détenue  au  Temple, 
et  élevé  pour  compromettre  les  nouvelles  destinées  de 
la  nation.  Un  matin,  un  groupe  d'hommes  se  précipita 
dans  le  parc  de  Ménilmontant,  démolit  la  station,  brisa 
le  télégraphe,  le  jeta  au  feu  et  faillit  en  faire  autant  des 
frères  Chappe,  qui  n'eurent  que  le  temps  de  se  sauver. 
Le  19  septembre  1792,  Claude  Chappe  écrivit  à  l'Assem- 
blée pour  lui  demander  de  protéger  ses  travaux  et  de 
l'indemniser  des  pertes  que  la  bêtise  populaire  lui  avait 
(ait  subir.  Il  ne  reçut  pas  de  réponse,  car  le  21  sep- 
tembre la  Convention  nationale  tint  sa  première  séance. 
Pendant  de  longs  mois  il  ne  fut  plus  question  de  l'in- 
vention nouvelle  ;  Chappe  fatiguait  les  bureaux  et  les 
comités  de  ses  démarches  inutiles.  Ce  fut  pendant  une 
de  ces  audiences  qui  bien  souvent  désespéraient  l'inven- 
teur, que  sa  machine  reçut  son  baptême  définitif.  Miot 
de  Mélito  raconte1  que  Chappe  vint  le  voir  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  lui  donna  de  minutieux  détails  sur 
son  appareil,  qu'il  nommait  alors  le  tachygraphe  (t«xv- 
704t?uv,  écrire  promptement).  Hiot  lui  dit  que  la  déno- 
mination était  vicieuse  et  qu'il  devait  la  changer  en 
celle  de  télégraphe  (rrAf-7potf8iv,  écrire  de  loin),  ("happe 
fut  frappé  de  la  justesse  de  l'observation  et  adopta  l'ap- 
pellation, qui  depuis  ce  temps  a  prévalu.  C'était  beau- 
coup d'avoir  trouvé  un  nom  composé  qui  renfermât  une 
définition  exacte,  mais  ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  faire 
sortir  le  projet  des  cartons  où  il  demeurait  enfoui,  et  il 
y  serait  peut-être  resté  longtemps  encore  si  Homme  ne 
l'y  eût  découvert.  Nous  avons  dit  plus  haut  à  travers 
quelles  circonstances  il  obtint  de  la  Convention  natio- 
nale que  6,000  livres  seraient  accordées  à  Chappe  pour 
faire  des  essais  sérieux  et  qu'une  commission  serait 
nommée  pour  les  suivre. 

*  Mtmorcs,  t.  !•%  p.  08. 
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Les  commissaires  choisis  dans  le  comité  de  l'instruc- 
tion publique  furent  Arbogaste,  Daunou  et  Lakanal.  Les 
deux  premiers  étaient  au  moins  indifférents,  sinon  hos- 
tiles aux  tentatives  de  Chappe,  dont  ils  ne  comprenaient 
pas  l'importance.  Il  n'en  était  heureusement  pas  ainsi  de 
Lakanal;  cet  homme  de  bien,  amoureux  de  tout  ce  qui 
pouvait  faire  la  gloire  de  la  France,  ne  fut  pas  long  à  se 
rendre  compte  des  résultats  exceptionnels  que  l'inven- 
tion de  Claude  Chappe  pouvait  obtenir.  Dés  lors  il  se 
voua  au  télégraphe  sans  réserve,  stimula  l'apathie  de  ses 
collègues,  fit  pousser  avec  vigueur  les  travaux  entrepris, 
convainquit  Cambon,  qui  ne  voyait  là  qu'une  nouvelle 
source  de  dépenses  pour  l'État  épuisé,  et  de  haute  lutte 
autant  que  par  persuasion  il  réussit  à  mener  l'œuvre  à 
bonne  fin.  Chappe  comprit  bien  qu'il  devait  tout  à  La- 
kanal ;  dans  sa  correspondance  avec  celui  que  la  Res- 
tauration devait  chasser  de  l'Institut,  il  y  a  des  mots 
touchants  qui  peignent  au  vif  sa  gratitude  :  «  Grâces 
vous  soient  rendues  mille  fois  !  Vous  avez  triomphé  de 
tous  les  obstacles  ;  que  dis-je?  vous  les  avez  transformés 
en  moyens;  me  voilà  pleinement  satisfait.  »  Et  ailleurs  : 
i  Je  prie  mon  créateur  de  recevoir  l'hommage  de  sa  créa- 
ture. » 

La  Convention  avait  permis  à  Chappe  de  requérir  la 
garde  nationale  pour  protéger  ses  travaux  de  construc- 
tion ;  mais  nulle  manifestation  hostile  ne  se  renouvela; 
on  connaissait  maintenant  dans  le  public  la  grandeur  du 
but  poursuivi  et  l'on  ne  vit  plus  reparaître  l'absurde  dé- 
fiance des  premiers  jours.  Le  moment  définitif  était 
venu;  le  12  juillet  1793,  la  veille  de  l'assassinat  de 
Harat,  une  expérience  solennelle  eut  lieu  en  présence  de 
Daunou,  d'Arbogaste,  de  Lakanal  et  de  personnages 
éminents  appartenant  à  la  politique,  aux  sciences  et  aux 
arts.  La  ligne  partant  de  Ménilmontant,  aboutissant  i 
Saint-Martin-du-Tertre   (  Seine-et-Oise  )  avec   station  à 
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Êcouen.  avait  35  kilomètres  d'étendue.  À  quatre  heures 
et  demie  de  l'après-midi,  l'opération  commença;  l'appa- 
reil de  Ménilmontant  se  mit  en  mouvement  et  transmit 
en  onze  minutes  à  Saint-Martin-du-Tertre  une  dépêche 
de  vingt-neuf  mots  ainsi  conçue  :  c  Daunou  est  arrivé 
ici  ;  il  annonce  que  la  Convention  nationale  vient  d'au- 
toriser son  comité  de  sûreté  générale  à  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  des  représentants  du  peuple,  i 
Le  poste  de  Saint-Martin-du-Tertre,  après  avoir  répété  la 
dépêche  et  prouvé  ainsi  qu'il  l'avait  reçue  et  comprise, 
expédia  en  neuf  minutes  une  phrase  de  vingt-six  mots. 
•  Les  habitants  de  cette  belle  contrée  sont  dignes  de  la 
liberté  par  leur  amour  pour  elle  et  leur  respect  pour 
b  Convention  nationale  et  les  lois.  »  Puis  les  commis- 
saires causèrent  entre  eux  à  l'aide  du  télégraphe.  «  La 
commission  et  toute  l'assistance,  dit  M.  Edouard  Ger- 
pach  \  furent  émerveillés  de  ce  résultat  ;  la  télégraphie 
était  créée.  » 

Le  26  juillet  f  793,  la  Convention,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  dépêches  de  Reauharnais  qui  annonçait  un 
succès  à  Landau,  voté  un  décret  sur  les  accaparements, 
chargé  le  comité  de  sûreté  générale  de  présenter  sous 
trois  jours  l'acte  d'accusation  contre  Brissot,  appris  un 
échec  des  patriotes  en  Vendée  ;  après  avoir  écoulé  Le- 
gtndre,  qui  prenait  la  défense  de  Westermann  accusé 
de  trahison,  la  Convention,  sur  la  proposition  de  l.aka- 
nal,  adopta  le  décret  suivant  :  c  La  Convention  nationale 
accorde  au  citoyen  Chappe  le  titre  d'ingénieur-télégraphe 
aux  appointements  de  lieutenant  de  génie,  charge  son 
comité  de  salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes 
qu'il  importe  à  la  république  d'établir  dans  les  circon- 
stances présentes1,  i 

•  llti'.nre  admiiiiBtrativedr  la  Télégraphie  aérienne  en  France,  p.  tl. 

•  H'/ntlcur  univertel,  n'  410.  —  1793. 


108  LES  tELÈGRAPHES. 


II.  —  LE  TfcLfcoEAPH  AtaiBIf. 

État  de  U  France.  —  De  Paria  à  Lille.  —  Construction  des  machines.  — ' 
Télégraphe  au  Louvre.  —  13  fructidor  an  U.  —  dise  de  Condé.  — 
Échange  de  dépêches.  —  Brumaire.  —  Fil  de  laiton.  —  Hôtel  Vjlleroj. 
—  Suicide  de  Chappe.  —  Le  télégraphe  et  l'émeute.  —  1830.  —  ft'iede 
Grenelle.  —  Insurgés  facétieux.  —  Télégraphes  secrets.  —  Préposes 
infidèles.  —  A  fia  ire  des  frères  Blanc  —  Acquittement.  —  Législation 
modifiée.  —  Apparition  du  télégraphe  électrique.  —  Le  télégraphe 
aérien  en  Crimée. 

Claude  Chappe,  lieutenant  de  génie  aux  appointements 
de  cinq  livres  dix  sous  en  assignats  par  jour,  se  mit  à 
l'œuvre  avec  une  ardeur  indomptable.  Dans  une  admi- 
nistration qui  n'avait  aucun  précédent  tout  était  à  créer  : 
les  instruments,  les  ouvriers,  le  personnel.  L'époque 
était  singulièrement  douloureuse  et  difficile.  La  France 
envahie  par  les  étrangers  voyait  son  papier-monnaie  per- 
dre 50  pour  100  de  sa  valeur  nominale,  les  campagnes 
étaient  dépeuplées,  tout  ce  qui  existait  de  valide  était 
poussé  vers  la  frontière,  les  hommes  de  main-d'œuvre 
étaient  introuvables  et  la  plupart  des  matériaux  man- 
quaient. De  tels  obstacles  ne  firent  reculer  personne.  Le 
Comité  de  salul  public  rendit  le  4  août  1793  un  arrêté 
qui  ordonnait  d'urgence  la  construction  de  deux  lignes 
télégraphiques,  l'une  de  Paris  à  Lille,  l'autre  de  Paris  à 
Landau.  Comme  on  le  voit,  on  pensa  d'abord  à  la  guerre; 
Carnot  prit  l'affaire  en  main,  car  il  comprit  tout  de  suite 
qu'on  lui  offrait  un  nouveau  moyen  d'organiser  la  vie* 
toire. 

On  peut  dire  que  pour  cette  première  installation  les 
frères  Chappe  ont  tout  fait.  On  mit  à  leur  disposition 
une  somme  de  166,240  livres  prise  sur  les  50  millions 
que  le  ministère  de  la  guerre  devait  consacrer  à  la  dé- 
fense du  pays  ;  mais  en  tenant  compte  de  la  déperdition 
régulière  des  assignats,  on  reconnaîtra  qu'ils  n'eurent, 
pour  leurs  premiers  travaux,  qu'une  somme  de  80,000 
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francs  à  dépenser.  C'est  à  1  aide  de  si  misérables  res- 
sources qu'on  parvint  cependant  'à  établir  la  ligné  de 
Paris  à  Lille 

>eiie  stations  séparaient  les  deux  points  extrêmes  : 
c'étaient  seize  postes  à  construire.  Les  pierres  man- 
quaient, on  alla  en  chercher  dans  les  carrières;  le  bois 
faisait  défaut,  on  en  abattît  dans  les  forêts  de  l'État  ;  les 
ouvriers  refusaient  de  travailler  pour  un  salaire  illusoire 
pavé  en  assignats  dépréciés,  on  les  mit  en  réquisition. 
Les  frères  Chappe  faisaient  tous  les  métiers  ;  tour  à  tour 
géomètres,  architectes,  maçons,  charpentiers,  mécani- 
ciens, ils  se  subdivisaient  la  besogne  et  se  multipliaient 
à  l'infini.  Le  Comité  de  salut  public,  auquel  il  n'était  pas 
prudent  de  désobéir  en  ce  temps-là,  autorisa  les  inventeurs 
du  télégraphe  à  placer  leurs  machines  sur  les  tours,  sur 
les  clochers,  partout  enfin  où  ils  trouveraient  avantage 
ou  économie  de  temps;  par  son  ordre,  ils  obtinrent  de 
faire  abattre,  moyennant  indemnité  discutée,  les  rideaux 
d  arbres  qui  pouvaient  s'interposer  entre  deux  stations. 
(Test  aux  frères  de  Claude  Chappe  qu'était  échu  le  dur 
labeur  de  surveiller  et  d'activer  l'établissement  des  sta- 
tions ;  quanta  lui,  restée  Paris,  il  s'était  réservé  la  plus 
pénible  partie  du  travail,  la  construction  des  machines; 
il  ne  parvint  pas  à  réunir  sous  sa  surveillance  directe 
un  groupe  d'ouvriers  spéciaux  pouvant  former  un  atelier 
de  menuiserie  et  de  serrurerie;  il  fut  obligé  de  faire 
exécuter  les  pièces  séparément,  une  aune,  par  des  arti- 
sans isolés.  Lorsque  à  force  de  soins,  de  tâtonnements  et 
de  peines,  il  était  parvenu  à  obtenir  les  différents  orga- 
nes de  son  instrument,  il  les  assemblait  lui-même  et 
allait  sur  place  établir  l'appareil,  le  faire  jouer  et  s'as- 
surer qu'il  pourrait  fonctionner.  En  dehors  de  cette 
occupation  incessante,  il  s'était  donné  la  tâche  de  for- 
mer lui-même  les  stationnaires,  c'est-à-dire  les  hommes 
qui  devaient  taire  mouvoir  le  télégraphe,  en  connaître 
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tous  les  signes,  savoir  jpar  quelle  manœuvre  particulière 
on  les  obtient,  et  arriver  par  l'étude  et  l'usage  à  cette 
habileté  qui  permet  d'éviter  les  erreurs.  Dès  qu'il  avait 
terminé  l'éducation  d'un  stationnaire ,  il  commençait 
celle  d'un  autre;  ce  travail  de  Pénélope  ne  lui  laissait  ni 
repos  ni  trêve.  Malgré  les  difficultés,  la  construction  de 
la  ligne  avançait.  En  mars  1794  (ventôse  an  II),  elle  était 
presque  terminée  ;  en  prairial,  on  éleva  sur  le  Louvre 
même  un  télégraphe  qui,  correspondant  avec  le  posta 
de  Montmartre,  était  visible  pour  Chappe,  dont  les  bu- 
reaux étaient  établis  sur  le  quai  Voltaire,  au  coin  de  la 
rue  du  Bac,  dans  la  maison  qu'il  habitait.  La  dernière 
station  était  sur  la  tour  Sainte-Catherine  à  Lille  ;  les 
deux  extrémités  étaient  sur  le  point  de  communiquer 
entre  elles,  et  le  télégraphe  allait  bientôt  faire  parler  de 
lui. 

Le  13  fructidor  an  II1,  au  milieu  d'une  séance  de  la 
Convention,  où  Lecointre,  Vadier,  Tallien,  Bourbon  de 
l'Oise,  ne  se  ménagèrent  pas  les  épithètes,  pendant  que 
Merlin  de  Thionville  présidait,  Carnot  parut  à  la  tri* 
bune  :  «  Voici,  dit-il,  le  rapport  du  télégraphe  qui  nous 
arrive  à  l'instant:  Condé  est  restitué  à  la  république; 
reddition  avoir  eu  lieu  ce  matin  à  six  heures.  »  L'Assem- 
blée se  lève,  applaudit  et  crie:  «  Vive  la  République!  • 
—  Gossuin  :  «  Depuis  trois  jours,  on  nous  occupe  de 
calomnies  atroces,  et  de  diatribes  dont,  j'espère,  il  sera 
fait  justice  aujourd'hui.  Condé  est  rendu  a  la  république; 
changeons  le  nom  qu'il  portait  en  celui  de  Nord-Libre.  • 

'  La  date  de  cette  aéaoce  semblerait  trés-difHdle  à  déterminer,  ai  l*ea 
n'avait  pour  repère  certain  les  procès -verbeui  de  la  Convention  : 
M.  B.  Gerspach  (Histoire  administrative  de  la  Télégraphié  en  France) 
la  Aie  au  15  fructidor  an  II  ;  M.  Bloc*  (Dictionnaire  do  la  politique)  m 
30  thermidor;  M.  Le  Verrier  (Rapport  du tS  janvier  1KS0)  au  90  nommer* 
1794,  c'est-a-dire  au  3  brumaire;  la  réimpression  du  Monileur,  ma 
suite  d'une  erreur  typographique,  an  3  fructidor;  enfin,  M.  Ferdinand 
Barrot  va  plus  loin  en  disant  (Rapport  du  !•'  mars  1880)  qne  la  télé* 
graphie  a  élé  inventée  en  1795. 
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Cette  proposition  est  décrétée  sur-le-champ. — Cambon  : 
c  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé  à  Nord-Libre 
par  la  voie  du  télégraphe.  »  Cette  proposition  est  adoptée. 
Vers  la  fin  de  la  séance,  le  président  lut  la  lettre  sui- 
vante* que  Claude  Chappe  venait  de  lui  adresser  :  a  Je 
t'annonce  que  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
qui  annoncent  le  changement  du  nom  de  Condéen  celui 
de  Nord-Libre,  et  celui  qui  déclare  que  l'armée  du  Nord 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  sont  transmis, 
fen  ai  reçu  le  signal  par  le  télégraphe.  J'ai  chargé  mon 
préposé  à  Lille  de  faire  passer  ces  décrets  à  Nord-Libre 
par  on  courrier  extraordinaire1.  »  Si  l'on  se  reporte  à 
l'époque  où  ces  faits  sans  précédents  se  produisaient»  on 
comprendra  facilement  quel  enthousiasme  ils  excitèrent 
en  France  et  quelle  curiosité  jalouse  ils  firent  naître 
dans  toute  l'Europe. 

L'appareil  qui  venait  de  donner  une  telle  preuve  de 
puissance  et  de  rapidité  était  d'une  simplicité  extrême  ; 
il  est  inconcevable  que  le  monde  ait  attendu  près  de  six 
mille  ans  avant  de  l'inventer.  11  se  composait  de  trois 
pièces  :  la  première,  nommée  régulateur,  était  un  rectan- 
gle allongé  de  13  pouces  de  largeur  sur  14  pieds  de 
long.  Au  centre,  il  était  traversé  par  un  axe  sur  lequel 
il  pouvait  facilement  se  mouvoir.  À  chaque  extrémité  du 
régulateur  était  fixée  une  autre  pièce  mobile  longue  de 
S  pieds,  qu'on  appelait  indicateur.  Ces  trois  pièces  com- 
posaient la  partie  visible  du  télégraphe.  Les  indicateurs, 
terminés  par  une  queue  de  fer  alourdie  d'un  plomb  qui 
leur  tenait  de  contre-poids,  pouvaient  décrire  un  cer- 
cle. Cet  assemblage  était  élevé  à  plus  de  14  pieds  au- 
dessus  de  la  toiture  du  poste,  afin  que  dans  le  plus  grand 
développement  les  gestes  du  télégraphe  restassent  tou- 
jours distincts  et  isolés  des  surfaces  voisines.  L'appareil 
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était  mis  en  action  à  l'aide  de  fils  de  laiton  reliés  à  une 
manivelle  que  le  préposé  faisait  facilement  mouvoir 
d'une  seule  main.  Cette  manivelle  avait  la  forme  exacte 
d'un  petit  télégraphe,  s'appelait  le  répétiteur  et  repro- 
duisait toutes  les  attitudes  qu'elle  transmettait  au  régu- 
lateur et  aux  indicateurs  ;  ceux-ci  étaient  construits  en 
forme  de  persienne,  avec  des  lames  de  cuivre  qui  leur 
donnaient  à  la  fois  plus  de  légèreté,  plus  de  solidité  et 
les  exposaient  moins  à  être  renversés  par  le  vent  ;  deux 
lorgnettes  fixées  dans  les  murs  de  la  logette  où  se  tenait 
le  stationnaire  et  dirigées  vers  les  deux  télégraphes  avec 
lesquels  il  était  en  communication,  complétaient  cet 
appareil  peu  compliqué. 

Après  bien  des  études,  bien  des  observations,  on  s'ar- 
rêta à  un  nombre  de  quatre-vingt-seize  signaux  formés 
parles  quatre-vingt-seize  mouvements  divers'du  télégra- 
phe, combinés  d'aprèsles  positions  absolument  distinctes 
que  les  trois  pièces  pouvaient  prendre  entre  elles.  Qua- 
tre de  ces  signaux  furent  expressément  réservés  à  la 
correspondance  des  employés  entre  eux,  lorsqu'ils  avaient 
à  se  prévenir  d'un  fait  normal  pouvant  interrompre 
momentanément  le  service  de  la  ligne,  tel  que  brouillard 
ou  absence  d'un  préposé.  Il  restait  donc  quatre-vingt- 
douze  signaux  qu'on  pouvait  appliquer  à  la  transmission 
des  dépêches.  Partant  de  cette  donnée,  Claude  Chappe, 
aidé  de  Léon  Delaunay  et  d'un  inspecteur  nommé  Durand, 
rédigea  trois  vocabulaires  contenant  chacun  quatre- 
vingt-douze  pages  qui  chacune  renfermaient  quatre-vingt- 
douze  mots,  phrases  ou  noms  propres.  —  Le  premier 
était  consacré  aux  mots,  le  second  à  des  phrases  usuelles, 
le  troisième  aux  noms  géographiques.  On  avait  donc 
ainsi  un  dictionnaire  télégraphique  de  vingt-cinq  mille 
trois  cent  quatre-vingt-douze  vocables.  Chaque  vocabu- 
laire, chaque  page,  chaque  ligne  étaient  marqués  d'un 
signe  spécial.  Dés  lors  la  façon  de  procéder  se  comprend 
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très-facilement.  Si  Ton  voulait,  par  exemple,  transmettre 
le  mot  envoyer  qui  se  trouve  inscrit  le  quarante-sixième 
à  la  trente  quatrième  page  du  vocabulaire,  on  indiquait 
à  laide  du  télégraphe  d'abord  le  signe  représentant 
trente-quatie  et  immédiatement  après  le  signe  repré- 
sentant quarante-six.  Rien  n'était  plus  rationnel  et  plus 
simple .  ce  système  de  machine  et  de  mouvements  nous 
parait  bien  arriéré  aujourd'hui  que  nous  sommes  accou- 
tumés aux  incalculables  rapidités  de  l'électricité  ;  mais 
l'invention  de  Chappe  n'en  fut  pas  moins  une  œuvre 
admirable.  11  est  difficile  d'imaginer  ce  qu'il  fallait  d'ac- 
tivité, de  wgilance,  de  bon  vouloir  aux  employés;  mais 
on  pourra  s'en  rendre  compte  lorsque  nous  aurons  dit 
qu'une  dépêche  de  quarante  mots,  expédiée  de  Paris  à 
Bayonne,  traversait  cent  onze  stations  et  exigeait  un 
total  de  quarante-quatre  mille  quatre  cents  mouvements. 

Chaque  poste  intermédiaire  avait  deux  employés  qui 
se  relayaient  tous  les  jours  à  midi  ;  il  fallait  avoir  sans 
cesse  l'œil  aux  lunettes  pour  surveiller  les  télégraphes 
îoisins,  reproduire  les  signaux ,  s'assurer  s'ils  étaient 
répétés  par  la  station  correspondante  et  les  inscrire  sur 
un  registre,  afin  qu'on  pût  les  vérifier  plus  tard  en  cas 
d'erreur  dans  la  transmission.  Parfois,  lorsqu'on  était 
en  train  de  signaler  une  dépêche  indiquée  grande  activité, 
on  était  obligé  de  l'interrompre  tout  à  coup  pour  faire 
passer  une  dépêche  indiquant  grande  urgence  ;  quand 
celle-ci  était  terminée,  on  reprenait  la  première.  Les 
préposés  ignoraient  absolument  la  valeur  des  signes 
qu'ils  employaient.  Le  directeur  à  Paris,  les  inspecteurs 
en  province  en  avaient  seuls  connaissance;  ils  les  tra- 
duisaient en  langage  vulgaire  et  adressaient  par  esta- 
fette leur  dépêche  cachetée  à  qui  de  droit. 

Dans  les  premiers  temps  surtout,  les  employés  fai- 
saient des  maladresses;  on  a  calculé  qu'il  fallait  environ 
huit  mois  d'exercice  pour  former  un  stationnaire  hn- 
i.  8 
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bile;  l'inexpérience  a  causé  bien  des  erreurs  et  bien 
des  retards,  mais  les  plus  considérables  étaient  dus  aux 
conditions  mêmes  de  l'atmosphère.  Nous  nous  rappelons 
tous  le  rôle  que  la  nuit  et  le  brouillard  jouaient  dans 
l'interruption  des  dépêches.  Le  langage  de  la  télégraphie 
aérienne  a  gardé  jusqu'au  dernier  jour  une  trace  vi- 
vante de  l'époque  qui  l'a  vu  naître  ;  au  lieu  de  brouil- 
lard, on  signalait  brumaire.  Dans  les  grandes  chaleurs» 
par  ces  temps  énervants  et  lourd*  qui  laissent  au  ciel 
toute  sa  pureté,  mais  nous  alanguissent  sous  le  souffle 
4n  rirocûy  les  communications  télégraphiques  étaient 
impossibles.  Les  ondulations  miroitantes  de  l'atmo- 
!,  surtout  pour  les  stations  placées  près  des  lieux 
;ux,  décomposaient,  pour  ainsi  dire,  les  gestes 
[e  l'appareil,  les  rendaient  illisibles  et  les  perdaient 
dans  une  sorte  d'éblouissement  analogue  à  celui  que 
produit  le  dégagement  du  gaz  carbonique.  Ces  jours-là, 
il  n'y  avait  rien  à  faire  ;  les  employés  se  croisaient  les 
bras  et  le  télégraphe  faisait  comme  eux.  Toutes  ces 
conditions  atmosphériques  apportaient  une  telle  per- 
turbation dans  le  service,  que  Chappe-Chauraont  a  pu 
écrire  :  «  J'ai  calculé  que  sur  8,760  heures  qui  com- 
posent l'année,  il  y  a  au  plus  2,190  heures  pendant 
lesquelles  on  puisse  communiquer  avec  le  télégraphe 
aérien1.  » 

Toutes  ces  difficultés  avaient  frappé  Claude  Chappe, 
lorsque  ayant  enfin  construit  la  ligne,  de  Paris  à  Lille, 
il  put  multiplier  ses  observations  en  raison  directe  du 
nombre  de  stations  qu'il  mettait  en  mouvement  et  de 
l'espace  qu'il  avait  à  franchir.  11  ne  se  découragea  pas, 
car  il  sentit  que  son  invention  était  alors  unique  pour 
les  résultats  qu'elle  obtenait.  Un  arrêté  du  12  vendé- 
miaire an  111  ordonna  la  construction  de  la  ligne  de 

1    Mëtoir*  d€  la  Télégraphié,  Introduction 
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Paris  à  Landau.  Il  serait  trop  long  et  superflu  de  ra- 
conter à  travers  quels  obstacles  elle  fut  établie,  mais  il 
faut  dire  cependant  que  Claude  Chappe  ayant  demandé 
i  la  commission  des  armées  6,168  livres  de  fil  de  lai- 
ton destiné  à  faire  mouvoir  les  appareils,  on  ne  put 
jamais  lui  en  fournir  que  327.  Il  y  suppléa  en  obte- 
nant de  la  gérance  des  biens  nationaux  l'autorisation 
de  prendre  et  de  garder  pour  l'usage  des  télégraphes 
les  cordelettes  de  métal  qui  servaient  autrefois  à  sus- 
pendre les  lampes  et  à  attacher  les  girandoles  dans  les 
hôtels  et  les  maisons  riches  dont  le  mobilier  avait  été 
en  grande  partie  confisqué. 

Pendant  les  premiers  temps,  la  maison  habitée  par 
Chappe  avait  été  le  centre  de  son  administration  ;  mais 
cette  dernière  s'étendait,  devenait  considérable,  faisait 
concevoir  des  espérances  d'agrandissement  qu'elle  a 
réalisées  ;  on  lui  chercha  en  conséquence  un  local  con- 
venable, et  on  l'installa  (nivôse  an  III)  à  l'ancien  hôtel 
Villeroy,  rue  de  l'Université,  n°  9.  La  direction  des 
télégraphes  y  demeura  jusqu'au  jour  où  elle  fut  réunie 
au  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  Grenelle1.  La  télé- 
graphie ancienne,  uniquement  due  à  la  découverte  de 
Claude  Chappe,  à  l'initiative  intelligente  de  Homme,  de 
Lakanal  et  de  Carnot,  devait  recevoir  de  chaque  gou- 
vernement successif  le  développement  qu'elle  compor- 
tait; mais  il  ne  fut  point  donné  à  l'inventeur  d'y  appor- 
ter son  concours  et  d'en  jouir.  11  avait  vu  tomber  la 
République  et  naître  l'Empire;  il  était  demeuré  im- 
muable à  son  poste,  dirigeant  l'administration  dont  il 
était  le  créateur.  Tant  de  fatigues,  tant  de  lutter  l'avaient 
épuisé  ;  devenu  hypocondriaque,  atteint  d'une  maladie 
insupportablement  douloureuse  (un  cancer  dans  l'o- 
reille), il  se  sentit  si  découragé,  si  vaincu,  qu'il  de- 

'  U  rue  Neuve  de  l'Université  a  été  ouverte  ttir  l'emplacement  de  l'an- 
cien bétel  des  télégraphe*;  c'est  aujourd'hui  la  rue  du  h-é-aux-Clercs. 
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maïuk  à^a  mort  la  fin  de  ses  souffrances.  Ce  n'était  pas 
l'heure  pour  lui  cependant,  car  la  ligne  de  Paris  à 
Milan  par  Lyon  et  Turin  allait  être  mise  en  activité. 
Le  23  janvier  1805,  au  matin,  on  le  chercha  vainement 

*'  4ta&  ses  bureaux  ;  on  ne  le  découvrit  que  plus  tard, 
dans  la  journée,  au  fonds  d'un  puits  qui  alimentait  le 
jardin  de  L'hôtel  ;  avant  de  s'y  précipiter  il  s'était  coupé 
la  gorge  avec  un  rasoir. 

L'importance  du  télégraphe  était  trop  connue  pour 
qu'on  n'en  étendit  pas  l'usage.  Les  frères  de  Chappe  lui 

'  succédèrent.  L'Empire,  la  Restauration,  le  gouverne- 
ment de  Juillet  augmentèrent  les  lignes,  les  poussèrent 
jusqu'à  nos  frontières  et  firent  un  réseau  qui  nous  met- 
tait en  communication  avec  les  pays  voisins.  Le  siège  de 
l'administration  était  toujours  situé  rue  de  l'Université, 
dans  un  hôtel  d'un  accès  facile  et  qui  aisément  pouvait 
être  enlevé  d'un  coup  de  main.  C'était  là  une  vive  pré- 
occupation pour  le  gouvernement.  Sous  les  Bourbons  et 
sous  Louis-Philippe  les  émeutes  n'étaient  point  rares  à 
Paris;  tout  y  servait  de  prétexte,  les  revues,  les  enter- 
rements, les  changements  de  ministère,  les  discussions 
des  chambres  ;  le  pays  vivait  et  affirmait  sa  vie  d'une 
façon  parfois  trop  bruyante.  Dès  que  l'on  avait  cassé 
quelques  réverbères  ou  entonné  la  Marseillaise,  le  pou- 
voir, ainsi  que  l'on  disait  alors,  pensait  aux  télégraphes, 
et* l'hôtel  Villeroy  était  occupé  par  la  troupe,  qui  en 
cernait  l'enceinte,  remplissait  les  cours  et  bloquait  h 
place  de  façon  à  la  rendre  inaccessible  aux  éraeutiera. 
Les  employés,  gardés  comme  des  prisonniers  d'État,  ne 
pouvaien.  sortir,  couchaient  dans  leurs  bureaux,  nourris 
on  ne  sait  comme,  et  ne  recouvraient  là  liberté  que 
lorsque  l'ordre  était  rétabli. 

Il  n'était  point  facile  de  les  intimider  cependant;  au 
mois  de  juillet  1830,  le  directeur  général,  Chappe- 
Chaumont,  refusa  obstinément  au  gouvernement  pro- 
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Tisoire  de  transmettre  les  dépêches  qu'il  en  jpecvait; 
naturellement,  il  fut  destitué  pour  n'avoir  jamais-voulu 
trahir  le  roi  Charles  X,  à  qui  il  avait  prêté  serment  de 
fidélité.  Comme  on  redoutait  toujours  de  voir  l'admi- 
nistration centrale  des  télégraphes  envahie  pendant  Of 
jour  de  troubles,  on  lui  chercha  un  emplacement  meil- 
leur et  on  le  trouva  rue  de  Grenelle,  prés  du  ministère 
de  l'intérieur,  aux  attributions  duquel  elle  avait  du 
reste  été  définitivement  réunie  par  ordonnance  du 
28  mai  1851,  après  avoir  successivement  et  conjointe- 
ment appartenu  à  la  guerre,  à  la  marine,  aux  travaux 
publics1.  «Ce  fut  alors  qu'on  bâtit  la  tour  carrée,  où 
nous  avons  vu  les  télégraphes  manœuvrer  et  dessiner 
leurs  bras  noirs  sur  une  surface  blanche  et  circulaire; 
l'administration  prit  possession  de  son  nouveau  local  au 
mois  de  septembre  1841.  C'était  une  véritable  forte- 
resse; en  temps  d'émeute,  elle  se  remplissait  de  soldats 
et  se  trouvait  toujours  prête  à  la  défense. 

A  une  époque  bien  plus  rapprochée  de  nous,  pendant 
la  seconde  république,  sous  le  ministère  de  M.  Léon 
Faucher,  le  midi  de  la  France  fut  remué  par  je  ne  sais 


*  Pendant  longtemps  la  télégraphie  fut  subtentionnée  par  les  diffé- 
rent* ministères,  »elon  le»  services  qu'elle  rendait  a  chacun  d'eux;  la 
loterie  même  lui  fournit  souvent  de  fortes  sommes  ;  la  ligne  de  Stras- 
bourg recevait  annuellement  une  centaine  de  mille  frauc»  en  bons  de 
loterie  sur  les  caisse»  départementales.  La  loterie  retirait  un  grand  avan- 
tage de  l'emploi  des  télégraphes;  mais  elle  se  lassa  bientôt  de  sa  géné- 
rosité, et,  vers  1819,  elle  ne  voulut  plus  donner  que  4  a  5,000  fr..  sous 
forme  de  gratification  aux  employés.  Ce  rat  en  1821  que  l'entretien  et  la 
construction  de*  télégraphes  furent  attribués  au  ministère  de  l'intérieur. 
D  est  bon  d'indiquer  les  différentes  dates  de  l'établissement  successif 
des  lignes  télégraphiques  .  de  Paris  a  Lille.  1794  ;  jusqu'à  Ostende,  179% 
jnsqu'à  Flestingue,  1909  ;  jusqu'à  Amsterdam,  1810.  —  De  Paris  à  Stras- 
bourg. 1798;  jusqu'à  Huoingue,  1799.  —  De  Paris  à  Brest,  1798.  —  De 
Pans  à  Milan,  par  Lyon  et  Turin,  1805;  jusqu'à  Venise,  1810.  —  Ligne  de 
rUt  prolongée  de  Meta  à  Mayence,  1813.  —  De  Paris  à  Calais,  par  >aint- 
Omer.  1816.  —  De  Lyon  à  Toulon,  18».  —  De  Paris  à  Rayonne.  1825.  — 
Dr  Avignon  à  Montpellier,  1852.  —  Embranchement  de  Nantes,  Cherbourg, 
Perpignan,  1855.  —  De  Montpellier  à  Bordeaux,  1831.  —  De  Calais  à  Bou- 
logne, 1841.  —  De  Dijon  à  Besançon.  1841. 
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quelle  tentative  d'insurrection  socialiste  ayant  des  ra- 
mifications entre  Lyon  et  Marseille.  Nos  lignes  de  télé* 
graphie  électrique  étaient  loin  d'être  complètes,  et  les 
départements  menacés  étaient  encore  desservis  par  les 
télégraphes  aériens.  Le  ministère  craignit  que  les  postes 
ne  fussent  enlevés;  il  s'entendit  avec  le  ministère  de  la 
guerre,  obtint  des  fusils,  des  munitions,  et  fit  armer 
les  stationnaires  en  leur  donnant  ordre  de  se  défendre  i 
outrance  et  de  repousser  par  la  force  les  hommes  isolés 
ou  réunis  qui  tenteraient  de  s'emparer  de  leurs  stations. 
Il  va  sans  dire  que  la  nouvelle  de  cet  armement  inusité 
se  répandit  très-rapidement  dans  la  contrée.  Le's  insurgés 
facétieux  ne  s'amusèrent  point  à  attaquer  des  employés 
si  bien  pourvus  :  pendant  la  nuit,  en  l'absence  des  pré- 
posés, ils  crochetèrent  les  portes  des  stations,  ils  péné- 
trèrent dans  l'intérieur,  en  enlevèrent  simplement  les 
lunettes  et  écrivirent  sur  le  registre  aux  signaux  :  «  Beçu 
de  l'administration  télégraphique  deux  longues-vues, 
dont  décharge;  »  —  de  plus,  ils  emportèrent  les  fusils 
que  chaque  stationnaire  avait  gardés  avec  soin  dans  sa 
logette  pour  être  prêt  à  s'en  servir  à  la  première  occa- 
sion. 

On  peut  penser  que  l'établissement  des  télégraphes, 
de  ce  service  dont  l'État  avait  seul  la  jouissance,  avait 
fortement  donné  à  réfléchir  aux  hommes  qui  voient  dans 
la  spéculation  un  moyen  de  s'enrichir,  pour  qui  le  gain 
sans  travail  est  l'idéal  de  la  vie  et  qui  cherchent  partout 
des  renseignements  à  l'aide  desquels  ils  puissent  jouer 
à  coup  sûr.  Avant  l'invention  des  chemins  de  fer,  avant 
l'application  de  l'électricité  à  la  télégraphe,  le  court 
de  la  Bourse  de  Paris  n'était  connu  à  Bordeaux,  à  lloucn, 
à  Lyon,  à  Marseille,  qu'à  l'arrivée  de  la  malle-pote.  Les 
agioteurs  qui  eussent  appris  le  mouvement  des  fonds 
publics  douze  heures  d'avance  étaient  doue  en  mesure 
de  faire  des  bénéfices  coupables,  mais  assurés.  Or  cela 
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seul  leur  importait.  À  l'aide  de  moulins  dont  les  ailes 
étaient  disposées  d'une  certaine  manière,  à  l'aide  de 
pigeons  dressés  à  cet  effet,  on  essayait  d'être  renseigné 
d'une  façon  positive  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  Paris. 
L'ne  ligne  télégraphique  secrète  fonctionna  même  régu- 
lièrement entre  Paris  et  Rouen.  Le  gouvernement  déjouait 
ces  manœuvres  de  son  mieux,  mais  il  n'y  réussissait  pas 
toujours.  Le  cas  n'avait  pas  été  prévu  par  la  loi,  et  l'on 
s'en  aperçut  dans  des  circonstances  qu'il  faut  rapporter. 

Au  mois  de  mai  1836,  M.  Bourgoing,  directeur  des 
télégraphes  à  Tours,  fut  informé  que  les  employés  Gui- 
bout  et  Lucas,  stationnaires  du  télégraphe  n°  4  situé 
sur  la  mairie,  faisaient  un  usage  clandestin  de  leurs 
signaux.  Une  enquête  très-prudente  fut  commencée, 
pendant  laquelle  Lucas,  tombé  malade  et  près  de  mou- 
rir, (it  des  aveux  complets.  On  acquit  la  certitude  que 
Guibout,  aussitôt  après  l'arrivée  de  la  malle-poste  de 
Paris,  introduisait  un  faux  signal  dans  la  première 
dépêche  qu'il  avait  à  transmettre  sur  la  ligne  de  Bor- 
deaux, et  qu'aussitôt  après  il  indiquait  :  erreur.  Mais 
le  faux  signal  n  en  parcourait  pas  moins  sa  route  for- 
cée, il  était  répété  de  station  en  station,  il  allait  à  fond 
de  ligne,  c'est-à-dire  jusqu'à  Bordeaux,  où  le  directeur 
le  rectifiait,  corrigeait  la  dépèche  fautive  et  empêchait 
qu'elle  ne  parvint  plus  loin  avec  cette  indication  para- 
site et  inutile.  La  fraude  partait  donc  de  Tours  pour 
dboutir  à  Bordeaux.  Avec  le  point  de  départ  et  le  point 
d'arrivée,  la  police  judiciaire  avait  entre  les  mains  de 
quoi  découvrir  la  vérité. 

Deux  jumeaux,  François  et  Joseph  Blanc,  habitant 
Cordeaux,  joueurs  de  bourse  et  spéculateurs  de  profes- 
sion, avaient  un  agent  à  Paris;  celui-ci,  lorsque  le  trois 
pour  cent  avait  baissé  dans  une  proportion  déterminée, 
envoyait  par  la  poste  à  Guibout,  stationnaire  télégra- 
phique à  Tours,  une  paire  de  gants  ou  une  paire  de  bas 
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gris;  lorsque,  au  contraire,  la  hausse  s'était  faite,  il  en- 
voyait des  gants  blancs  ou  un  foulard.  Selon  la  nature 
ou  la  couleur  de  l'objet  qu'il  avait  reçu,  le  préposé  fai- 
sait un  faux  signal  convenu  qui,  parvenu  à  Bordeaux, 
était  communiqué  par  le  stationnaire  de  la  tour  Saint- 
Michel  au  commis  des  frères  Blanc.  Ceux-ci,  connais- 
sant vingt-quatre  heures  à  l'avance  la  cote  de  Paris, 
étaient  maîtres  du  marché  et  faisaient  d'importants  bé- 
néfices. 

Tous  ces  gens  tarés,  stationnaires  et  agioteurs,  furent 
arrêtés  et  emprisonnés  vers  la  fin  du  mois  d'août  1836. 

Le  procès  s'ouvrit  à  Tours,  le  il  mars  1857,  devant 
la  cour  d'assises.  Les  accusés  firent  des  aveux  explicites. 
Guibourt  recevait  des  frères  Blanc  500  francs  fixes  par 
mois  et  50  francs  de  gratification  par  faux  signal  ;  c'était 
beaucoup  pour  un  employé  qui  gagnait  1  fr.  50  par 
jour.  L'attitude  des  frères  Blanc  fut  curieuse  d'impu- 
dence; leur  système  consista  uniquement  à  soutenir 
que  tout  moyen  d'information  est  licite  pour  gagner  de 
l'argent,  que  Tunique  préoccupation  des  gens  de  bourse 
étant  de  savoir  d'avance  le  cours  des  fonds  publics,  afin 
de  jouer  à  coup  sûr,  ils  avaient  fait  comme  beaucoup 
de  leurs  confrères,  et  n'avaient  par  conséquent  rien  à  se 
reprocher.  Cette  morale  de  cour  des  Miracles  prévalut; 
M.  Chaix  d'Est-Ange  plaidait  ;  il  fut  habile,  dérouta  le 
jury,  le  fit  rire,  l'émut,  le  troubla.  Les  questions  posées 
concernant  Guibout  étaient  :  1°  A-t-il  fait  passer  des 
signaux  autres  que  ceux  de  l'administration?  —  2°  À-t- 
il  reçu  des  dons  pour  faire  passer  ces  signaux?  —  S9  En 
faisant  cette  transmission,  a-t-il  fait  acte  de  son  emploi? 
—  Aux  deux  premières  questions,  le  jury  répondit  : 
Oui;  à  la  troisième,  il  répondit  :  Non;  dès  lors  les 
accusés  étaient  non  pas  acquittés,  mais  absous,  car  le 
verdict  venait  de  déclarer  qu'ils  ne  tombaient  pas  sous 
le  coup  des  articles  177  et  179  du  Code  pénal.  Cepen- 
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dant  on  avait  constaté  au  procès  qve  du  22  août  1834 
au  25  août  1856,  les  frères  Blanc  avaient  reçu  cent 
vingt  et  une  fois  le  faux  signal  indicatif  du  mouvement 
des  fonds. 

L'instruction  qui  précéda  le  procès  avait  ouvert  les 
yeux  du  ministère,  et  dès  lors  il  voulut  posséder  le 
droit  d'un  monopole  qui  n'existait  que  de  fait.  Le 
6  janvier  1857,  M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur, 
exposant  les  motifs  de  la  loi  qui  attribue  l'usage  du 
télégraphe  au  gouvernement  seul,  put  dire  avec  raison: 
•  Nous  sommes  forcés  de  demander  plus  à  la  législation 
que  nos  devanciers,  parce  que  nous  demandons  moins  à 
l'arbitraire.  »  Le  28  février  suivant,  M.  Portalis  fit  le 
rapport  et  conclut  à  l'adoption  d'un  article  unique  ainsi 
convu  :  «  Quiconque  transmettra  sans  autorisation  des 
signaux  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  l'aide  de  machines 
télégraphiques,  soit  par  tout  autre  moyen,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  à  10,000  francs.  »  La  loi  fut  votée  le 
Il  mars  1857  par  112  voix  contre  37.  Tout  l'effort  des 
ministres,  de  la  commission,  des  orateurs,  avait  été  de 
prouver  que  la  télégraphie  deviendrait  un  instrument  de 
édition  des  plus  dangereux,  si  par  malheur  on  ne  lui 
interdisait  pas  sévèrement  de  servir  aux  correspon- 
dances du  public.  Moins  de  treize  ans  après,  une  loi  de- 
vait battre  en  brèche  ces  vieux  arguments  et  faire  entrer 
la  télégraphie  privée  dans  le  droit  commun  et  dans  les 
usages  de  la  nation. 

Mais  ce  qui  devint  possible  avec  la  télégraphie  élec- 
trique ne  l'était  pas  avec  la  télégraphie  aérienne  ;  celle- 
ci  allait  être  bientôt  renversée  par  sa  jeune  et  toute- 
puissante  rivale.  Dès  le  2  juin  1842,  à  propos  d'un 
crédit  de  30,000  fr.  demandé  à  la  chambre  des  députés 
pour  faire  un  essai  de  télégraphie  nocturne,  Àrago  put 
dire  :  •  Nous  sommes  à  la  veille  de  voir  disparaître  non- 


122  LES  TÉLÉGRAPHES. 

seulement  les  télégraphes  de  nuit,  mais  encore  les  télé- 
graphes de  jour  actuels.  Tout  cela  sera  remplacé  par  la 
télégraphie  électrique.  Nous  avons  eu  en  4838,  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  un  appareil  construit  par  un  physi- 
cien américain,  M.  Morse,  et  qu'on  a  pu  faire  fonction- 
ner1. »  Avant  de  rentrer  dans  le  néant,  le  télégraphe 
aérien,  qui  déjà  avait  tant  fait  pour  la  France,  devait 
lui  donner  une  dernière  et  glorieuse  preuve  de  dévoue- 
ment. Il  a  affirmé  sa  propre  naissance  en  annonçant  la 
prise  de  Condé,  il  devait  employer  ses  derniers  efforts  à 
assurer  le  succès  du  siège  de  Sébastopol.  Nos  appareils 
transportés  en  Crimée  ont  rendu  d'incalculables  services, 
et  la  conduite  vigoureuse  des  employés  a  montré  que  le 
vieux  sang  gaulois  n'avait  encore  rien  perdu  de  sa  vi- 
gueur. 

Au  moment  où  ils  disparurent  pour  toujours*,  tes 
télégraphes  jouissaient  d  un  budget  particulier  de 
1,1  80,000  fr.,  et  s'étendaient  en  France  sur  un  espace 
dci,250myriamètres,  divisés  en  cinq  cent  trente-quatre 
stations.  Le  point  central,  le  moyeu  de  ce  rayonnement 
de  signaux,  était  la  tourelle  du  ministère  de  l'intérieur, 
dont  les  télégraphes  placés  aux  quatre  faces  correspon- 
daient à  Paris,  avec  le  poste  du  ministère  de  la  marine 
(ligne  de  Brest),  le  poste  de  l'église  des  Petits-Pères 
(ligne  de  Lille),  le  poste  nord  de  Saint-Sulpice  (ligne  de 
Strasbourg),  le  poste  sud  (lignes  de  Lyon  et  d'Italie). 
Par  les  circonstances  atmosphériques  les  plus  favora- 
bles, les  dépêches  parvenaient  de  Paris  à  Marseille  en 
une  heure  et  un  quart;  mais  bien  souvent  l'état  du 

1  Le  Moniteur  (3  juin  184i)  fait  une  singulière  faute  d'impressioa)  ;  fl 
imprime  :  qu'on  m'a  pu  faiie  fonctionner.  Le  sténographe,  trompé  car* 
tainement  par  la  liaison  euphonique  de  Vn  et  de  l'a,  en  avait  fait  «M 
négation. 

*  Les  télégraphes  aériens  furent  supprimés,  en  province,  vers  14T4.A 
Taris,  on  le»  conserva  jusqu'en  1858;  le  dernier  fut  celui  des  bu  tir-  Veut- 
martre. 
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temps  était  tel  que  les  administrateurs  avaient  avantage, 
pour  désencombrer  leurs  bureaux  et  obvier  aux  diffi- 
cultés de  transmission,  à  expédier  leurs  dépêches  par  la 
poste  ou  par  des  courriers  spéciaux.  Grâce  à  la  télégra- 
phie électrique,  de  pareilles  nécessités  ne  sont  plus  à 
craindre  aujourd'hui. 

lit  —  LA  TÉLÉOBAPBIB  ÉLBOTlIgUB. 

ton  éépêchM  russes.  —  MrjsJqne  amusante.  —  Témoignage  Ue  Diderot. 
—  Espérience  a  Madrid.  —  Cadrans  de  Jean  Alexandre.  —  Volta,  Œrsted, 
ampère.  Arago,  créatenn  théoriques  de  la  télégiaphie  électrique.  — 
Acte  de  naissance.  —  Mécanisme.  —  Premier  télégraphe  électrique.  — 
I.  Mot  je-  —  Initiative  de  M.  Foy.  —  Première  expérience.  —  Problème 
résolu  par  M.  Foy.  —  Télégraphe  fronçai*.  —  Députés  récalcitrants.  — 
On  redoute  les  émeutiers.  —  Télégraphie  privée.  —  La  Tille  libre  de 
Brème.  —  Oscar  de  la  Fayette  et  Lacave-Laplagne.  —  Loi  votée  le  29  no- 
vembre 1S50.  —  Restrictions.  —  Taxe.  —  Parallèles. 

Cn  simple  rapprochement  montrera  quelle  révolution 
l'électricité  allait  apporter  dans  la  transmission  des 
dépêches  ;  la  nouvelle  de  la  mort  de  Paul  1er  (12  mars 
ISO  h  mit  vingt  et  un  jours  à  parvenir  à  Londres;  la 
mort  de  Nicolas  (2  mars  1855)  y  fut  connue  en  quatre 
heures  un  quart  ;  mais  cette  révolution  ne  s'accomplit 
pas  d'un  seul  coup,  et  il  fallut  bien  du  temps  avant  que 
la  mécanique  pût  appliquer  les  principes  nouveaux  que 
la  physique  avait  découverts. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  premières  recherches 
de  Claude  Chappe,  lorsqu'il  songeait  à  l'invention  du 
télégraphe,  avaient  été  dirigées  vers  l'électricité;  ses 
efforts  n'aboutirent  à  rien,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  plusieurs  essais  de  télégraphie  électrique1 

'  On  Ut  dans  les  Voyages  d'Arthur  Young  en  France  (édit.  de  1704), 
1. 1-.  p.  79  :  «  16  octobre  1787.  —  Le  soir,  je  suis  allé  chez  H.  Lomond, 
«a  ouvrier  ingénieux  et  inventif,  qui  a  amélioré  les  machines  à  filer  le 
coton.  11  a  fait  uoe  remarquable  découverte  en  électricité.  Vous  écrives 
deui  ou  trois  mots  sur  un  papier.  U  l'emporte  avec  lui  dans  une  chambre 
'i  tourne  une  oeachine  renfermée  dans  une  caisse  cylindrique  an  haut 
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ont  été  faits  au  siècle  dernier  ;  aucun  d'eux  n'a  réussi  et 
ne  pouvait  réussir  ;  quelques-uns  cependant,  expéri- 
mentés à  de  très-courtes  distances,  sont  restés  comme 
des  procédés  de  physique  amusante.  Diderot  parle  dans 
ses  Lettres  à  mademoiselle  Yoland  d'un  prestidigitateur 
appelé  Cornus,  et  dont  le  vrai  nom  était  Ledru,  qui  éta- 
blissait une  correspondance  d'une  chambre  à  une  autre 
«  sans  le  secours  sensible  d'un  agent  intermédiaire 1 1. 
Il  est  fort  probable  que  l'électricité  jouait  un  grand  rôle 
dans  ce  tour  d'adresse.  On  lit  dans  le  Moniteur  du  10  ven- 
tôse an  V  (28  février  1797)  :  «  De  Madrid,  1"  février.  — 
Le  docteur  don  François  Salva  a  lu  à  l'Académie  royale 
de  Barcelone  un  mémoire  sur  l'application  de  l'électri- 
cité à  la  mécanique.  Ce  savant  vient  de  mettre  en  prati- 
que sa  théorie  ingénieuse.  Son  télégraphe  électrique  (le 
nom  est  déjà  trouvé)  a  été  examiné  par  le  prince  de  la 
Paix,  qui  a  été  entièrement  satisfait  de  sa  simplicité  et 
de  l'effet  rapide  de  cette  machine.  Ce  télégraphe  de  nou- 
velle invention  a  été  transporté  dans  les  appartements  de 
l'infant  don  Antoine,  qui  se  propose  d'en  faire  construire 
un  autre  dont  les  dimensions,  animées  par  la  plus  grande 
force  électrique  possible,  aident  à  correspondre  à  de 
grandes  distances,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  On  pré- 
pare à  cet  effet  une  immense  machine  électrique.  Les  ex- 
périences seront  dirigées  par  le  docteur  Salva.  •  —  En 
1802,  le  gouvernement  français  fut  saisi  d'une  demande 

de  laquelle  est  une  petite  boule  de  poix  en  guise  d'électrométre.  Un  fl 
métallique  unit  cette  caisse  avec  un  cylindre  et  un  électrométre  pareils, 
situés  dans  une  autre  partie  éloignée  de  l'appartement,  et  la  femme  de 
Lomond,  en  observant  les  mouvements  correspondants  de  la  petite  bo«le, 
écrit  les  mots  qu'elle  indique;  d'où  il  suit  que  Lomond  a  investi  aa 
alphabet  par  les  mouvements.  Comme  la  longueur  du  Al  métallique  M 
fait  aucune  différence  dans  les  effets  produits,  on  |K>urrait  ainsi  entre- 
tenir une  correspondance  à  une  dislance  quelconque,  par  exemple,  eft 
dedans  et  en  dehors  d'une  ville  assiégée.  Quel  que  soit  l'usage  qu'os  m 
puisse  faire,  l'invention  est  magnifique.  » 

4  Le  petit-Uls  de  ce  Cornus,  M.  Ledru-Hollin,  eut  quelque  notoriété  po- 
litique après  la  révolution  de  Février  1818. 
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qui  lui  était  adressée  par  un  sieur  Jean  Alexandre  à 
l'effet  d'établir  un  télégraphe  qui  pouvait  transmettre 
instantanément  une  dépêche,  à  la  distance  de  25  ou  30  ki- 
lomètres, à  l'aide  de  deux  cadrans  alphabétiques;  l'in- 
venteur affirmait  que  ni  le  brouillard  ni  môme  la  nuit 
ne  pouvaient  empêcher  son  appareil  de  fonctionner.  Des 
expériences  publiques  furent  faites  en  présence  des  pré- 
fets de  la  Vienne  et  d'Indre-et-Loire  ;  elles  parurent  satis- 
faisantes ;  les  rapports  furent  favorables  à  la  découverte 
nouvelle,  mais  nulle  suite  n'y  fut  donnée,  et  Alexandre 
est  mort  sans  avoir  livré  son  secret.  En  parlant  de  cette 
tentative  avortée,  M.  Gavarret  dit  :  •  On  ne  peut  s'empê- 
cher d'être  frappé  des  analogies  qui  existent  entre  ce 
système  de  communication  et  les  appareils  à  cadran  de 
la  télégraphie  électrique  '.  » 

Dans  l'état  où  la  science  se  trouvait  à  cette  époque, 
rien  de  sérieux  ne  pouvait  être  créé  en  pareille  matière; 
avant  d'appliquer  l'électricité  à  la  transmission  des  dé- 
pêches, il  fallait  en  déterminer  les  lois.  Le  télégraphe 
électrique  n'aurait  jamais  existé  sans  Vol  ta,  Œrsted, 
Ampère  et  Arago  ;  s'il  n'en  ont  point  découvert  le  méca- 
nisme, qu'ils  n'ont  même  pas  cherché,  ils  en  ont  fixé  les 

•  Téiégr.  ilect ,  J.  Gavarret,  p.  4.  —  Une  analogie  non  moins  frap- 
pante se  retrouve  dans  une  correspondance  antérieure  de  trente  ans  aux 
«mais  d"%lexandre.  L'abbé  Barthélémy  écrit  à  madame  du  Deffand  : 
•  Cuanteloup,  8  août  1T7Î.  —  Je  pense  souvent  a  une  expérience  qui  ferait 
notre  bonheur.  On  dit  qu'avec  deux  pendules  dont  les  aiguilles  sont  éga- 
lement aimantées,  il  suffit  de  mouvoir  une  de  ces  aiguilles  pour  que 
r antre  prenne  la  même  direction,  de  manière  qu'en  faisant  sonner  midi 
à  l'une,  l'autre  sonnera  la  même  heure.  Supposons  qu'on  puisse  perfec- 
tionner les  aimants  artificiels  au  point  que  leur  vertu  puisse  se  commu- 
niquer d'ici  a  Paris.  Vous  aures  une  de  ces  pendules,  nous  en  aurons  une 
antre;  an  lien  des  heures,  nous  trouverons  sur  le  cadran  les  lettres  de 
ralaènhet ..  Vous  sentes  qu'on  peut  faciliter  encore  l'opération  ;  que  le 
seeamier  mouvement  de  l'aiguille  peut  faire  sonner  un  timbre  qui  avertira 
eue  r oracle  peut  parler.  Cette  idée  me  plait  infiniment  On  la  corrom- 
prait bientôt  en  l'appliquant  a  l'espionnage  dans  les  armées  et  dans  la 
politique.  Mais  elle  serait  bien  agréable  dans  le  commerce  de  l'amitié...  > 
Correspondant*  inédiiê  ne  modem*  dm  Deffand,  publiée  par  M.  de 
S'int-Aulaire.) 
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«mer  une  sorte  de  télégraphe  propre  à  écrire  tous  les 
èUils  qu'on  youdrait  transmettre,  à  travers  quelques 
bftacles  que  ce  soit,  à  la  personne  chargée  d'observer 
s  lettres  placées  sur  les  aiguilles.  En  établissant  sur  la 
île  un  clavier  dont  les  touches  porteraient  les  mêmes 
Aires  et  établiraient  la  communication  par  leur  abais- 
saient, ce  moyen  de  correspondre  pourrait  avoir  lieu 
rec  facilité  et  n'exigerait  que  le  temps  nécessaire  pour 
NKher  d'un  côté  et  lire  de  l'autre  chaque  lettre1.  » 

En  principe,  le  problème  était  résolu.  En  quoi  con- 
Btait-il?  A-reproduire  et  à  interrompre  à  volonté  dans 
d  fil  conducteur  le  courant  électrique  de  manière  à  se 
enir  de  ce  dernier  comme  d'un  agent  moteur  pouvant 
éterminer  à  distance  et  avec  un  synchronisme  parfait 
es  oscillations  ou  des  battements  sur  une  aiguille,  un 
tphabet  ou  un  clavier. 

Le  fluide  électrique  est  doué  d'une  rapidité  sans  égale. 
•  vitesse,  mesurée  par  Wheatstone,  est  de  355,500  kilo- 
ftétres  par  seconde.  «  Pendant  la  durée  d'une  seule  pul- 
ition  de  l'artère,  a  dit  M.  Le  Verrier,  l'électricité  ferait 
spt  fois  le  tour  de  la  terre.  »  Si  donc  un  ûl  a  l'une  de 
es  extrémités  à  Paris  et  l'autre  à  Marseille,  si  ce  fil  est 
ouvenablement  électrisé  par  une  pile  de  force  suflû- 
mte,  si  chacune  de  ses  extrémités  est  en  rapport  avec 
ne  aiguille  soumise  à  un  mécanisme  identique,  il  est 
ertain  que  les  interruptions  ou  les  dégagements  d'èlec- 
rieité  se  feront  sentir  simultanément  au  point  de  départ 
I  au  point  d'arrivée  ;  en  d'autres  termes,  les  signes  ob- 
éras sur  l'appareil  de  Paris  seront  instantanément  re- 
roduits  sur  l'appareil  de  Marseille.  C'est  là  tout  le 
ijstére  de  la  télégraphie  électrique  ;  l'électro-aimant 
n  est  1  agent  indicateur  principal,  puisqu'il  a  littérale- 
fH»nt  des    alternatives  d'action  et    de  repos,  de  vie 

AmmaUt  de  phytique  et  de  chimie.  U*  série,  1990,  U  XV,  p.  73. 
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et  de  mort,  selon  que  les  spires  de  fil  conducteur 
qui  entourent  le  fer  doux  reçoivent  0b  ne  reçoivent 
pas  le  courant  électrique.  Tous  les  appareils  dont  on 
s'est  servi  dans  la  télégraphie,  qu'ils  impriment,  sonnent, 
fassent  mouvoir  une  aiguille  ou  rayent  le  papier,  sont 
construits  en  vertu  des  lois  que  je  viens  d'expliquer 
brièvement. 

De  la  théorie  découverte  par  les  grands  hommes  qui 
nous  ont  dotés  de  la  plus  féconde  invention  des  temps 
modernes,  à  la  pratique,  il  y  avait  loin,  et  il  fallut  atten- 
dre bien  des  années  avant  qu'on  utilisât  l'électricité 
pour  la  correspondance.  Le  premier  télégraphe  électrique 
établi  fut  celui  de  M.  Wheatstone,  qui  fonctionna  entre 
Londres  et  Liverpool  à  l'aide  de  cinq  fils  agissant  sur  un 
système  alphabétique  complet.  Ce  nouveau  node  de 
correspondance  fut  communiqué  le  8  janvier  1838  à  notre 
Académie  des  sciences  ;  huit  mois  après,  la  même 
compagnie  examinait  l'appareil  inventé  par  M.  Morse, 
professeur  à  l'Université  de  New- York.  La  télégraphie 
électrique  s'affirmait,  on  profitait  des  expériences  déjà 
faites  pour  améliorer  les  instruments,  réduire  le  nombre 
des  fils,  simplifier  le  mécanisme  et  faire  sortir  du  domaine 
de  la  théorie  une  invention  admirable.  Elle  donnait  déjà 
de  bons  résultats  en  Amérique  et  en  Angleterre,  lorsque 
M.  Foy,  directeur  en  chef  des  télégraphes  français,  mû 
par  cet  esprit  excellent  de  recherche  et  de  progrès  qui  a 
laissé  d'impérissables  souvenirs  dans  son  ancienne  admi- 
nistration, partit  spontanément  pour  Londres  afin  d'étu- 
dier par  lui-même  et  sur  le  terrain  des  expériences  le 
système  de  télégraphie  magnétique  dont  se  servaient  nos 
voisins  d'outre-Manche.  M.  Foy  revint  convaincu  de  la 
supériorité  des  procédés  nouveaux  et  décidé  à  en  doter 
son  pays.  C'est  à  lui,  à  son  initiative  intelligente,  il  ne 
faut  point  l'oublier,  que  nous  devons  l'établissement  de 
nos  premières  lignes  électriques. 


ÉLECTRIQUE.  1» 

Il  proroque  et  il  obtient  le  23  novembre  1844  une 
ordonnance  royale  qui  ouvre  au  ministère  de  l'intérieur 
un  crédit  extraordinaire  de  240,000  francs,  destiné  à  la 
construction  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique  entre 
Paris  et  Rouen.  M.  Foy  j  mettait  un  légitime  amour- 
propre,  et,  grâce  à  lui,  les  travaux  lurent  entrepris  et 
poussés  avec  une  extrême  activité.  La  première,  la  so- 
lennelle expérience  eut  lira  le  18  mai  1815  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  Comme  celle  que 
Claude  Chappe  avait  dirigée  cinquante  et  un  ans  plus 
tôt  sur  les  hauteurs  de  Ménilmontant,  elle  fut  con- 
cluante. En  présence  des  bits  qui  se  révélèrent  suc- 
cessivement pendant  cette  première  séance,  en  pré- 
sence de  la  rapidité,  de  Ja  sûreté,  de  la  régularité 
de  la  transmission  des  dépêches,  on  fut  persuadé  que 
ce  nouveau  mode  de  communication  était  non-seule- 
ment possible,  mais  facile  et  d'un  usage  désormais 
assuré. 

M.  Foy  se  trouvait  néanmoins  en  face  d'une  difficulté 
qui  pouvait  causer  de  graves  embarras  à  son  adminis- 
tration. Les  télégraphes  aériens  existaient  partout  en 
France,  et,  malgré  toute  bonne  volonté,  on  ne  pouvait 
les  remplacer  immédiatement  par  les  engins  électro- 
dynamiques.  Il  fallait  cependant  les  utiliser,  exiger  d'eux 
le»  services  qu'ils  pouvaient  rendre  encore  jusqu'au  jour 
où  ils  céderaient  la  place  aux  nouveaux  venus.  Or  ces 
derniers  écrivaient  et  les  premiers  signalaient.  L'unité 
du  système  indicatif  était  brisée  ;  faudrait-il  donc  faire 
traduire  en  langage  aérien  les  dépêches  électriques, 
lorsqu'une  ligne  ancienne  se  trouvait  en  communication 
avec  une  ligne  nouvelle?  Le  problème  paraissait  malaisé 
a  résoudre  ;  M.  Foy  s'en  tira  avec  une  habileté  parfaite. 
Se  voulant  et  ne  pouvant  se  servir  de  l'appareil  Wheat- 
stone,  qui  soulevait  des  lettres,  ni  de  l'appareil  Morse, 
qui  traçait  des  lignes  et  des  points  correspondant  aux 
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signes  de  l'alphabet,  il  inventa,  aidé  par  H.  Bréguet,  une 
machine  fort  simple,  très-ingénieuse,  qu'on  appela  le 
télégraphe  français,  et  qui,  par  les  diverses  combinai- 
sons de  deux  aiguilles  mobiles  à  l'extrémité  d'un  régu- 
lateur fixe,  opérait  en  figurant  les  signaux  usités  par  les 
aériens.  Seulement  chaque  signe,  au  lieu  de  corres- 
pondre à  la  page  d'un  vocabulaire  déterminé,  devint  la 
représentation  d'une  des  lettres  de  l'alphabet,  et  les 
employés  des  anciens  télégraphes  purent  manipuler  le 
nouveau  sans  trop  de  difficulté1. 

Il  était  charmant,  ce  petit  télégraphe  français  :  il  repré- 
sentait assez  bien  une  pendule  dont  le  cadran  eût  été 
carré.  Les  employés  qui  l'ont  manœuvré  jadis  le  regret- 
tent encore.  11  avait  quelque  chose  de  personnel  et 
d'humain  que  les  autres  appareils  n'ont  pas  ;  ceux-ci 
lui  sont  supérieurs  sans  doute  comme  mécanisme,  mais 
ils  n'en  ont  ni  les  soubresauts  nerveux,  ni  les  lassitudes 
apparentes.  À  voir  ses  aiguilles  minuscules  qui  manœu- 
vraient comme  les  indicateurs  de  la  machine  de  Chappe, 
avec  une  rapidité  que  l'électricité  et  leurs  courtes  di- 
mensions rendaient  vertigineuse,  on  pouvait  facilement 
comprendre  si  le  correspondant  éloigné  qui  le  faisait 
mouvoir  était  d'un  caractère  apathique  ou  emporté.  Ses 
gestes  saccadés  semblaient  obéir  aux  pulsations  d'une 
artère,  et  parfois  il  était  si  brusque,  si  désordonné  dans 
son  langage  muet,  qu'on  éclatait  de  rire  en  le  regar- 
dant. Il  n'en  est  plus  question  aujourd'hui,  car  il  a  été 
rejoindre  les  vieilles  lunes  et  je  dirai  bientôt  dans 
quelles  circonstances  impérieuses  il  a  dû  faire  place  à 
d'autres  instruments. 

Par  l'établissement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen, 
l'élan  était  donné,  et,  le  28  mars  1846,  M.  Duchàtd, 
ministre  de  l'intérieur,  demanda  un  crédit  de  408,060 

•  Voy.  Pièces  juêlifica  H vct,&. 
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francs  pour  relier  tèlègraphiqu emenl  Paris  A  Mlle. 
M.  l'ouillet,  au  nom  de  la  commission,  lut  dans  la  séance 
du  4  juin  un  rapport  plus  libéral  que  le  projet  ministé- 
riel, et  qui  concluait  à  la  prolongation  de  la  ligne  jus- 
qu'à la  front  1ère  belge.  La  loi  fut  volée  avec  cette  impor- 
tante modification,  qui  créait,  ou  du  moins  invitait  a 
créer  la  télégraphie  internationale.  Mais  la  discussion 
qui  précéda  le  vote  fui  curieuse  à  plus  d'un  titre. 
SOI.  Lacbézcel  Mauguin  préféraient  à  l'emploi  de  l'èlec- 
triolé  pour  la  correspondance  un  nouveau  système  de 
télégraphes  aériens  récemment  inventés  par  M,  Enne- 
mond  de  Conin  '.  Arago  s'escrima  de  son  mieux  et  ne 
panint  pas  A  convaincre  M.  Berner,  qui  déclara  n'avoir 
qu'une  foi  très-modérée  dans  l'avenir  de  la  télégraphie 
rii-tnquc.  Malgré  l'évidence  des  faits  et  l'expérience 
ininterrompue  qui  durait  avec  succès  depuis  plus  d'une 
année,  il  se  trouva  des  récalcitrants  dans  la  Chambre 
ors  députés,  et  40  vois  protestèrent  contre  l'adoption  de 
la  loi. 

Les  députés,  pendant  la  discussion,  avaient  été  surtout 
préoccupés  de  la  facilité  avec  laquelle  on  pouvait  rom- 
pra Ira  fils  conjonclîfg.  En  effet,  fixés,  comme  chacun  a 
pu  le  remarquer,  à  des  poteaux  de  bois  dont  ils  sont  iso- 
lée par  un  godet  en  porcelaine,  ils  offraient  a  la  mal- 
*ti  lirait  une  tentation  permanente.  Rien  n'était  plus 
ettè  ajae  de  les  couper  ;  on  redoutait  les  émeutiers  qui, 
en  ttïnpe  de  troubles,  l'avaient  belle  pour  intercepter 
l«i  communications  télégraphiques  d'une  ville  à  une 
autre.  Tout  en  discutant  les  mérites  de  l'invention  nou- 
velle, ou  parlait  des  factions  et  on  les  montrait  volontiers 
luules  prêtes  à  déraciner  les  poteaux,  détruire  les  Dis, 
r  les  piles,  casser  les  cadrans  et  pendre  les 
i.  De  tous  ces  tristes  et  violents  pronostics  aucun 
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ne  s'est  réalisé,  et  la  télégraphie  électrique  a  pu  fonc- 
tionner en  toute  sécurité1. 

Cependant  les  événements  politiques  s'étaient  singu- 
lièrement modifiés  en  France  à  la  suite  de  la  révolution 
de  Février;  le  roi  Louis -Philippe  n'était  plus  sur  le 
trône,  et  la  monarchie  avait  fait  place  à  la  république. 
Maintenir  au  gouvernement  seul  le  droit  de  se  servir  du 
télégraphe  paraissait  bien  excessif  avec  des  institutions 
républicaines,  et  l'on  commença  à  parler  sérieusement 
de  la  télégraphie  privée.  L'idée  n'était  point  neuve,  et  le 
premier  qui  tenta  de  l'appliquer  fut  l'inventeur  même 
de  la  télégraphie  aérienne.  Au  mois  de  nivôse  de  l'an  VII, 
Claude  Chappe  présenta  au  ministre  un  mémoire  pour 
demander  que  les  négociants  fussent  admis,  moyennant 
rétribution,  à  jouir  de  la  faculté  d'expédier  leurs  dépê- 
ches par  le  télégraphe.  Pendant  la  première  année  du 
Consulat,  il  reprit  ce  projet  en  le  modifiant;  il  proposa 
que  le  télégraphe  servit  aux  correspondances  des  parti- 
culiers entre  eux,  fournit  des  renseignements  à  un  jour- 
nal créé  spécialement  pour  donner  des  nouvelles  de  date 
récente  et  devint  entre  Paris  et  la  province  l'intermé- 
diaire de  la  loterie.  De  ces  trois  projets,  le  dernier  était 
d'une  moralité  douteuse  ;  ce  fut  le  seul  qu'on  adopta.  Au 
mois  d'avril  1850,  un  officier  d'état-major,  M.  de  Montu- 
reux,  publia  dans  un  journal  de  Montpellier  un  travail 
qui  concluait  à  rétablissement  de  la  télégraphie  privée. 
«  L'auteur,  dit  M.  Edouard  Pelicier1,  proposait  démettre 
annuellement  à  l'enchère  le  droit  de  correspondre  par 
le  télégraphe  et  d'appliquer  aux  dépêches  un  tarif  de 
tant  par  syllabe,  en  dehors  du  prix  d'abonnement;  il 
laissait,  bien  entendu,  aux  dépêches  officielles  la  prio- 
rité de  transmission.  »  La  loi  du  3  mai  1857  prouva 

1  La  proportion  des  accidents  dus  à  la  malveillance  que  subissant  le» 
lignes  tél.  graphiques  est  a  peine  de  1  pour  1,000 
■  SiatuHùju*  de  ta  télégraphie  privée. 
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quelles  idées  animaient  le  gouvernement  à  cet  égard. 
L'exemple  avait  été  donné  par  l'Allemagne  ;  la  ville 
libre  de  Brème  reconnut  au  public,  pour  la  première 
fois  en  Europe,  le  droit  de  faire  usage  du  télégraphe, 
et,  au  mo  s  de  janvier  4847,  la  ligne  reliant  la  ville  et 
le  port  fut  ouverte  aux  correspondances  particulières. 
La  même  année,  au  mois  de  juillet,  M.  Oscar  de  la 
Fayette  éleva  la  voix  à  la  tribune  pour  demander  que  la 
nat  on  fût  enfin  admise  à  jouir  du  bénéfice  des  trans- 
missions rapides.  M.  Lacave-Laplagne  répondit,  au  nom 
du  ministère,  que  le  télégraphe  était  et  devait  rester 
un  instrument  politique.  11  n'en  fut  reparlé  que  deux 
ans  plus  tard.  Dans  la  séance  du  3  avril  1849,  M.  Mar- 
chai interpella  M.  Léon  Faucher  et  lui  demanda  pour- 
quoi la  France  était  tenue  en  chartre  close  quant  à  la 
télégraphie,  tandis  que  l'Angleterre,  l'Amérique  et  la 
Belgique  en  usaient  sans  réserve  comme  sans  danger. 
M.  Léon  Faucher,  —  qui  dit  un  jour  à  Petin,  l'inventeur 
d'un  système  d  aérostation  :  «  Nous  avons  déjà  bien  assez 
des  chenrns  de  fer,  »  —  n'était  pas  homme  à  abandonner 
un  monopole  ;  sa  réponse  le  démontra  clairement. 
Cependant  les  journaux  réclamaient,  l'opinion  se  for- 
mait peu  à  peu  ;  les  vieux  motifs  de  la  ra  son  d'Etat  ne 
tenaient  plus  devant  les  besoins  nouveaux  ;  on  n'élait 
pas  encore  au  port,  mais  du  moins  on  l'entrevoyait. 
Le  8  février  1850,  à  propos  d'un  crédit  important  de- 
mandé pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  télégra- 
phiques * ,  M.  Hovyn-Tranchère  demanda  nettement 
l'établissement  immédiat  de  la  télégraphie  privée. 
M.  Ferdinand  Barrot,  ministre  de  l'intérieur,  répondit 
que  le  conseil  d'État  venait  d'être  saisi  d'un  projet  de 
loi  sur  ce  sujet,  et,  le  1er  mars  suivant,  il  en  donna 
lecture  à  la  Chambre.  M.  Le  Verrier,  nommé  rapporteur 

'  <>«  Usnes  dénient  mettre  Paris  en  relation  directe  atec  Angers,  Ton- 
nerre, le  Barre,  CbaJons-sar-Marne,  devers,  Château  roux  et  Dunkerque. 
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de  la  commission,  lut  son  rapport  dans  la  séance  du 
18  juin  ;  la  première  délibération  eut  lieu  le  8  juillet,  la 
seconde  le  18  novembre,  et  la  loi  fut  définitivement 
adoptée  le  29  du  même  mois* 

Le  projet  du  gouvernement  était  libéral  et  ne  contenait 
aucune  restriction  ;  la  Chambre  fut  moins  généreuse,  et 
en  vertu  de  l'esprit  de  réaction  qui  l'animait  alors,  elle 
modifia  le  premier  article,  qui  était  ainsi  conçu  :  c  11  est 
permis  à  toutes  personnes  de  correspondre  au  moyen 
du  télégraphe  électrique  de  l'État  par  l'intermédiaire 
des  fonctionnaires  de  l'administration  télégraphique.  » 
L'amendement  ajouta  :  «  A  toutes  personnes  dont  l'iden- 
tité est  établie  »  Aussi  l'arrêté  ministériel  du  18  février 
1851  porte  :  «  Toute  personne  qui  voudra  faire  usage  de 
la  correspondance  télégraphique  devra  d'abord  faire 
constater  son  identité.  »  Puis  suit  une  nomenclature  des 
moyens  qu'on  peut  employer:  légalisation  de  signature 
ad  libitum  par  les  préfets,  les  maires,  les  présidents  de 
tribunaux;  présentation  de  passe-ports,  d'actes  de  nais- 
sance, de  jugements.  C'était  mettre  tant  de  broussailles 
autour  de  la  télégraphie  privée,  qu'elle  devenait  d'un 
usage  presque  illusoire  en  présence  des  fastidieuses 
formalités  dont  on  l'entourait.  La  taxe  était  fixée  à 
3  francs  pour  vingt  mots,  plus  un  droit  de  12  centimes 
par  myriamètre  ;  à  ce  taux-là,  une  dépêche  de  Paris  pour 
Marseille  eût  coûté  15  francs.  Ainsi  qu'on  le  voit,  l'em- 
ploi de  ce  moyen   de  correspondance  était  dans  le 
principe  fort  cher,  assez  difficile,  et  par  conséquent 
d'un  emploi  très-restreint.  La  loi  fut  mise  en  vigueur 
tel"  mars  i  851  ». 
L'administration  des  télégraphes  électriques  possé- 


*  Par  un  rapprochement  singulier,  au  moment  où  la  télégraphia  as- 
trait  enfin  dans  le  domaine  public,  le  grand  physicien  qui  avait  décou- 
vert une  dea  lois  primordiales  de  l'électricité,  Œrsted,  mourait  à 
bague  (16  mars  1851 
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dait  alors  17  stations  en  France;  elle  expédia  cette 
année-la  (1851)  9,014  dépêches  taxées,  équivalant  à  la 
somme  de  76,722  Dr.  60.  On  s'aperçoit  qu'on  est  aux 
premiers  jours  d'une  organisation  encore  bien  inexpéri- 
mentée. La  proportion  devait  aller  toujours  en  augmen- 
tant; en  1867,  les  dépêches  privées  se  sont  élevées  au 
chiffre  de  3,213,993,  ayant  produit  une  recette  de 
9,529,857  Dr.  41.  Le  nombre  des  stations  est,  au  1er  jan- 
vier 1868,  de  2,276,  et  celui  des  employés,  depuis  le 
directeur  général  jusqu'aux  facteurs,  de  4,739.  C'est 
peu,  si  l'on  considère  que  ce  total  représente  la  corres- 
pondance télégraphique  d'un  pays  qui  possède  58  mil- 
lions d'habitants;  mais  c'est  beaucoup,  si  l'on  pense 
que  ce  service  a  été  rendu  public  depuis  quinze  ans 
seulement.  La  France,  qui  se  croit  une  nation  hardie, 
pleine  d'initiative  et  prête  à  tout  oser,  est  réfractaire  au 
progrès;  la  routine  la  retient  sur  les  chemins  étroits, 
et  il  faut  parfois  bien  du  temps  avant  qu'un  usage  utile, 
commode  et  pratique,  soit  généralement  adopté  et  passé 
dans  nos  mœurs. 
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La  vieille  tourelle.  —  Salle  des  Pile».  —  Chemises.  —  Chambre  des  fils. 

—  Poste  central.  —  La  salle  de  transit  —  La  Salle  de  Paru.  —  Cham- 
brettes.  —  Service  de  nuit  —  Fatigue  nerveuse.  —  Condition  misérable 
des  employés.  —  Emplacement  insuffisant  et  excentrique.  —  Mouve- 
ment des  dépêches.  —  Expéditions.  —  Rebuts.  —  Télégiamme*  secrets. 

—  Omni.  —  Les  appareils.  —  Guerre  de  Crimée.  —  Substitution  de  l'ap- 
pareil Morse  au  télégraphe  français.  —  Appareil  Morse.  —  Alphabet  — 
L'appareil  Hughes.  —  Contre-poids  et  trépidations.  —  Mécaniciens  à 
demeure  —  Mystère.  —  PanUleçraphe  de  Caselli.  —  Sorcellerie.  —  Prix 
de  la  dépêche.  »  Salle  d'étude.  —  Salle  des  expériences.  —  Paraton- 


La  France  possède  aujourd'hui  37,151  kilomètres  de 
lignes  télégraphiques,  donnant  un  développement  de 
112  millions  et  demi  de  fils  métalliques;  le  sixième 
environ  appartient  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
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et  est  réservé  au  service  spécial  des  voies.  La  direction 
générale  a  son  siège  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain;  c'est  là  qu'est  situé  le  bureau  central  qui, 
par  rapport  au  réseau  tout  entier,  figure  assez  bien 
le  milieu'  d'une  toile  d'araignée.  C'est  une  usine  à  dé- 
pèches, on  en  fabrique  jour  et  nuit;  on  manipule  sans 
repos  ni  trêve;  le  tac-tac  de  l'appareil  Morse,  le  ronfle- 
ment de  l'appareil  Hughes  ne  s'arrêtent  jamais.  C'est  le 
palais  de  l'électricité;  il  mérite  d'être  visité  en  détail. 

La  cour  est  froide  et  nue,  plus  longue  que  large, 
bordée  de  hauts  murs  en  pierres  de  taille  semblables 
à  ceux  d'une  caserne,  terminée  au  fond  par  la  haute 
tourelle  tétragone  d'où  jadis  partaient  les  signaux  aé- 
riens. Cette  vieille  forteresse  de  la  télégraphie  est  bien 
déchue  de  sa  splendeur;  elle  fait  involontairement  pen- 
ser à  ces  donjons  du  moyen  âge  auxquels  on  a  mis  des 
ailes  et  qui  sont  devenus  des  moulins.  On  a  enlevé  les 
machines  de  Chappe  qui  faisaient  des  gestes  vers  les 
quatre  points  cardinaux;  on  a  supprimé  les  longues- 
vues  qui  fouillaient  l'horizon;  les  employés  ne  gravissent 
plus  en  maugréant  les  deux  cents  marches  de  l'escalier, 
et  dans  le  poste,  où  aboutissaient  toutes  les  nouvelles  de 
la  France  el  du  monde,  on  a  empilé  des  cartons,  de 
vieux  registres,  des  liasses  de  papier;  les  souris  s'y 
promènent  en  paix,  les  araignées  y  filent  leur  toile  sans 
contrainte  :  Sic  transit!  La  logette  centrale  est  devenue 
un  grenier. 

La  tourelle  seule  donne  quelque  originalité  à  cette 
triste  cour,  qui  ressemble  à  celle  de  tous  les  minis- 
tères. Une  porte  donne  entrée  dans  une  grande  salle  où 
sur  de  larges  tables  sont  posées  les  pile*  qui  fournissent 
la  quantité  d'électricité  nécessaire  au  service.  11  y  a  là 
environ  six  mille  éléments  Mariè-Davy1  qu'on  entretient 


'La  pil*  Marié-Dary  est  A  sulfate  de  mercure;  elle  ■  été 
•doptée  par  l'administration  française  des  télégraphes,  qui  aoptrataat 
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arec  un  soin  méticuleux,  sur  lesquels  un  employé  veille 
sans  cesse  et  qu'on  renouvelle  en  moyenne  une  fois  par 
an.  À  ces  piles  communiquent  les  cent  cinquante-deux 
fils  qui  partent  du  bureau  central  et  traversent  souter- 
rainement  Paris  en  Rappliquant  aux  murs  des  égouts, 
en  longeant  le  plafond  des  catacombes,  en  se  dissimu- 
lant dans  des  canaux  spécialement  creusés  pour  les 
recevoir.  Parfois  on  en  réunit  plusieurs  dans  une  même 
chemise  après  avoir  eu  soin  de  les  envelopper  séparé- 
ment de  gutta-percha,  afin  de  les  isoler  les  uns  des 
autres.  11  y  aurait  une  belle  fortune  à  faire  pour  l'in- 
venteur qui  trouverait  une  nouvelle  matière  isolante 
appropriable  à  la  télégraphie.  En  effet,  si  la  gutta-percha 
est  bonne  et  solide  lorsqu'elle  est  enfermée  dans  des 
conduits  de  fonte  enterrés  qui  la  maintiennent  sévère- 
ment hors  du  contact  de  l'air  extérieur,  elle  devient 
promptement  insuffisante  lorsqu'elle  est  exposée  aux 
variations  de  l'atmosphère;  elle  se  résinifie,  elle  se  fen- 
dille et  ouvre  ainsi  à  l'électricité  mille  petits  chemins 
dont  celle-ci  profite  pour  diminuer  sa  force  et'perdre 
de  sa  puissance1. 

Au-dessus  de  la  salle  des  piles  se  trouve  la  chambre 
des  fils  ;  ils  sont  dressés  et  fixés  le  long  d'une  muraille 
en  bois  peint,  à  peu  près  comme  les  cordes  d'un  piano 
sont  drossées  contre  la  table  d'harmonie.  A  chacun  d'eux 
est  attaché  un  double  jeton  d'ivoire;  sur  l'un  est  écrit 
le  nom  du  poste  auquel  il  aboutit  :  —  Place  du  Havre 

«ployait  la  pile  Dnnull  à  sulfate  de  cuivre.  —  La  pile  Marié-Davy  est 
actuellement  remplacée,  en  grande  partie,  par  1rs  éléments  a  sulfate  de 
cuivre  de  X  Callaud.  La  salle  des  piles  contient  3.000  éléments  Marié-Davy. 
SjQOD  élément*  Callaud  et  1,000  éléments  divers  a  l'essai  (avril  1*75). 

•  La  gutta-percha,  qui  coûtait  î  francs  par  kilogramme  lorsqu'on  a  com- 
soeaté  *  l'employer  pour  revêtir  les  flls,  revient  aujourd  hui  à  7  francs 
b  livre.  Cependant  on  est  forcé  de  s'en  servir,  car  c'est  encore  le  moins 
aaédîocre  des  lêolanU  ;  le  ciment,  le  goudron,  le  bitume,  le  sable,  ont  été 
essayés  tour  *  tour  et  n'ont  donné  que  de  mauvais  résultais.  La  peinture 
serait  excellente,  mais  elle  s'éraille,  s'écaille  et  laisse,  par  conséquent, 
«cuapprr  le 
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—  Florence  —  Bordeaux;  sur  l'autre  est  gravé  un  mot 
indicatif  du  trajet  souterrain  qu'il  parcourt  :  —  Cata- 
combes n°  8  —  Égout  n°  123.  C'est  le  signalement  et  la 
feuille  de  route  des  fils  télégraphiques  de  Paris.  Aussi- 
tôt qu'un  fil  cesse  de  fonctionner  ou  fonctionne  mal» 
comme  on  en  connaît  le  point  de  départ,  le  point  d'ar- 
rivée et  le  parcours,  il  est  facile  d'aller  réparer  l'acci- 
dent dont  il  a  été  l'objet. 

Le  poste  central  proprement  dit  est  au  second  étage; 
il  est  aussi  incommode  qu'il  est  indispensable,  et  l'in- 
stallation en  est  aussi  défectueuse  que  les  services  en 
sont  précieux.  11  se  divise  en  deux  parties  distinctes,  la 
$alle  de  transit  et  la  salle  de  Paris;  chacune  d'elles  est 
sous  la  surveillance  d'un  directeur  spécial.  La  salle  de 
transit  est  chargée  du  service  des  dépêches  qui,  diri- 
gées de  la  province  sur  la  province,  de  l'étranger  sur 
l'étranger,  passent  par  Paris;  quatre  brigades  de  quatre- 
vingt-seize  employés,  se  relayant  de  quatre  heures  en 
quatre  heures,  reçoivent  les  télégrammes  et  les  réexpé- 
dient immédiatement  à  destination;  de  plus,  c'est  ce 
bureau  qui  est  chargé  de  fournir  des  agents  manipula- 
teurs aux  postes  de  Paris,  lorsque  le  stationnaire  est 
malade,  absent  ou  empêché.  A  cet  effet,  une  brigade 
volante  de  vingt-cinq  hommes  se  tient  toujours  prête; 
dés  qu'un  vide  est  signalé  dans  une  station,  le  directeur 
crie  un  nom,  un  employé  prend  son  chapeau  et  se  sauve 
en  courant. 

J'ai  dit  que  ce  bureau  s'appelait  la  salle  de  transit  : 
j'aurais  dû  dire  les  chambres,  car  en  réalité  ce  sont 
quatre  chambres  contiguês  qui  le  composent  ;  la  sur- 
veillance, on  le  comprend,  n'y  est  point  aisée,  et  il  faut 
que  les  inspecteurs  aillent  sans  cesse  et  sans  repos  d'une 
pièce  à  l'autre.  C'étaient  autrefois  les  bureaux  de  je  ne 
sais  quelle  administration  communale;  on  a  abattu  les 
refends,  enlevé  les  portes,  respecté  forcément  les  gros 
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murs,  et  tant  bien  que  mal  on  a  empilé  un  nombre 
exagéré  d'employés  qui,  pour  manœuvrer  soixante-dix 
appareils,  ont  à  peine  chacun  un  espace  de  60  centi- 
mètres carrés  pour  se  mouvoir. 

Après  la  salle  de  transit  s'ouvre  la  salle  de  Paris; 
celle-ci  n'est  pas  composée  de  quatre  chambres,  mais 
de  sept  chambrettes  semblables  à,  celles  que  les  poètes 
peu  difficiles  sur  le  logement  célèbrent  dans  leurs  chan- 
sonnettes en  parlant  des  charmes  de  leurs  grisettes 
alertes,  fraîches  et  proprettes.  On  y  serait  peut-être  fort 
bien  à  vingt  ans,  A  cet  Age  peu  soucieux  où  Ton  ne 
rentre  chez  soi  que  pour  dormir,  mais  assurément  on  y 
est  fort  mal  pour  faire  de  la  télégraphie.  Cent  vingt 
agents,  divisés  en  deux  brigades,  sont  là  tout  le  jour, 
penchés  au-dessus  de  quatre-vingt-dix  appareils,  dérou- 
lant la  bande  étroite  de  papier,  juchés  sur  des  chaises 
de  paille,  attentifs  à  tout  signal,  se  dérangeant  mutuel- 
lement toutes  les  fois  qu'ils  remuent,  correspondant 
avec  les  quarante-huit  postes  dispersés  dans  Paris  et 
avec  toutes  les  stations  du  département  de  la  Seine. 
Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens,  dont  les  traits  pâlis 
annoncent  la  fatigue,  ont  un  livre  auprès  d'eux,  dans 
l'espoir  de  pouvoir  lire  si  leur  appareil  reste  immobile 
pendant  quelques  minutes.  Aucun  d'eux,  j'en  suis  cer- 
tain, n'a  pu  terminer  le  paragraphe  commencé;  une 
dépêche  arrive,  puis  une  autre,  puis  une  autre,  et  ainsi 
de  suite  et  toujours,  et  avec  un  travail  qui  se  modifie  à 
chaque  nouveau  télégramme,  travail  différent  de  com- 
position et  de  traduction  qui  rend  les  erreurs  si  fa- 
ciles et  cependant  ne  les  multiplie  pas  trop.  La  salle 
de  Paris  ne  ferme  ni  jour  ni  nuit;  sept  employés  restent 
de  neuf  heures  à  minuit  et  quatre  de  minuit  à  huit 
heures  du  matin;  ils  correspondent  avec  les  postes  du 
Louvre,  du  Grand-Hôtel,  de  la  Bourse  et  des  gares  de 
chemina  de  1er,  qui  ne  sont  jamais  clos. 
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La  fatigue  que  cause  le  travail  de  manipulation  est 
excessive.  L'appareil  est  desservi  par  deux  agents  :  l'un 
reçoit  ou  expédie  la  dépêche,  l'autre  la  traduit  si  elle 
est  arrivée  par  l'appareil  Morse,  ou  la  coupe  et  la  zollc 
sur  la  feuille  de  route  si  elle  est  parvenue  par  l'appareil 
Hughes.  Toutes  les  deux  ou  trois  heures,  ils  alternent. 
Cela  n'a  l'air  de  rien  au  premier  abord  :  être  assis  sur 
une  chaise  en  présence  d'une  machine  intelligente  qui 
parait  fonctionner  d'elle-même,  suivre  du  regard  les 
traits  qu'elle  dessine,  dérouler  une  bande  de  papier, 
c'est  là  tout  le  travail  apparent;  mais,  pour  être  bien 
fait,  il  nécessite  une  rapidité  de  main,  une  fixité  de  re- 
gard, une  tension  d'esprit  et  souvent  même  un  déploie- 
ment de  forces  considérable.  Tout  l'être  participe  à  la 
fonction;  un  instant  d'inadvertance  peut  amener  une 
erreur,  et  il  faut  savoir  les  éviter.  11  n'y  a  pas  une  se- 
conde de  repos,  tous  les  nerfs  sont  surexcités;  la  diver- 
sité même  des  dépêches  qui  se  succèdent  sans  relâche 
amène  une  lassitude  de  plus  :  affaires  de  famille,  tri- 
potages de  bourse,  opérations  commerciales,  nouvelles 
politiques,  lettres  chiffrées,  langue  anglaise,  française, 
italienne,  espagnole,  hollandaise,  allemande  arrivent 
l'une  après  l'autre,  comme  les  battements  d'une  pen- 
dule, régulièrement  et  infatigablement  dans  l'espace  du 
même  quart  d  heure.  A  cela  il  faut  ajouter  le  bruit 
ininterrompu  des  appareils,  bruit  nerveux,  saccadé, 
presque  aigre  tant  il  est  sec  et  qui,  à  force  de  se  repro- 
duire sans  discontinuité,  finit  par  ébranler  les  natures 
les  plus  vigoureuses.  Si  jamais  on  arrive  à  écrire  l'his- 
toire des  maladies  spéciales  à  chaque  corps  de  métier, 
je  suis  persuadé  que  la  télégraphie  électrique  fournira 
un  contingent  remarquable  et  tout  à  fait  particulier. 

La  rémunération  d'un  tel  travail  est  illusoire.  Après 
deux  ans  ou  dix-huit  mois  de  surnumérariat,  nécessaire 
pour  compléter  une  éducation  télégraphique  suffisante. 
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remployé  reçoit  1,400  francs  par  an  :  c'est  à  peine  le 
pain  quotidien;  il  peut  arriver  successivement  A  émarger 
1.600,  1,800,  2,100,  2,400  francs,  mais  après  un  stage 
minimum  de  deux  ans  entre  chaque  augmentation. 
Ceux  qui,  après  huit  années  de  service,  obtiennent  la 
dernière  somme,  sont  les  heureux,  les  prédestinés;  en 
existe  t-il  beaucoup?  J'en  doute;  un  sur  deux  cents 
peut-être,  et  je  n'oserais  l'affirmer.  Une  telle  situation 
est  singulièrement  douloureuse,  et  en  voyant  la  position 
qui  est  faite  à  des  employés  indispensables,  dont  le  zèle 
ne  se  dément  jamais,  qu'accable  un  travail  essentielle- 
ment difficile  et  énervant,  n'est-on  pas  en  droit  de  re- 
gretter certaines  dépenses  d'apparat  qui  se  font  tous  les 
jours  et  qui  sont  au  moins  inutiles?  La  direction  fait  ce 
qu'elle  peut  pour  soulager  son  personnel;  mais  que 
peut  elle  en  présence  du  budget,  qu'elle  est  forcée  de 
subir  sans  discussion  ? 

Quant  au  local  où  elle  a  parqué  ses  agents,  il  n'y  a 
gu  re  de  reproche  à  lui  adresser,  car  elle  a  utilisé  l'em- 
pLi rement  insuffisant  qu'on  lui  a  concédé.  N'est-il  pas 
étrange  que  le  bureau  central  soit  précisément  placé 
dan>  un  quartier  excentrique?  Loin  de  la  Bourse,  loin 
des  rues  commerçantes,  loin  des  Tuileries,  loin  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  maintenant  habite  place  Beau- 
vau?  Il  n'y  a  que  la  France  pour  présenter  de  telles  et 
si  choquantes  anomalies.  Notre  hôtel  des  po>tes  est  hon- 
teux, notre  hôtel  des  télégraphes  est  absurde.  Il  serait 
temps  cependant  de  porter  remède  à  ce  fâcheux  état  de 
choses  qui  frappe  tous  les  yeux  et  menace  sérieusement 
le  bon  fonctionnement  des  services  publics.  On  ouvre 
un  nouveau  boulevard1  sur  l'emplacement  actuel  du 
théâtre  du  Vaudeville.  La  situation  est  indiquée  d'elle- 

•  Ost  la  rue  do  Dix-Décembre,  —  actuellement  du  Quatre-Septembre, 
-  qui  fat  tracée  en  1887;  c'est  là  que  l'on  aurait  dû  installer  l'adminis- 
trataoft  de*  télégraphes. 


m 
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même,  c'est  là  que  doit  être  établie  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  en  face  même  de  la  Bourse,  avec 
laquelle  elle  a  les  relations  les  plus  nombreuses,  non 
loin  des  Tuileries,  non  loin  des  Halles,  qu'elle  pourra 
rejoindre  par  un  tube  pneumatique;  mais  j'ai  bien  peur 
qu'il  n'en  soit  pour  la  télégraphie  comme  pour  la  poste, 
et  que  le  provisoire  ne  devienne  définitif. 

Le  poste  central,  dont  j'ai  essayé  de  donner  une  idée 
au  lecteur,  a  en  moyenne  un  mouvement  journalier  de 
7,800  dépêches,  qui  se  décomposent  ainsi  :  dépêches  de 
départ,  2,300  ;  d'arrivée,  2,500  ;  de  transit,  1,600  ;  de 
Paris  pour  Paris,  1,400;  ces  7,800  dépêches  exigent 
15,600  transmissions.  La  façon  de  procéder  est  fort 
simple  :  La  dépêche  à  destination  de  Paris,  parvenue 
au  bureau  central,  qu'elle  vienne  de  Paris,  de  la  pro- 
vince ou  de  l'étranger,  est  adressée  télégraphiquement 
au  poste  le  plus  voisin  de  la  demeure  du  destinataire; 
le  stationnaire  la  reçoit,  la  copie,  la  met  sous  enveloppe, 
la  scelle  et  l'envoie  immédiatement  à  domicile  par  un 
porteur.  —  La  personne  à  laquelle  on  remet  la  dépêche 
doit  signer  un  reçu  et  dater  avec  indication  de  l'heure 
précise.  —  Le  double  des  dépêches  expédiées  est  gardé 
pendant  trois  jours  dans  le  bureau  expéditeur  et  pen- 
dant une  année  dans  les  archives,  à  la  direction  géné- 
rale. Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  d'adresse,  le  fac- 
teur ne  trouve  pas  le  destinataire,  la  dépêche  est  ren- 
voyée au  bureau  central  ;  de  là  elle  est  réexpédiée  d'of- 
fice et  avant  toute  autre  au  poste  qui  l'a  adressée,  fût-il 
à  Saint-Pétersbourg  ou  à  New-York,  avec  avis  portant  : 
adresse  vicieuse.  La  dépêche  revient  le  plus  souvent 
avec  une  suscription  rectifiée  qui  permet  de  la  faire 
enfin  parvenir  à  destination.  Grâce  à  ces  mesures,  les 
rebuts  sont  assez  rares.  D'après  des  renseignements  qui 
m'ont  paru  sérieux,  ils  doivent  s'élever  à  sept  ou  huit 
pour  mille. 
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On  pourrait  croire  que,  depuis  la  loi  du  13  juin  1866, 
l'usage  des  dépêches  chiffrées  est  entré  dans  les  habi- 
tudes du  public  ;  il  n'en  est  rien.  Sur  les  huit  mille  ex- 
péditions journalières  du  bureau  central,  la  moyenne 
des  télégrammes  secrets  est  de  huit,  et,  c'est  un  fait  à 
noter,  presque  tous  sont  adressés  à  Alexandrie  ou  à 
Constantinople ft.  Cette  loi,  qui  est  libérale  et  qui,  comme 
telle,  mérite  d'être  approuvée,  est  en  réalité  assez  insi- 
gnifiante. La  dépêche  secrète  a  existé  de  tout  temps. 
Des  phrases  ayant  un  sens  plausible,  convenues  d'avance 
entre  deux  correspondants,  peuvent  parfaitement  tenir 
lieu  de  chiffres.  —  Orsini  l'a  bien  prouvé  ;  c'est  le  télé- 
graphe électrique  qu'il  avait  chargé  de  préparer  son 
horrible  complot:  acheter  la  maison,  voulait  dire  :  tuer 
r Empereur  !  Qui  pouvait  s'en  douter?  Je  suis  persuadé 
que  les  neuf  dixièmes  des  opérations  commerciales  et 
financières  que  la  province  fait  sur  le  marché  de  Paris 
sont  commandées  par  des  dépêches  qui  signifient  tout 
autre  chose  que  ce  qu'elles  ont  l'air  de  dire. 

Les  appareils  employés  aux  transmissions  électriques 
sont  de  trois  espèces  :  l'appareil  à  cadran,  qui  ressemble 
assez  exactement  à  un  tourniquet  pour  tirer  les  maca- 
rons, est  presque  exclusivement  réservé  au  service  des 
chemins  de  fer  ;  il  porte  l'indication  des  lettres  de  l'al- 
phabet, les  dix  premiers  chiffres  et  les  signes  de  la 
ponctuation  ;  une  aiguille  y  désigne  les  lettres  succes- 
sives qui  doivent  former  les  mots  et  les  phrases  commu- 
niqués. Le  procédé  est  fort  simple  et  peut  être  facilement 
expérimenté  sans  études  préalables  ;  c'est  là  surtout  ce 
qui  le  rend  précieux  dans  les  gares.  Au  télégraphe  fran- 
çais a  succédé  l'appareil  Morse.  L'Europe  entière  se  ser- 
vait déjà  de  ce  dernier,  que  nous  avions  conservé,  par 

•  La  faculté  d'expédier  des  télégrammes  secrets,  absolument  supprimée 
aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre  en  1810,  Tient  d'être  rendue  au 
(mai  1875). 
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routine  autant  que  par  amour-propre  national,  la  ma- 
chine qui  reproduisait  les  signaux  de  Chappe.  Or  nos 
dépêches  pour  l'étranger  ne  pouvaient  parvenir  lisible- 
ment que  jusqu'à  nos  frontières;  là  il  fallait  les  traduire 
en  langage  Morse  afin  qu'elles  pussent  continuer  leur 
route.  Ce  fut  surtout  pendant  la  guerre  de  Grimée  que  cet 
inconvénient  apparut  dans  toute  sa  gravité.  Les  dépèches 
parties  de  Bucharest  arrivaient  jour  et  nuit  par  cen- 
taines au  bureau  de  Strasbourg.  Là  elles  subissaient 
forcément  un  temps  d'arrêt,  puisque  nos  appareils  ne 
reproduisaient  pas  les  signes  des  télégraphes  étrangers. 
Il  n'existait  pas  à  ce  moment  d'appareil  Morse  en  France 
et  nul  mécanicien  n'en  fabriquait. 

La  direction  générale  se  mit  en  quête  et  on  trouva 
deux  de  ces  appareils  en  assez  piteux  état  au  fond  d'un 
magasin  de  l'administration.  On  les  fit  réparer  tant  bien 
que  mal,  on  en  étudia  la  manipulation,  on  forma  des 
élèves  qui  devinrent  bientôt  des  maîtres,  on  commanda 
un  nombre  d'appareils  suffisant  afin  de  pouvoir  se  mettre 
en  rapport  télégraphique  avec  l'étranger,  et  Ion  arriva 
à  substituer  très-promptemenl  la  machine  de  Morse  à 
nos  vieux  engins  français  devenus  illusoires.  Si  l'on  ré- 
fléchit que  chaque  appareil  différent  exige  une  manipu- 
lation absolument  spéciale,  on  comprendra  quelle  acti- 
vité il  a  fallu  déployer  pour  instruire  rapidement  tout 
un  personnel  à  une  manœuvre  nouvelle  et  dont  il  ne 
soupçonnait  pas  le  premier  geste.  Cette  transformation 
a  été  extrêmement  heureuse,  car  elle  a  donné  plus  de 
rapidité,  de  sûreté  et  d'étendue  à  nos  communications. 

L'appareil  Morse,  qui,  dans  le  principe,  traçait  des 
lignes  et  des  points  à  l'aide  d'un  poinçon  sur  une  bande 
de  papier,  fait  aujourd'hui  les  mêmes  signes  avec  de 
l'encre,  ce  qui  évite  les  déchirures  et  diminue  les  causes 
d'erreur.  11  a  un  alphabet  particulier  où  chaque  lettre 
est  composée  d'un  certain  nombre  de  points  et  de  tirets. 
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Paris  s'écrit  ainsi  :(P) (A)--(R)-  —  (I)-(S)..-; 

one  dépêche  de  vingt  mots  précédée  du  préambule  indi- 
catif couvre  une  bande  de  papier  longue  de  trois  ou 
quatre  métrés ft.  On  le  manœuvre  à  l'aide  d'un  manipu- 
lateur qui,  en  interrompant  le  courant  électrique  et  en 
lui  laissant  passage,  force  l'appareil  avec  lequel  on  cor- 
respond à  former  les  points  ou  les  traits  qui  désignent 
les  lettres  qu'on  veut  transmettre.  En  s'abaissant  sous  la 
pression  de  la  main,  la  poignée  de  ce  manipulateur  dé- 
termine un  petit  bruit  sec  comparable  au  battement  d'un 
léger  marteau  ;  l'intervalle  qui  sépare  chacun  de  ces 
battements  est  plus  ou  moins  prolongé,  selon  qu'on  a 
voulu  obtenir  des  tirets  ou  des  points  ;  cette  alternation 
rapide  de  bruit  et  de  repos  est  exactement  reproduite 
dans  le  poste  destinataire.  11  y  a  des  employés  tellement 
habiles,  que  ce  seul  tac-tac,  qui  parait  monotone  et  tou- 
jours semblable  à  une  oreille  inexercée,  leur  suffit  pour 
comprendre  une  dépêche.  Lorsque  les  agents  de  l'ad- 
ministration correspondent  entre  eux  pour  affaire  de 
service,  il  est  rare  qu'ils  écrivent  leur  dépêche  :  ils  se 
contentent  de  la  frapper. 

L'appareil  Morse  est  facile  a  manœuvrer  une  fois  qu'on 
en  a  bien  compris  le  mécanisme  ;  il  est  de  petite  dimen- 
sion, d'un  transport  commode,  et  peut  par  conséquent 
rendre  de  grands  services  aux  années  en  campagne  ; 
c'est  lui  qui  a  fonctionné  en  Italie  pendant  l'expédition 
de  f  859.  Cependant  il  a  quelques  défauts  qu'il  faut  si- 
gnaler. Il  exige  une  force  de  courant  relativement  con- 
sidérable ;  aussi,  pendant  les  jours  de  pluie  ou  de  brouil- 
lard, lorsque  les  poteaux  qui  soutiennent  les  fils  de- 
viennent humides  et  bons  conducteurs  de  l'électricité, 
lorsque  les  gouttes  d'eau  amassées  sous  le  godet  isola- 
teur communiquent  avec  le  bois  des  supports,  l'appareil 
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ne  fonctionne  plus  qu'irrégulièrement,  les  mouvements 
en  sont  faibles,  souvent  trop  faibles  pour  tracer  les 
lignes  conventionnelles,  et  il  faut  alors  faire  répéter  la 
dépêche  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  devienne  intelligible. 
Ainsi  que  me  le  disait  spirituellement  un  employé: 
«  Dans  ces  cas-là  nous  envoyons  un  coup  de  poing  de 
Paris  et  il  n'arrive  qu'une  chiquenaude  à  Bordeaux.  » 
Un  appareil  Morse  en  bon  état  manipulé  par  un  agent 
habile  peut  expédier  en  une  heure  vingt  dépèches 
simples. 

L'appareil  Hughes,  qui  tend  à  remplacer  partout  celui 
de  Morse,  est  plus  actif,  plus  rapide,  plus  sûr,  singuliè- 
rement ingénieux,  et  s'il  n'était  d'une  manœuvre  très- 
fatigante,  il  serait  parfait.  Le  manipulateur  est  un  cla- 
vier semblable  à  celui  d'un  petit  piano  ;  les  touches, 
alternativement  blanches  et  noires,  portent  les  lettres, 
les  chiffres,  les  signes  de  ponctuation.  Une  roue  verti- 
cale imbibée  d'encre  et  sous  laquelle  passe  une  bande 
de  papier  sans  fin,  semble  avoir  été  composée  en  carac- 
tères d'imprimerie  et  reproduit  les  signes  du  manipula- 
teur. Si  l'on  frappe  sur  la  touche  de  la  lettre  a,  le  cou- 
rant en  intervenant  brusquement  fait  mouvoir  une  dé- 
tente pouvant  à  la  balance  déplacer  un  poids  de  cinq  ki- 
logrammes; cette  détente  pousse  vivement  le  papier 
contre  la  roue  verticale,  qui,  par  un  mouvement  syn- 
chronique  admirablement  combiné,  présente  précisé- 
ment la  lettre  a.  La  lettre  est  imprimée  en  un  temps 
incalculable  qu'on  évalue  à  moins  d'un  six-mil  le-sept- 
centiéme  de  minute. 

Le  mouvement  est  communiqué  au  mécanisme  par  un 
poids  d'horloge  qui  pèse  00  kilogrammes  et  dont  la 
chaîne  aboutit  à  une  pédale  que  l'employé  met  en  branle 
avec  ses  pieds  et  qui  exige  un  effort  équivalant  à  35  li- 
vres. Il  y  a  donc  là  une  cause  incessante  de  fatigue 
pieds,  les  mains  sont  occupés  ;  les  yeux  suivent  attenti- 
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veinent  la  dépéchequi  t'imprime  ;  le  cerveau  combine  les 

gestes  extra- rapides  qu'il  faut  Taire;  la  lassitude  causée 

par  un  semblable  travail  est  extrême.  Si  l'on  ajoute  à 

cela  que  le  volant  de  la  machine  imprime  1  l'appareil 

d'abord, à  la  table  ensuite,  une  trépidation  d'autant  plus 

multipliée  que  les  ondulations  en  sont  plus  courtes,  on 

comprendra  que  tout  le  système  nerveux  soit  singuliè- 

iirn!  ébranlé  <■!  que  les  employés  soient  obligés  de  se 

etayer  de  deux  en  deux  heures. 

lviit-.-iiv  m  serait-il  pas  Irés-difficilc  d'établir  dans 

i  povtes  où  l'on  se  sert  du  télégraphe  Hughes,  une 

î.ii-liiue  ijui  remonterait  le  poids  des  appareils  et  évite- 

iux  employés  une  fatigue  et  une  préoccupa- 

:  don  il  serait  irréprochable.  II  coûte 

»  cher  fjue  l'appareil  Morse  '  ;  mais  comme  il  use  in- 

tuent  moins  de  papier  (cinq  centimètres  par  dépêche 

i  .1   i     seul  fait  la  différence  en  deux 

nêw.  Comme  il  imprime  lui-même,  il  n'exige  aucune 

«ludion,  aucune  ècrilure  ;  entre  les  mains  d'un  em- 

.  il  i  cul  tnius lin'  ciiii|u;iiile-(.'iiiqdè- 

péehcs  pur  heure.  On  m'a  cilé  un  agent  qui  parvenait 
1  wi  expédier  soixante-quatre;  mais  celui-là  est  une 
exception.  M  Hughes  est  arrivé  à  faire  exécuter  de  l'rtu- 
raphiepar*ounppareil  ;  an  moyen  de  l'addition  d'un 
lègraphe  imprime  ou  reproduit 
«tf&  Je  n'ai  pu  me  rendre  compte  de 
e  curieuse  modification,  l'appareil  spécimen  qui  l'a 
i ■■nue,  où  M.  Hughes  l'a  expérimenté  pour 
*  (aire  ido) 

do  liiii'e.'iu  central,  un  poste  de  méco- 
ms  se  tient  a  demeure,  afin  d'obvier  immédiate- 
■nt  MM  petites  avaries  qui  peuvent  inopinément  arrêter 
e  fonctionnement  des  appareils;  le  mécanisme  Hughes 

■  Lt  Bwic.  ■Djnunt'bii],  ra4leîffltruici;l«Hughï„  1,300  franc» 
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est  surtout  fort  délicat  et  ses  organes  ont  besoin  de  ré- 
parations fréquentes.  En  lcas  d'accident  grave,  l'appareil 
est  remplacé  sans  délai  ;  il  y  en  a  toujours  un  certain 
nombre  en  réserve. 

En  descendant  du  bureau  central,  je  suis  passé  devant 
une  porte  mystérieuse  :  Le  public  neutre  pas  ici.  Cette 
porte  donne  accès  au  cabinet.  C'est  là  que  viennent  les 
dépêches  qui  ne  sont  point  faites  pour  les  petites  gens 
comme  vous  et  moi,  ainsi  que  disait  le  Petit-Père  André. 
Les  spéculateurs  à  la  Bourse  donneraient  beaucoup  pour 
pouvoir  pénétrer  dans  ces  arcanes  où  arrivent  les  grosses 
nouvelles  :  mort  d'empereurs  et  de  rois,  révolutions»  ab- 
dications, traités  de  paix,  déclarations  de  guerre,  atten- 
tats, mariages  souverains,  naissances  princières;  les 
combinaisons  où  se  joue  le  sort  du  monde  se  pressent  là, 
tout  élaborées,  après  avoir  voyagé  de  conserve  à  travers 
l'étendue  avec  une  commande  de  trois-six  et  une  opéra- 
tion véreuse  à  quatre  d'écart  dont  deux. 

Au  rez-de-chaussée,  une  petite  salle  contient  quatre 
pantelégraphes  Caselli.  On  les  a  inaugurés  à  la  direction 
générale  le  5  février  1865.  Chacun  sait  que  cet  appareil, 
qui  est  électro-chimique,  reproduit  en  fac-similé  tout  ce 
qu'on  peut  tracer  sur  un  papier  :  un  portrait  dessiné  à  la 
plume,  soumis  à  l'influence  de  l'appareil  de  Lyon,  sera 
pour  ainsi  dire  photographié  par  l'appareil  de  Paris.  Le 
résultat  est  si  étrange  qu'on  peut  à  peine  le  concevoir; 
il  est  cependant  obtenu  par  un  procédé  extrêmement 
simple.  A  la  station  de  départ,  une  dépêche  est  écrite 
sur  un  papier  d'étain  avec  de  l'encre  ordinaire,  qui  n'est 
pas  une  substance  conductrice,  mais  qu'on  épaissit  par 
surcroit  de  précaution.  La  dépêche  est  placée  sur  une 
surface  convexe  horizontale  qu'un  poinçon  de  fer,  for- 
mant l'extrémité  même  du  fil  télégraphique,  parcourt 
en  suivant  des  lignes  parallèles  successives.  A  la  station 
d'arrivée,  un  poinçon  semblable,  terminant  aussi  le  fil 


LE  MJREAC  CENTRAL.  149 

conjonctif,  fera  naturellement  les  mêmes  mouvements. 
Si,  sous  ce  poinçon,  on  met  une  feuille  de  papier  imbi- 
bée d'une  dissolution  de  cyanoferrure  jaune  de  potas- 
sium, les  lettres  de  la  dépêche  originale  apparaîtront 
régulièrement  et  inévitablement,  parce  que  toutes  les 
fois  que  le  poinçon  du  départ  rencontrera  l'encre  non 
conductrice,  un  courant  passera  dans  le  poinçon  d'arri- 
vée, et  ce  courant  produira  sur  le  papier  chimiquement 
préparé  une  coloration  bleuâtre.  Pour  que  les  deux  appa- 
reils mis  en  communication  puissent  opérer,  il  faut  que 
leurs  mouvements  soient  absolument  isochrones. 

Celte  découverte,  vraiment  merveilleuse,  qui  aurait 
valu  les  honneurs  du  bûcher  à  son  inventeur,  il  y  a 
quelques  siècles,  est  due  à  l'intelligente  combinaison 
de  la  chimie  et  de  la  physique.  Le  poinçon  met  six  mi- 
nutes à  accomplir  les  quatre-vingt-dix  mouvements  de 
va  et-vient  qui  lui  sont  nécessaires  pour  rayer  toute  la 
surface  dos  50  centimètres  accordés  à  chaque  dépèche. 
C'est  long;  mais  comme  l'appareil  peut  autographier 
d^ui,  et  même  au  besoin  quatre  dépèches  à  la  fois,  on 
doit  réduire  à  une  minute  et  demie  le  temps  qu'exige 
une  transmission.  On  aurait  pu  croire  que  le  pantélé- 
graphe  Caselli  allait  entrer  promptement  dans  nos 
usages,  que  les  négociants,  les  banquiers  l'emploieraient 
souvent  ;  il  n'en  est  rien.  On  en  avait  établi  un  au  Havre: 
oq  l'a  supprimé,  car  il  restait  inoccupé. 

Aujourd'hui  Lyon  et  Paris  sont  seuls  en  correspon- 
dance par  ce  moyen.  Le  mouvement  des  dépèches  pour 
Tannée  1867  a  été  de  5,555,  ce  qui  est  excessivement 
peu,  eu  égard  à  l'importance  commerciale  des  deux 
villes.  J'ajouterai  que  toutes  ces  dépèches,  sauf  sept, 
avaient  des  opérations  de  bourse  pour  objet.  Ce  qui  fait 
peut-être  reculer  devant  l'emploi  régulier  de  l'appareil 
Caselli,  c'est  le  haut  prix  de  la  dépêche,  qui  coûte  six 
francs.  Ce  serait  mal  raisonné,  car  la  surface  réglemen- 
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taire  accordée  étant  de  dix  centimètres  sur  cinq,  on  peut 
facilement  y  faire  tenir  quarante  et  même  cinquante 
mots  ;  et  puis  n'est-ce  donc  rien,  en  pareille  matière, 
d'avoir  à  ses  ordres,  et  avec  une  obéissance  passive,  un 
instrument  qui,  forcément,  ne  peut  commettre  aucune 
erreur,  ni  par  sa  faute,  ni  par  celle  des  employés  char- 
gés de  le  faire  mouvoir?  Aux  murailles  de  la  salle  des 
pantèlégraphes  sont  appendus  des  cadres  renfermant 
des  spécimens  obtenus  par  ce  procédé  diabolique  :  ce 
sont  des  dessins  de  tapisserie,  des  modèles  de  guipure, 
des  dépêches  en  arabe,  en  chinois,  en  sanscrit,  des  por- 
traits et  des  signatures  ornées  de  paraphes  invraisem- 
blables '. 

Au  fond  de  la  cour,  sous  la  tourelle,  une  assez  vaste 
salle  sert  d'étude  aux  surnuméraires  qui  apprennent  la 
manipulation.  Un  cours  à  la  fois  théorique  et  pratique 
leur  est  fait  sur  l'appareil  Hughes  par  un  jeune  homme 
aux  yeux  intelligents  et  fins,  pour  qui  la  mécanique  et 
l'électricité  n'ont  point  de  secrets.  De  grandes  pancartes 
tendues  contre  les  murs  représentent  les  différentes 
parties  des  mécaniques  grossies  dans  des  proportions 
considérables.  J'ai  vu  là  beaucoup  de  sous-officiers  qui 
jouaient  à  grand'peine  quelques  dépêches  sur  le  piano 
Hughes;  on  les  surveille,  on  rectifie  leurs  erreurs,  on 
leur  apprend  la  patience,  et  plus  d'un  sans  doute, 
en  maniant  le  télégraphe,  regrette  le  maniement  du 
fusil. 

En  face,  s'ouvre  la  salle  des  expériences  ;  c'est  là  que 
la  commission  d'examen,  composée  d'hommes  spéciaux, 
interroge  l'électricité,  la  force  d'obéir  à  de  nouveaux 

*  L'admirable  invention  de  M.  Caselli  ne  parait  pai  être  le  dernier  mot 
de  la  télégraphie  autogriphique.  La  Nazitme  du  19  février  1867  annon- 
çait que  M.  ttonelli  avait  fait  à  Florence  des  expérience»  décisives  avec 
son  nouvel  appareil  à  un  seul  fll,  et  qu'il  avait  obtenu,  dans  une  heure» 
plus  de  cent  dépêches  imprimées  ou  autog raphiées.  Malheureusement, 
M.  Bonelli  est  mort,  et  il  esta  craindre  que  ses  expériences  ne  soient  pas 
poursuivies. 
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agents  de  transmission  et  expérimente  scientifiquement 
toute  invention  nouvelle  applicable  à  la  télégraphie. 
Quand  j'y  suis  entré,  tout  était  au  repos;  les  boussoles 
des  sinus  donnaient  à  côté  des  électro-aimants,  et  des 
bouteilles  de  Leyde,  toutes  brillantes  de  clinquant, 
se  dressaient  sur  la  table  auprès  d'une  gigantesque 
bobine  qui,  mieux  que  le  char  et  le  pont  d'airain  de 
Salmonée,  doit  savoir  comment  on  fait  le  tonnerre.  Aux 
premiers  temps  de  la  télégraphie  électrique,  dans  les 
postes,  pendant  les  orages,  les  sonneries  entraient  en 
danse  toutes  seules,  les  appareils  s'affolaient,  parfois  les 
pointes  métalliques,  liquéfiées  par  la  foudre,  s'égout- 
taient  en  pluie  de  feu;  il  fallait  fuir  le  courroux  de 
l'Olympe.  Sur  les  chemins  de  fer,  les  rails  et  les  fils  té- 
légraphiques échangeaient  des  étincelles  menaçantes. 
Les  magiciens  de  la  science  moderne  n'ont  point  été 
effrayés  de  ce  fracas.  M.  Bréguet,  M.  Froment,  II.  Berlsch 
ont  inventé  des  paratonnerres  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  tiges  métalliques  qui  s'élèvent  sur  nos  monu- 
ments. Ce  sont  des  instruments  qui  ont  à  peu  près  la 
forme  d'un  volume  in-18.  Us  sont  destinés  à  mettre  les 
fils  en  communication  immédiate  avec  la  terre,  c'est-à- 
dire  â  annihiler  instantanément  et  à  volonté  la  puis- 
sance de  l'électricité  atmosphérique  pendant  les  temps 
orageux.  Tous  les  postes  télégraphiques  sont  aujour- 
d'hui pourvus  de  paratonnerres,  et  nul  danger  n'existe 
plus  pour  eux.  Quand  les  éclairs  ouvrent  le  ciel,  lorsque 
les  nuages  s'amoncellent  en  grondant,  lorsque  l'on  en- 
tend les  profondes  rumeurs  des  colères  aériennes,  soyez 
persuadés  que  l'extrémité  des  fils  est  rentrée  en  terre, 
que  les  dépêches  s'arrêtent  en  chemin  et  que  le  télégra- 
phe dort  au  bruit  de  la  tempête. 
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V.  —  &BS    DBSIDBRATJL 

Le  public  encore  peu  accoutumé  à  la  télégraphie.  —  Diminution  de  la 
taxe.  —  Insuffisance  du  budget  —  Abus  des  franchises.  —  Tube  pneu- 
matique. —  Le  palmier  aren.  —  Coq-à-l*âne  des  dépêches.  —  Paris  et  le 
monde.  —  Paresse  des  communes.  —  Résistances  à  Yaiacre. 

La  télégraphie  n'est  pas  encore  tout  à  fait  passée 
dans  nos  usages,  elle  reste  un  genre  de  correspondance 
de  luxe.  Malgré  les  très-sérieux  services  qu'elle  rend 
tous  les  jours  au  public,  celui-ci  n'est  pas  familiarisé 
avec  elle,  et  le  temps  n'est  pas  venu  où  la  dépêche  sera 
aussi  fréquente  que  la  lettre.  Pendant  que  l'hôtel  des 
Postes  manipule  journellement  à  Paris  800,000  objets, 
le  bureau  central  télégraphique  n'a  qu'un  maniement 
de  7,800  dépêches.  Bien  des  personnes  hésitent  à  expé- 
dier un  télégramme  dans  la  crainte  de  causer  au  desti- 
nataire une  première  émotion  pénible.  11  y  a  là  une  édu- 
cation à  faire  ;  elle  se  poursuit  progressivement,  mais 
elle  est  loin  d'être  complète.  Ce  sont  les  négociants,  les 
banquiers,  les  agents  de  change  qui  usent  le  plus  vo- 
lontiers de  ce  moyen  rapide.  Dans  une  statistique  très- 
bien  faite  et  que  j'ai  déjà  citée,  M.  Edouard  Pelicier  a 
prouvé  qu'en  1858,  15,409  dépêches  échangées  entre 
Paris  et  les  trente  premières  villes  de  France  se  divi- 
saient ainsi  :  intérêts  de  famille,  3,012  ;  journaux,  523; 
commerce  et  industrie,  6,132  ;  affaires  de  bourse,  5,253; 
affaires  diverses,  399.  Le  nombre  des  dépêches  a  singu- 
lièrement augmenté  depuis  cette  époque,  mais  la  pro- 
portion n'a  point  varié  ;  plus  des  deux  tiers  appartienne^ 
toujours  aux  affaires  d'argent.  Le  haut  prix  que  coûtent 
les  dépêches  pour  certains  pays  est  certainement  un 
obstacle  à  une  correspondance  plus  fréquente  :  ainsi  les 
télégrammes  envoyés  de  Paris  en  Amérique  par  le  câble 
pendant  l'année  1807  n'ont  été  que  de  676 l. 

'  L.i  dépêche  simple  coûte  aujourd'hui,  de  Taris  pour  Mew-Yoik,&7  fr.Stt. 
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Quant  au  tarif  des  dépêches  de  la  France  pour  la 
France  et  de  Paris  pour  Paris,  il  vient  d'être  abaissé  : 
la  loi  adoptée  le  2  juin  18158  par  le  Corps  législatif  lïie 
la  taxe  a  50  centimes  pour  le  même  département  et  à 
!  franc  pour  In  France  entière.  (/est  un  grand  progrès 
ii.  ml. ni  .iii'C  impatience,  cl  II  faut  espérer  que 
l'on  ne  s'arrêtera  pas  là.  liais  un  nouvel  abaissement 
k,  on  doit  le  reconnaître,  ne  pourra  être  mis  en 
■i ma  quelque  temps,  au  fur  et  à  mesure 
que  de  n"ir..TMt\  employés  aunmt  été  formés  et  que  de 
ooavrllrs  lignes  auront  été  construites.  On  compare 
:,l.  i-  |.-  M-rvicf  de  la  télégraphie  ;'i  celui  îles  postes; 
la  similitude  Ml  loin  d'être  exacte,  l'eu  importe  qu'un 
facteur  ail  dans  sa  boite  vingt  lettres  ou  cent  lettres; 
peu  importe  qu'un  bureau  ambulant  contienne  trois  sacs 
i,  .jii.-r..!iir  sn>  :  le  transport  n'en  doit  pris  moins  se 
(aire  et  tout  ce  qui  dépasse  un  certain  chiffre  de  dé- 
penses obligatoires  devient  un  bénéfice  dont  la  poste 
tient  compte  au  Trésor  ;  mais  pour  la  télégraphie  élec- 
trique il  n'en  est  point  ainsi.  Toute  modification  de 
uni»  amène  un  accroissement  de  correspondances1  qui 
nécessite  l'établissement  de  fils  supplémentaires,  l'achat 
d'appareils,  la  construction  de  stations  indispensables. 
Cartes,  il  est  a  souhaiter  que  toutes  les  mesures  soient 
proii.ptemeiil  prises  pour  que  les  dépêches  ne  coùleut 
plan  que  35  centimes  dans  le  département,  et  50  centi- 
roe*  pour  la  France  ;  la  direction  générale  ne  reculerait 
pas,  pour  sa  part,  devant  celte  amélioration  désirée, 
nuis  elle  s'arrête  en  fucc  du  budget,  et  comme  elle  n'a 
paroi  d'argent,  qu'elle  se  suffit  à  peine  a  elle-même,  elle 

'  Voici  mm-  indication  comparative  du  monïetnenl  dei  doptchw  par 
naiatt  S  la  diminution  ila  Unit  Lui  du  19  DOWBpn  1&0.  S  tranet. 
al»  «  taarllm»  par  myrUTneUT.  —  tWI.  9,01».  —  MH,  18.103  —  En 
UH  la  balai  «1  d.  iwi.v.*.  -  Loi  du  S  juilld  Iftil.  1  lune  pour  Ir 
Sauivni.  S  Crano  pour  tout  l'eixpirc.  —  Ma  IMit,  lu  dc|>«ch«  l'c- 
Waau  M  chUTrc  da  I.SIS.OU. 
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est  forcée  d'attendre  des  temps  meilleurs.  Un  crédit  de 
10  millions  pourrait  donner  à  la  télégraphie  un  dévelop- 
pement qui  la  mettrait  réellement  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  A  quoi  donc  doit  servir  la  fortune  publique,  si  ce 
n'est  à  propager,  fût-ce  même  au  prix  d'un  sacrifice 
important,  les  inventions  utiles  qui  suppriment  les  dis- 
tances, fusionnent  les  intérêts  et  offrent  à  l'industrie 
des  facilités  sans  précédent  jusqu'à  ce  jour1? 

La  télégraphie  électrique  abandonnée  à  ses  seules 
ressources  pourrait  sans  doute  accomplir  des  réformes 
importantes,  si,  comme  la  poste,  elle  n'était  écrasée 
par  les  franchises.  11  est  grand  le  nombre  des  fonction- 
naires qui  ont  droit  d'expédier  leurs  dépêches  sans  ac- 
quitter la  taxe,  et  le  nombre  en  augmente  tous  les  jours. 
En  1867,  la  direction  des  télégraphes  a  transmis 
519,088  dépêches  gratuites  qui,  si  elles  eussent  été 
payées  selon  le  tarif  adopté,  eussent  produit  une  recette 
de  1,336,368  fr.  15.  Si  les  fonctionnaires  se  contentaient 
d'envoyer  des  correspondances  écrites  en  style  télégra- 
phique, on  comprendrait  jusqu'à  un  certain  point  cette 
sorte  d'impôt  forcé  ;  mais  il  n'en  est  rien  :  ce  sont  de 
véritables  épitres  qu'ils  échangent  entre  eux  ;  rien  n'y 
manque,  pas  môme  la  banalité  des  protocoles.  Cet  abus 
est  intolérable,  et  toute  une  ligue  est  souvent  occupée 
par  des  dépêches  portant  des  récits  aussi  prolixes  qu'i- 
nutiles. Le  16  août,  une  avalanche  de  télégrammes  offi- 
ciels s'abat  dans  les  stations  et  vient  rouler  jusqu'au 
poste  central.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  préfet  se  con- 
tente de  télégraphier  :  a  Tout  a  bien  été  ;  »  non  pas  :  il 
parle  des  coups  de  canon  qui  dès  six  heures  du  matin 
ont  annoncé  la  solennité;  il  décrit  le  Te  Deum,  raconte 
la  beauté  des  illuminations  et  l'attitude  des  troupes  qu'on 
a  passées  en  revue.  Est-ce  tout  ?  Non.  Si  le  préfet  envoie 

'  U  France,  qui,  d'après  le  dernier  recensement,  a  31,545  commune» 
ne  possède  encore  que  Î.Î76  postes  télégraphiques. 
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une  telle  dépèche  au  ministre  de  l'intérieur,  le  général 
commandant  la  division  militaire,  le  procureur  général, 
l'évéque  on  l'archevêque  ne  veulent  pas  être  en  reste  ; 
on  prouve  son  zèle  et  les  longues  phrases  recommencent 
à  circuler  sur  les  fils,  encombrent  les  bureaux  de  la  rue 
de  Grenelle  et  s'en  vont  en  grande  hâte  aux  ministères 
de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  cultes.  Pendant  ce 
temps,  les  dépêches  privées,  les  dépêches  utiles  atten- 
dent patiemment  que  ce  lyrisme  télégraphique  se  soit 
enfin  épuisé  de  lui-même.  La  franchise  est  un  abus  pour 
les  postes  aussi  bien  que  pour  les  télégraphes,  et  le 
seul  moyen  de  le  faire  cesser  est  d'ouvrir  un  compte 
spécial  i  chaque  ministère  pour  payer  ses  lettres  et  ses 
télégrammes. 

Si  l'administration  télégraphique  avait  perçu  la  taxe 
afférente  à  ces  dépêches  franches,  elle  aurait  pu  donner 
plus  de  développement  au  service  privé  et  apporter 
encore  des  améliorations  nouvelles  à  ses  procédés  de 
transmission.  Il  en  est  une  cependant  qu'elle  est  parvenue 
I  créer  et  qui,  lorsqu'elle  sera  généralisée  à  Paris,  sera 
on  bienfait  véritable  pour  notre  population  industrielle 
et  commerçante.  Je  veux  parler  du  tube  pneumatique l 
qui, reliant  le  poste  de  la  Bourse  à  celui  du  Grand-Hôtel, 
peut,  dans  l'espace  d'une  minute,  envoyer  400  dépêches  : 
j'entends  400  dépêches  imprimées  ou  transcrites  et  en- 
fermées sous  enveloppes  scellées.  Ce  tube  fonctionne 
tous  les  jours,  régulièrement,  sans  avaries,  sans  acci- 
dents; l'expérience  est  faite  aujourd'hui  et  démonstra- 
tive. Chacun  a  vu  des  enfants  lancer  de  petites  balles  de 
terre  glaise  desséchée  en  soufflant  dans  une  sarbacane. 
Le  tube  est  une  sarbacane  de  1 ,200  mètres  ;  la  bouche 
qui  souffle  est  remplacée  par  une  machine  à  air  com- 
primé; un  étui  de  cuivre  (chariot)  joue  le  rôle  de  la 

*  Voy.  Pièce*  jMitificativtt,  n*  t. 
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balle  de  terre  glaise.  La  propulsion  est  telle,  que  le 
1,200  mètres  sont  franchis  en  90  secondes.  Un  sei 
homme  peut  facilement,  et  sans  fatigue,  manœuvrer  a 
appareil  ingénieux,  dont  l'usage  va  bientôt  se  répandr 
dans  Taris. 

Le  projet  de  la  direction  est  excellent  ;  il  faut  espère 
que  le  budget  la  mettra  prochainement  à  même  de  Veié 
culer.  Un  cercle  concentrique  de  tubes  partirait  di 
bureau  central  et  y  aboutirait;  un  autre  cercle  très 
étendu  embrasserait  toutes  les  communes  de  la  banliem 
nouvellement  annexées  ;  une  série  de  tubes  relierait  di- 
rectement le  premier  cercle  au  second.  Tout  cet  en- 
semble figurerait  très-nettement  une  route  complète,  il 
moyeu  réuni  aux  jantes  par  les  rayons'.  On  voitd'ki 
l'avantage  qu'offrirait  une  telle  combinaison  :  les  dépê- 
ches télégraphiques  écrites,  cachetées,  seraient  directe* 
ment  portées  au  poste  voisin,  qui,  par  le  tube  pneuma- 
tique, les  expédierait  aussitôt  à  destination.  L'art  iÈ 
transmissions  rapides,  malgré  les  admirables  résuW 
qu'il  obtient  déjà,  est  encore  dans  l'enfance;  il  béglj 
il  tâtonne,  il  essaye.  Laissez-le  grandir,  aidez  à  sa  en/ 
sance  et  vous  verrez  de  belles  merveilles. 

11  est  un  autre  progrès  qu'on  est  en  droit  datte» 
de  la  direction.  On  n'a  pas  encore  trouvé  une  envek 
inaltérable  pour  revêtir  les  fils  conjonctifs.  La  g? 
percha,  je  l'ai  dit  plus  haut,  subit  promptement 


4  La  direction  n'a  pas  perdu  son  temps,  et  elle  travaille 
à  l'achèvement  de  son  rrseau  pneumatique,  dont  l'action,  lorsqi 
termina,  pourrait  bien  être  substituée  à  celle  de  la  posle  ai 
dans  l'iiiiéru  ur  de  Paris.  Le  premier  cercle  est  construit  et  fl> 
aujourd'hui.  Partant  de  la  rue  de  Grenelle,  il  y  revient  en  pt 
une  série  de  stations  situées  rue  des  Saint-Péres,  rue  Hichelie* 
la  Bourse,   boulevard  des  Capucines  et  rue  Boissy-d'Anglas.  ' 
cercle  est  déjà  amorcé  aux  stations  de  la  rue  la  Fayette  et  de  If 
Jacques-Bousseau.  Il  est  i  désirer  que  l'ensemble  de  ces   tr 
prompte  m  en!    terminé;  car  alors   le  service  de  la  lélégrap 
prendre,  a  Paris,  une  activité  et  une  rapidité  qu'il  n'a  poio 
conquérir  (1870). 
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fceaet  en  variations atnmsphériques.^Orla  irutUi-poi c-lia 

est  U  Meilleure  substance  isolante  que  l'on  coanaian, 

il  faut  dooe  l'employer  jusqu'à  nouvel   ordre:  mais  il 

«ml  «ecesNaire  de  la  couvrir  elle-même  d'une  efae- 

■foc  indestructible  ;  de  cette  façon  elle  serait  protégée, 

HT  conséquent  elle  se  détériorerait  moins  rapidement 

et  maintiendrait  nwc  pins  de  sûreté  l'électricité  dans  le 

El  métallique.  I*  régne  végétal  peut  offrir,  je  croîs, 

tme  matière  facile  a  tisser,  qui,  imbibée  de  goudron  et 

roulée  en  bandes,  serait  une  armure  à  toute  épreuve 

pour  le»  gaines  isolantes.  Dans  l'archipel  Indien  croit 

naturellement  un  palmier  qui  atteint  souvent  plus  de 

"u  pieds  de  haut  ;  les  naturels  le  nomment  aren;  il 

lt  une  pulpe  mangeable1.  Tout  le  tronc  de  l'aren 

ri  la  naissance  de  ses  feuilles  longues  de  dix  mètres 

«ai  couverts  par  des  fibres   ligueuses,  noires,  très- 

fs,  d'une  résistance  extraordinaire  et  qui  ressem- 

e  chevelure  épaisse  et  rude.   Les  Indiens  en 

H  des  cibles.  Une  ancre  retrouvée  après  un  séjour  de 

ut  de  soixante  ans  au  fond  de  la  mer  était  attachée  à 

««corde  d'aren;  pas  une  des  fibres  n'était  pourrie. 

Cetwemple,  je  le  sais,  ne  prouve  pas  grand'cliose,  car 

B  »  découvert  dans  les  cites  lacustres  des  paniers  en 

«végétal  qui  n'étaient  point  sensiblement  altérés. 

"en  1  Mi,  a  Java,  M.  Francis  van  den  Broek,  qui  est 

lalgrè  son  nom  hollandais,  ayant  A  diriger 

bu   d'une  rivière  dans   une  sucrerie,  s'aperçut  que 

B*S  était  vaseuse  :  il  déposa  sous  sa  chute  un  matelas 

"■fibre  d'aren  et  obtint  un  liquide  d'une  clarté  par- 

"""  :  depuis  cette  époque,  depuis  vingt-cinq  ans,  le 

e  Ollre  sert  au  même  usage  ;  il  passe  dans  l'eau  la 

»,  e'esl-â-dirc  les  quatre  mois   pendant  lesquels 
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dure  la  fabrication  du  sucre,  et  il  demeure  pendant  hnit 
mois  exposé  sur  les  hangars  à  l'action  terrible  du  soleil 
des  tropiques.  Nulle  de  ces  variations  brusques  de  tem- 
pérature et  de  condition  extérieure  n'a  influé  sur  les 
fibres,  qui  par  ce  fait  ont  prouvé  qu'elles  étaient  impu- 
trescibles. Il  y  a  là  une  indication  précieuse  et  dont  il 
faut  tenir  compte.  La  nature  végétale  nous  a  donné  la 
gutta-percha,  qui  est  un  puissant  auxiliaire  du  télé- 
graphe électrique;  elle  nous  fournira  peut-être,  par 
l'emploi  des  fibres  d'aren,  l'enveloppe  qui  doit  assurer 
la  durée  de  cette  dernière1. 

Toutes  ces  précautions,  je  le  sais,  n'empêcheront  pas 
certains  dérangements  de  se  produire,  mais  du  moins 
elles  les  rendront  plus  rares;  elles  ne  mettront  pas 
non  plus  un  terme  aux  erreurs  qui,  bien  souvent,  il 
faut  l'avouer,  doivent  être  attribuées  à  l'inadvertance  ou 
à  la  fatigue  des  employés.  Je  me  souviens  d'avoir  reçu 
en  Allemagne,  le  5  juillet  1866,  une  dépêche  ainsi 
conçue  :  «  La  Yénétie  cède  à  la  France  officielle  le 
Moniteur  de  ce  matin;  »  il  ne  m'a  pas  fallu  un  grand 
génie  pour  lui  rendre  un  sens  raisonnable,  mais  je  n'ai 
jamais  su  si  c'était  aux  agents  français  ou  allemands 
que  je  devais  attribuer  cette  rédaction  baroque.  Parfois 
des  dépêches,  obscures  à  force  de  concision,  ont  produit 
des  coqs-à-l'&ne  divertissants.  A  l'époque  où  la  coulisse 
fut  forcée  de  disparaître  de  la  Bourse,  on  envoya  en 
Belgique  le  télégramme  suivant,  destiné  simplement  à 
faire  connaître  quel  avait  été  le  mouvement  des  fonds  à 
la  Bourse  et  au  passage  de  l'Opéra  et  à  annoncer  en 
même  temps  la  suppression  de  la  coulisse  :  «  Parquet, 

1  M.  van  den  Broek  a  fait  spontanément  remettre  a  la  direction  fédé- 
rale un  ballot  de  ces  fibres,  afin  qu'on  put  les  expérimenter.  Le  câble 
sous-marin  qui  relie  Batavia  a  Singapour,  «'étant  rompu,  Tient  d'être  ré- 
tabli ;  il  a  en  Tir  on  1,000  kilomètres  de  développement,  et  il  a  été  revêt» 
complètement  d'un  tissu  d'aren  ;  on  pourra  donc,  d'ici  à  peu,  savoir  si 
cette  matière  est  de  nature  à  préserver  sérieusement  iea  fils  électriqmes 
novembre  188<i). 
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Opéra,  descendu.  —  Coulisse,  interdiction  de  jouer.  — 
Signé  :  Robert.  »  Un  journal  le  traduisit  ainsi  en  faits 
divers  :  t  Le  parquet  de  l'Opéra  est  descendu  dans  la 
coulisse;  par  suite  de  cet  accident  on  a  interdit  la  re- 
présentation de  Robert  le  Diable.  »  —  Après  l'attentat 
d'Orsini,  on  transmit  en  Allemagne  cette  dépêche  : 
t  Machine  infernale;  empereur  et  impératrice  saufs.  — 
Général  Roguet  blessé.  1  —  On  en  interpréta  la  fin  de 
cette  manière  :  t  un  général  et  le  petit  chien  île  l'im- 
pératrice ont  été  blessés,  t  —  On  avait  simplement  lu 
ou  écrit  :  roquet  au  lieu  de  :  Roguet.  On  met  volontiers 
toutes  ces  niaiseries  sur  le  compte  de  la  télégraphie 
électrique;  le  plus  souvent  elle  n'en  est  pas  coupable, 
et,  par  les  services  qu'elle  a  déjà  rendus,  elle  prouve  ce 
que  l'on  peut  attendre  d'elle. 

On  reste  émerveillé  quand  on  pense  que  la  première 
ligne  a  fonctionné  en  France  il  y  a  vingt-quatre  ans,  et 
que  maintenant  Paris  est  en  communication  permanente 
avec  le  monde  entier  :  avec  la  Chine  par  les  fils  russes, 
avec  l'Afrique  par  le  câble  de  la  Méditerranée,  avec  les 
Indes  par  la  Turquie  d'Asie  et  le  câble  du  golfe  Per- 
sique,  avec  l'Amérique  par  le  câble  de  l'Océan,  et  ce- 
pendant il  reste  beaucoup  à  faire  à  la  France  ;  il  faut 
qu'elle  se  mette  en  communication  avec  elle-même  ;  il 
fout  que  chaque  ville,  chaque  village,  chaque  bourgade 
ait  son  poste  et  jouisse  du  bienfait  des  correspondances 
rapides.  Cela  est  de  toute  nécessité;  une  nation  qui  paye 
régulièrement  l'impôt  a  droit  à  toutes  les  facilités  pos- 
sibles de  communication.  La  direction  générale  est 
prête  à  établir  le  réseau  cantonal,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  aidée  par  le  pays  lui-même,  c'est-à-dire  par  les  in- 
téressés. Là,  elle  aura  de  grands  obstacles  à  surmonter; 
la  France  a  l'habitude  de  tendre  toujours  les  mains  vers 
le  gouvernement  et  de  ne  savoir  rien  faire  par  elle-même. 
La  vie  communale  n'existe  réellement  pas  chez  nous  et 
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l'administration  des  télégraphes  aura,  je  le  crains,  à 
s'en  apercevoir. 

On  demande  à  la  commune  de  fournir  le  local  et  de 
payer  la  moitié  de  la  dépense  de  l'établissement  de  sa 
ligne  spéciale1;  en  échange,  on  lui  fournit  les  appa- 
reils, on  lui  donne  une  indemnité  proportionnelle  par 
dépêche,  et  on  la  fait  entrer  dans  cette  grande  circula- 
tion électrique  qui  est  une  des  gloires  de  notre  époque. 
Beaucoup  ont  refusé,  mais  ceci  n'aura  qu'un  temps.  Les 
efforts  de  l'administration  sont  incessants,  ils  triomphe- 
ront des  difficultés.  Quand  avec  un  simple  et  même  fil 
métallique  on  remue  magiquement  à  distance  tous  les 
signes  du  langage,  quand  on  imprime  ou  qu'on  écrit  k 
volonté,  quand  de  Paris  à  Marseille  on  envoie  instanta- 
nément une  dépêche  pour  un  franc,  on  doit  arriver  à 
convaincre  les  récalcitrants,  à  ramener  les  populations 
ignorantes  et  à  faire  comprendre  la  nécessité  d'un 
sacrifice  en  échange  duquel  on  offre  d'incalculables 
avantages. 


Appendice.  —  Quoique  l'administration  des  télégraphes  ait 
fait  de  grands  progrès  depuis  1867,  nous  sommes  encore  loin  d'a- 
voir demandé  à  la  télégraphie  électrique  tous  les  services  qu'elle 
peut  rendre,  et  il  s'en  faut  que  toutes  nos  c  xnmunes  soient  pour- 
vues de  cet  admirable  instrument  de  communication.  Le  nombre 
des  postes  a  cependant  été  augmenté  dans  de  notables  proportions; 
au  lieu  des  2,276  que  nous  possédions  en  1867,  on  en  comptait 
3,735  aul"  janvier  1874,  dont  2,»15  relevant  do  l'État  et  1.310  ou- 
verts dans  les  gares  aux  correspondances  privées.  47,055  kilomètre! 
de  lignes  donnent,  à  la  même  époque,  un  développement  de 
125,808.000  métrés  de  fils  métalliques,  parmi  lesquels  ne  sont  pat 
compris  les  fils  appartenant  directement  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Le  réseau  sémaphorique  est  de  1,423  kilomètres,  et 
les  câbles  sous-marins  de  la  Méditerranée  et  du  littoral  ont  1,294  ki- 
lomètre* de  longueur.  Les  dépêches  se  sont  élevées,  en  1875,  an 
chiffre  de  6,550,023,  dont  877,264  internationales,  et  5,673,: 

1  565û*aoca  en  moyenne  par  kilomètre . 
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intérieures;  le  produit  de  ces  tniismissioiis  a  été  de  13,6G6,3S9  fir. 
70  cent.  ;  le  personnel  a  dd  être  augmenté  :  an  1*  janvier  1874,  il 
était  de  5,378  employés  de  tout  grade. 

Le  poste  central,  qui  est  pins  insuffisant  que  jamais,  manipule 
quotidiennement  15,000  dépêches,  qui  exigent  30,000  transmis- 
sions;  les  erreurs  diminuent  dans  une  mesure  dont  il  bat  louer 
les  employés  :  elles  ne  dépassent  pas  cinq  ou  six  pour  mille;  pour 
0,550.023  télégrammes  déposés  en  1875,  l'administration  n'a  reçu 
que  1893  réclamations,  dont  1,839  ont  été  reconnues  fondées. 
L'abus  des  dépêches  officielles  gratuites  tend  à  s'augmenter  tous 
les  jours;  les  événements  de  1870-1871  l'ont  singulièrement  déve- 
loppé. En  1807,  la  taajanae  des  télégrammes  de  cette  nature  arri- 
fant  au  bureau  central  était  de  350  par  jour  ;  elle  est  de  plus  de 
1,000  aujourd'hui.  Par  compensation,  nos  correspondances  télé- 
graphiques avec  l'Amérique  ont  subi  un  accroissement  considé- 
rable; au  lieu  des  0T0  dépêches  que  Paris  avait  expédiées  en  1867 
par  le  cable  transatlantique,  l'administration  en  a  envoyé  53,236,  et 
reçu  34.340  en  1873.  Le  tarif  subira  une  modification  à  partir  du 
1"  mai  1875  ;  on  ne  payera  plus  par  dépêche,  on  payera  par  mot 
(3  fr.  50  cent.).  Le  prix  des  dépêches  a  été  augmenté.  La  loi  du 
9  mars  1873,  appliquée  dés  le  6  avril  suivant,  a  élevé  la  taxe  dé- 
partementale à  60  centimes,  et  la  taxe  interdépartementale  à 
1  fr.  40  cent. 

Pendant  que  le  nombre  des  dépêches  augmente  et  que  le  public 
se  familiarisé  de  plus  en  plus  avec  cette  façon  rapide  et  sûre  de 
eorre* pondre,  les  inventeurs  sont  à  l'œuvre  et  cherchent  le  moyen 
d'accélémr  Us  transmissions  en  les  multipliant.  L'appareil  Hughes, 
légèrement  modifié,  est  moins  bruyant  qu'autrefois;  on  est  parvenu 
i  neutraliser  les  trépidations  qui  le  rendaient  si  fatigant  Le  pen- 
télégrapbe  Caselli  n'eiiste  plus  qu'à  l'état  de  relique;  ce  n'est  pas 
l'administrai  ion  qui  la  supprimé,  c'est  le  public  qui  l'a  délaissé, 
n'attachant  aucune  importance  à  l'autographie  électrique,  et  ne  se 
souciant  que  de  l'acheminement  des  dépêches.  Il  est  remplacé  ac- 
te ltement  entre  Paris  et  Lyon  par  le  merveilleux  appareil  multiple 
de  H.  lever,  employé  de  l'administration,  qui  a  obtenu  le  diplôme 
d'honneur,  U  plus  haute  récompense,  a  l'Exposition  de  Vienne  en 
1872.  Grâce  à  un  système  aussi  intelligent  qu'ingénieux,  un  seul  fil 
reçoit  simultanément  six  transmissions,  et  peut  facilement  expédier 
130  dépêches  par  heure. 

Le  tube  pneumatique  continue  à  cheminer  sous  notre  sous-sol  ;  il 
compte  actuellement  17  stations  en  relation  les  unes  avec  les  au- 
tres et  avec  le  bureau  central;  peu  à  peu  il  s'éten  I,  nu  fur  et  à 
mesure  des  ressources  que  lui  offre  le  budget  ;  dan<  quelques  an- 
n*>s,  il  o-.cupera  Paris  tout  entier,  rayonnant  dans  tous  les  sens  et 
so-jla^eant  le  travail  des  appareils  êlectri  ,ues  proprement  dits;  le 
jour  où  il  saura  se  contenter  d'une  taxe  de  15  ccutiuus  par  dé  - 
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pèche,  il  se  substituera  naturellement  à  la  petite  poste  et  gagnera 
des  millions. 

Depuis  le  11  janvier  1875,  tin  bureau  télégraphique  directement 
relié  au  bureau  central  de  Londres,  qui  est  contigu  au  Stock- 
exchange,  a  été  installé  au  palais  de  la  Bourse,  dans  l'ancien  local 
réservé  au  Tribunal  de  Commerce,  et  où  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil,  incendiés  par  la  Commune,  a  fonctionné  jusqu'au 
M  décembre  1874.  La  Bourse  de  Paris  est  donc  actuellement  en 
communication  directe  avec  celle  de  Londres,  les  deux  plus  grands 
marchés  du  monde  se  parlent  sans  intermédiaire.  C'est  là  une  me- 
sure libérale  et  excellente,  qu'il  serait  facile  d'étendre  à  Vienne,  a 
Francfort,  à  Berlin,  à  toute  ville,  en  un  mot,  dont  nous  avons  inté- 
rêt à  connaître,  sans  délai,  le  mouvement  financier. 
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L  —  LES  riAOEBS. 

Démocratie.  —  Généalogie  du  fiacre.  —  Premiers  tarifa.  —  Taxe.  —  Ca- 
briolets. —  Les  voitures  de  remise.  —  Stations.  --  Contrôleurs.  —  Opi- 
kk,o  d  un  cocher.  —  Fiacres  stationnaires  pendant  trente-huit  ans.  — 
Valeur  d'un  numéro  roulant.  —  Calomnie.  —  Monopole.  —  Conditions 
léonines.  —  Grève  des  cochers  —  Liberté  absolue;  décret  du  25  mai 
Ua90  —  Nombre  des  voitures.  —  Cochers  libres.  —  Numérotage.  — 
V.  p  et  P.  S.  —  L'ancien  fiacre.  —  Le  fiacre  actuel.  —  Compagnie  géné- 
rale. —  La  journée  du  fiacre.  —  Matériel  roulant.  —  Cavalerie.  —  Dres- 
sage- —  Dépôts.  —  Charges  écrasantes  de  la  Compagnie.  —  Voitures  de 
grande  remise.  —  Dépôt  de  la  me  Basse-do -Rem  part.  —  Dépôt  des 
voitures  de  place.  —  État  civil.  —  Provenance  des  chevaux.  —  Cabinet 
de\otlette  —  La  Sorbonne  des  cochers.  —  Examens  préalables.  —  Ate- 
liers de  construction.  —Magasins.  —  Carrosserie.  —  Forges  et  scieri". 
—  Fin  du  ûacre. 

Paris  est  après  Londres  la  ville  du  monde  où  l'on 
emploie  le  plus  de  voitures  ;  aussi  les  fiacres  et  les  om- 
nibus sont-ils  devenus  une  sorte  de  service  public  qui 
ê  son  importance  sociale  comme  la  poste  et  les  télé- 
graphes. Chacun  en  use,  et  le  matin  il  n'est  pas  rare  de 
voir  quatre  maçons,  installés  dans  un  fiacre  sur  lequel 
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les  auges  sont  déposées  avec  les  truelles,  se  rendre  à 
leurs  chantiers.  A  cette  vue,  que  penseraient  les  entre- 
preneurs des  carrosse*  à  cinq  sols  qui,  dans  leurs  pla- 
cards de  mai  1662,  avaient  soin  de  dire  :  •  On  fait  aussi 
sçavoir  que  par  l'arrêt  de  vérification  du  Parlement, 
défenses  sont  faites  à  tous  soldats,  pages,  laquais  et  tous 
autres  gens  de  livrée,  manœuvres  et  gens  de  bras  d'y 
entrer,  pour  la  plus  grande  commodité  et  liberté  des 
bourgeois.  »  Aujourd'hui  il  n'y  a  point  de  coin  de  rue, 
de  carrefours,  de  quais  et  de  boulevards  où  l'on  ne 
trouve  des  coupés,  des  calèches,  des  fiacres  et  des  om- 
nibus ;  le  nombre  s'en  accroit  tous  les  jours,  et  grâce  au 
décret  du  25  mai  1866  qui  reconnaît  la  liberté  illimitée 
en  pareille  matière,  le  chiffre  des  voilures  de  louage  ne 
fera  qu'augmenter  encore.  Cela  esl  fort  bien  fait;  mais 
un  tel  état  de  choses  n'a  pas  été  improvisé  en  un  jour, 
car  voilà  près  de  deux  cent  trente  ans  que  le  premier 
fiacre  s'est  montré  à  Paris. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  il  n'existait 
qu'une  seule  entreprise  de  chaises  à  bras  qu'on  pouvait 
louer;  elle  avait  été  créée  en  1617.  les  porteurs  savaient 
faire  payer  les  clients  récalcitrants  :  on  peut  à  ce  sujet 
consulter  les  Précieuses  ridicules1.  Ce  fut  en  1640  qu'un 
certain  Nicolas  Sauvage,  facteur  des  maîtres  de  coche 
d'Amiens,  imagina  d'établir  des  carrosses  qui,  toujours 
attelés  et  stationnaires  dans  des  quartiers  désignés,  se 
tiendraient  à  la  disposition  du  public.  Ces  voilures  furent 
appelées  fiacres;  est-ce  parce  que  Sauvage  habitait  dans 
la  rue  Saint-Martin,  en  face  de  la  rue  de  Montmorency, 
une  maison  qui  avait  pour  enseigne  l'image  de  saiut 
Fiacre  ?  Kst  ce  parce  que  vers  cette  époque  un  moine  des 
Petits-Pères,  nommé  Fiacre,  mourut  en  odeur  de  sain- 

*  Il  y  avait  au<si  les  vinaigrettes;  Luter  en  parle  :  «  Ce*t,  dit-il.  mm 
caisic  de  voiture  sur  deux  roues,  traînée  par  un  liornme  et  poussée  par 
derrière  par  une  femme  ou  un  enfant,  ou  bien  par  loua  le*  deux  a  la 
lois  >  (Voyage  de  luter  à  Parti  en  1G93,  p.  17.) 
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teté  et  qu'on  mit  son  portrait  dans  les  nouvelles  voitures 
pour  les  protéger  contre  les  accidents?  Je  ne  sais,  mais 
ce  nom,  qui  n'a  aucune  raison  d'être  apparente,  a  pré- 
va'n  malgré  tous  les  efforts  qq'on  a  faits  à  diverses 
reprises  pour  le  changer  en  celui  d'urbaines  ou  de  luté- 
ciennes  '. 

Il  faut  croire  que  la  spéculation  n'était  pas  mauvaise, 
car  immédiatement  les  personnages  qui  avaient  l'oreille 
des  ministres  ou  du  roi  sollicitèrent  et  obtinrent  de 
nouveaux  privilèges.  Les  voitures  augmentèrent  dans 
une  proportion  telle,  qu'une  ordonnance  de  1703  en 
prescrivit  le  numérotage,  afin  qu'il  fût  facile  de  les  re- 
connaitre  et  de  désigner  au  lieutenant  de  police  les 
cochers  dont  on  avait  à  se  plaindre.  Dès  168$,  un  règle- 
ment avait  décidé  quelles  stations  les  fiacres  devaient 
occuper,  et  une  ordonnance  du  20  janvier  1690  avait 
fixé  le  tarif:  25  sous  pour  la  première  heure  et  20  sous 
pour  les  suivantes.  L'ordonnance  ne  fut  guère  exécutée; 
l<»s  cochers  élevèrent  peu  à  peu  leurs  prétentions  et  leurs 
prix  :  ils  exigeaient  3  francs  pour  une  heure,  50  et 
même  60  livres  par  journée  de  remise;  en  1720,  l'abus 
était  devenu  tellement  intolérable  qu'un  arrêt  du  conseil 
d'État,  en  date  du  12  février,  le  fit  cesser  c  t  fixa  un  tarif 
qui  fut  respecté,  car  plus  de  cinquante  ans  après  Mer- 
cier disait  :  c  Vous  avez  un  équipage,  des  chevaux  et  un 
cocher,  fouet  et  bride  en  main  pour  trente  sols  por  heure.* 
En  1753,  il  existe  à  Paris  28  places  de  fiacres  et  60  en- 
trepreneurs de  carrosses  de  remise  possédant  environ 
170  voitures1. 

*  Sarrasin,  dans  une  lettre  envoyée  en  mai  1648  a  Ménage,  pour  lui 
décrire  l'enterrement  de  Voiture,  raconte  en  plaisantant  :  «  Comme  Vel- 
tanos  rntreprit  la  conduite  de  la  reyne  de  Sarmatie  jusqu'au  chasteau 
de*  Péronelles  (Péronne),  et  comme  Lionnelle  (mademoiselle  Paulei)  l'y 
wml  dans  le  char  de  l'enchanteur  Fiacron.  •  (Entres  de  Sarrasin,  édit. 
de  119)5,  t.  Il,  p.  19 

*  Le  pastage  avivant  du  Journal  de  Barbier  (mai  1723)  imlique  quellef 
être,  m  siècle  dernier,  les  relations  entre  le  public  elles  co- 
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On  vécut  sous  le  régime  du  privilège  jusqu'à  la  Révo- 
lution française,  régime  qui  ne  contentait  personne, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  les  Doléances, 
souhaits  et  proposition  des  loueurs  des  carrosses  de 
place1.  Le  24  novembre  4790,  l'exploitation  des  voitures 
de  louage  devint  libre,  et  les  sieurs  Perreau,  qui  possé- 
daient l'entreprise  exclusive,  furent  indemnisé»  par  une 
somme  de  420,000  livres.  Le  9  vendémiaire  an  V  (30  sep- 
tembre 1797),  on  établit  une  taxe  régulière  et  annuelle 
de  50  à  75  francs  sur  les  véhicules  publics,  selon  leur 
importance.  Le  11  vendémiaire  an  X  (3  octobre  1800),  le 
tarif  est  modifié  :  on  paye  1  fr.  50  c.  la  course  et  2  francs 
l'heure;  c'est  à  bien  peu  de  chose  près  celui  qui  est 
encore  en  vigueur.  Vers  \  800  apparurent  les  premiers 
cabriolets  de  place,  si  bien  nommés,  car  sur  les  pavés 
ils  dansaient  comme  des  chèvres.  Jusqu'en  1817,  les 
loueurs  et  les  entrepreneurs  de  voitures  avaient  pleine 
liberté  d'action  sous  le  contrôle  de  la  police,  qui  sur- 
veillait, réprimandait  et  au  besoin  punissait  les  cochers. 
A  cette  époque,  la  préfecture  de  police  devient  souve- 
raine maîtresse  ;  elle  seule  a  droit  d'accorder  des  auto- 
risations pour  l'exploitation,  le  remisage,  le  stationne- 
ment des  voitures  ;  chaque  fiacre  est  frappé  d'une  taxe 
annuelle  de  1 50  francs  au  profit  de  la  caisse  municipale; 
cet  impôt  est  porté  à  215  francs  pour  les  cabriolets;  à 
ce  moment,  Paris  possède  1,390  voitures  de  place 
(900  fiacres,  490  cabriolets). 

De  1790  à  1822,  il  n'existait  pas  réellement  de  voi- 

chers  :  «  Jeudi,  jour  de  l'Ascension,  six  particuliers  voulurent  prendre 
un  fiacre  contre  les  Innocents.  Le  flacre  ne  voulut  point  marcher;  cela 
forma  querelle  Le  flacre,  ayant  reçu  quelques  coups,  voulut  jouer  de 
son  fouet;  quatre  vinrent  sur  lui  l'épée  à  la  main  et  le  poursuivirent 
jusque  dans  l'église  des  Innocents,  où  il  s'enfuit  ;  on  disait  vêpres;  ils  y 
entrèrent  l'épée  a  la  main,  blessèrent  le  flacre  et  le  suisse  de  la  paroisse» 
causèrent  bien  du  tumulte,  ce  qui  fit  cesser  le  service.  Us  sont  pris; 
une  impertinence  pareille  mérite  un  exemple.  »  (Tome  1*.  p.  fit.) 
1  Voy.  Pièce»  ju$lificalivc»,  n*  9. 
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tores  de  remise  qu'on  pût  prendre  A  la  course  ou  à 
l'heure;  en  1883  seulement,  100  cabriolets  de  régie 
furent  créés1;  après  4830,  ces  derniers  jouirent  d'une 
liberté  sans  limites,  purent  se  multiplier  A  l'infini,  A 
cette  condition  expresse  cependant  de  ne  pouvoir  jamais 
stationner  sur  la  voie  publique  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
loués.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  la  police  apporta 
de  sérieuses  améliorations  A  l'administration  des  voi- 
tures de  place  et  prit  différentes  mesures  qui  lui  permi- 
rent de  protéger  la  population  contre  les  prétentions 
souvent  excessives  et  même  contre  la  brutalité  des 
cochers.  Dès  4850,  toute  personne  qui  prend  un  fiacre 
a  le  droit  d'exiger  que  le  cocher  lui  remette  une  carte 
portant  son  numéro  d'ordre;  en  1841,  on  établit  des 
surveillants  auprès  de  chaque  station;  le  numéro  de 
chaque  voiture  qui  arrive  ou  qui  part  est  pointé  sur  un 
carnet;  104  contrôleurs  et  agents  spéciaux  sont  employés 
à  ce  service.  De  1830  A  1855  nous  avons  assisté  A  la 
création  de  bien  des  voitures  nouvelles  :  citadines,  ur- 
baines, deltas,  cabriolets  compteurs,  lutéciennes,  ca- 
briolets mylords,  théréses,  cabs  ;  peu  A  peu  le  cabriolet 
jaune,  le  vieux  cabriolet  de  place  qui  sautait,  mais  n'a- 
vançait pas,  disparait  devant  le  coupé,  devant  la  petite 
voiture,  comme  Ton  disait  déjA.  Je  me  souviens  qu'un 
cocher  de  cabriolet  me  dit  un  jour  :  c  Tous  ces  coupés, 
toutes  ces  voitures  modernes,  ça  ne  tiendra  pas  ;  on  prend 
un  cabriolet,  ce  n'est  pas  pour  aller  plus  vite,  c'est  pour 
causer  avec  le  cocher  !  » 

En  1855,  il  y  avait  A  Paris  A  la  disposition  du  public 
4.487  voitures  marchant  A  l'heure  et  A  la  course  ;  elles 
•e  divisaient  ainsi  :  733  coupés  ou  cabriolets,  2,488  voi- 
tures de  régie,  913  fiacres  A  quatre  places  et  353  voi- 

'  Cne  statistique  municipale,  dressée  par  ordre  de  M.  de  Chabrol, 
préfet  de  la  Seine,  donne,  pour  1824.  les  chiffres  suivants  :  fiacres,  900; 
calèches,  SE);  cabriolets  de  place,  733;  cabriolets  de  remise,  600;  total. 
MRS  «mares. 
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tures  supplémentaires;  ces  dernières,  facilement  recon- 
naissables  à  leur  numéro  peint  en  blanc,  n'auraient  dû 
circuler  que  le  dimanche,  les  jours  de  fête,  de  Long- 
champ  ou  de  carnaval  ;  par  tolérance,  on  leur  permit 
vers  1854  de  sortir  quotidiennement.  Tout  l'accroisse- 
ment des  voitures  de  louage  avait,  depuis  1817,  porté 
sur  celles  dites  de  remise,  puisque  dans  l'espace  de 
trente-huit  ans  les  fiacres  ne  se  sont  augmentés  que  de 
treize  numéros.  Cela  tient  à  ce  qu'à  cette  époque  un 
numéro  de  fiacre  valait  5  ou  6,000  francs  ;  la  préfecture 
de  police,  ne  voulant  point  accorder  un  privilège  qui 
eût  constitué  une  fortune  véritable,  ne  pouvant  consentir 
à  le  vendre  à  son  profit,  refusa  systématiquement  toute 
autorisation  nouvelle.  On  a  dit  souvent  que  les  différents 
souverains  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1830 
avaient  parfois  donné  à  leurs  amis  ou  à  leurs  serviteurs 
le  droit  de  créer  100,  200  fiacres,  que  ce  droit,  immé- 
diatement transmis  à  un  entrepreneur,  leur  valait  une 
6omme  considérable  :  rien  n'est  plus  faux  ;  les  chiffr?s 
que  je  viens  de  relever  le  démontrent  avec  évidence. 

En  1855,  on  crut,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement 
d'un  service  qui  devenait  plus  important  de  jour  en  jour, 
devoir  réunir  sous  une  seule  direction  toutes  les  voilures 
de  remise  ou  de  place;  ce  fut  alors  qu'o.i  institua  la 
Compagnie  impériale  des  voitures  de  Pari:,  qui,  moyen- 
nant indemnité  stipulée,  racheta  tous  les  numéros  rou- 
lants dont  les  propriétaire^  consentirent  à  cette  nouvelle 
combinaison.  Cependant  la  fusion  ne  fut  pas  imposée  : 
elle  resta  facultative;  1,850  cochers  ne  voulurent  pas 
profiter  des  avantages  quelle  offrait  et  restèrent  libres 
sous  leur  remise.  C'était  un  monopole  qu'on  venait  de 
créer,  il  était  singulièrement  amoindri  par  les  charges 
qu'il  acceptait. 

En  effet,  l'autorité  municipale  contraignit  la  Com- 
pagnie à  établir  ses  dépôts  en  dedans  du  mur  d'enceinte 


LES  FIACRES.  100 

et  par  conséquent  l'assujettissait  à  l'octroi  ;  de  plus 
elle  exigeait  un  accroissement  considérable  de  matériel 
et  de  cavalerie.  L'annexion  de  la  banlieue  avait  doublé 
les  distances,  mais  le  tarif  restait  le  même  et  tel  qu'il 
était  en  1800;  en  outre  chaque  voilure  était  frappée 
d'une  taxe  fixe  de  un  franc  par  jour  pour  droit  de  sta- 
tionnement ».  Par  suite  de  ces  mesures,  il  y  eut  du  ma- 
laise dans  la  Compagnie;  ce  malaise  ne  fit  que  s'accroître 
avec  le  renchérissement  des  terrains,  des  loyers,  des 
denrées,  des  fourrages,  et  il  aboutit  à  la  grève  du  mois 
de  juin  1865.  Certes,  les  cochers  pouvaient  suspendre 
leur  travail,  délibérer  entre  eux,  faire  connaître  leurs 
griefs,  tâcher  d'obtenir  des  conditions  meilleures  et 
demander  qu'on  augmentât  leur  salaire,  qui  était  de 
trois  francs  par  jour,  non  compris  les  pourboires  ;  mais 
ils  sortirent  violemment  de  leur  droit  et  se  mirent  dans 
leur  tort  en  voulant  empêcher  la  Compagnie  de  les  rem- 
placer, de  veiller  aux  intérêts  du  public  et  de  faire  con- 
duire les  voitures  par  des  cochers  de  hasard.  11  y  eut  des 
injures,  des  menaces,  des  horions,  des  rixes,  et  la  police 
correctionnelle  s'en  mêla.  Les  cochers  reprirent  le 
fouet,  l'uniforme,  le  chapeau  de  cuir,  remontèrent  sur 
leur  siège  et  tout  fut  dit. 

L'expérience  cependant  avait  porté  ses  fruits;  on 
changea  brusquement  de  régime,  et  du  monopole  on 
passa  à  la  liberté  absolue.  Le  décret  du  25  mars  1866 
dit  expressément  :  c  Tout  individu  a  la  faculté  de  mettre 
en  circulation  dans  Paris  des  voitures  de  place  ou  de 
remise,  destinées  au  transport  des  personnes  et  se  louant 
â  l'heure  ou  â  la  course,  t  La  liberté  en  matière  d'entre- 
prise de  voiture  avait  duré  trois  ans,  de  1793  à  1797  ;  il 
faut  espérer  que  la  nouvelle  période,  ouverte  le  15  juin 
1866,  vivra  plus  longtemps. 

•  Décret  do  16  mai  1853. 
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On  compte  actuellement  à.  Paris  6,104  voitures  de 
place  et  de  régie  l,  auxquelles  il  faut  ajouter  2.950  voi- 
tures de  grande  remise  ;  ces  voitures  appartiennent  à 
dix-huit  cents  entrepreneurs  et  à  la  Compagnie  générale, 
qui  seule  est  intéressante  à  étudier,  car  elle  représente 
une  administration  complète  et  elle  a  les  rapports  les 
plus  fréquents  avec  le  public. 

Parmi  les  loueurs,  il  y  en  a  beaucoup,  —  plus  de 
huit  cents,  —  qui  n'ont  qu'une  voiture  et  qu'un  cheval; 
ce  sont  pour  ainsi  dire  des  cochers  libres,  qui  échappent 
aux  règlements  des  entreprises  particulières,  mais  fort 
heureusement  n'en  restent  pas  moins  soumis  à  ceux  de 
la  préfecture  de  police.  Pas  plus  que  les  autres,  ils  ne 
peuvent  refuser  le  service  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'eux,  et  ils  doivent  marcher  à  toute  réquisition.  D'après 
les  nouvelles  ordonnances,  les  voitures  sont  divisées 
en  trois  catégories  distinctes  :  1°  les  voitures  de  place 
proprement  dites,  qui,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle de  365  fr.,  peuvent  stationner  sur  un  des  158  em- 
placements désignés  par  la  police  ;  elles  sont  marquées 
d'un  numéro  couleur  d'or  ;  2°  les  voitures  mixtes,  qui, 
acquittant  la  taxe  municipale,  peuvent  séjourner  à  leur 
choix  sur  place  ou  sous  remise  ;  le  numéro  en  est  rouge; 
3°  les  voitures  de  remise,  qui,  ne  payant  aucune  taxe,  ne 
peuvent  pas  charger  sur  la  voie  publique  et  n'ont  d'au- 
tres stations  que  leur  remise  particulière  ;  elles  sont  aussi 
numérotées  en  rouge.  Le  public  peut  ne  faire  aucune 
différence  entre  elles,  mais  les  agents  de  police  et  les 
surveillants  ne  s'y  trompent  pas.  En  effet,  toute  voiture 
de  louage  porte  un  timbre  rouge  aux  lettres  P.  P.  (pré- 
fecture de  police),  qui  prouve  que  son  numéro  est  régu- 
lier; mais  celles  qui  ont  le  droit  de  demeurer  sur  les 
places  et  qui  comme  telles  acquittent  l'impôt  municipal 

-    Sur  ce  nombre,  5,131  ont  droit  de  ttationner  sur  la  volt  pabttqit, 


as  m 

ttffs  I'.  S.  IpréfVvlure  île  l.i 
s*«e).  Toute  voilure  qui  n'a  pas  ces  deux  lettres  prêt 
«r  ton  numéro  et  qui  stationne  sur  la  voie  publique  est 
11  eontrairnlion. 

Qui  ne  se  souvient  de  ce  fiacre  monumental,  de  ce 
'if-ùi,  qui  cahotait  dans  Paris  aux  jours  de  noire  enfonce  '! 
"n  y  montait  par  un  marchepied  de  fera  six  étages  :  on 

•  installait  tant  bien  que  mal  dans  la  boile  incommode 
couverte  d'un  velours  d'itrecht  jaune,  piquant  comme 
un  pjqu>  i  tl  .M-iiilles  ;  ions  les  pieds  s'amoncelait  une 
litière  de  paille  qui  ressemblait  bien  à  du  fumier,  sen- 
tait le  nwi*i  et  tenait  les  pieds  humides;  les  portières 
ne  fermaient  pas,  les  vitres  étaient  cassées  ou  absentes. 
Le  rivliT.  tuiijiHirs  grognon.  vêtu  d'un  carrick  crasseux 
1  sept  collets,  la  tête  enfouie  sous  un  lourd  bonnet  de 
laine  que  coiffait  un  chapeau  déformé,  les  pieds  en- 
fonce» dans  de  larges  sabots,  escaladait  son  siège  après 

illMDt  ••.i  j'i|x-.  H  buaillaît  ses  rosses,  qtn  flni- 
ijîenl  dans  les  harnais  raccommodés  avec  des  ficelles. 

•  in  («riait  quelquefois,  on  n'arrivait  pu  toujours.  Halnn- 
'.■«1  leur  (été  amaigrie,  remuant  une  queue  dénudée, 
le»  chevaux,  s'ébranlaient  au  tout  petit  trot,  fnJdunl  un 
brin  de  foin  resté  fixé  à  leurs  lèvres  pendantes,  et  en- 
iratnaii-nl  cahin-caha  la  lourde  machine,  qui  beortail 
tan  patvès pointus  avec  un  bruit  de  ferraille  peu  rassurant. 
Quand  M  ût  plus  sage  d'aller  a  pied. 
S  un  de  ces  vieux  fiacres  qui  nous  reconduisaient  jadis 
an  collège  apparaissait  tout  à  coup  dans  les  rues  de 
Paria,  il  aurait  son  heure  de  célébrité,  car  il  représen- 
terait pour  les  voitures  un  spécimen  antédiluvien  des 
tante»  dbparues. 

injflurd  bui  le  fiacre,  qu'il  aoit  à  doux  ou  a  quatre 
places,  est  une  voiture  bien  construite,  peu  élevai  bb- 
•tesjua  du  sol.  garnie  intérieurement  de  drap  bleu,  close, 
•  •'■(tére,  attelée  de  chevaux  qui  se  reposent  au  moins  un 


172  LES  VOITURES  PUBLIQUES. 

jour  sur  deux,  conduite  par  un  cocher  uniformément 
vêtu,  portant  son  numéro  sur  sa  caisse  et  sur  ses  lan- 
ternes, lavée  et  brossée  une  fois  en  vingt-quatre  heures, 
et  qui  offre  sinon  un  grand  luxe,  du  moins  un  confor- 
table suffisant.  Si  Ton  rencontre  encore  par-ci  par-là  des 
rôdeurs  menant  une  voiture  écaillée,  sale,  dont  la  ten- 
ture est  déchirée,  la  caisse  bossuée  et  les  harnais  déchi- 
quetés, soyez  persuadé  que  ce  véhicule  dégradé  n'appar- 
tient pas  à  la  Compagnie  générale.  Cette  dernière  en 
effet,  malgré  la  libre  concurrence,  se  regarde  encore, 
et  avec  raison,  comme  chargée  de  subvenir  spéciale- 
ment aux  besoins  du  public  parisien  ;  aussi  n'épargne- 
t-elle  point  ses  efforts  pour  tenir  en  bon  état  un  maté- 
riel chaque  jour  usé  et  détérioré  par  un  service  que 
rien  ne  ralentit  et  qui  devient  de  plus  en  plus  étendu. 
Son  personnel,  qui  est  presque  une  petite  armée,  se  com- 
pose de  6,815  agents  de  tout  rang  et  de  toute  fonction  '. 
Quand  un  cocher  charge  à  la  station  ou  sur  la  voie 
publique,  il  doit  inscrire  sur  sa  feuille  l'heure,  le  point 
de  départ,  le  point  d'arrivée  ;  avant  de  quitter  la  station, 
il  fait  viser  ce  bulletin  par  l'inspecteur.  Le  soir,  lors- 
qu'il rentre  au  dépôt,  il  remet  entre  les  mains  d'un 
agent  spécial  sa  feuille  de  retour  et  le  gain  de  la  jour- 
née, après  avoir  prélevé  les  quatre  francs  qui  constituent 
actuellement  son  salaire  quotidien.  Puis  il  va  se  coucher 
où  il  veut,  à  son  domicile  s'il  est  marié,  le  plus  souvent 
dans  un  garni  s'il  est  célibataire.  Les  laveurs  s'em- 
parent alors  de  la  voiture  couverte  de  poussière  ou  de 
crotte  ;  ils  l'aspergent  à  grande  eau,  la  brossent,  la  four- 
bissent rapidement  et  la  remisent  à  son  numéro  d'ordre; 
pendant  ce  temps,  les  palefreniers  détellent  les  chevaux, 
les  lavent,  les  étrillent,  les  bouchonnent,  les  attachent 

1  En  l'énumérant,  je  ferai  facilement  comprendre  le  mécanisme  de 
cette  grande  administration.  Employés  dans  les  bureaux,  160;  —  sur- 
veillants, 160;  —  ouvriers  d'atelier,  900;  —  maréchaux,  19);  —  laveurs, 
900;  —  graisseurs,  800  ;  —  palefreniers,  500;  —  cochers,  3,925. 
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au  râtelier  sur  la  litière  et  les  mettent  à  même  de  ré- 
parer leurs  forces  épuisées  par  la  fatigue.  Le  lendemain 
matin,  à  l'heure  réglementaire,  lorsque  le  cocher  arrive, 
il  trouve  ses  chevaux  pansés,  nourris,  attelés,  sous  des 
harnais  luisants,  à  une  voiture  nettoyée.  Avant  qu'il 
parte,  un  maréchal-ferrant  a  visité  les  pieds  des  che- 
vaux ;  un  charron  a  examiné  les  roues,  les  ferrements, 
a  frappé  sur  les  essieux,  a  tâté  les  écrous,  et  un  vitrier 
a  vérifié  si  les  glaces  ne  sont  point  cassées.  Le  cocher  va 
chercher  sa  feuille,  il  monte  sur  son  siège  et  se  rend  à 
la  station.  Et  tous  les  jours  il  en  est  ainsi. 

La  Compagnie  générale  construit  elle-même  ses  voi  • 
tares  ;  elle  achète  le  bois  en  grume,  le  fer  en  barres,  le 
cuir  en  tas.  Dans  ses  immenses  ateliers  de  carrosserie, 
où  les  scies  à  vapeur  et  les  marteaux-pilons  ne  sont  ja- 
mais en  repos,  on  se  hâte,  on  se  presse  aûn  que  les  voi- 
lures mises  au  rebut  soit  remplacées  sans  que  le  public 
ait  jamais  à  souffrir  de  retard  ;  on  tresse  les  licous,  on 
taille  les  caparaçons,  on  rembourre  les  coussins,  on 
roud  les  passementeries  ;  c'est  un  monde  d'ouvriers  qui 
>*agite  et  pousse  annuellement  sur  le  pavé  de  Paris 
plus  de  500  voitures  neuves,  estimées  en  moyenne 
1 ,007  fr.  66.  Le  chêne,  l'érable,  l'orme,  le  sapin  et  le 
peuplier  sont  les  essences  généralement  utilisées  par  le 
charronnage  et  la  carrosserie.  Quelle  est  la  durée  de 
la  vie  moyenne  d'une  de  ces  voitures  surmenées  et  qui 
semblent  toujours  errantes  comme  des  âmes  on  peine? 
Dix  an-  au  moins,  douze  ans  au  plus.  Parfois  elle  meurt 
violemment,  a\ant  l'âge,  prise  entre  une  muraille  et  un 
fardier.  Malgré  la  quantité  considérable  de  voitures  qui 
se  meuvent  dans  Paris,  les  accidents  qui  les  atteignent 
M>nt  relativement  rares  et  ne  sont  presque  jamais  irré- 
parables. En  1866,  sur  les  4,500  voitures  quelle  possède, 
U  Compagnie  générale  en  a  mis  en  circulation  3,200, 
<|iii  ensemble  ont  fait  1,178,483  journées  de  travail  ;  ou 
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voit  donc  que  le  repos  est  rare  pour  les  chevaux,  pour 
les  cochers,  et  que  ce  n'est  pas  tout  plaisir  que  d'être  à 
la  disposition  d'un  maître  aussi  pressé,  aussi  multiple, 
aussi  exigeant  que  le  public  parisien. 

Pour  conduire  tant  de  voitures,  les  mettre  toujours  à 
même  de  sortir  et  ne  pas  laisser  en  souffrance  les  be- 
soins qu'elles  ont  mission  de  servir,  il  faut  une  cavalerie 
considérable  ;  celle  de  la  Compagnie  générale  se  com- 
posait, en  1866,  de  10,741  chevaux,  dont  la  valeur 
moyenne  varie  entre  650  et  800  francs.  Chaque  voiture 
a  un  relais,  de  sorte  que  les  chevaux  se  reposent  de 
deux  jours  l'un  ;  de  plus,  comme  il  faut  prévoir  les  acci- 
dents et  les  maladies,  un  certain  nombre  de  chevaux  est 
constamment  tenu  en  réserve  aux  écuries  de  manière  à 
combler  immédiatement  les  vides  qui  peuvent  se  pro- 
duire. 11  faut  du  temps  pour  bien  dresser  un  cheval  à 
ce  métier  pénible  d'être  toujours  dehors,  de  manger  à 
des  heures  irrégulières,  de  trotter  sur  le  pavé  par  le 
soleil,  la  pluie,  la  poussière  et  la  neige,  de  rester  à 
demi  endormi  debout  entre  les  brancards. 

On  procède  lentement,  par  fatigues  successives  ;  uu 
quart  de  journée  d'abord,  puis  une  demie,  puis  un  peu 
plus  et  enfin  la  journée  entière  de  sept  heures  du  ma- 
tin à  minuit.  11  faut  une  extrême  prudence  dans  cette 
éducation  première  ;  si  on  l'active  plus  que  de  raison, 
si  l'animal  est  surmené  trop  tôt,  il  meurt.  On  nourrit 
les  chevaux  avec  un  grand  soin,  car  c'est  l'intérêt  de  la 
Compagnie  de  leur  donner  le  plus  de  forces  possible. 
En  1866,  les  fourrages  consommés  ont  représenté  la 
somme  de  9,115,750  fr.  88,  c'est-à-dire  près  de 
25,000  francs  par  jour  :  7  fr.  64  par  voiture  et  2  fr.  42 
par  ration.  On  ne  ménage  ni  le  foin  ni  l'avoine  ;  on  va 
jusqu'à  l'orge,  jusqu'aux  féveroles,  et  l'on  ne  recule 
même  pas  devant  l'emploi  des  carottes,  dont  les  chevaux 
sont  très-friands. 
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Il  bot  remiser  toutes  ces  voitures  et  loger  cette  cava- 
lerie considérable  ;  aussi  la  Compagnie  posséde-t-elle 
dans  Paris  même  173,600  mètres  de  terrain,  sur  lesquels 
elle  a  fait  construire  dix-neuf  dépôts,  qui  représentent 
une  valeur  de  plus  de  13  millions  de  francs  ;  elle  est  en 
outre  locataire,  dans  différents  quartiers,  de  huit  vastes 
bâtiments  appropriés  à  ses  besoins  et  dont  les  baux  an- 
nuels sont  de  138,381  francs.  De  plus,  elle  loue  dans 
les  rues  centrales  et  commerçantes  30  stations  de  remise 
qu'elle  paye  111,160  francs  par  an.  Si  à  cela  on  ajoute 
que  la  redevance  municipale,  l'octroi,  les  contributions 
de  toute  sorte  montent  à  la  somme  de  3,146,266  francs, 
on  comprendra  que  la  Compagnie  générale  est  accablée 
par  des  charges  très-lourdes  et  qu'il  lui  faut  recevoir 
le  prix  de  bien  des  heures,  de  bien  des  courses  de  voi- 
ture pour  faire  face  à  tant  d'obligations. 

Ses  bénéfices  sont  toujours  aléatoires  et  soumis  aux 
variations  souvent  excessives  du  prix  des  fourrages.  En 
1861,  les  fourrages  ont  été  bon  marché  :  chaque  voiture 
coûtant  13  fr.  42  par  jour  et  ayant  rapporté  14  fr.  55,  il 
y  eut  un  gain  de  1  fr.  33  ;  mais  en  1865,  les  fourrages 
ayant  été  tré*-chers,  la  dépense  a  été  de  15  fr.  27  ;  la 
recette,  il  est  vrai,  s'est  élevée  à  14  fr.  67  ;  mais  la  dif- 
férence constitue  une  perte  sèche  et  quotidienne  de 
0  fr.  60.  C'est  peu  que  0  fr.  60;  mais  l'année  a  365  jours, 
l'exploitation  a  3,300  voitures  et  le  total  arrive  à  la 
somme  considérable  de  700,800  francs.  Ce  sont  là  des 
inconvénients  graves,  que  nulle  prévision  humaine  ne 
saorait  empêcher  de  se  produire  ;  peut-être  la  Compa- 
gnie arriverait-elle  à  en  diminuer  l'importance, — main- 
tenant qu'elle  n'est  plus  soumise  aux  mesures  restric- 
tives qui  contre-balançaient  la  valeur  de  son  monopole, 
—  en  transportant  ses  dépôts  hors  des  fortifications  et 
en  économisant  ainsi  les  600,000  francs  qu'elle  paye 
annuellement  à  l'octroi  ;  mais  il  lui  faudrait  alors  ac- 
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quérir  de  nouveaux  terrains,  vendre  ceux  qu'elle  possède, 
opérer  par  conséquent  un  remaniement  complet  dans 
son  administration,  dans  ses  façons  d'agir,  et  placer  ses 
remises  et  ses  écuries  bien  loin  des  centres  populeux 
qu'elle  doit  desservir. 

Non  contente  d'offrir  au  public  les  fiacres  et  les  voi- 
tures qu'on  appelait  autrefois  de  régie  f  la  Compagnie 
générale,  appréciant  les  besoins  variés  du  monde  pari- 
sien, a  créé  des  voitures  dites  de  grande  remise;  ce  sont 
celles  qu'on  loue  à  l'année,  au  mois  ou  à  la  journée, 
sans  tarif  fixe,  à  prix  débattu.  Elle  a  compris  que  ce  dé- 
pôt particulier  et  tout  à  fait  spécial  devait  être  placé 
dans  un  quartier  très-riche,  très-fréquenté,  en  un  mot 
dans  le  quartier  de  l'oisiveté  et  du  luxe  ;  elle  a  fait  con- 
struire cet  établissement  rue  Basse-du-Rempart  ;  il  est 
curieux  et  unique,  je  crois,  en  son  genre. 

Deux  étages  d'écuries  superposées  contiennent  envi- 
ron 260  chevaux  carrossiers  d'une  valeur  moyenne  de 
1,200  francs;  les  cloisons  des  stalles  sont  mobiles, 
peuvent  se  détacher  subitement  à  l'aide  d'une  simple 
sauterelle,  et  permettent  ainsi  d'éviter  les  accidents  fré- 
quents dans  les  écuries  lorsqu'un  cheval  trop  vif,  se  dé- 
fendant, ou  mal  attaché,  enjambe  le  bat-flanc  de  son  box. 
Ces  écuries  immenses,  fournies  d'eau  à  chaque  extré- 
mité, balayées  avec  soin,  où  les  cuivres  reluisent  comme 
sur  un  vaisseau  de  ligne,  où  le  foin  abonde,  où  la  litière 
est  haute,  n'ont  rien  à  envier  aux  belles  écuries  d'An- 
gleterre. Elles  6ont  alimentées  par  d'énormes  greniers, 
d'où  le  foin  bottelé  s'échappe  par  un  soupirail  et  d'où 
l'avoine  s'écoule  toute  vannée  à  l'aide  d'un  tuyau  ventilé 
par  un  double  courant  d'air.  Non  loin  s'ouvre  l'infirme- 
rie, qu'un  vétérinaire  à  demeure  visite  plusieurs  fois 
par  jour.  Les  d*ux  étages  d'écuries  aboutissent  de  plain- 
pied,  par  une  pente  douce,  dans  une  cour  de  920  mètres 
carrés,  couverte  d'un  vitrage,  et  qu'anime  le  mouvement 
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des  cochera  sifflant  et  chantant  C'est  là,  en  effet,  la  re- 
mise proprement  dite  et  l'atelier  de  lavage.  On  n'y  mé- 
nage pas  l'eau,  ni  le  tripoli  pour  le  cuivre,  ni  le  blanc 
d'Espagne  pour  le  plaqué,  ni  le  cirage  pour  les  harnais. 
Derrière  ce  vaste  hangar  vitré  s'arrondit  une  petite  cour, 
où  souffle  la  forge,  où  les  maréchaux  visitent  et  ferrent 
les  chevaux. 

Au  premier  étage  s'étendent  les  magasins,  d'où  les 
voitures  sont  descendues  à  l'aide  d'un  treuil  puissant 
facile  é  manœuvrer.  Dans  de  larges  salles  sont  rangés 
les  carrosses,  ainsi  qu'on  eût  dit  autrefois  :  calèches  à 
huit  ressorts,  berlines,  coupés  Dorsay,  landaus,  sont 
pressés  les  uns  contre  les  autres,  tout  luisants  de  vernis 
et  prrts  à  aller  briller  aux  Champs  Élysécs.  A  côté,  la 
sellerie  renferme  les  harnachements  et  les  chaînes  de 
fer  poli.  C'est  là  que  l'on  vient  choisir  sa  voiture,  quand 
on  veut  se  donner  ce  luxe  sans  en  avoir  l'embarras.  On 
habille  le  cocher  au  goût  le  plus  nouveau,  on  lui  fait 
au  besoin  une  livrée  spéciale  que  Ton  peut  broder  sur 
chaque  couture.  Tout  se  paye,  spécialement  la  vanité  ; 
sur  les  panneaux,  on  peint  toutes  les  armoiries,  toutes 
les  couronnes  imaginables  ;  avec  quelques  ccus  ou  be 
donne  facilement  l'air  d'un  prince  du  saint-empire. 

Une  calèche  à  huit  ressorts,  attelée  de  deux  chevaux 
assortis,  se  loue  4,200  francs  par  mois,  plus  150  francs 
pour  le  cocher  ;  si  l'on  veut  un  valet  de  pied,  c'est  six 
francs  par  jour  ;  un  chasseur  coûte  plus  cher  à  cause 
des  épaulettes,  du  baudrier  et  du  chapeau  à  plumes  Si 
l'on  est  de  si  grande  maison  qu'il  faille  des  gens  pou- 
drés, rien  n'est  plus  simple.  Il  y  a  un  cabinet  de  toilette 
spécial  on  on  les  enfariné  avec  élégance  ;  les  jours  de 
course,  on  les  coiffe  d'un  catogan  pour  en  faire  des  pos- 
tillons ;  au  frontal  des  chevaux  on  ajoute  des  queues  de 
renard,  ou  leur  attache  des  grelots  au  cou,  et  le  public 
naïf  admire  votre  équipage.  Grande  remise  que  tout 

L  U 


178  LES  VOITURES  PUBLIQUES. 

cela,  tant  par  mois  et  quelquefois  tant  par  heure  !  Un 
employé  me  disait  :  Nous  faisons  toutes  les  noces  hup- 
pées !  Je  le  crois  sans  peine.  Pour  ces  sortes  de  cérémo- 
nies, l'administration  fournit  jusqu'aux  bouquets  de 
fleurs  virginales  qui  décorent  la  boutonnière  des  co- 
chers. On  transporte  les  ministres,  les  ambassadeurs, 
les  riches  étrangers  de  passage  à  Paris  ;  on  sert  le  luxe 
en  un  mot,  et  le  grand  confortable. 

C'est  là  aussi  que  les  jeunes  personnes  émancipées 
viennent  prendre  ces  poney-chaises  qu'elles  conduisent 
elles-mêmes,  à  travers  les  écueils  des  boulevards  et  du 
bois  de  Boulogne.  Hais,  dans  ce  cas-là,  l'administration 
ne  fait  pas  preuve  d'une  confiance  aveugle  et  elle  demande 
toujours  à  être  payée  d'avance.  Elle  sait  très-bien  à  quoi 
s'en  tenir  sur  sa  clientèle  et  je  soupçonne  que  des  notes 
secrètes  sont  tenues  avec  soin.  Les  romanciers  qui  s'oc- 
cupent spécialement  du  monde  moderne  trouveraient,  je 
crois,  de  précieux  renseignements  dans  les  registres  de 
l 'entreprise  des  grandes  remisesde  la  Compagnie  générale. 

Comme  on  l'imagine,  les  dépôts  des  voitures  de  place 
ne  ressemblent  guère  à  la  luxueuse  installation  dont  je 
viens  de  parler  ;  ils  sont  curieux  cependant,  et  répondent 
à  tous  les  besoins  qui  peuvent  se  présenter;  car  il  faut 
être  prêt  à  parer  à  toute  éventualité  et  ne  jamais  se  lais- 
ser prendre  au  dépourvu.  Sauf  des  détails  peu  impor- 
tants, les  dépôts  se  ressemblent  singulièrement,  et  celui 
de  l'avenue  Ségur  donnera  au  lecteur  une  idée  générale 
de  l'organisation  de  tous  les  autres.  Une  immense  cour 
est  occupée  sur  chacun  des  quatre  côtés  par  un  bâti- 
ment composé  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  étage  en 
brisis  ;  eu  bas  sont  les  écuries,  en  haut  sont  les  greniers. 
Au  milieu  de  la  cour  un  hangar  en  bois  soutenu  par  de* 
piliers  et  séparé  en  trois  larges  avenues  forme  la  remise  ; 
c'est  là  que  dans  un  ordre  réglementaire  sont  rangées 
les  voitures  lorsqu'elles  ont  terminé  le  service  journa- 


LES  FIACRES.  179 

lier.  Des  pigeons,  des  poules  picorent  les  grains  d'avoine 
tombés  des  musettes  et  paraissent  vivre  en  assez  bonne 
intelligence  avec  les  chats  et  les  chiens  terriers  chargés 
de  faire  la  chasse  aux  rats.  Un  vaste  abreuvoir  demi- 
circulaire  donne  l'eau  en  abondance  pour  les  chevaux 
et  pour  les  besoins  du  service.  L'infirmerie  et  la  forge 
occupent  un  des  coins  de  la  cour. 

Chaque  cheval  acquis  par  la  Compagnie  après  essais 
est  marqué  au  sabot  d'un  chiffre  qui  constate  son  iden- 
tité. Puis  on  établit  son  état  civil:  sur  une  fiche,  on  ins- 
crit son  âge,  son  signalement,  son  prix,  ses  qualités» 
ses  tares,  la  date  de  son  entrée  au  service,  le  nom  du 
vendeur.  Les  petits  chevaux  venaient  autrefois  en  grande 
partie  de  la  Bretagne  ;  mais  cette  province  est  épuisée  : 
ou  les  tire  généralement  de  Normandie  ;  les  environs  de 
Cherbourg  produisent  une  race  solide  et  fort  estimée  ; 
les  gros  chevaux  arrivent  du  Perche  et  du  Limousin.  Ce 
nVst  point  une  œuvre  facile  de  recruter  la  cavalerie  de 
la  Compagnie  générale,  et  c'est  avec  raison  qu'un  homme 
spécial  a  pu  dire  :  «  Il  faut,  pour  le  service  de  Paris, 
des  chevaux  de  face  énergique,  habitués  aux  privations 
et  à  la  misère,  •  Dans  de  bonnes  conditions  de  nourri- 
ture, de  logement  et  de  santé,  un  cheval  de  fiacre  dure 
de  trois  à  cinq  ans  ;  au  bout  de  ce  temps-là,  il  prend 
généralement  le  triste  chemin  de  l'équarrissage. 

Après  avoir  traversé  une  autre  cour  plus  petite  et 
cfttoyée  également  par  une  double  écurie,  on  pénètre 
dans  de  larges  ateliers  où  l'on  répare  les  voitures  endom- 
magées par  accident  ou  par  usure.  Là  on  les  repeint,  on 
U»s  capitonne,  on  remet  le  rais  brisé,  Técrou  perdu,  le 
brancard  éclaté,  le  marchepied  faussé  :  c'est  à  la  fois 
l'hôpital  et  le  cabinet  de  toilette  des  fiacres  ;  on  panse 
leurs  plaies,  qui  sont  nombreuses  et  fréquentes  ;  quand 
ils  sont  trop  vieux,  on  les  farde 

Pour  réparer  des  ans  l'irréparable  outrage. 


I** 


180  LES  VOULUES  PUBLIQUES. 

Au  delà  de  ces  ateliers  s'ouvre  une  longue  cour,  qu'on 
nomme  plaisamment  la  Sorbonne  des  cochers.  C'est  là 
en  effet  qu'ils  passent  leurs  examens  et  qu'ils  prouvent 
s'ils  sont  aptes  à  conduire  une  voiture.  La  seule  consta- 
tation de  leur  habileté  ne  suffit  pas  ;  il  faut  qu'ils  con- 
naissent Paris,  ce  Paris  multiple,  enchevêtré,  dont  les 
rues  changent  de  nom  tous  les  huit  jours  et  où  Thésée 
se  perdrait  malgré  le  fil  d'Ariane.  On  interroge  le  postu- 
lant. Soyez  certain  qu'on  ne  lui  demande  pas  quelle 
route  il  suivra  pour  aller  de  la  place  de  la  Concorde  à 
l'Arc-de-Triomphe  ;  mais  on  lui  dira  :  Par  quel  chemin 
irez-vous  de  l'impasse  Saint-Sabin  à  la  rue  de  l'Épée- 
de-Bois?  Si  le  bachelier  répond  mal,  il  n'obtient  pas 
son  diplôme;  mais,  dès  qu'il  a  passé  un  examen  suffi- 
sant, il  est  nommé  cocher  adjoint  ;  il  a  payé  25  francs 
pour  prix  des  leçons  de  dressage  qu'on  lui  a  données,  il 
dépose  un  cautionnement  de  200  francs  pour  garantir 
le  payement  de  ses  futures  amendes,  il  monte  sur  son 
siège,  entre  en  circulation,  et  au  bout  de  six  mois,  s'il 
n'a  pas  trop  accroché,  n'a  pas  trop  injurié  les  passants, 
n'a  pas  trop  volé  l'administration,  ne  s'est  pas  trop  grisé, 
ne  s'est  pas  trop  battu  avec  ses  camarades,  n'a  pas  trop 
gardé  pour  lui  ce  qu'on  avait  oublié  dans  sa  voiture,  n'a 
pas  eu  trop  de  démêlés  avec  la  police,  il  devient  cocher 
titulaire. 

La  Compagnie  générale  a  deux  ateliers  de  construc- 
tion, l'un  s.tué  rue  Stanislas,  l'autre  rue  du  Chemin-Vert. 
Nous  visiterons  le  premier,  qui  couvre  une  étendue  de 
15,000  mètres  de  terrain.  Les  matières  v  arrivent  ù  l'è- 
tat  brut  ;  elles  en  sortent  sous  forme  de  fiacres,  de  coupéf, 
de  victorias,  de  voitures  de  grande  remise.  Les  bâti- 
ments sont  divisés  en  deux  parties  bien  distinctes  :  les 
magasins  et  les  ateliers  proprement  dits.  Les  magasins 
renferment  en  quantité  considérable  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'attirail  complet  d'une  voiture  :  drap  pour 
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les  tentures,  cuir  pour  les  capotes,  poignées  pour  les 
portières,  passementeries  pour  les  embrasses,  mérinos 
rouge  pour  les  stores,  paillassons  pour  garnir  le  fond, 
boutons  de  faïence  pour  faire  mouvoir  la  sonnette  d'ap- 
pel, musettes  et  couvertures  pour  les  chevaux,  bottes 
de  fouets,  paquets  de  crin;  tout  est  rangé,  étiqueté  et 
ne  sort  du  magasin  que  sur  un  bon  signé  du  chef  d'ate- 
lier. 

Plus  loin,  sont  empilés  les  ressorts,  les  essieux,  les 
cercles  de  moyeux,  les  écrous,  les  clous,  les  vis,  les  lan- 
ternes, les  crochets  d'italiennes,  les  boucles  de  harnais, 
les  mors,  les  marchepieds,  tous  de  dimensions  régle- 
mentaires et  en  rapport  mathématique  avec  chacune  des 
espèces  de  voitures  que  fabrique  la  Compagnie.  Dans  des 
greniers  longs  et  étroits  qui  font  le  tour  de  la  maison, 
on  a  disposé  tous  les  morceaux  de  bois  œuvré  qui  en- 
trent dans  la  construction  des  voitures.  Les  essences 
sont  différentes  selon  les  parties:  la  carcasse  est  en 
frine,  les  brancards  sont  en  chêne  ou  en  noyer,  les 
panneaux  en  orme,  la  doublure  de  l'impériale  de  tùle 
est  en  sapin.  Chaque  catégorie  de  voitures  a  sa  chambre 
particulière  :  ici  le  trois-quarts  (c'est  le  nom  administra- 
tif du  fiacre),  là  le  coupé,  plus  loin  la  Victoria.  Chaque 
voiture  représente  un  nombre  de  casiers  égal  au  nombre 
de  pièces  qui  la  composent  ;  le  fiacre  à  quatre  places  en 
compte  cent  soixante-trois. 

Au-dessous  de  ces  larges  magasins  si  bien  approvi- 
sionnés, s'étendent  les  ateliers  de  carrosserie  et  de  char- 
ronnage;  c'est  là  qu'on  assemble  les  pièces  de  menui- 
serie, qu'on  les  ferre,  qu'on  les  couvre,  qu'on  les  peint 
et  qu'on  les  vernit,  pendant  que  dans  une  salle  voisine 
les  bourreliers  tirent  l'aiguille,  taillent  le  cuir  et  façon- 
nent les  colliers  à  grand  renfort  de  filasse.  C'est  d'une 
acti\  ité  merveilleuse  ;  les  voitures  naissent  et  grandissent 
à  vue  d'œil.  J'ai  pu  voir  là  trois  cents  paniers  reluisants, 
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coquets  et  tout  battants  neufs  qu'on  allait  mettre  en  cir- 
culation. 

Dans  une  autre  partie  de  rétablissement,  en  face,  dans 
la  même  rue,  gronde  une  machine  forte  de  vingt  che- 
vaux qui  fait  mouvoir  les  forges  et  la  scierie.  Les  mar- 
tinets y  les  tours,  les  forets,  les  meules  obéissent  à  la  va- 
peur, qui  enfle  aussi  les  soufflets  et  fait  fonctionner  le 
ventilateur;  c'est  là  qu'on  coude  les  cols  de  cygne,  qu'on 
assemble  les  ressorts,  qu'on  bat  les  essieux,  dont  on 
tourne  les  fusées  selon  un  calibre  voulu.  Les  ouvriers, 
noircis,  en  sueur,-  défendus  par  le  large  tablier  de  cuir, 
vont  et  viennent  à  travers  ces  fournaises  retentissantes 
où  jaillissent  les  étincelles,  où  les  enclumes  résonnent 
en  cadence  sous  le  choc  assuré  des  frappe-devant. 

A  ce  bruit  se  mêle  celui  de  la  scierie  mécanique,  qui 
est  voisine.  Les  pièces  de  bois,  les  troncs  d'arbres,  ame- 
nés à  l'aide  d'un  petit  chemin  de  fer  sont  livrés  aux  dents 
aiguës  qui  les  taillent;  le  ronflement  précipité  de  la  scie 
à  rubans  est  dominé  par  le  cri  horrible  de  la  scie  cir- 
culaire, qui  ne  laisse  même  pas  entendre  le  va-et-vient 
de  la  scie  à  mouvement  alternatif  :  c'est  une  rumeur 
folle.  Dans  les  cours  sont  rangés  les  troncs  d'arbres  qui 
attendent  que  le  temps  les  ait  fait  suffisamment  sécher 
pour  en  rendre  l'emploi  possible  ;  ils  sont  déjà  débités 
en  planches  séparées  l'une  de  l'autre  par  un  tasseau  qui 
permet  la  circulation  de  l'air  sur  toutes  les  surfaces  et 
active  ainsi  la  dessiccation.  Malgré  ces  précautions,  il 
faut  trois  années  de  stage  avant  de  pouvoir  utiliser  le 
bois. 

Quand  une  voiture  est  sortie  des  ateliers  de  la  rue 
Stanislas,  elle  n'y  rentre  jamais  que  pour  être  brisée1. 


*  Le  nacre  neuf  sortant  des  ateliers  pèse  ï>7.*>  kilogrammes;  il 
contenir  quatre  personnes,  plus  le  cocher.  A  70  kilogrammes  en  moyeaat, 
tes  chevaux,  lorsque  ta  voiture  est  au  complet,  ont  donc  on  poids  de 
9fc  kilogrammes  à  mettre  en  mouvement. 
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Toutes  les  réparations  dont  elle  peut  avoir  besoin  pen- 
dant le  cours  de  son  existence  doivent  être  faites  au 
dépôt  qui  lui  est  assigné.  Lorsqu'elle  a  reçu  son  numéro 
et  ses  timbres  administratifs»  la  Compagnie  générale  lui 
ouvre  un  compte  sur  lequel  on  porte  avec  soin  toutes 
les  dégradations  qu'elle  subit  et  l'usure  régulière,  qui 
est  calculée  à  0  fr.  50  par  jour  de  travail  ;  une  voiture 
perd  donc  en  moyenne  180  francs  par  an.  En  dehors  des 
réparations  urgentes  et  nécessitées  par  les  accidents  par- 
ticuliers qui  peuvent  l'atteindre»  elle  a  droit  réglemen- 
tairement à  deux  peinturée  par  année.  Lorsque  à  force 
de  rouler  sur  le  pavé  de  Paris,  de  suivre  les  noces»  les 
enterrements  et  les  baptêmes,  de  faire  le  tour  du  bois  de 
Boulogne,  d'attendre  à  la  porte  des  ministères,  des  hô- 
tels et  des  cabarets»  elle  voit  arriver,  comme  le  poète, 

L'instant  de  retourner  au  sein  de  la  nature, 

elle  est  renvoyée  aux  ateliers  d'où  elle  est  sortie  jadis 
toute  fraîche  et  pimpante.  On  la  casse  (c'est  le  mot 
technique),  on  la  dépèce;  on  remet  les  ferrures  à  la 
forge,  on  essaye  d'utiliser  les  vieux  bois,  puis  du  reste  de 
sa  défroque  on  fait  un  paquet  que  Ton  vend  à  quelque 
brocanteur  qui  saura  bien  encore  tirer  parti  de  ces  épa- 
décrépites. 


il  —  les  aooBcas. 

provenances  principales  —  Les  boni  sujets.  —  Les  ivrognes.  —  l«  bo- 
hèmes.— Épaves.  —  Les  prêtres  et  les  bacheliers.  —  Manière  dont 
les  cocher»  envisagent  la  caisse  de  leur  administration.  —  Compteur 
mécanique.  —  Surveillance  et  contrôle.  —  Inspecteurs  ambulants.  — 
Police  secrète.  —  Produit  des  amendes.  —  Mise  à  pied.  —  Préfecture 
de  police  :  senrîee  des  voitures.  —  Enquêtes.  —  Dossier.  —  Plaintes. 

—  Récompenses.  —  Le  cocher  Collignon.  —  La  fourrière.  —  Le  chenil. 

—  Voieurs  de  chiens.  —  L'écurie.  —  Inspecteurs  des  chevaux  et  des 
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toitures.  —  Dépôt  de  la  préfecture.  —  Objets  trouvés.  —  Dépôt  cen- 
tral —  Fagots  de  parapluies.  —  On  eoeher  russe.  —  Progrès. 

Les  cochers  forment  au  milieu  de  la  population  pari- 
sienne une  classe  distincte,  généralement  peu  estimée 
et  souvent  difficile  à  manier.  L'habitude  de  marcher  à 
toute  réquisition  vers  un  but  toujours  différent  et  qu'ils 
ne  choisissent  jamais,  aurait  dû  les  façonner  à  une  sorte 
d'obéissance  passive.  11  n'en  est  rien.  Le  cocher  de 
fiacre  est  un  révolté,  toujours  en  lutte  contre  son  admi- 
nistration, qu'il  essaye  de  tromper,  contre  la  préfecture 
de  police,  qu'il  maudit  tout  en  tremblant  devant  elle* 
C'est  un  monde  à  part,  composé  de  toute  espèce  d'élé- 
ments. Les  provinces  où  il  se  recrute  principalement 
sont  la  Lorraine,  la  Normandie,  l'Auvergne  et  la  Savoie; 
cette  dernière  fournit  les  meilleurs  sujets,  j'entends  les 
plus  soumis  et  les  moins  ivrognes. 

Les  cochers  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : 
les  bons  sujets,  qui  aiment  leur  métier,  qui  ont  le  goût 
des  chevaux,  cherchent  à  s'amasser  un  petit  pécule 
pour  devenir  à  leur  tour  propriétaires  d'une  voiture 
attelée,  connaissent  le  code  multiple  des  contraventions 
et  des  délits,  évitent  les  punitions  disciplinaires  et  sont 
parfois  récompensés  pour  leur  probité.  Les  ivrognes 
viennent  ensuite  :  la  passion  du  vin  les  entraîne;  entre 
chaque  course,  ils  s'arrêtent  au  cabaret  et  boivent  un 
canon;  à  ce  métier-la,  la  raison  ne  résiste  pas  long- 
temps, et  si  l'habitude  de  conduire  n'était  devenue  pour 
eux  une  seconde  nature,  tout  accident  serait  à  redouter; 
à  moins  que  l'ivresse  ne  les  égare  et  ne  les  pousse  à  la 
orutalité,  ils  ne  sont  point  mauvais;  ils  se  repentent 
volontiers  et  sincèrement  de  leur  sottise,  mais  ils  re- 
commencent le  lendemain,  tout  en  jurant  qu'on  ne  les  y 
reprendra  plus.  Ceux-là  aussi  aiment  et  soignent  leurs 
chevaux  ;  un  vieux  proverbe  a  cours  dans  les  écuries  : 
c  Cheval  d'ivrogne  n'est  jamais  maigre.  • 


us  cocons.  i^r. 

Les  derniers,  on  les  appelle  les  bohèmes.  Ceux-là  sont 
récalcitrant-,  cl  parfois  dangereux;  leur  fouet  es!  l'ar- 
gument qu  ils  emploient  de  préférence;  de  punition  en 
punition,  ils  en  arrivent  h  l'exclusion  du  service;  la 
police  correctionnelle  les  connaît  et  souvent  même  la 
cour  d'assise^  aussi.  Le  sont  les  déclassés,  les  paresseux, 
les  incorrigibles,  épaves  incommodes  que  toute  civili- 
•41  ion  rejette  sur  ses  bords.  Ce  qui  les  a  amenés  à  faire 
un  métier  pour  lequel  ils  n'ont  aucune  aptitude,  c'est 
i  Ii'iittui  du  travail,  le  dégoût  de  la  vie  régulière. 
l'eiïrui  de  toute  contrainte;  ils  se  sont  imaginé  qu'une 
lois  sur  leur  siège,  au  grand  air,  s'arrêtent  cleci  el  deU 
pour  étrangler  un  perroquet,  comme  ils  disent  dans 
leur  argot,  c'est-à-dire  pour  boire  un  verre  d'absinthe, 
iU  seraient  libres,  ou  du  moins  auraient  l'illusion  de  la 
liberté  :  erreur  profonde,  dont  ils  ne  tardent  pas  à  re- 
venir, qui  leur  cause  un  dépit  amer  et  les  jelle  parfois 
ista  c*es  rébellions  sérieuses.  Pour  ceux-là,  le  cheval 
peut  crever,  lu  voiture  être  défoncée,  que  leur  importai 

É leurs  jeux,  les  agents  sont  des  mouchards,  le  direc- 
ur  général  un  tyran,  le  surveillant  une  canaille.  Toute 
volte  leur  p. irait  permise,  et  le  bourgeois  serait  pour 
n  une  proie  toujours  attaquée,  si  la  préfecture  de 
police  ne  les  tenait  sous  sa  main  de  fer.  Ils  connaissent 
bien  le  rhiniin  delà  fourrière  et  du  violon;  leur  montre 
est  souvent  au  mont- de- piété,  leur  paye  est  toujours 
■  ■,  il-  uwiil  d'emprunt?  qu'il*  ne  rem- 
boursent jamais.  On  en  a  vu  qui  dételaient  leur  voilure, 
l'abandonnaient  au  hasard  sur  la  voie  publique,  ven- 
daient le  cheval  à  vil  prit  et  s'en  allaient  vers  les  barrières 
mal  famées  épuiser  en  orgies  le  produit  de  leur  vol.  On 
les  jelle  eu  cour  d'assises,  un  les  interroge  :  *  Pourquoi 
i-vou»  vendu  un  cheval  qui  ne  vous  appartenait  pas? 
-  Ah'  voilà;  ça  me  disait  d'aller  faire  la  noce.  » 
Où  se  rimasse  ce  personnel  à  faces  innombrables  qui 
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compose  à  Paris  les  cochers  de  voitures  de  louage?  Par- 
tout; il  n'existe  peut-être  pas  une  seule  classe  de  la 
société  qui  n'y  ait  fourni  quelques  sujets  :  beaucoup  de 
cochers  particuliers  se  trouvant  sans  place,  des  gens  de 
la  campagne  venus  pour  tenter  la  fortune  de  la  grande 
ville  et  n'ayant  point  réussi,  d'anciens  soldats  du  train, 
des  garçons  de  café,  des  perruquiers,  des  porteurs 
d'eau,  des  huissiers  ruinés,  des  maîtres  d'étude  chassés 
de  leur  collège,  des  clercs  de  notaire  congédiés,  des 
photographes  en  faillite,  enfin,  je  n'oserais  le  dire  si  je 
n'en  étais  certain,  il  existe  aujourd'hui  sur  le  siège  d'un 
fiacre  le  fils  d'un  ambassadeur  de  France.  Rien  ne 
serait  plus  instructif  et  plus  étrange  que  de  dépouiller 
le  dossier  des  cochers  de  Paris  ;  on  découvrirait  là  des 
mystères  sociaux  que  l'imagination  la  plus  féconde  ne 
saurait  inventer. 

A  propos  d'un  procès  célèbre,  on  a  beaucoup  parié, 
il  y  a  quelques  années,  des  cochers  de  fiacres  ;  on  a 
fabriqué  des  statistiques  baroques,  et  Ton  a  même  im- 
primé que  plus  de  sept  cents  prêtres  interdits  ou  dé- 
froqués appartenaient  au  service  des  voitures  publiques. 
Cette  prétendue  découverte  eut  du  retentissement;  le 
parlement  anglais  s'en  occupa  incidemment  et  des  ex- 
plications furent  demandées  à  la  préfecture  de  police. 
Comme  toujours  l'esprit  de  parti  s'était  mêlé  de  cette 
affaire  et  l'avait  singulièrement  exagérée.  Il  y  a  des 
prêtres  réfractaires  parmi  les  cochers  parisiens,  ceci 
n'est  point  douteux,  mais  ils  sont  en  nombre  infime,  et 
je  puis  affirmer,  avec  connaissance  de  cause,  que  de- 
puis douze  ans  un  seul  s'est  présenté  aux  bureaux  de  la 
police  pour  demander  son  inscription  de  cocher.  En 
revanche,  les  bacheliers  es  lettres  abondent,  et  du  haut 
de  leur  siège  ils  peuvent  dire,  en  se  rappelant  un  vieux 
souvenir  de  collège  : 

Quadrupedante  putrem  sonitu  quatit  ungula  carapum. 
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Les  cochers  paraissent  pour  la  plupart  n'avoir  sur  le 
droit  de  propriété  que  des  notions  peu  distinctes  et  tout 
à  fait  insuffisantes.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'ils  dé- 
troussent les  passants  et  crochètent  les  serrures;  non, 
mais  en  général  ils  considèrent  volontiers  la  caisse  de 
leur  administration  comme  une  caisse  commune,  à  la- 
quelle il  n'est  point  criminel  de  puiser  de  temps  en 
temps.  Les  calculs  les  plus  modérés  estiment  que  chaque 
cocher  détourne  en  moyenne  trois  francs  par  jour;  or 
il  y  a  à  Paris  6,101  voitures  de  louage  payées  à  la 
course  ou  à  l'heure;  les  cochers  s'attribuent  donc  par 
an  la  somme  de  6,680,595  francs;  c'est  presque  un 
budget  On  a  essayé  de  bien  des  moyens  pour  arrêter 
cette  fraude  permanente,  on  a  toujours  échoué.  La  pré- 
fecture de  police,  la  préfecture  de  la  Seine,  la  Com- 
pagnie générale,  ont  proposé  un  prix  important  pour 
r inventeur  d'un  compteur  infaillible  qui  serait  à  l'abri 
du  cocher  et  du  client.  On  n'a  point  réussi  jusqu'à  pré- 
sent. Le  problème,  en  effet,  n'est  point  facile  à  résoudre. 
Il  faudrait  que  l'appareil  indiquât,  d'une  façon  positive, 
l'espace  parcouru,  le  temps  employé  à  le  parcourir,  les 
moments  de  repos,  la  vitesse  du  cheval  et  enfin  si  la 
voiture  a  été  louée  à  l'heure  ou  à  la  course.  On  cherche, 
ou  fait  des  essais,  mais  en  admettant  qu'on  soit,  comme 
ou  l'a  dit,  sur  le  point  de  découvrir  le  chef-d'œuvre 
rêvé,  je  ne  donne  pas  huit  jours  aux  cochers  pour  l'avoir 
rendu  aussi  menteur  que  leur  feuille  de  travail.  Qui  ne 
se  souvient  de  ces  fameux  cabriolets  compteurs  dont  le 
cadran  indicateur  passait  pour  une  merveille?  Us  n'ont 
pas  duré  deux  mois.  Pour  contrôler  la  probité  des  co- 
chers, la  préfecture  de  police  et  la  Compagnie  générale 
ont  imaginé  divers  moyens  qui  approchent  du  but,  mais 
ne  l'atteignent  pas. 

k  chacune  des  cent  cinquante-huit  places  disséminées 
dans  Paris,  un  surveillant  est  attaché  ;  de  cinq  minutes 
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en  cinq  minutes,  il  doit  inscrire  le  numéro  des  voitures 
qui  sont  à  la  station,  veiller  à  ce  que  les  deux  cochers 
qui  sont  en  tête  ne  donnent  pas  à  manger  à  leurs  che- 
vaux et  à  ce  qu'ils  ne  les  quittent  pas  sans  permission. 
Dès  qu'un  fiacre  s'éloigne,  on  note  sur  un  carnet  l'heure 
exacte  de  son  départ,  comme  on  a  déjà  écrit  le  moment 
de  son  arrivée.  Parla  comparaison  du  carnet  des  sur- 
veillants et  de  la  feuille  tenue  par  le  cocher  lui-même, 
on  a  un  point  de  repère  pour  vérifier  les  erreurs.  Cette 
organisation,  qui  est  excellente  et  qui  a  rendu  de  grands 
services  à  la  population  parisienne,  appartient  à  la  pré- 
fecture de  police. 

De  son  côté,  la  Compagnie  générale  a  des  inspecteurs 
ambulants  qui  visitent  les  stations,  relèvent  les  numéros 
qui  s'y  trouvent,  parcourent  les  rues,  visent  la  feuille 
des  cochers  arrêtés  aux  portes,  prennent  note  de  ceux 
qu'ils  voient  charger  sur  la  voie  publique,  interrogent 
parfois  les  personnes  qui  quittent  les  voitures  et  font 
chaque  soir  un  rapport  sur  les  observations  qu'ils  ont 
recueillies  dans  la  journée.  C'est  un  troisième  moyen 
de  contrôle;  mais  il  en  est  un  quatrième  que  les  cochers 
redoutent  singulièrement,  car  ils  en  ignorent  le  méca- 
nisme. La  Compagnie  générale  a  une  police  secrète 
parfaitement  installée,  fonctionnant  régulièrement  et 
qui  forme  une  véritable  administration,  dont  le  siège  est 
situé  dans  un  des  quartiers  élégants  de  Paris.  Les  agents 
de  cette  surveillance  occulte  se  mettent  en  rapport  avec 
les  personnes  qui,  par  fonction,  sont  forcées  de  prendre 
souvent  des  voitures.  Moyennant  des  conventions  que 
l'on  peut  soupçonner1,  ces  personnes  remettent  à  l'a- 

1  Voici  la  copie  de  la  circulaire  envoyée  par  l'agence  secrète  :  •  Mon- 
sieur,  pour  chaque  Toiture  faisant  partie  des  séries  de  numéros  d-das- 
sous  indiqués,  prise  à  l'heure  et  occupée  une  heure  quinze  minutes  au 
moins,  il  sera  remboursé  1  fr.35  cent,  pour  les  voitures  prises  eu  station, 
1  fr.  50  cent,  pour  celles  prises  en  raccroc,  si  on  remplit  le  bulletin  ci* 
joint  d'après  les  indicaUons  qui  y  sont  portée»,  et  si.  dans  les 
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gence  secrète  la  carte  des  voitures  qu'elles  ont  em- 
ployées, après  avoir  eu  le  soin  d'y  écrire  le  nombre 
exact  d'heures  et  de  minutes  qu'elles  ont  payées.  Ces 
cartes,  adressées  à  la  Compagnie  générale,  sont  mises 
en  regard  de  la  feuille  des  cochers;  si  une  erreur  est 
constatée,  si  un  préjudice  a  été  fait  à  la  Compagnie, 
l'agent  secret  reçoit  sept  francs  pour  prix  de  sa  déla- 
tion, et  le  cocher  est  frappé  d'une  amende  qui  peut 
varier  de  vingt  à  cent  francs.  C'est  sur  le  travail  à 
r heure  que  les  cochers  volent  le  plus;  s'ils  marchent 
pendant  une  heure  un  quart,  ils  portent  une  heure  sur 
leur  bulletin  et  empochent  la  différence;  c'est  donc 
principalement  aux  gens  qui  gardent  les  fiacres  une 
partie  de  la  journée  que  s'adresse  cette  mystérieuse 
police.  Le  procédé  est  ingénieux,  les  cochers  le  soup- 
çonnent, mais  comment  reconnaître  ces  surveillants 
discrets  qui  se  laissent  toujours  ignorer  et  n'ont  point 
souci  d'avouer  l'étrange  métier  qu'ils  font1? 

Le  produit  des  amendes  est  versé  à  la  caisse  de  la 
société  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  formée 
entre  les  cochers  et  les  divers  employés;  elle  est  ali- 
mentée eu  outre  par  des  cotisations  mensuelles,  par 
des  souscriptions  et  par  une  subvention  de  la  Compa- 
gnie qui,  n'épargnant  rien  pour  se  défendre  contre  l'à- 
preté  des  cochers,  essaye  de  les  moraliser  par  lé  bien- 
<»lre  et  l'économie.  Les  grosses  amendes  ne  sont  appliquées 
que  pour  vol  ;  les  peccadilles,  les  insolences,  les  refus 


quatre  heures,  on  le  fait  parvenir  sous  enveloppe  affranchie  à  l'adresse 
rt-de»K>u*.  (.uant  a  x  voitures  prises  à  la  course,  il  sera  traité  de  gré  a 
.re.  Les  remboursements  *e  feront  du  15  an  ?0  de  chaque  mois.  ruel...v 
et  du  77  au  30.  au  domicile  de  la  personne  qui  aura  employé  la  toi* 
'are.  •  Suivent  la  signature,  les  numéros  des  voitures,  le  tarif  et  un  bul- 
letin formulé  indiquant  les  heures  et  le  prix  <ln  travail. 

'  £a  1*6  %  la  Compagnie  générale  a  payé  2£*,ooi  fr.  35  cent,  pour  frais 
de  survellance  :  sur  cette  somme,  l'agence  secrète  a  reçu  plus  de 
aO.OUO  francs.  Le»  amendes  dont  les  cocher»  ont  été  fnppés  se  sont,  pour 
la  BBéflM  année,  élevées  au  chiffre  de  150.210  fr.  95  cent. 
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momentanés  de  service,  sont  punis  par  des  amendes  de 
un  à  vingt  francs.  La  mise  à  pied,  c'est-à-dire  l'interdic- 
tion de  travailler,  est  la  dernière  mesure  à  laquelle  ae 
résout  la  Compagnie,  et  seulement  lorsqu'elle  doit  sévir 
contre  un  cocher  grossier  envers  un  voyageur.  Les  co- 
chers redoutent  les  sévérités  de  leur  administration, 
mais  ce  qu'ils  craignent  bien  plus  encore,  c'est  la  pré- 
fecture de  police,  la  curieuse,  comme  ils  l'appellent. 
En  effet,  elle  est  pour  eux  une  autorité  souveraine  :  c'est 
le  premier  et  le  dernier  ressort  de  la  juridiction  disci- 
plinaire à  laquelle  ils  sont  soumis. 

Un  service  spécial  est  consacré  aux  voitures  de  louage  ; 
je  l'ai  étudié  en  détail,  et  je  puis  dire  avec  quelle  régu- 
larité il  fonctionne.  Tout  semble  avoir  été  prévu  pour 
assurer  le  roulement  régulier  des  voitures  dans  Paris  et 
pour  rendre  les  cochers  des  serviteurs,  non  pas  dévoués, 
—  c'est  impossible,  —  mais  du  moins  polis  et  obéis- 
sants. Nul  ne  peut  exercer  le  métier  de  cocher  de  voi- 
ture publique  sans  y  être  autorisé  par  la  préfecture  de 
police.  Une  demande  ad  hoc  accompagnée  de  pièces  con- 
statant l'identité  du  candidat  doit  être  remise  dans  les 
bureaux.  Une  enquête  est  immédiatement  ouverte  sur  le 
postulant  ;  on  écrit  dans  les  pays  où  il  a  séjourné,  aux 
différents  patrons  qu'il  a  pu  servir,  aux  propriétaires 
des  maisons  qu'il  a  habitées,  et,  selon  les  renseigne- 
ments que  l'on  a  obtenus,  on  lui  refuse  ou  on  lui  accorde 
l'autorisation  qu'il  sollicite.  Lorsque  sa  moralité  parai 
suffisante  et  qu'il  est  admis  au  nombre  des  cochers,  oj 
lui  donne  un  numéro  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celt 
des  voitures1,  et  on  forme  son  dossier.  Une  chemise* 
fort  papier  administratif  contient  toutes  les  pièces  q 
concernent  le  cocher.  Elle  est  naturellement  corapo* 

*  En  dix  ans,  du  U  mars  1857  au  14  mars  18f>7.  la  préfecture  de  pc 
a  délivré  23.635  numéros  de  cochers.  Au  31  décembre  1873,  les 
délivrés  s'élevaient  au  chiffre  de  36,174. 
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de  quatre  pages  ;  sur  la  première  on  écrit  le  nom  du 
cocher,  son  numéro»  la  date  de  son  inscription;  puis 
cette  première  page  et  lq  seconde  portent  l'intitulé  : 
relevé  des  mises  à  pied,  divisé  en  quatre  colonnes  : 
i*  numéros  d'ordre  ;  2* date  des  décisions;  3°  durée  des 
punitions  ;  4*  analyse  des  plaintes.  La  troisième  page 
est  partagée  en  deux  :  relevé  des  rapports  non  suivis  de 
punitions  ;  relevé  des  sommiers  judiciaires  ;  la  quatrième 
est  réservée  aux  antécédents  :  favorables  —  défavo- 
rables. De  sorte  qu'au  premier  coup  d'œil  on  voit  à  qui 
Ton  a  affaire,  et  qu'on  peut  prononcer  en  connaissance 
de  cause. 

Toute  plainte  adressée  à  la  police  contre  un  cocher 
est  suivie  d'effet.  Si  la  plainte  a  été  écrite  sur  le  registre 
spécial  qui  est  déposé  dans  chacune  des  stations  de 
Paris,  elle  est  copiée  par  le  surveillant  et  envoyée  par 
lui  au  chef  de  bureau  ;  si  la  plainte  a  été  adressée  di- 
rectement au  préfet,  elle  est  immédiatement  transmise 
au  menu*  chef  de  bureau,  qui  connaît  son  nombreux 
personnel  de  façon  à  ne  se  point  laisser  tromper.  Une 
instruction  est  faite  par  le  contrôleur  de  la  fourrière,  le 
cocher  inculpé  est  appelé  ;  s'il  y  a  doute,  on  le  met  en 
présence  du  plaignant,  afin  qu'il  y  ait  débat  contradic- 
toire; le  contrôleur  fait  le  rapport,  explique  brièvement, 
bur  une  formule  imprimée,  les  faits  qui  sont  à  la  charge 
et  à  la  décharge  du  cocher,  et  propose,  selon  sa  convic- 
tion, une  punition  ou  un  acquittement  ;  puis  le  tout  est 
retourné  au  chef  de  bureau,  qui,  revoyant  de  nouveau 
l'affaire,  pesant  les  considérations  qui  militent  pour  ou 
contre  le  cocher,  prononce  sans  appel.  Le  plaignant  est 
alors  prévenu  par  une  lettre  officielle  de  la  décision  que 
la  préfecture  de  police  a  prise.  La  peine  est  toujours  une 
mise  à  pied  plus  ou  moins  longue;  jamais  on  n'inflige 
d'amendes  :  au  profit  de  qui  seraient-elles  versées?  Ce- 
pendant lorsque  tous  les  ans  la  préfecture  de  police  ré- 
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compense  les  cochers  qui  ont  montré  de  la  probité,  c'est 
dans  sa  propre  caisse  qu'elle  prend  les  1,500  fr.  qu'elle 
leur  distribue.  -y* 

Quand  un  cocher  est  devenu  absolument  incorrigible, 
que  les  observations,  les  punitions,  les  réprimandes,  les 
menacefcvles  encouragements,  s'émoussent  sur  son  obsti- 
nation, on  le  renvoie  et  on  lui  retire  le  droit  de  con- 
duire les  voitures  de  louage.  L'exclusion  n'est  jamais 
prononcée  que  par  le  préfet  de  police  lui-même,  sur  le 
rapport  minutieusement  motivé  du  chef  de  bureau 
spécial  approuvé  par  le  chef  de  division.  Le  samedi,  on 
réunit  à  la  préfecture  de  police  toutes  les  condamna- 
lions  disciplinaires  prononcées  pendant  la  semaine,  on 
les  signale  le  lundi  à  la  brigade  de  sergents  de  ville 
spécialement  chargée  de  la  surveillance  des  voitures1,  et 
la  mise  a  pied  commence  réglementairement  le  mardi. 
Les  réclamations  des  voyageurs  sont  nombreuses  :  180 
par  mois  environ,  dont  60  au  moins  sont  suivies  de  pu- 
nitions ;  Tannée  1866  a  été  exceptionnelle,  car  elle  n'a 
produit  que  1,754  plaintes. 

Autrefois,  lorsqu'un  cocher  avait  surtaxé  un  voyageur 
et  qu'on  en  acquérait  la  preuve,  il  était  mis  à  pied  et, 
de  plus,  il  devait  se  transporter  de  sa  personne  chez  le 
plaignant,  lui  faire  des  excuses,  lui  remettre  la  somme 
en  trop  qu'il  avait  exigée  et  rapporter  â  la  préfecture  de 
police  le  reçu  qui  constatait  sa  restitution.  Cette  mé- 
thode offrait  plus  de  danger  qu'on  ne  pensait  ;  on  en  Gt 
la  dure  expérience.  Le  16  septembre  1855,  le  directeur 
de  l'école  normale  de  Douai,  M.  Juge,  accompagné  de 
sa  femme,  prit  sur  la  place  de  la  Concorde  la  voiture  do 

•  Celte  brigade  spéciale  est  composée  de  60  agents,  tous  U  direction 
d'un  olflcier  de  pan;  rn  outre,  les  3.600  fervents  de  Tille  Hisserais», 
dans  Paris  ont  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  les  toitures  de  lonftges 
de  vérifier  la  feuille  des  ocheis,  de  les  nietlie  en  contravention  et  è> 
leui  diebrer  procès  verbal.  Cette  surveillance  multiple  e>t  incessante e* 
t'exerce  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour. 
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cocher  Collignon  et  se  fit  conduire  au  Bois  de  Boulogne. 
Le  cocher  exigea  du  voyageur  plus  qu'il  ne  lui  était  dû. 
H.  Juge  adressa  une  plainte  à  la  préfecture  de  police  dés 
le  lendemain.  Le  32  septembre,  Collignon,  appelé  à  la 
fourrière,  reçut  l'ordre  d'aller  reporter  à  M.  Juge  la 
somme  qui  constituait  la  surtaxe.  En  sortant  de  Ja  four- 
rière, Collignon  acheta  des  pistolets;  il  vendit  son 
mobilier  le  24,  et  se  rendit  rue  d'Enfer,  83,  chez 
M.  Juge.  La  discussion  lut  des  plus  calmes,  mais,  pen- 
dant que  H.  Juge  signait  le  reçu,  Collignon  lui  tira  un 
coup  de  pistolet  à  bout  portant  et  lui  fît  sauter  la  cer- 
velle ;  MM  Juge  s'étant  précipitée  pour  soutenir  son 
mari,  l'assassin  la  visa,  fit  feu  et  la  manqua.  Puis  il 
ouvrit  la  porte  et  se  sauvait  dans  les  escaliers,  lorsqu'il 
fut  arrêté  par  Proudhon.  Il  comparut  le  12  novembre 
devait  la  cour  d'assises  et  fut  condamné  à  mort.  Il  ne 
montra  aucun  repentir  ni  pendant  les  débats,  ni  en  pri- 
son, ni  à  la  dernière  heure.  11  mourut  impassible  sur 
l'échafaud  le  6  décembre.  Depuis  cet  événement  on  a 
adopté  un  autre  système  de  restitution.  La  somme  exigée 
en  sus  du  prix  légitimement  dû  est  déposée  à  la  préfec- 
ture de  police,  qui  fait  écrire  au  voyageur  lésé  qu'il  ait 
à  venir  la  retirer  ;  si  on  l'abandonne,  ce  sont  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  qui  en  profitent  au  bout  d  une 
année. 

Les  cochers  sont  tenus  de  montrer  leurs  papiers  à 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  ;  ceux-ci  sont 
en  outre  chargés  de  faire  conduire  à  la  fourrière  les 
voitures  abandonnées  sur  la  voie  publique  ou  dont  les 
cochers  sont  dans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  serait  dan- 
gereux de  les  laisser  circuler  plus  longtemps.  La  four- 
rière joue  un  assez  grand  rôle  dans  la  vie  des  fiacres 
pour  qu'il  soit  bon  de  la  faire  connaître.  Elle  est  située 
rue  de  Fontoise,  à  deux  pas  du  boulevard  Saint-Ger- 
main. C'est  un  bâtiment  triste  à  voir»  surmonté  d'un 

■.  13 
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vieqDt  drapeau  fané  qui  flotte  au-dessus  de  la  porte  char- 
retière. Une  petite  maison  contient  le  logement  et  les 
bureaux  du  contrôleur  ;  dans  l'antichambre,  deux  gardes 
municipaux  de  planton  sont  toujours  là  prêts  à  prêter 
main-forte,  s'il  en  est  besoin  ;  c'est  là  que  souvent  on 
appelle  les  plaignants  et  les  cochers,  lorsqu'une  confron- 
tation est  devenue  nécessaire  ;  ai-je  besoin  de  dire  que 
de  minutieuses  précautions  sont  prises  pour  isoler  les 
deux  parties  tout  en  les  faisant  communiquer? 

La  cour  est  un  immense  hangar  accosté  d'un  chenil  et 
d'une  écurie.  On  y  fait,  au  prix  de  70  centimes,  le  nu- 
mérotage officiel  des  voitures  de  place,  et  on  y  entasse 
aussi  toutes  les  épaves  trouvées  dans  les  rues  de  Paris  ou 
les  gros  objets  vendus  en  contravention.  Les  charrettes 
à  bras  y  sont  en  grand  nombre  et  aussi  les  boites  à  lait 
que  les  crémiers  déposent  aux  portes  le  matin  et  que  des 
farceurs  s'amusent  à  déplacer  ;  un  agent  de  police  les 
trouve  et  les  expédie  à  la  fourrière.  Il  y  a  de  tout  dans 
cette  morgue  de  choses  inanimées,  un  mobilier  aban- 
donné dans  un  déménagement  furtifi  une  harpe  enlevée 
sans  doute  à  quelque  pauvre  petit  virtuose  non  autorisé, 
deux  ou  trois  vieux  coupés  laissés  sur  les  boulevards 
extérieurs,  des  échelles,  des  tonneaux  vides;  j'y  ai  vu  un 
tableau  d'histoire  que  la  veille  on  avait  trouvé  à  minuit 
dans  la  rue  de  Clichy.  Si  au  bout  d'un  an  ces  objeU  ne 
sont  pas  réclamés,  on  en  fait  ce  que  l'on  nomme  livraison 
au  domaine. 

A  côté  s'ouvre  le  chenil  ;  il  est  bruyant  et  plein.  Cha- 
que chien  a  sa  niche  spéciale,  très-aérée,  avec  plancher 
en  pente  et  une  bonne  toiture.  Tous  les  huit  jours,  le 
domaine  les  vend  quand  ils  en  valent  la  peine  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  réclamés,  sinon  ils  sont  remis  à  l'èquarris- 
seur,  qui  les  pend.  La  fourrière  reçoit  en  moyenne 
900  chiens  par  mois,  dont  600  sont  condamnés  à  mort. 
Jadis  il  suffisait  d'avoir  un  chien  perdu  à  réclamer  pour 


i  i  on  u  a  (lus  un  cweii  ue  unie  rune  ci  ue  iei 

lui  triiii'l,  en  échange  du  prix  de  la  nourri  dire, 

désigné,  qu'il  vu  vendre  au  plus  Wt.  On  exigeait, 

ii,  un  certificat  d'un  commissaire  de  police  et 

lion  écrite  de  deux  témoins;  mais  de   telles 

| '"inl  difficiles  à  obtenir  et  n'offraient 

■  ■   si-rieuse.  Aussi  pour  sauvegarder  les 

ies  propriétaires,  pour  éviter  de  laisser  ce  genre 

:.'iidre,  on  ne  peut   aujourd'hui  par- 

i  li  inl  .(■! '.i[iW's  noir  inscrit  sur  un  registre 

,  son  adresse  et  les  signes  caractéristiques  du 

e  l-in  réclame. 

Je  e*l  voisine  ;  trois  ou  quatre  pauvres  rosses 
ni  le  foin  amer  de  la  captivité;  leurs  voilures 
ont  tous  le  hangar;  où  sont  les  cochers  ?  Au 
m  feula  |H)ur  lapage  nocturne,  ivresse  et  rè- 
Tout  animal  égaré  est  conduit  en  fourrière.  N'y 
»  «mené  un  troupeau  de  bœufs  qui  se  promenait 
.ans  l'avenue  de  l'Impératrice,  pendant  que  son 
ut  ronflait  sous  la  table  d'un  cabaret?  Ue  la 
dé}»?  u  dent  les  inspecteurs  des  voilures  et  celui 
nui.  Un  agent  spécial  est  chargé  de  constater 
laces  et  sous  les  remises  quels  sont  les  chevaux 
iparcnce  misérable  indique  qu'ils  ne  peuvent 
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malheur  a  rendues  trop  hideuses  sont  exclues  de  la  cir- 
culation. Je  suis  persuadé  que  ces  deux  derniers  agents 
remplissent  leur  mission  avec  zèle  ;  mais  à  voir  les  hor- 
ribles patachesque  mènent  certains  rôdeurs,  on  pourrait 
en  douter. 

La  fourrière  n'est  pas  le  seul  local  où  Ton  dépose  les 
épaves;  il  en  est  un  autre  spécialement  destiné  à  rece- 
voir les  objets  oubliés  dans  les  voitures  de  louage  ;  il 
est  situé  à  la  préfecture  de  police  même  et  ne  chôme 
guère  :  c'est  un  va-et-vient  perpétuel.  D'après  les  règle- 
ments, tout  cocher  doit,  sous  peine  de  contravention, 
visiter  sa  voiture  lorsqu'un  voyageur  en  descend  et 
déposer  à  son  administration  les  objets  qu'il  a  pu  y  trou- 
ver. Celle-ci  les  envoie  à  la  préfecture  '.  Chacun  de  ces 
objets,  quel  qu'il  soit,  est  inscrit  sur  un  registre,  porte 
un  numéro  d'ordre  particulier,  plus  le  numéro  de  la 
voiture  où  il  a  été  laissé,  et  est  rangé  dans  un  casier 
qui  est  le  contraire  du  tonneau  des  Danaîdes,  car  il  se 
remplit  toujours  et  ne  se  vide  jamais.  J'y  ai  vu  bien 
des  parapluies,  bien  des  manchons,  bien  des  sacs, 
bien  des  lorgnettes,  et  un  portefeuille  qui  renfermait 
6,500  francs.  Si  l'objet  déposé  contient  une  indication 
quelconque  qui  permette  de  reconnaître  le  propriétaire, 
on  écrit  immédiatement  à  ce  dernier  aûn  de  le  pré- 
venir. 

Le  bureau  des  objets  trouvés  dans  les  voitures  serait 
vite  encombré  ;  aussi,  tous  les  mois,  il  verse  au  dépôt 
central  tout  ce  qui  n'a  pas  été  légitimement  repris.  Ce 
dépôt  est  curieux  :  c'est  une  série  de  pièces  obscures, 
espèces  de  caves  situées  au  rez-de-chaussée,  et  où  le  gai 
doit  être  incessamment  allumé.  C'est  la  catacombe  des 
parapluies,  jamais  je  n'en  ai  tant  vu  ;  ils  sont  par  bottes, 

1  Cliaqu*  jour,  un  coupé,  attelé  de  deux  chevaux,  muni  d'aae  fiJerit 
kur  l'imita îale,  apporte  au  dépôt  de  la  préOclure  les  objets  trouvé*  la 
>eille  dans  les  voitures  de  la  Compagnie  générale. 
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en  chantier  comme  des  fagots;  chacun  d'eux  est  muni 
d'une  étiquette  indicative.  La  comptabilité  est  fort  bien 
tenue  et  varie  selon  que  les  objets  ont  été  trouvés  dans 
des  voitures  de  louage,  dans  des  omnibus,  dans  des 
wagons  de  chemins  de  fer,  dans  des  hôtels  garnis,  sur 
la  voie  publique  ou  qu'ils  proviennent  de  contraven- 
tions. Il  y  a  un  registre  particulièrement  affecté  aux 
parapluies.  Les  restitutions  sont  en  moyenne  de  40  pour 
100;  cependant  au  mois  de  mars  1867  le  dépôt  central 
gardait  19.656  objets  trouvés  dans  les  voitures  pendant 
Tannée  1866  et  qui  n'ont  pas  encore  été  réclamés;  sur 
ce  nombre,  il  faut  compter  6,225  parapluies.  Tout  est 
enregistré,  contrôlé,  catalogué.  Chaque  objet,  quel  qu'il 
soit,  fût-ce  un  gant  dépareillé,  a  sa  feuille  d'entrée,  sa 
place  désignée,  son  bulletin  de  sortie  ou  son  procès- 
verbal  de  livraison  au  domaine,  qui  devient  propriétaire 
définitif  au  bout  de  trois  ans. 

Il  est  triste  d'avoir  à  constater,  mais  il  est  certain, 
que  l'étroite  surveillance  dont  les  cochers  sont  l'objet, 
les  a  rendus  plus  honnêtes  que  par  le  passé.  Leur 
probité  s'est  accrue  en  proportion  exacte  du  contrôle. 
Aussi  les  cocher*  fidèles,  dont  jadis  on  faisait  des  ensei- 
gnes de  cabaret,  sont  moins  rares  aujourd'hui  qu'au- 
trefois. Le  diable  n'y  perd  rien  sans  doute  ;  mais  s'ils 
enragent  dVtrc  forcés  à  de  pénibles  restitutions,  ils  ont 
du  moins  plus  de  philosophie  qu'un  rocher  russe  dont 
on  m'a  conté  l'histoire.  M.  X.  ga-ne  trente  mille  roubles 
au  jeu;  à  minuit,  il  quitte  la  réunion  où  il  était,  monte 
dans  un  coupé  de  louage  qu'il  avait  pris  au  mois,  rentre 
riiez  lui  et  s'aperçoit  aussitôt  qu'il  a  oublié  ses  billets 
de  banque  sur  les  coussins  de  la  voiture.  Il  court  à  la 
remise,  trouve  le  cocher  occupé  â  donner  l'avoine  à  son 
cheval,  ouvre  le  coupé  et  y  reprend  les  50,001»  roubles 
qui  n'avaient  même  pas  été  aperçus.  A  celte  vue,  le  co- 
cher se  frappe  la  téte:  saisit  un  licou,  le  passe  dans  une 
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des  poutres  de  l'écurie  et  se  pend  de  désespoir  d'avoir 
manqué  une  si  bonne  aubaine* 

La  Compagnie  générale  et  la  préfecture  de  police  font 
ce  qu'elles  peuvent  pour  assurer  le  service  des  voitures 
de  louage,  auquel  la  population  parisienne  est  accoutu- 
mée maintenant,  qui  n'est  pas  parfait,  mais  qui  s'amé- 
liore chaque  jour  en  raison  directe  de  l'expérience  et  de 
la  bonne  volonté  de  ceux  qui  le  dirigent.  Mes  contem- 
porains, j'entends  ceux  dont  les  souvenirs  d'enfance  re- 
montent à  plus  de  trente  ans,  peuvent  être  frappés 
comme  moi  des  progrés  remarquables  que  l'organisa- 
tion des  voitures  de  place  a  faits  à  Paris.  Ces  progrès,  il 
serait  ingrat  de  ne  pas  les  reconnaître  et  injuste  de  ne 
pas  les  signaler. 


III.  —  LIS  OMVIBUS. 

Plaçai  et  les  carrosses  à  cinq  sols.  —  Routei  des  premiers  ommiktu.  — 
Ordonnance  du  7  février  1662.  —  Nantes,  1846.  —  M.  Bandrj  repoussé  i 
Paris.  —  30  janvier  1828.  —  Le  nom.  —  Fanfares.  —  Mauvais  débat.  — 
Fortune.  —  Décret  centralisateur  du  22  février  1855.  —  L'entreprise  en 
185.)  et  en  1866.  —  Trajet  annuel.  —  Bénéfices.  —  Améliorations.  — 
Trajets  allongés.  —  Correspondances.  —  Places  d'impériale.  —  Cava- 
lerie. —  Provenance.  —  L'administration  des  haras  et  les  chevaux  hon- 
gres. —  Dépôts.  —  Service  médical.  —  Départ.  —  Écuries  et  relait.  — 
Chevaux  de  renfort.  —  Couplage  des  chevaux.  —  Carrosserie.  —  Impôt 
municipal.  —  Cochers  et  conducteurs.  —  Précautions.  —  Vols  dam  les 
omnibus.  —  Vol  à  la  tire.  —  Objets  oubliés.  —  Itinéraire  forcé.  — 
Lignes  riches  et  lignes  pauvre*.  —  Le  vendredi.  —  Condition  des  co- 
chers et  des  conducteurs.  —  Accidents.  —  Barricades.  —  Enlèvement 
des  neiges.  —  Octroi.  —  Souvenir  de  Henri  IV.  —  Les  voilures,  les  co- 
chers et  le  public  pendant  la  durée  de  l'Exposition  universelle  de  1861. 

Dans  une  fourmilière  comme  Paris,  toujours  agitée, 
où  les  minutes  valent  des  heures,  où  les  distances  sont 
parfois  excessives,  le  seul  service  des  voitures  de  louage 
marchant  à  la  course  et  à  l'heure  ne  pouvait  suffire.  H 
est  naturel  qu'on  ait  pensé  à  mettre  à  la  disposition  du 
public  des  voitures  qui,  faisant  le  transport  en  commun 


LES  OMNIBUS.  499 

et  suivant  des  itinéraires  déterminés,  pouvaient  offrir  ie 
double  avantage  de  la  rapidité  et  du  bon  marché.  C'est 
de  cette  idée  que  naquirent  les  omnibus,  vieille  idée  qui 
fut  appliquée  à  Paris  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle.  Pascal»  Fauteur  des  Provinciales,  inventa 
les  carosses  à  cinq  sols,  que  l'on  inaugura  solennellement 
le  16  mars  1662. 

L'établissement  des  carrosse?, 
Tirés  par  des  chevaux  non  rosses, 
(Mais  qui  pourront  à  l'avenir 
Par  le  travail  le  devenir) 
A  commencé  d'aujourd'hui  môme. 


Le  dix-huit  de  mars  notre  veine 
D'écrire  cecy  prit  la  peine. 


C'est  Loret  qui  le  dit  dans  sa  Muse  historique,  et  on 
peut  le  croire.  La  bibliothèque  de  l'Arsenal  possède  une 
lettre  de  Gilberte  Pascal  avec  post-scriptum  de  son  frère, 
qui  relate  le  même  fait  '.  Les  routes  furent  fixées  de  par 
le  roy  ;  les  cochers  étaient  vêtus  aux  couleurs  de  la  ville 
de  Paris,  et  les  voitures  étaient  distinguées  par  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  fleurs  de  lis,  comme  aujour- 
d'hui elles  sont  distinguées  par  des  numéros.  Il  y  eut 
trois  lignes  parcourues  chacune  par  sept  carrosses.  La 
première,  commençant  à  la  porte  Saint-Antoine,  abou- 
tissait au  Luxembourg;  la  seconde  partait  de  la  place 
Royale  et  s'arrêtait  rue  Saint-Honoré,  auprès  de  Saint- 
Roch  ;  la  troisième  allait  du  Luxembourg  à  la  pointe 
Saint-Eustache.  Le  privilège  de  ces  voitures  avait  été 
accordé  par  Louis  XIV  aux  marquis  de  Sourches  et  de 
Crénan  et  au  duc  de  Roannés  qui,  par  alliance,  tenait  à 
la  maison  de  Lorraine  ;  il  est  dit  dans  l'ordonnance,  en 
date  du  7  février  1662,  qu'il  leur  est  donné  «  faculté  et 

•  La  Carroêêe»  à  cinq  §oU,  ou  U$  Omnibus  du  dix+eptièuiê  tiède. 
Moumcrqué.  Farts,  ISIS. 
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permission  d'establir  en  nostre  dite  ville  et  fauxbourgs 
de  Taris,  et  autres  de  notre  obéissance,  tel  nombre  de 
carrosses  qu'ils  jugeront  a  propos,  et  aux  lieux  qu'ils 
trouveront  le  plus  commode,  qui  partiront  à  heures  ré- 
glées pour  aller  continuellement  d'un  quartier  à  un  au- 
tre, où  chacun  de  ceux  qui  se  trouveront  aux  dites 
heures  ne  payera  que  sa  place,  par  un  prix  modique, 
comme  il  est  dit  cy-dessus.  »  Les  premiers  carrosses  ne 
pouvaient  contenir  que  six  personnes  ;  c'était  trop  peu  ; 
on  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir,  et  l'on  y  ajouta  deux 
places  de  plus.  L'usage  de  ces  voitures  était  presque 
exclusivement  réservé  à  la  bourgeoisie  ;  quelques  gens 
de  noblesse  s'y  montrèrent  parfois,  mais  le  cas  parut 
assez  rare  pour  que  les  gazettes  du  tcnps  crussent  ne 
pas  devoir  le  passer  sous  silence;  quant  au  peuple,  ainsi 
que  l'on  disait  alors,  il  en  était  sévèrement  exclu.  Ces 
carrosses  duré'  ent  une  quinzaine  d'années  et  disparurent 
sans  laisser  trace. 

Il  fallut  attendre  bien  des  années  avant  de  les  retrou- 
ver, et  ce  n'est  pas  à  Paris  qu'ils  se  montrent,  c'est  à 
Nantes,  en  1826.  Ils  y  obtinrent  un  succès  qui  engagea 
l'entrepreneur  à  demander  de  les  établir  à  Paris.  M.  Bau- 
dry,  qui  venait  de  remettre  au  jour  la  vieille  invention 
de  Pascal,  avait  été  très-compromis  dans  les  affaires  du 
carbonarisme  ;  je  ne  sais  si  M.  Delavau,  qui  était  alors 
préfet  de  police,  vit  un  danger  politique  dans  la  circu- 
lation de  voitures  destinées  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciét ',  mais  il  éconduisit  M.  Baudry,  qui  s'en  alla  à 
Bordeaux  installer  un  service  inauguré  le  25  octobre 
1827.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Debelleyme  avait  remplacé 
M.  Delavau.  Le  nouveau  préfet  de  police  ava  t  sans  doute 
l'esprit  plus  libéral  et  moins  timoré  que  son  prédéces- 
seur, car  le  30  janvier  1828  il  autorisa  MM.  Baudry, 
Boitard  et  Saint-Céran  a  mettre  enfin  leur  projet  à  exé- 
cution. L'entreprise  générale  des  omnibus  fut  fondée* 
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Le  nom  seul  est  un  chef-d'œuvre.  11  est  à  la  fois  facile 
à  retenir,  étrange  par  son  origine  exotique  et  contient 
une  définition  complète.  En  effet,  les  voitures  étaient 
pour  tous  :  c'est  là  ce  qui  devait  en  assurer  le  succès  et 
finir  par  les  rendre  indispensables  à  la  population.  Cent 
omnibus  furent  offerts  au  public.  Ils  parlaient  de  stations 
fixes,  parcouraient  un  itinéraire  invariable  fixé  par  l'au- 
torité compétente  et  contenaient  quatorze  places  qui, 
comme  au  temps  de  Louis  XIV,  coûtaient  cinq  sous  cha- 
cune. C'étaient  de  lourdes  voitures  dont  la  forme  exté- 
rieure rappelait  celle  des  gondoles  ;  elles  étaient  traînées 
par  trois  chevaux  attelés  de  front,  et  le  cocher  —  à 
l'aide  d'une  pédale  à  soufflet  placée  sous  ses  pieds  et 
aboutissant  à  trois  trompettes  —  sonnait  des  fanfares 
lugubres  pour  annoncer  son  passage. 

Ce  fut  de  l'engouement.  Les  omnibus  suffisaient  à 
peine  à  conduire  tous  les  voyageurs  qui  se  pressaient 
aux  abords  des  stations.  Cependant  l'affaire  ne  réussit 
pas,  elle  était  chargée  de  frais  trop  pesants,  auxquels  ne 
répondaient  pis  les  bénéfices.  On  rétablît  l'équilibre  en 
supprimant  un  cheval,  en  augmentant  de  cinq  centimes 
le  prix  de  la  course  et  en  construisant  des  voitures  qui, 
moins  larges,  mais  plus  longues,  pouvaient  contenir  deux 
places  de  plus  et  un  strapontin  supplémentaire.  Dès  lors 
la  fortune  de  l'entreprise  fut  faite  ;  chacun  demanda  des 
concessions  nouvelles;  on  n'en  fut  pas  avare,  et  les  mes 
de  Paris  furent  sillonnées  du  matin  au  soir  par  des  voi- 
tures oubliées  aujourd'hui,  mais  qui  firent  parler  d'elles 
autrefois. 

C'étaient  les  tricycles,  qui  n'avaient  que  trois  roues, 
les  favorites,  les  béarnaises,  les  dames  blanches,  les 
dames  réunies,  les  constanlines,  les  batignollaises,  les 
gazelles,  les  hirondelles,  les  écossaises,  les  excellentes, 
les  parisiennes,  les  citadines,  et  d'autres  certainement 
que  j'oublie,  qui  vécurent  un  jour  et  n'ont  plus  reparu. 
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Quelques-unes  ont  subsisté  jusqu'en  1855.  A  cette  épo- 
que, on  voulut  réunir  en  une  seule  toutes  ces  entrepri- 
ses diverses  ;  une  fusion  s'opéra  sous  le  patronage  de 
l'administration  municipale,  et  il  n'y  eut  plus  que  des 
omnibus.  Un  décret  du  22  février  1855  reconnaît  à  la 
Société  formée  pour  cette  exploitation  le  monopole  ex- 
clusif du  transport  en  commun  dans  Paris. 

En  1855,  l'entreprise  avait  dans  Paris  547  voitures, 
qui  ont  transporté  56,000,000  de  voyageurs  ;  en  1866, 
elle  en  a  664  *,  qui  ont  transporté  107,212,074  person- 
nes. Si  à  cette  circulation  exclusivement  parisienne  on 
ajoute  celle  de  la  banlieue  (5,450,252)  et  celle  des  om- 
nibus sur  rails  (1,401,474),  on  arrive  au  total  énorme 
de  111,745,800  voyageurs  pour  une  seule  année.  Ce 
chiffre  prouve  l'importance  réellement  générale  d'un 
pareil  service.  S'il  venait  à  manquer  tout  à  coup,  ce  se- 
rait un  désastre,  et  le  Parisien  ne  saurait  plus  que  de- 
venir. » 

En  effet,  quel  chemin  resterait  chaque  jour  à  parcou- 
rir, si  l'on  n'avait  plus  ces  larges  voitures  hospitalières 
qui  font  un  trajet  annuel  de  21,971,928  kilomètres? 
Quant  au  bénéfice  que  la  Compagnie  retire  d'un  tel 
transport,  il  semble  assez  minime  :  1  centime  -fâ  par 
voyageur  en  1866. 

Depuis  l'installation  de  1828,  les  omnibus  ont  reçu 
des  améliorations  notables  et  dont  il  faut  parler  :  les 
voitures  sont  plus  commodes,  les  chevaux  sont  meilleurs, 
les  conducteurs  sont  plus  complaisants  ;  les  besoins  du 
public  ont  été  mieux  servis,  grâce  à  deux  mesures  dues 
à  l'initiative  de  M.  Moreau-Chaslon  qui,  dès  1850,  a  pris 
la  direction  de  l'entreprise  et  l'a  toujours  conduite  avec 


*  Dans  ce  nombre,  je  ne  compte  ni  289  omnibus  appartenant  aux 
mins  de  fer,  ni  les  100  voitures  nouvelles  que  l'entreprise  générait  a 
mises  en  circulation  pendant  l'Exposition  universelle,  ni  1rs  58  orantbes 
qui  font  le  service  de  la  banlieue,  ni  les  10  (à  50  places)  qui  vont,  sur  la 
Toie  ferrée,  de  la  place  de  la  Concorde  à  Sèvres,  en  suivant  les  qvaùk 
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on  esprit  pratique  très-remarquable.  Dans  le  principe, 
les  lignes  étaient  fort  courtes  et  par  conséquent  fort 
chères.  Ainsi,  celle  des  boulevards  était  divisée  en 
deux  :  de  la  Madeleine  à  la  porte  Saint-Martin  ;  de  la  porte 
Saint-Martin  à  la  Bastille.  Aujourd'hui,  ces  deux  points 
extrêmes  sont  réunis  par  un  seul  et  même  trajet  ;  mais 
cela  ne  parut  pas  suffisant,  et  on  établit  les  correspon- 
immct$\  c'est-à-dire  que  pour  le  prix  de  la  place  une 
Ibis  payé  on  a  le  droit  de  prendre  deux  voitures,  de 
faire  deux  courses  et  de  passer  d'une  ligne  sur  une 

'  Lee  personnes  qui  iraient  prendre  une  correspondance  reçoivent, 
•vent  de  quitter  l'omnibus,  an  billet  indicatif  qu'elles  doivent  montrer 
eu  noftUat  dans  «ne  antre  voiture.  Ce  moyen  de  contrôle  est  aussi 
simple  que  pratique;  mais  il  n'a  pas  paru  tel  à  un  particulier  qui  a 
adressé  A  l'administration  la  lettre  suivante,  curieuse  à  plus  d'un  titre; 
elle  prouvera  *  quels  genres  d'élucubrations  sont  exposés  les  directeurs 
de  nos  grandes  entreprises  : 

«  Monsieur  le  secrétaire  général. . 

•  Ayant  remarqué  le  luxe  que  l'administration  des  omnibus  a  nouvel- 
leasent  apport^  dans  ses  cartes  de  correspondance,  j'ai  pensé  à  la  dépense 
eue  rela  devait  occasionner,  et  me  suis  efforcé  de  chercher  un  moyen 
tus»  >taople  qu'économique  qui  rendit  impossible  toute  fraude. 

«  Je  rai  trou'ét  et  trouvé  dans  vos  propres  usages  ;  et  enfin/dans  un 
but  d'utilité  que  tout  bon  citoyen  doit  chercher,  je  crois  devoir  vous  en 
faste  part,  comptant  sur  votre  justice  pour  m'en  tenir  compte,  si  vous 
t'adoptez.  Mon  moyen  est  bien  simple,  et  le  voici.  Vos  contioleurs  et 
\  je  crois,  vos  conducteurs,  sont  munis  d'un  petit  poinçon  ou  ca- 
aervant  A  pointer  en  rouge  ou  en  bleu  les  feuilles  de  route.  Eh 
i.  chaque  conducteur  devra  avoir,  en  guise  de  cartes  de  correspon- 
i.  un  cachet  ou  poinçon  portant  la  lettre  de  sa  voiture,  chargé 
4 un*  couleur  rouge  ou  bleue  tout  A  fait  exempte  d'agents  corrosifs  ou 
amalfaissnts.  et,  de  plus,  pouvant  s'effacer  facilement  et  marquer  sur  un 
point  apparaît,  comme  la  joue  ou  le  front,  tout  voyageur  réclamant  la 
correspondance.  Puis  cette  marque  devra  être  effacée,  au  moyen  d'une 
petite  éponge  sèche,  par  le  conducteur  qui  recevra  le  voyageur  dans  sa 
voiture.  Far  ce  moyen  :  1*  grande  économie  matérielle;  S*  plus  de 
fraude  possible  en  changeant,  aux  différentes  heures  de  la  journée,  la 
couleur  du  timbre,  et  enfin  3*  impossibilité  pour  le  voyageur  de  perdre 
sa  correspondance. 

•  Se  vous  daignes  lire  au  conseil  d'administration  mon  projet,  et  qu'il 
soit  approuvé,  veuilles  m'en  faire  part;  s'il  est  repoussé,  regardes  ma 
proposition  comme  non  avenue,  et  daignes  agréer,  monsieur  le  secré- 
taire général,  l'expression  du  profond  respect  de  votre  très-humble  et 

r.  • 
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autre.  C'est  ainsi  que  pour  se  rendre  de  Bercy  à  la  porte 
Maillot  il  n'en  coûte  que  30  centimes1;  il  est  difficile 
de  franchir  de  telles  distances  à  meilleur  marché,  Sur 
le  nombre  de  voyageurs  transportés  par  les  omnibus  de 
Paris  pendant  l'année  1866,  17,331,317  ont  profité  du 
bénéfice  des  correspondances. 

Cette  amélioration  date  de  1834  ;  il  en  est  une  autre 
plus  récente  (1853)  qui  a  permis  d'augmenter  singuliè- 
rement les  facilités  de  transport.  Douze  places  à  15  cen- 
times ont  été  établies  sur  l'impériale  des  voitures  et 
offrent  ainsi  aux  ouvriers,  aux  fumeurs,  aux  jeunes  gens 
un  moyen  de  voyager  avec  une  dépense  insignifiante.  Le 
public  a  répondu  avec  empressement  aux  avances  de 
l'administration,  et  tout  le  monde  y  a  trouvé  son  compte, 
car  en  1861  la  banquette  d'impériale  des  omnibus  de 
Paris  a  reçu  42,590,517  personnes.  Cette  modification  a 
nécessité  un  changement  dans  la  construction  des  voi- 
tures; on  les  a  raccourcies  de  façon  qu'elles  ne  puissent 
plus  contenir  que  14  personnes  à  l'intérieur.  Ln  omni- 
bus complet  porte  donc  aujourd'hui  '26  voyageurs1,  plus 
le  conducteur  et  le  cocher.  Qr  28  personnes  représentent 
en  moyenne  1,960  kilogrammes,  la  voiture  en  pèse 
1 ,700  ;  c'est  donc  un  poids  de  7,320  livres  que  les  chevaux 
ont  à  déplacer,  à  faire  mouvoir  en  trottant,  à  faire  cir- 
culer à  travers  les  mille  obstacles  qui  encombrent  la 
route.  Aussi  Ion  comprend  que  l'administration  des  om- 
nibus veille  avec  un  soin  tout  particulier  sur  ses  che- 
vaux, qui  sont  généralement  d'une  vigueur  et  d'une 
beauté  exceptionnelles. 


*  Les  militaires  payent  demi-place  dans  l'intérieur,  el  place  entier* 
sur  l'impériale.  —  Aujourd'hui  (1875)  la  ligne  s'arrête  A  la  place  de  l'É- 
toile depuis  l'établissement  (1814)  du  tramway,  qui  va  de  l'avenue  de 
la  Grande-Armée  a  Snresnes. 

v  L'entreprise  expérimente  aujourd'hui,  sur  les  lignes  courtes,  planes 
cl  faciles  de  Paris,  un  nouveau  modèle  de  voilure  qui  a  14  places  sur 
l'impriiVe  (IS'lî). 
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Sa  cavalerie,  composée  actuellement  de  9,656  ani- 
maux, provient  de  Normandie,  du  Perche,  des  Ardennes 
et  de  Bretagne  ;  ils  sont  tous  abondamment  nourris,  car 
le  prix  de  chaque  ration  revient  à  2  francs  59  centimes. 
Les  omnibus  n'emploient  guère  que  des  chevaux  en- 
tiers; s'ils  offrent  quelques  difficultés  pour  le  dressage, 
ils  les  compensent  largement  par  leur  force  et  leur  en- 
train prolongé.  L'administration  des  haras  fait  cepen- 
dant de  grands  efforts  pour  propager  l'usage  des  che- 
vaux hongres,  et  elle  y  a  réussi.  A-t-elle  raison,  a-t-elle 
tort?  je  ne  saurais  le  dire;  il  y  a  là  une  question  d'hip- 
piatrique  pour  laquelle  je  décline  toute  compétence, 
mais  le  but  poursuivi  est  facile  à  déterminer  On  veut, 
en  cas  de  guerre,  avoir  sous  la  main  une  remonte  toute 
faite  de  chevaux  très-bien  dressés,  accoutumés  ù  un 
service  pénible,  pour  l'attelage  de  l'artillerie  et  du 
train  :  c'est  assez  bien  imaginé;  l'entreprise  générale, 
qui  n'a  encore  que  7  ou  800  chevaux  hongres  dans  ses 
écuries,  était  seule  apte,  en  face  des  exigences  de  son 
service  et  des  besoins  du  public,  à  juger  de  la  conduite 
qu'elle  avait  à  tenir1. 

L'entreprise  a  distribué  ses  écuries,  ses  remises  et 
tes  magasins  dans  quarante-quatre  dépôts,  dont  vingt- 
six  lui  appartiennent  et  représentent  une  superficie  de 
138,857  mèlres  de  terrain,  couverts  par  68,766  mètres 
de  constructions.  Tous  sont  tenus  avec  ordre  et  disci- 
pline. Depuis  les  plus  anciens,  comme  celui  de  la  bar- 
rière Blanche,  jusqu'aux  nouveaux,  comme  celui  du 
faubourg  Saint-Martin,  qui  est  un  dépôt  modèle  à  deux 
r-Lages  d'écuries  superposées,  ils  peuvent  être  offerts 
en  exemple  de  ce  qu'un»  exploitation  de  cette  espèce, 
lorsqu'elle  est  bien  dirigée,  révèle  d'intelligence  et 
d'économie. 

'  Vwir  tHi^es  justificative,  n«  10. 
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Chaque  dépôt  est  sous  la  surveillance  d'un  chef  ac- 
costé d'un  ou  de  deux  piqueurs;  il  a  la  haute  main  sur 
les  conducteurs,  les  cochers,  les  palefreniers,  les  char- 
rons, les  laveurs,  les  maréchaux-ferrants,  les  lampistes, 
et  peut  les  punir  discipYinairement.  Chaque  matin,  il 
envoie  à  l'administration  centrale  un  rapport  détaillé 
selon  une  formule  sur  le  personnel,  la  cavalerie  et  les 
fourrages  ;  chaque  conducteur  lui  remet  le  soir  la  re- 
cette de  la  journée  et  sa  feuille  de  travail.  Le  dépôt  a 
son  infirmerie  visitée  chaque  soir  par  un  vétérinaire  ; 
quant  au  service  médical  pour  les  hommes,  il  est  orga- 
nisé de  telle  sorte  qu'une  consultation  quotidienne  est 
donnée  dans  un  dépôt  de  chaque  quartier  et  que  les 
malades  sont,  au  besoin,  visités  à  domicile  par  les  mé- 
decins de  l'entreprise  générale. 

C'est  entre  six  et  sept  heures  du  matin  qu'il  faut  voir 
ces  larges  cours,  où  les  poules  se  promènent  en  ca- 
quetant et  en  cherchant  pâture1.  Les  chevaux  de  service 
achèvent  de  manger  l'avoine;  on  les  harnache  après 
les  avoir  frottés  d'un  dernier  coup  d'étrillé  et  de  brosse, 
on  les  détache,  on  leur  donne  une  claque  sur  les  reins 
en  disant  :  Hue  !  Us  traversent  l'écurie  l'un  derrière 
l'autre,  s'en  vont  lentement  par  la  cour  et  viennent  se 
placer  devant  la  voiture  qu'ils  ont  l'habitude  de  con- 
duire, tranquillement,  avec  cette  résignation  intelligente 
qui  est  si  admirable  chez  les  animaux.  Pendant  qu'os 
les  attelle,  le  cocher  arrive,  le  fouet  en  main  ;  il  monte 
sur  son  siège;  le  conducteur  va  prendre  sa  feuille.  Sept 
heures  sonnent,  il  s'élance  sur  le  marche-pied,  la  lourde 
voiture  s'ébranle  et  commence  sa  tournée,  qui  finira  à 
neuf  heures  du  soir;  celles  qui  sortent  à  neuf  heures  du 
matin  ne  rentrent  qu'à  minuit. 

Les  écuries  sont  larges  et  contiennent  vingt  chevaux 


1  L'admini»(n(ion  autorise  iliaque  <  liet  de  «lépôt  à  avoir  vm  b*>»«- 
cour  composée  de  trente-cinq  à  quar.mtt  -cinq  volailles. 
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en  moyenne,  ce  qu'on  appelle  deux  voitures.  Chaque 
omnibus  a,  en  effet,  dix  chevaux  attachés  à  son  service 
spécial.  Os  marchent  tous  les  jours  et  fournissent  cinq 
relais.  C'est  là  une  excellente  organisation,  qui  ménage 
les  chevaux,  les  habitue  à  un  travail  régulier  et  per- 
met de  donner  à  l'allure  une  vitesse  relativement  con- 
sidérable. Chaque  collier  ne  parcourt  en  moyenne  que 
16  kilomètres  par  jour;  de  cette  façon,  on  a  sans  cesse 
des  chevaux  frais,  leur  santé  n'est  point  compromise  par 
des  fatigues  excessives,  et  ils  ont  leur  nourriture  à  des 
heures  réglées  :  aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  dans  les 
dépôts  des  chevaux  de  quinze  ans  pouvant  encore  faire 
on  excellent  service. 

On  les  soulage  en  cas  de  besoin,  et  toutes  les  fois  que 
sur  leur  parcours  se  rencontre  une  pente  trop  roide  (il 
y  en  a  trente  et  une  à  Paris),  on  leur  adjoint  un  cheval 
de  renfort.  À  moins  d'accidents  ou  de  maladie,  ce  sont 
toujours  les  deux  mêmes  chevaux  qui  sont  attelés  en 
même  temps  au  même  omnibus,  sous  le  même  cocher. 
A  l'écurie,  ils  ne  se  quittent  pas,  ils  sont  réunis  dans  un 
seul  box  devant  une  mangeoire  unique,  divisée  en  deux 
augettes.  Grâce  à  ce  système,  —  dont  l'adoption  prouve 
à  quel  point  l'on  s'est  préoccupé  de  ce  que  j'appellerai 
prétentieusement  le  bien-être  moral  des  animaux,  — 
on  attelage  est  un  tout  complet,  intelligent,  se  connais- 
ont  parfaitement,  où  la  corrélation  des  animaux  entre 
eux  et  du  cocher  aux  animaux  existe  en  permanence. 
Ceux  qui,  dans  nos  rues  populeuses,  sur  nos  boulevards 
encombrés,  ont  été,  comme  moi,  souvent  émerveillés  de 
l'inconcevable  docilité  des  chevaux  d'omnibus,  qui  s'ar- 
rêtent, repartent,  évitent  les  chocs  et  semblent,  tant 
ils  dépensent  d'adresse,  avoir  une  âme  prévoyante  et 
un  raisonnement  subtil,  savent  maintenant  le  secret  de 
k-ur  intelligence  extraordinaire.  On  les  a  $ociabili*é$  en 
les  accouplant  selon  leurs  aptitudes  et  leur  tempéra- 
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ment,  en  ne  les  séparant  pas  du  compagnon  auquel  ils 
sont  habitués,  en  les  laissant  sous  la  même  main  dont 
ils  connaissent  le  moindre  mouvement.  En  un  mot,  on 
a  pris  la  peine  de  faire  leur  éducation. 

L'entreprise  générale  fabrique  ses  voitures  d'après 
un  type  imposé  par  la  préfecture  de  la  Seine  ;  ses  ate- 
liers sont  situés  à  La  Chapelle-Saint-Denis  et  sont  four- 
nis de  tous  les  instruments  que  la  science  moderne  offre 
à  l'industrie.  Un  omnibus  prêt  à  être  attelé  et  pouvant 
contenir  vingt-huit  personnes  revient  à  3,500  francs 
(non  compris  les  frais  généraux  d'atelier)  ;  à  ce  prix, 
une  voiture  est  construite  avec  des- matériaux  de  pre- 
mier choix  et  par  des  ouvriers  d'élite.  Le  droit  de  sta- 
tionnement perçu  par  la  caisse  municipale  est  d'un  mil- 
lion pour  les  500  premières  voitures  et  de  1,000  francs 
par  voiture  excédant  le  nombre  de  500;  aussi  l'entre- 
prise a-t-elle  payé  1,958,000  francs  d'impôts  en  1866. 
Les  fourrages,  achetés  en  quantités  assez  considérables 
pour  dépasser  tous  les  besoins  prévus,  sont  répartis  dans 
tous  les  dépôts,  qui  sont  munis  de  greniers  aères,  où 
l'avoine  est  retournée  au  moins  trois  fois  par  mois,  afin 
d'éviter  toute  mauvaise  chance  de  fermentation. 

Le  personnel  actif  de  l'entreprise  générale  n'est  peut- 
être  pas  parfait,  mais  il  est  d'une  moralité  extrême,  si 
on  le  compare  à  celui  des  fiacres.  Les  registres  de  la 
préfecture  de  police  en  font  foi  ;  les  plaintes  portées 
contre  les  cochers  et  les  conducteurs  des  omnibus  sont 
rares  en  regard  de  celles  qui  atteignent  les  cochers  de 
voitures  à  la  course.  Sur  soixante  réel  «mations  adres- 
sées contre  les  omnibus,  il  y  en  a  environ  cinquante- 
sept  qui  frappent  les  cochers,  auxquels  on  reproche  de 
ne  pas  s'être  arrêtés  au  signal  qu'on  leur  faisait,  d'avoir 
é!é  grossiers,  d'avoir  menacé  quelqu'un  à  laide  de 
fouet;  les  trois  autres  ont  pour  objet  les  conducteurs, 
qu'on  accuse  parfois  d'un  excès  de  vivacité  dans  le  lin- 
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gage  ou  d'un  peu  trop  de  galanterie  dans  les  gestes.  Ce 
ne  sont  là  que  des  peccadilles,  et,  sauf  de  rares  excep- 
tions, tout  ce  personnel,  qui  a  été  sévèrement  choisi, 
se  conduit  avec  régularité. 

l/entreprise  générale  surveille  très-activement  ses 
agents;  sachant  que  l'homme  est  essentiellement  fail- 
lible, elle  lui  impose  une  série  de  mesures  préserva- 
trices qui  forcent  sa  probité  à  ne  jamais  dévier.  C'est 
surtout  à  l'égard  des  conducteurs  qui,  chaque  jour,  ont 
en  main  une  recette  moyenne  de  83  ïr.  04  c. ,  que  les  pré- 
cautions sont  accumulées.  À  chaque  voyageur  qui  monte 
en  omnibus,  le  conducteur  doit  sonner  un  des  deux 
cadrans  indiquant  le  nombre  de  places  occupées  dans 
l'intérieur  ou  sur  l'impériale;  toutes  les  fois  qu'il  s'ar- 
rête à  1  une  des  cent  vingt  stations  de  l'entreprise,  il 
doit  faire  viser  sa  feuille  par  le  contrôleur,  qui  constate 
d'un  coup  d'œil  le  nombre  de  personnes  présentes  dans 
la  voiture1;  de  plus,  il  existe  une  inspection  secrète 
dont  il  est  superflu  de  faire  connaître  le  mécanisme; 
mais  je  crois  que  le  personnel  occulte  en  est  nombreux, 
car  il  a  coût  j  42,732  fr.en  1866.  On  peut  donc  affirmer 

'  La  feuille  des  conducteurs  mérite  une  rapide  description.  Elle  est 
imprimée  et  porte:  l'indication  de  la  ligne,  le  nom  du  dépôt,  la  date 
4b  service,  le  numéro  de  la  voiture,  le  nom  du  conducteur,  celui  du 
cocher.  Le  recto  e*t  divisé  en  colonnes  verticales  :  heures  de  départ, 
•tores  d'arrivée,  durée  du  parcours,  numéro  des  courses.  Une  division 
ionX"elale  correspondant  aux  numéros  des  courses,  et  portant  des 
du! fies  depui»  1  jusqu'à  40,  est  intitulée  :  visa  des  voi,ayeur»  (Tinté* 
rieur;  plus  luin.avec  la  même  répétition  :  visa  des  voyageurs  d'impé- 
rial*. Le  verso  est  consacré  aux  correspondances  d'intérieur,  corres- 
pondance* d'impériale,  voyageurs  montés  tur  t impériale  pendant  le 
trajet,  ou  vice  versa,  militaires  montés  dans  Vintérieur.  Chaque  divi- 
sion est  suivie  d'une  colonne  réservée  mu  total  particulier.  Une  dernière 
cotov»ne.  désignée  sous  le  nom  de  récapitulation,  indique  le  nombre  de 
voyageurs  transportés,  les  sommes  reçues  dans  la  journée.  •  t  les  obser- 
vations. J'ai  son*  les  yeux  la  feuille  de  travail  du  6  juillet  1866.  ligne  de 
la  Madeleine  à  la  Bastille  ;  la  moyenne  des  courses  a  été  de  30  minutes, 
il  y  a  en  k'k  voyageurs,  et  la  recette  a  été  de  105  lr.  45  cent.  La  feuille 
porte  13a  poinçons  de  visa,  et  145  chifrres  écrits  a  la  main  par  les  con- 
trôleur» de  station.  Tonte  précaution  semble  donc  prise  puur  éviter  les 
et  Ut  détournements. 

t.  44 
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que,  contrairement  à  la  Compagnie  générale*  l'entre- 
prise des  omnibus  est  trés-peu  volée.  Les  sommes  dé- 
tournées par  les  conducteurs  sont  insignifiantes,  et,  à 
défaut  de  documents,  même  approximatifs,  il  serait 
imprudent  d'essayer  d'en  déterminer  le  chiffre. 

Si  l'entreprise  générale  est  peu  volée,  en  revanche 
on  vole  beaucoup  dans  les  omnibus;  ces  grandes  boites 
longues,  mouvantes  et  secouées,  où  l'attention  est  sol- 
licitée par  le  bruit  et  par  le  spectacle  des  rues  que  l'on 
traverse,  où  l'on  est  forcément  très-pressés  les  uns 
contre  les  autres,  sont  un  excellent  terrain  de  chasse 
pour  les  pick-pockets.  C'est  là  que  des  femmes,  plus 
adroites  que  scrupuleuses,  coupent  les  poches  de  leurs 
voisines,  et  que  des  messieurs  trés-polis  vous  débar- 
rassent de  votre  portefeuille.  H  est  un  genre  de  vol  spé- 
cialement pratiqué  dans  les  omnibus  et  qui  mérite  d'être 
raconté  avec  quelques  détails.  Pour  bien  l'exécuter,  il 
faut  une  grande  sûreté  de  coup  d'œil  et  de  mouvement 

Le  voleur,  en  montant  dans  la  voiture,  choisit  la  place 
qui  lui  paraît  la  plus  propice;  il  feint  ordinairement 
d'être  absorbé  par  ses  préoccupations;  il  est  immobile, 
mais,  entre  l'index  et  le  pouce,  il  tient  un  grain  de 
plomb  fixé  à  un  fil  de  soie  noire  très-mince  et  très-ré- 
sistant. Quand  son  voisin  ouvre  son  porte-monnaie  pour 
payer  le  prix  de  sa  place,  au  moment  précis  où  il  va  le 
refermer,  le  voleur  y  lance  son  grain  de  plomb,  puis, 
selon  l'expression  maritime,  il  laisse  filer  le  grelin.  Le 
porte-monnaie  refermé  est  remis  dans  la  poche,  mais, 
grâce  au  grain  de  plomb,  il  tient  au  fil  de  soie,  dont 
l'autre  extrémité  est  restée  roulée  au  doigt  du  voleur. 
Celui-ci  tire  avec  légèreté,  ou,  s'il  sent  une  résistance 
quelconque,  il  profite  d'un  cahot,  d'un  arrêt  trop  brusque 
des  chevaux,  pour  se  laisser  tomber  vivement  sur  son 
voisin;  il  s'excuse  de  sa  maladresse,  mais  un  coup  sec 
a  mis  le  porte-monnaie  en  sa  possession.  Il  fait  signe  ta 
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conducteur;  on  arrête;  il  salue  poliment  à  droite  et  à 
gauche  ;  il  descend,  et  tout  est  dit.  Il  est  un  moyen  fort 
simple  de  neutraliser  ces  tours  d'adresse  :  c'est,  avant 
de  monter  en  omnibus,  de  mettre  à  part  le  prix  de  sa 
place. 

On  oublie  dans  les  omnibus  presque  autant  que  dans 
les  fiacres,  et  les  cuisinières  qui  le  matin  reviennent  de 
la  halle  y  laissent  volontiers  des  volailles,  du  poisson  et 
des  bottes  de  radis.  L'entreprise  générale  recueille  avec 
soin  tous  les  objets  perdus  dans  ses  voitures,  les  rend 
lorsqu'ils  sont  réclamés,  ou  sinon  les  remet  au  dépôt 
de  la  préfecture  de  police.  En  1866,  18,158  objets  ont 
été  trouvés  dans  les  omnibus;  5,905  ont  été  restitués 
directement,  12,253  ont  été  envoyés  à  la  préfecture.  Sur 
ces  objets,  il  y  avait  en  monnaie  d'or,  d'argent  ou  de 
papier  une  valeur  de  95,040  fr.  Les  conducteurs  ont, 
pendant  la  même  année,  reçu  4,249  fr.  50  c.  de  récom- 
pense pour  faits  de  probité. 

Le  service  des  omnibus  comprend  trente  et  une  lignes 
qui,  se  rencontrant  en  correspondance  à  leurs  points 
d'intersection,  sillonnent  absolument  tout  Paris.  Ces 
lignes  sont  loin  d'avoir  toutes  la  même  importance,  et 
c'est  là  peut-être  que  le  monopole  accordé  à  l'entreprise 
générale  est  fort  utile  à  la  population.  En  effet,  par  le 
cahier  des  charges  imposé,  les  omnibus  ne  sont  pas 
libres  de  choisir  leur  itinéraire;  au  lieu  d'avoir,  comme 
i  Londres,  la  faculté  d'augmenter  leur  prix  à  volonté, 
de  ae  grouper  dans  les  zones  du  centre  et  de  négliger 
les  faubourgs  isolés,  ils  sont  forcés  d'avoir  un  tarif  inva- 
riablement uniforme  et  de  traverser  des  quartiers 
pauvres,  souvent  peu  productifs,  où  leur  présence  est 
plus  utile  au  public  qu'à  eux-mêmes.  Cette  mesure  est 
irréprochable,  car  elle  produit  de  bons  résultats  pour 
tout  le  monde.  Les  omnibus  compensent  leurs  pertes 
particulières  par  leurs  bénéfices  généraux,  et  tous  les 
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habitants  de  Paris  peuvent  les  prendre  auprès  de  leur 
demeure.  Les  deux  lignes  les  plus  suivies  sont  celles  de 
la  Madeleine  à  la  Bastille  et  de  J'Odéon  à  Batignolles  ; 
les  deux  qu'on  fréquente  le  moins  sont  celles  de  Cha- 
ronne  à  la  place  d'Italie  et  de  Passy  au  Palais-Royal1. 

Selon  la  saison,  les  omnibus  sont  plus  ou  moins  oc- 
cupés ;  cependant  la  différence  n'est  pas  considérable. 
Si  le  mois  de  février,  qui  contient  moins  de  jours  que 
les  autres,  est  invariablement  le  moins  chargé,  les  mois 
d'été,  juin  et  juillet,  subissent  une  augmentation  qui 
s'explique  facilement  par  la  beauté  du  temps  et  la  lon- 
gueur des  journées.  La  semaine  elle-même  subil  des 
variations  singulières  et  qui  prouvent  combien  les  vieilles 
superstitions  sont  enracinées  chez  les  peuples  catho- 
liques. Le  dimanche  est  le  jour  du  repos,  du  plaisir, 
de  la  promenade;  le  vendredi  semble  être  le  jour 
de  la  retraite.  Les  omnibus  ne  chôment  certes  pas, 
niais  leur  recette  baisse  d'une  façon  notable.  Le  ven- 
dredi est  néfaste,*  et  bien  des  personnes  n'oseraient 
rien  entreprendre  sous  son  influence.  C'est  presque 
de  tradition  en  France.  Barbier  écrit  :  c  Le  roi  est 
parti  le  4  de  ce  mois  (juin  1728)  pour  Compiègne, 
jusqu'au  28  du  mois.  Il  est  parti  vendredi  dernier. 
Louis  XIV  ne  partait  jamais  ce  jour-li.  i  Celait  dans 
l'antiquité  le  jour  heureux  par  excellence,  le  jour  fé- 
cond, le  jour  consacré  à  Venus.  Dans  les  pratiques  de 
la  Kabbale,  il  représente  encore  le  commencement  de 
la  période  ascendante;  les  mus  lmans  l'ont  adopté;  le 
catholicisme  Ta  maudit,  ou  peu  s'en  faut,  car  c'est  lui 
qui  a  vu  le  supplice  du  Golgotha.  Il  y  a  bien  des  pavs 

*  En  1866,  U  ligne  de  la  Madeleine  i  la  Bastille  a  encaissé  1.741,076  fr.SD; 
celle  de  l'Odéon  i  Batignolles,  1,047,230  fï.  27.  En  revanche,  U  Uga» 
de  Charonne  i  la  barrière  dite  lie  a  produit  344,263  lï.  24,  et  celle  4e 
Pas«y  au  Palais-Royal.  368,915  fr.  43.  La  moyenne  de  la  recette  brute  éet 
trente  et  une  lignes  a  et*  de  641,561  fr.  77.  Chique  ligne  a  transportée* 
moyenne  447  voyageurs  par  Jour. 
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où  Ton  jure  encore  :  Par  le  péché  du  vendredi  !  Les 
chevaux  d*omnil>us  ne  s'en  plaignent  pas,  car  leur 
charge  est  moins  lourde1. 

Les  cochers  et  les  conducteurs  d'omnibus  sont, 
comme,  les  cochers  de  fiacre,  soumis  à  la  double  auto- 
rité de  leur  administration  et  de  la  préfecture  de  police  ; 
les  peines  disciplinaires  sont  les  mêmes  :  l'amende,  la 
mise  à  pied  et  l'exclusion.  Us  gagnent  quatre  francs  par 
jour  pendant  les  premières  années  de  service,  et  cinq 
francs  au  bout  de  trois  ans.  Une  mesure  récente  (1867), 
inspirée  par  le  haut  prix  des  denrées  alimentaires,  vient 
d'accorder  à  chacun  des  agents  subalternes  de  l'entre- 
prise une  indemnité  de  pain  de  dix  centimes  par  jour. 
C'est  un  bon  état,  facile,  régulier,  sans  morte-saison,  et 
qui  profile  de  tous  les  avantages  que  l'administration 
offre  à  ses  employés  :  soins  gratuits  de  médecin,  vête- 
ments au  prix  doutant*,  caisse  de  retraite,  cuisse  de 
secours.  Aussi  les  demandes  d'admission  sont  nombreu- 
ses, et  il  ne  se  passe  pas  d'année  que  le  secrétariat  de 
l'entreprise  n'en  ait  douze  ou  quinze  cents  à  enregistrer. 
On  est  difficile  pour  les  cochers,  et  l'on  a  raison.  11  faut 
une  habileté  spéciale  pour  conduire  adroitement  ces 
lourdes  voilures  dans  les  rues  de  Paris,  où  l'obstacle 
renaît  sans  cesse,  où  l'embarras  se  multiplie  de  minute 
en  minute. 

L'omnibus  a  une  telle  ampleur  que  les  autres  voitu- 
l'évitent  avec  soin  et  se  rangent  prompteraent  à  son 


•  En  prenant  le  nombre  total  des  voyageant  transportas  pendant  le 
mon  de  juillet  1KG6,  «m  trouve,  pour  le  vendredi,  Stt.UOi,  et  en 
ssoyenne,  pour  chacun  des  sis  autres  jours,  517.065  :  c'est  une  diffé- 
rence nette  de  14,163  personnes. 

*  En  t8G6.  l'atelier  >péiiat  de  l'entreprise  a  livré  au  personnel  8,886 
pièces  d'habillement,  représentant  une  valeur  de  148.155  fr.  85.  Voici 
le  pris  auquel  les  cochers  et  les  conducteurs  peuvent  se  vêtir  en 
s*adres~aiit  à  I  administration  :  pantalon  de  drap,  10  fr.  ;  «Je  coutil, 
7  fr.  ;  veste  de  conducteur,  37  fr.  40;  de  cocher,  30  fr.;  veste  leur- 
rée, SO  fr.  ;  gilet,  9  fr.  ;  redingote  en  dr«p,  4?fr.;  en  orléans,  JOfr.j 
caban,  Si  fr.  ;  manteau,  60  fr. 
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approche.  Dans  les  rencontres  les  plus  violentes,  il.  est 
rarement  ébranlé  :  mole  suâ  stat.  Toute  voiture,  coupé, 
calèche,  charrette,  pirouette  à  son  choc  ;  il  n'y  a  que  les 
fardiers  qui  lui  résistent  ;  aussi  il  les  respecte  et  leur 
cède  sans  discussion  le  haut  du  pavé.  Les  accidents 
causés  par  les  omnibus  sont  relativement  assez' rares; 
on  a  calculé  qu'il  s'en  produisait  un  pour  4,800  kilo- 
mètres parcourus,  et  j'appelle  accident  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  un  rapport,  une  vitre  brisée  aussi  bien 
qu'une  voiture  défoncée,  un  essieu  tordu  aussi  bien 
qu'un  homme  écrasé  ;  en  somme,  les  accidents  frap- 
pant les  personnes  et  pouvant  entraîner  une  incapacité 
de  travail  sont  de  un  par  jour  ;  ceux  qui  atteignent  les 
voitures  et  qui  méritent  d'être  signalés  sont  au  nombre* 
de  deux  *. 

Il  fut  un  temps  où  les  omnibus  subissaient  eux-mêmes 
des  accidents  graves  et  souvent  irréparables.  C'était 
dans  les  jours  d'émeute.  L'omnibus  qui  pouvait  sain  et 
sauf  regagner  son  dépôt,  avait  été  favorisé  du  ciel  ;  à 
tous  les  coins  de  rue,  les  insurgés  le  guettaient;  on 
se  jetait  à  la  tète  des  chevaux,  on  les  arrêtait,  on  faisait 
descendre  les  voyageurs,  en  ayant  soin  d'offrir  galam- 
ment la  main  aux  dames,  o.i  laissait  au  cocher  le  temps 
de  dételer  ;  puis  la  voiture,  en  deux  coups  d'épaule, 
était  jetée  bas,  les  roues  en  l'air;  on  l'assurait  de  quel- 
ques pavés,  on  la  flanquait  de  deux  ou  trois  tonneaux 
remplis  de  sable;  au  sommet  de  son  timon,  redressé 
comme  un  mât,  on  arborait  un  drapeau,  et  la  barricade 
était  faite.  L'omnibus  devenait  ainsi  un  instrument  de 
désordre  ou  de  victoire,  selon  les  péripéties  de  la  jour- 
née. L'année  1848  a  coûté  cher  à  la  Compagnie,  qui  s'en 
souvient  encore  avec  une  certaine  amertume. 

1  D'après  une  statistique,  le  nombre  det  accidents  causés  rat  per- 
sonnes, par  toute  espèce  de  voitures,  avait  été,  en  1806,  de  1,606,  m 
divisant  ainsi  :  tués,  139;  blessés,  1.467.  De  tels  chiffres  me  permissent 

exagérés. 
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La  mission  de  transporter  à  peu  de  frais  la  population 
n'est  pas  la  seule  qu'ait  acceptée  l'entreprise  générale. 
Son  cahier  des  charges  lui  impose  une  condition  oné- 
reuse. Elle  doit,  en  hiver,  concourir  à  l'enlèvement  des 
neiges  et  «  mettre  gratuitement  à  la  disposition  des  in- 
génieurs du  service  municipal  cinquante  tombereaux 
par  jour,  attelés  de  deux  forts  chevaux  guidés  par  un 
conducteur  ou  un  charretier1  i.  De  plus,  l'octroi  met 
sur  elle  une  main  pesante,  car  tous  ses  dépôts,  sauf  ceux 
de  Courbevoie,  de  Vincennes  et  de  la  barrière  de  Fon- 
tainebleau, doivent  être  situés  dans  l'intérieur  de  Paris  ; 
c'est  un  lourd  impôt,  quand  on  consomme  par  an  pour 
plusieurs  millions  de  fourrages.  La  taxe  annuelle  de 
l'octroi  représente  une  dépense  de  prés  de  600,000  franc*, 
à  raison  de  60  francs  par  cheval. 

La  Compagnie  générale  des  voitures  et  l'entreprise 
des  omnibus  sont  aujourd'hui  deux  organes  essentiels 
de  la  vie  de  Paris;  elles  représentent  la  locomotion 
rapide  et  facile.  Ces  deux  services,  entourés  par  l'auto- 
rité de  toutes  les  garanties  désirables,  améliorés  chaque 
jour  par  les  efforts  des  administrateurs,  sont  devenus 
pour  les  Parisiens  un  objet  de  première  nécessité.  A 
toute  heure,  quelque  temps  qu'il  fasse,  nous  trouvons  à 
notre  disposition  ces  véhicules  nombreux  qui  épargnent 
nos  heures,  notre  fatigue,  et  aident  singulièrement  aux 
transactions  de  toute  espèce.  Paris  sans  voitures  serait 
paralysé  et  ne  pourrait  plus  se  mouvoir.  Elles  sont  assez 
multipliées  pour  subvenir  même  à  toutes  les  fantaisies, 
et  le  temps  est  loin  où  Henri  IV  écrivait  à  Sully  :  «  Je  ne 
pourrai  aller  vous  voir  aujourd'hui,  ma  femme  m'a  pris 
mon  coche,  i 

Et  cependant,  lorsqu'un  fait  exceptionnel  amène  a 
Paris  un  surcroit  d'étrangers  et  détermine  vers  un  point 

•  Traité  pas»*,  le  18  juin  18&),  entre  U  ville  de  Petit  et  l'eu:. éprise 
fiaéraledc»  omnibus,  article  4. 
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ttcentrique  une  afiluence  extraordinaire,  les  moyens  de 
transport  sont  insuffisants  et  ne  répondent  plus  à  l'exi- 
gence démesurée  des  besoins.  C'est  en  va'n  que  la  Com- 
pagnie générale  jette  sa  réserve  sur  le  pavé,  que  l'entre- 
prise des  omnibus  invente  des  voitures  spéciales,  que 
les  bateaux  à  vapeur  sillonnent  la  Seine,  que  les  che- 
mins de  fer  ouvrent  leurs  wagons  au  public,  qu'on  va 
chercher  sous  les  remises  des  faubourgs  toutes  les  tapis- 
sières qu'on  peut  y  découvrir,  les  véhicules  manquent. 
La  population  se  plaint  avec  amertume,  sans  réfléchir 
que  des  administrations  régulières  et  définitives  ne  peu- 
vent faire  face  à  toutes  les  éventualités  créées  par  des 
circonstances  transitoires  et  anormales.  C'est  ce  que 
nous  avons  vu  à  propos  de  l'Exposition  universelle.  Le 
nombre  des  voitures  n'était  plus  en  rapport  avec  les 
nécessités  du  moment,  et  les  cochers  semblaient  être 
devenus  les  maîtres  de  Paris.  Selon  l'usage  français,  on 
a  accusé  l'autorité  de  négligence  ;  il  faut  voir  cependant 
ce  qu'elle  a  fait. 

La  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police 
ont  créé  le  service  des  Mouches,  qui  par  la  voie  du  fleuve 
peuvent  transporter  journellement  40,000  personnes; 
sous  la  môme  impulsion,  les  omnibus  modifiaient  leurs 
itinéraires,  et  leurs  stationnements  ont  eu  169  voilures 
qui,  faisant  2,420  voyages,  ont  pu  porter  73,816  per- 
sonnes; de  plus,  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a  mis  au 
service  du  public  trente  trains  contenant  36,000  places; 
à  cela  il  faut  ajouter  6,427  voitures;  en  admettant  que 
chacune  d'elles,  chargeant  trois  personnes,  ait  fait  une 
seule  course  au  Champ  de  Mars,  nous  trouvons  que 
19,281  voyageurs  en  ont  pu  profiter.  Paris  a  donc  offert, 
pendant  cette  période,  aux  visiteurs  de  l' Exposition  des 
moyens  de  transport  quotidiens  et  peu  coûteux  pour 
139,097  personnes.  Et  encore  je  ne  compte  pas  les  ta- 
pissières qui,  faisant  incessamment  la  navette  entre  le 
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pont  d'iéna  et  les  différents  quartiers  de  Caris,  rece- 
vaient au  moins  10,000  voyageurs  par  jour.  Certes,  c'é- 
tait plus  que  suffisant,  mais  chacun  voulait  arriver  et 
partir  aux  mêmes  heures,  de  sorte  que  les  places  de 
stationnement,  engorgées  pendant  toute  la  journée,  se 
vidaient  presque  à  la  même  minute,  et  que  tout  le 
monde  était  mécontent. 

Il  est  difficile  de  s'imaginer  que  Paris  ait  pu  manquer 
de  voitures,  car  certains  boulevards,  certaines  rues  sont 
tellement  encombrés  par  les  véhicules  de  toute  sorte, 
qu'il  est  parfois  imprudent  et  souvent  dangereux  d'es- 
sayer de  les  traverser.  Que  serait-ce  donc  si,  comme 
quelques  inventeurs  trop  hardis  le  proposent,  on  appli- 
quait la  vapeur  à  la  traction  des  voitures  spéciales  sur 
nos  voies  macadamisées  !  Paris  deviendrait  inhabitable 
et  infranchissable;  j'aime  mieux  ce  mo  este  entrepre- 
neur qui,  faisant  un  retour  vers  le  passé,  va,  dit-on,  nous 
offrir  bientôt  cinq  cents  chaises  à  bras,  avec  galant 
uniforme  pour  les  porteurs  et  dorures  sur  les  panneaux. 
La  concurrence  ne  sera  pas  redoutable  pour  les  fiacres 
et  les  omnibus.  Ce  sera  bien  lent  pour  traverser  notre 
ville  immense;  mais,  le  soir,  ce  sera  commode  pour 
aller  en  soirée  de  porte  en  porte,  et  lorsqu'il  tombera 
de  l'eau,  nos  jeunes  marquis  de  Hasrarille  pourront 
sortir  sans  •  exposer  l'embonpoint  de  leurs  plumes  aux 
inclémences  de  la  saison  pluvieuse1  •. 


—  Taris,  en  1873,  a  eu  à  sa  disposition  6,757  Toi- 
dut»  Marchant  à  l'heure  et  i  la  course,  et  1,500  \oituiv»  de  grande 
remise  faisant  le  service  au  jour,  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'an- 
aée.  Ces  8,25*  féhicules  appartiennent  à  1,500  loueur*  et  à  la  Com- 
pagnie générale  Celte  dernière  administration  est  la  mieux  pour- 
;  elle  possède  5,073  voilures  de  place,  sur  lesquelles  elle  en  a 


*  Ce  projet,  formé  dans  les  premiers  mois  de  l'année  18J7,  n'a  pas  été 
an  acte  é'sa  contrat  d'association. 
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mis  3,001  en  circulation  pendant  Tannée  1873 f.  Ces  3,061  Toitures 
ont  fait  1,122,556  journées  de  travail,  ont  opéré  une  moyenne  d; 
31.000  chargements,  et  ont  nécessité  l'emploi  d'une  cavalerie  qui, 
au  31  décembre  1873,  comptait  8,315  chevaux,  dont  le  prix  d'a- 
chat a  été  de  785  fr.  57  c.  par  tête.  La  recette  totale  des  voitures 
de  place  a  été  de  14,574,185  fr.  15  c,  auxquels  il  convient  d'a- 
jouter 38,452  fr.  85  c,  produits  par  la  rectification  de  la  feuille 
des  cochers,  qui  ne  sont  pas  plus  honnêtes  que  par  le  passé.  Las 
148  voitures  de  grande  remise  appartenant  i  la  Compagnie  ont 
fait  551,451  fr.  11  c.  de  recettes,  représentant  17,3t5  journées 
de  travail.  On  est  revenu  à  la  vieille  idée  des  compteurs  mécani- 
ques, sorte  de  surveillants  automatiques  et  impeccables,  permettant 
de  contrôler  avec  certitude  le  service  des  cochers;  les  essais,  dont 
on  se  promettait  d'excellents  résultats,  semblent  n'avoir  pas  tenu 
toutes  leurs  promesses,  car  je  lis  dans  un  document  administratif 
se  rapportant  à  l'exercice  de  1873  :  c  Nous  avons  fait  beaucoup 
d'expériences  sur  les  compteurs  durant  cette  année,  notamment 
avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  de  l'autorité  municipale;  ces 
expériences  nous  ont  prouvé  que  le  but  n'était  pas  encore  at- 
teint. » 

Quelques  voitures,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Compagnie  géné- 
rale, ont,  pendant  l'hiver,  circulé  dans  Paris,  montrant  aux  badauds 
étonnés  une  pancarte  sur  laquelle  on  pouvait  lire  :  voiture  chauffée. 
Elles  étaient  munies,  à  l'intérieur,  d'une  boule  remplie  d'eau 
chaude,  semblable  à  celles  dont  on  fait  u-age  dans  les  wagons  de 
première  classe  de  nos  chemins  de  fer.  Les  cochers  des  loueurs 
particuliers  et  de  la  Compagnie  n'ont  point  vécu  en  trop  mauvaise 
intelligence  avec  le  public,  car  la  préfecture  de  police  n'a  reco 
que  1,766  plaintes  contre  eux.  La  brigade  qui  les  surveille  est  com- 
posée d'un  officier  de  paix,  d'un  brigadier,  de  six  sous-brigaditfrs  et 
de75  gardiens  de  la  paix;  comme  autrefois,  elle  relève  les  contra* 
veinions  et  fait  subir  les  punitions  disciplinaires.  Les  voyageurs  sont 
tout  aussi  négligents  que  par  le  passé,  car  le  Dépôt  a  reçu,  en  1873, 
20,562  objets  oubliés  dans  les  voitures  :  10,720  dans  les  fiacres  et 
9,842  dans  les  omnibus.  La  période  1870-18'il  a  durement  pesé  sur 
la  Compagnie  g  nérale;  on  en  jugera  par  ce  fait  que  sa  cavalerie 
qui,  au  31  décembre  1869,  comptait  9,620  chevaux,  était  réduite  à 
3,051  au  31  décembre  1870,  et  à  569  au  !•*  mars.  Les  services  mi- 
litaires et  l'alimentation  publique  avaient  amené  cet  écart  profond, 
qui  fut  promptement  comblé;  dès  le  31  décembre  1871,  le»  écuries 
avaient  reçu  8,639  animaux. 

Les  omnibus  mis  en  circulation  dans  Paris,  sur  les  trente-deux 
lignes  déterminées  par  l'autorité  municipale,  ont  été,  en  1873,  au 

1  Les  numéros  réservés  à  la  Compagnie  générale  vont  de  1  à  3^00  et 
de  4,001  A  5.000. 
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nombre  de  647,  qui  ont  fait  258,244  journées.  Les  recettes  se  sont 
élevées  au  total  de  20.772,202  fr.  72  c,  ce  qui  donne  une  moyenne 
quotidienne  de  87  fr.  07  c.  par  voiture.  Les  voyages  dans  Paris 
représentent  un  parcours  de  22,234,036  kilomètres;  111,035,901 
voyageurs  ont  été  transportés,  dont  64,287,182  dans  l'intérieur,  et 
16,7*8,719  sur  l'impériale  ;  de  ce  nombre  17,710,146  ont  pris  des 
correspondances.  Ces  chiffres  sont  fort  importants,  mais  ils  n'at- 
teignent cependant  pas  encore  ceux  de  1869,  qui  accusent  1 1 6, 778, 756 
voyageurs.  La  cavalerie,  qui,  au  31  décembre  1873,  était  de  8,371 
chevaux,  équivalant  i  une  valeur  de  923  fr.  42  c.  par  tête,  a 
été  noms  éprouvée  que  celle  de  la  Compagnie  des  petites  voitures 
en  1870-1871  ;  l'entreprise  générale  des  omnibus  parait  s'en  être 
tirée  è  bon  compte:  elle  n'a  livré  que  1,01 7  animaux  aux  boucheries 
asonicipales,  et  possédait  encore  6,992  chevaux  au  31  décembre 
1870.  En  revanche,  elle  a  cédé  au  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale 29,750  quintaux  d'avoine,  qui  ont  servi,  en  grande  partie, 
à  la  fabrication  du  pain  pendant  les  deux  derniers  mois  du  siège. 
L'entreprise  expérimente  avec  succès,  dans  son  dépôt  de  la  rue 
longe,  pour  conserver  ses  avoines  i  l'abri  de  toute  avarie,  des  silos 
en  fer  analogues  à  ceux  auxquels  la  boulangerie  Scipion  a  conûé  la 
conservation  de  ses  blés*.  Les  fiacres,  les  omnibus,  les  larges  et 
spacieuses  voitures  qui  font  route  sur  rails  de  fer  entre  le  Louvre 
et  Serres,  n'ont  pas  paru  suffire  aux  multiples  besoins  de  la  circu- 
lation parisienne*;  une  délibération  du  Conseil  municipal  a  décidé 
«rae  dix-neuf  lignes  de  tramways  seraient  créées  et  mettraient 
ainsi  au  service  de  la  population  des  moyens  de  locomotion  faciles» 
rapides  et  peu  coûteux1. 

*  Voir  L  II,  ch.  vu. 

*  Gb  arrêté  préfectoral  en  date  du  16  mars  1874  autorise  l'entreprise 
générale  des  oeambus  à  prolonger  la  voie  ferrée  depuis  le  Louvre  jusqu'à 

*  Ces  dix-neuf  lignes,  qui  ne  sont  actuellement  (janvier  1875)  qu'à  l'état 
4e  projet  oo  d'étotie,  doivent  embrasser  le  trajet  :  1*  de  Pantin  au  Châ- 
teau i  Eau  ;  t*  d'Aulx  ml  liera  au  Chàteau-d'Eau  ;  3*  de  Saint-Denis  au 
soalevanl  de  la  Chapelle  ;  4*  de  Saint-Denis  au  boulevard  Clichy  ;  5*  da 
Satat-OMB  an  boulevard  Clichy  ;  6*  de  Gennevilliers  au  boulevard  Cli- 
carj;7*de  Levallois-Perret  à  l'église  Saint-Augustin;  8*  de  Neuilly  à  ré- 
alité Saint-.tagusUn  ;  9*  de  la  place  de  l'Étoile  à  la  Villette;  l(r  de  la 
fillette  à  la  place  du  Troue  ;  11*  de  la  place  du  Trône  à  la  barrière  d'I- 
talie ;  11*  da  la  rue  de  Lyon  à  la  gara  Montparnasse  ;  13*  de  la  gare  Mont- 
par  Baisa  à  la  place  de  l'Étoile  ;  14*  de  Montreuil  à  la  place  du  Trône  ; 
il*  da  daanart  à  Saint-Gerroain-des-Près  ;  10*  de  Fontenay-aux-l'.oses  à 
fta^t^araMiB-desPrés;  17*  da  Villejutf  au  Collège  de  France;  18*  da 
Tatrv-lvry  an  Collège  da  France  et  an  pont  d'Austerlitx  ;  19*  de  Chai  en  ton 
à  la  Bastille.  Tontes  ces  ttgnes  da  tramways  sont  distribuées  de  maniera 
*  correspondre  avec  les  lignas  d'omnibus  qui  de»sei  vent  les  diUcrunts 
fawtaats  os  Paris. 


CHAPITRE  IT 


LES  CHEMINS  DE  FER 


•Ail  »i  l'ouest  (rivi  droite) 


I.  — 


rresniers  moyens  de  transport  en  France.  —  Sully.  —  Les  cochef  à  la 
terme  des  poètes.  —  Turgotines.  —  Vœux  des  cahiers  contre  les  mes- 
sageries. —  Le  coucou  obêtiné.  —  Relais  pour  Louis  XIV.  —  Mademoi- 
selle de  Montpenster  de  Paris  à  Bayonne.  —  Voyages  d'autrefois.  — 
ttie  nias  de  bois.  —  Invention  des  rail».  —  Cugnot.  —  James  Watt.  — 
Tenu  tiret —  Marc  Séguin  ;  chaudière  tubu  lai  re.  — George  Siephenson. 

—  Concours  de  1829;  thé  Hochet.  —  Citation  d'Arago.  —  La  France  ré- 
fractaire-  —  Initiation  par  le  bassin  de  Rive-de-Gier.  —  Chambre  des 
•iépotés  —  Opinion  de  Robert  réel.  —  Opinion  d'un  homme  d'État 
français.  —  Loi  du  9  juillet  1*35.  —  Catarrhes  et  pleurésies.  —  De  Paris 
a  Saint-Germain.  —  Inauguration.  —  Projet  de  loi  rejeté.  —  Rivalités. 

—  Le  p«Llic  —  Concessions  partielles.  —  Loi  du  11  juin  184?.  —  Agio- 
tage. —  Espérances  dépassées.  —  Un  mandement  d'évéque.  —  La  carte 
Jes  chemins  de  fer  français.  —  Mouvement  en  1866. 

Pendant  longtemps  on  ne  put  voyager  en  France  qu'à 
pied  ou  à  cheval,  et  la  voiture  faisant  de  longs  trajets 
est  une  invention  relativement  moderne.  Les  premiers 
coche* ,  nous  l'avons  déjà  dit,  appartenaient  à  l'Univer- 
sité, dont  les  messagère  étaient  primitivement  destinés  à 
amener  les  écoliers  à  Paris  et  à  les  reconduire  dans  leur 
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province.  Ils  partaient  fort  au  hasard,  selon  le  temps 
qu'il  faisait,  selon  la  saison,  selon  leur  fantaisie.  En 
1517,  on  voit  s'établir  entre  Paris  et  Orléans  le  premier 
service  de  carrosses.  Henri  IV,  guidé  par  Sully  qui 
semble  avoir  toujours  été  préoccupé  de  faire  communi- 
quer les  différentes  parties  de  la  France  les  unes  avec 
les  autres,  institua  un  surintendant  général  des  car- 
rosses publics,  et  le  parlement  ne  dédaigna  pas  de  fixer 
lui-même  le  prix  des  places  ;  en  1610,  au  moment  de 
la  mort  du  roi,  les  coches  mettaient  Paris  en  relations 
suivies  et  régulières  avec  Orléans,  Châlons,  Vitry,  Châ- 
teau-Thierry et  quelques  autres  villes. 

Louis  XIV,  qui  voulait  que  tout  en  France  découlât 
directement  de  l'autorité  royale,  ordonna  en  1676  que 
les  divers  services  de  messageries,  de  coches,  de  car- 
rosses, seraient  réunis  à  la  ferme  des  postes.  C'était 
donner  à  cette  dernière  administration  un  labeur  au- 
dessus  de  ses  forces;  aussi,  ne  conservant  que  le  trans- 
port des  dépêches,  elle  abandonna  celui  des  personnes 
et  des  marchandises  à  différents  industriels  qui  l'accep- 
tèrent à  bail  débattu.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
1775.  A  cette  époque,  le  roi,  réunissant  au  domaine  les 
concessions  précédemment  faites,  racheta  tous  les  baux 
et  fit  créer  un  service  de  voitures  uniformes  pour  tout 
le  royaume.  Les  messageries  royales  s'installèrent  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  où  elles  sont  encore  ;  les  dili- 
gences qu'elles  livrèrent  au  public  furent  ces  turgotina 
dont  on  a  tant  parlé  jadis  et  qui  semblaient  alors  le  nec 
plus  vitra  du  confortable  et  de  la  rapidité.  Le  surnom 
qu'on  leur  avait  donné  indique  suffisamment  qu'elles 
étaient  l'œuvre  de  l'infatigable  Turgot  ;  le  public  les 
adopta  avec  reconnaissance,  mais  elles  encoururent  un 
reproche  que  l'on  n'avait  guère  soupçonné  :  on  les 
accusa  d'encourager  l'athéisme.  En  effet,  les  anciens 
entrepreneurs  de  voitures  devaient,  par  leur  cahierdes 
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charges,  offrir  aux  voyageurs  la  possibilité  d'entendre 
la  messe1;  l'activité  de  service  imprimée  aux  turgo- 
tines  supprimait  la  messe  et  le  chapelain  :  d'où  grande 
colère  dans  ce  que  l'on  appellerait  aujourd'hui  le  parti 
clérical  ;  on  ne  ménagea  pas  les  insultes  à  Turgot,  et  les 
an**  du  temps  ont  conservé  ce  quatrain  injurieux  : 

Sinistre  ira  d'orgueil,  tranchant  du  souverain, 
Toi  qui,  sans  t'émouvoir,  fins  tant  de  misérables, 
Fuisse  ta  poste  absurde  aller  on  si  grand  train» 
Qu'elle  te  mène  à  tons  les  diables  1 

Quoi  qu*il  en  soit,  ce  fut  là  en  réalité  le  premier  service 
public,  régulier,  sérieux,  responsable,  établi  en  France 
pour  le  transport  des  voyageurs  ;  il  constituait  un  pro- 
grès remarquable  et  était  un  véritable  bienfait  pour  la 
population,  qui  semble  cependant  n'en  avoir  pas  com- 
pris toute  l'importance,  car  bien  des  cahiers  des  états 
généraux  formulent  le  vœu  a  que  l'on  supprime  le  pri- 
vilège des  messageries,  et,  par  contre,  qu'on  diminue  le 
nombre  des  grandes  routes.  »  Idée  fausse  par  excellence. 
Par  ce  moyen  on  eût  rendu,  il  est  vrai,  des  terres  à 
l'agriculture,  mais  on  eût  immobilisé  les  denrées  et  dé- 
truit tout  mouvement  commercial. 

Modifiée  dans  sa  constitution  par  les  lois  du  29  août 
1790,  du  25  vendémiaire  an  111,  du  9  vendémiaire  an  VI, 
cette  entreprise  s'est  sans  cesse  améliorée  ;  elle  a  servi 
de  modèle  à  ses  rivales,  qui  ne  l'ont  jamais  complète- 
ment égalée,  et  elle  a  fonctionné  avec  un  succès  que  la 
construction  des  chemins  de  fer  devait  arrêter  pour 
toujours.  Autour  de  ces  messageries  qui  tour  à  tour, 
suivant  le  vent  politique  qui  soufflait,  furent  royales,  na- 

*  •  ttligeœe  de  Lyon,  port  Saint-Paul;  départ  de  Paris,  de  deux  jours 
r».  i  quatre  heures  du  matin.  Il  y  a  une  chapelle  dans  l'hôtel  des  dili- 
fences,  où  l'on  du  la  messe  à  trois  heures  et  demie  du  matin,  les  jours 
4*  dimaecbes  et  fêtes.  >  État  ou  tableau  de  la  ville  de  Parié,  M .DCC.LX, 

j«  ssa*. 
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lionalcs,  impériales,  s'étaient  groupées  diverses  entre- 
prises qui  reliaient  Paris  à  la  banlieue  et  à  la  province. 
C'étaient  les  diligences  Laiïitteet  Caillard,  les  gondoles, 
les  accélérées,  les  carabas,  les  pots-de-cliambre1,  les 
coucous,  les  tapissières,  sans*  compter  ces  voitures  de 
louage  qu'on  appellerait  aujourd'hui  de  grande  remise, 
calèches,  briskas,  landaus,  qui  le  dimanche  menaient 
les  familles  bourgeoises  à  la  campagne.  Les  chemins  de 
fer  ont  mis  à  néant  tous  ces  véhicules  qui  furent  la  joie 
de  notre  enfance  et  qui  maintenant  n'existent  plus  que 
dans  notre  souvenir. 

(Juelques-uns  ont  tenu  contre  la  mauvaise  fortune  et 
ont  voulu  protester  jusqu'à  la  fin.  Le  dernier  coucou  n'a 
disparu  de  Paris  qu'en  1864  ;  il  siégeait  place  de  la 
Bastille  et  allait  à  Vincennes.  Son  cocher,  un  vieux  co- 
cher d'autrefois,  à  carrick  et  à  sabots  fournis  de  paille, 
appelait  les  voyageurs,  les  entassait  dans  sa  boite  incom- 
mode, en  prenait  un  en  lapin,  fouetiait  ses  rosses  amai- 
gries et  partait  au  petit  trop  balancé.  Il  était  fier  sans 
doute  de  son  entêtement,  car  sur  la  caisse  jaune  de  la 
voiture  on  lisait  en  grosses  lettres  noires  :  Au  couco* 
obstiné. 

Nous  qui  sommes  accoutumés  aux  rapidités  de  la  va- 
peur, nous  sourions  volontiers  de  ces  façons  de  voyager 
si  désagréables  et  si  lentes.  Ces  voilures  de  toute  sorte 
étaient  cependant  bien  supérieures  à  ce  qui  les  avait 
précédées.  Avant  elles,  les  moyens  de  communication 
étaient  presque  nuls.  Quand,  le  24  août  1715,  Louis  XIV, 

'  La  baronne  Oberkirch  donne,  dans  ses  Mémoire»,  une  intéressante 
description  de  ce  genre  de  voitures  :  •  Sur  la  mule  de  Versailles,  «a 
aperçoit  tout  le  temps  des  caraba»  et  des  poU-dc-chambr*  qui  eoodai 
sent  des  solliciteurs.  Les  caraba»,  lourdes  voitures  qui  contiennent  vingt- 
six  personnes  ont  huit  chevaux,  qui  mettent  sii  heures  et  demie  poor 
aller  à  Versailles.  Quant  aui  pot»-4e-chambre,  outre  leur  su  habitants, 
ils  ont  encore  deux  »inge»t  deux  lapin»  et  deux  araignée».  Lts  lapins 
sont  devant,  i  coté  du  cocher;  les  »inge»,  sur  l'i  m  pénale,  et  le*  ewi» 
gne>»  derrière,  comme  ils  peuvent.  Cela  me  parut  fort  droit.  > 
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après  avflfe  passé  une  revue  à  Marly,  rentra  souffrant  du 
mal  qui  devait  l'emporter,  et  qu'on  lui  ordonna  les  eaux 
de  Bourbon-TArchambault,  on  fut  obligé  d  établir  entre 
cette  dernière  localité  et  Versailles  des  relais  pour  les 
deux  cents  chevaux  destinés  à  traîner  les  six  charrettes 
payées  25  livres  par  jour,  qui  servaient  à  voiturer  la 
boisson  et  les  bains  du  roi.  Le  bonhomme  Buvat  raconte, 
dans  son  Journal  de  la  régence,  qu'à  Lyon,  Aix,  Stras- 
bourg, Bordeaux,  au  moment  de  l'agiotage  de  la  rue 
Quincampoix,  «  les  carrosses  et  autres  voitures  publi- 
ques étaient  retenues  deux  mois  d'avance  et  que  même 
on  agiotait  les  places,  tant  il  y  avait  d'empressement  de 
tous  les  côtés  pour  venir  à  Paris  pour  avoir  des  actions, 
comme  si  c'eût  été  le  comble  de  la  fortune  la  plus 
assurée,  t 

Lorsque  en  1721  mademoiselle  de  Hontpensier  épousa 
le  prince  des  Asturies,  elle  employa  trente  jours  à  fran- 
chir les  187  lieues  qui  séparent  Paris  de  Bayonne.  11  est 
juste  de  dire  qu  elle  marchait  en  gala,  et  s'arrêtait  sou- 
vent; mais  en  1775  le  service  régulier  des  turgotinet 
mettait  vingt  jours,  c'est-à-dire  quatre  cent  quatre-vingts 
heures,  A  accomplir  le  même  trajet  :  aujourd'hui  il  dure 
exactement  seize  heures  dix  minutes,  et  encore  on  perd 
cinquante  minutes  à  Bordeaux.  11  y  a  cent  ans,  il  fallait 
douze  jours  pour  aller  de  Paris  à  Strasbourg,  dix  pour 
aller  à  Lyon,  tr  is  pour  aller  à  Bouen.  La  moyenne  du 
parcours  quotidien  était  de  dix  lieues  ;  le  soir  on  s'ar- 
rêtait, à  toutes  les  côteq  on  descendait  de  voiture  pour 
soulager  les  chevaux,  à  toutes  les  descentes  on  mettait 
pied  à  terre  par  prudence,  la  maréchaussée  escortait 
les  voitures  par  crainte  des  voleurs,  qu'on  n'évitait  pas 
toujours.  Les  chemins  de  fer,  en  supprimant  la  distance, 
ont  doublé  la  vie  de  l'homme  qui  voyage. 

La  France  a  été  lente,  très-lente  à  accepter  franche- 
ment ce  nouveau  mode  de  locomotion  ;  par  suite  d'un 
L  15 
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esprit  de  défiance  et  de  paresse  assez  difficile  à  définir, 
elle  en  était  encore  aux  hésitations  et  aux  tâtonnements 
que  déjà  l'Angleterre  et  la  Belgique  construisaient  en 
hâte  et  partout  des  voies  ferrées.  Comme  bien  des  dé- 
couvertes, celle-là  s'égara  dés  le  principe,  et  il  fallut 
attendre  bien  des  années  avant  qu'elle  pût  franchir 
l'énorme  distance  qui  sépare  la  théorie  de  la  pratique. 
En  principe,  les  chemins  de  fer  sont  nés  de  cette  idée 
fort  simple  qui  déjà  dans  l'antiquité  avait  créé  les  voies 
romaines  :  supprimer  par  des  moyens  artificiels  les 
causes  naturelles  de  résistance  offertes  à  la  tr  iction.  De- 
puis des  siècles  on  se  servait  en  Allemagne,  dans  les 
mines  du  Harz,  de  chemins  à  bandes  de  bois  (humle- 
gestœnge)  qui  facilitaient  singulièrement  le  passage  des 
chariots.  Il  est  à  présumer  que  les  ouvriers  allemands 
ont  introduit  ce  système  en  Angleterre  lorsque  la  reim* 
Elisabeth  les  y  appela  pour  exploiter  les  mines  de  New- 
castle.  C'est  là  du  moins  qu'en  1676  on  constate  d'une 
façon  certaine  1  emploi  dans  les  houillères  anglaises  des 
premiers  chemins  de  bois.  Un  siècle  plus  tard,  en  1776, 
l'ingénieur  Cuti,  voyant  les  traverses  de  bois  s'user  ra- 
pidement au  contact  des  roues,  imagina  de  les  remplacer 
par  des  bandes  de  fer  qu'il  nomma  rails.  Ces  rails, 
d'abord  plats,  n'offrirent  pas  une  grande  solidité  ;  on 
les  modifia,  et  sauf  des  détails  peu  importants,  on  les 
façonna  en  forme  d'ornière  saillante,  comme  nous  les 
voyons  encore  aujourd  hui  ;  la  roue  qui  devait  les  par- 
courir était  munie  d'un  ourlet  extérieur  débordant  qui 
l'empêchait  de  dévier.  En  somme,  la  voie  était  trouvée. 
On  hésitait  entre  la  fonte  et  le  fer,  et  il  fallut  qu'en 
1820  John  Birkinshaw  imaginât  l'art  de  laminer  les 
rails  en  fer  pour  que  ces  derniers  fussent  définitivement 
adoptés. 

Restait  le  moteur  à  découvrir,  et  ce  ne  fut  pas  l'affaire 
d'un  jour.  Dans  le  principe,  les  wagons  étaient  trahies 
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par  des  chevaux  comme  sur  le  chemin  de  fer  dit  améri- 
cain qui  va  de  la  place  de  la  Concorde  à  Versailles.  Le 
premier  homme  qui  tenta  d'appliquer  la  vapeur  à  la 
traction  des  voitures  sur  les  routes  ordinaires  fut  un 
afficier  du  génie  nommé  Cugnot,  qui  fit  différents  essais 
à  Paris  en  1769,  et  construisit  même  une  machine  ingè- 
aieose  qu  on  peut  voir  exposée  dans  une  des  salles  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Destinée,  dans  le  priiH 
ripe,  au  transport  des  grosses  pièces  d'artillerie,  elle  fut 
expérimentée  en  présence  de  M  H,  de  Choiseul  et  de  Gri- 
beauval.  Asthmatique  et  oscillante,  elle  s'arrêtait  fré- 
quemment; mal  pondérée»  elle  donnait  des  à-coups 
inattendus  et  défonça  un  des  murs  de  l'Arsenal.  Bref, 
elle  ne  fut  jamais  que  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  un 
objet  de  curiosité. 

James  Watt,  le  véritable  inventeur  de  la  machine  à 
vapeur,  c'est  à-dire  celui  qui  la  rendit  pratique,  apporta 
dans  la  construction  des  perfectionnements  dont  chacun 
profita,  et  dés  1804  une  locomotive  construite  par  Tre- 
vithick  et  Vivian  fut  attelée  à  des  wagons  sur  un  chemin 
de  fer  des  mines  de  Newcastle  ;  elle  avait  la  vitesse  d'un 
cheval  de  roulage,  et  le  foyer  était  activé  à  l'aide  de 
soufflets  mis  en  jeu  par  les  mouvements  mêmes  de  la 
aachine.  Tout  cela  était  bien  incomplet.  On  était  parti 
d'une  théorie  fausse,  non  expérimentée,  et  qui  longtemps 
paralysa  les  essais.  On  croyait  que  la  pesanteur  de  la 
locomotive  1  immobiliserait  et  la  forcerait  à  tourner  sur 
place.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  imaginaire, 
Heokinsop  inventa  des  roues  dentelées  et  Brunton  alla 
jusqu'à  armer  sa  locomotive  de  deux  béquilles  de  fer 
fà  s'éiev  .ient  et  s  abaissaient  à  chaque  tour  des  roues. 
Ce  fut  en  1813  seulement  qu'on  revint  de  cette  erreur, 
grâce  aux  expériences  faites  avec  succès  par  Blacken,  et 
l'on  reconnut  alors  que  si  le  poids  de  la  locomotive  était 
suffisant  pour  maintenir  l'adhérence  sur  les  rails,  il  était 
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loin  d'être  assez  considérable  pour  la  rendre  slationnaire. 
On  avançait  lentement,  pas  à  pas,  à  travers  mille  tenta- 
tatives  dont  chacune  constituait  un  progrès,  mais  ne 
donnait  aux  engins  de  traction  ni  sécurité  ni  vitesse. 

La  France  peut  réclamer  sa  part  de  gloire  dans  la 
mécanique  appliquée  aux  transports,  car  ce  fut  H.  Marc 
Séguin1  qui,  en  1828,  inventa  la  chaudière  tabulaire, 
étendit  la  surface  de  chauffe  dans  des  proportions  ines- 
pérées qui  devaient  donner  à  la  locomotion  une  conti- 
nuité de  puissance  irrésistible.  A  la  même  époque,  George 
Stephenson  imaginait  d'activer  le  tirage  par  un  jet  de 
vapeur  échappée  du  cylindre.  Ces  deux  améliorations 
étaient  toute  une  révolution;  on  allait  enfin  entrer  dans 
la  pratique  ;  en  cette  matière  la  pratique  c'était  réta- 
blissement des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  une  rapidité 
de  locomotion  sans  exemple  et  l'application  d'une  force 
infatigable  aux  transports  de  toute  espèce. 

Aussi,  lorsque  en  1829,  au  concours  des  machines 
ouvert  par  la  Compagnie  du  Railtuay  de  Manchester  à 
Liverpool,  George  Stephenson  exposa  la  locomotive  the 
Rocket  (la  Fusée),  construite  d'après  les  principes  nou- 
veaux de  la  chaudière  tabulaire  et  de  l'accélération  du 
tirage,  ce  fut  un  cri  d'admiration,  tille  était  à  la  fois 
forte  et  vive,  car,  pesant  4,516  kilogrammes,  elle  faisait 
22  kilomètres  à  l'heure  et  remorquait  un  poids  de 
12,912  kilogrammes.  Elle  ne  ressemblait  guère  aux  ad- 
mirables machines  que  chaque  jour,  et  sans  même  y 
prendre  garde,  nous  voyons  rouler  sur  nos  voies  ferrées: 
elle  était  aux  locomotives  de  Grampton  ce  que  richthyo- 
saurc  est  aux  lézards  ;  mais  telle  quelle  était,  avec  sa 
forme  maladroite,  ses  roues  trop  écartées,  son  temder 
chargé  d'une  barrique  pleine  d'eau  réservée  à  la  chau- 
dière, elle  renfermait  les  organes  principaux,  organes 

«  Marc  S^Kuin,  qui  était  né  a  Annonay  le  tO  avril  17SS,  tft  mort  k 
fi  février  1H75. 
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de  vie,  de  mouvement,  de  vigueur,  qu'on  a  pu  améliorer 
depuis  et  rendre  presque  parfaits,  mais  qui  sont  restés 
les  organes  essentiels  et  primordiaux  de  toute  machine 
destinée  à  la  traction. 

Le  moteur  étant  trouvé,  comme  la  voie,  les  chemins 
de  fer  étaient  créés.  C'était  une  révolution  analogue  à 
'  celle  qui,  par  la  découverte  de  Gutenberg,  avait  substi- 
tué l'imprimerie  à  l'art  des  copistes.  Dans  sa  biographie 
de  lames  Watt,  Arago  se  sert  d'une  comparaison  saisis- 
sante pour  faire  comprendre  â  quelle  puissance  de  force 
et  à  quelle  rapidité  d'action  l'homme  parvenait,  grâce 
à  la  machine  h  vapeur  :  «  L'ascension  du  mont  Blanc, 
dit-il,  à  partir  de  la  vallée  de  Charaouny,  est  considérée 
à  juste  titre  comme  l'œuvre  la  plus  pénible  qu'un  homme 
puisse  exécuter  en  deux  jours.  Ainsi  le  maximum  méca- 
nique dont  nous  soyons  capables  en  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  est  mesuré  par  le  transport  du  poids  de 
notre  corps  à  la  hauteur  du  mont  Blanc.  Ce  travail  ou 
l'équivalent,  une  machine  à  vapeur  l'exécute  en  brûlant 
on  kilogramme  de  charbon  de  terre.  Watt  a  donc  établi 
que  la  force  journalière  d'un  homme  ne  dépasse  pas 
celle  qui  est  renfermée  dans  500  grnmmes  de  houille.  • 

L'invent  on  devait  avoir  d  incalculables  conséquences  ; 
mais  le  plus  difficile  restait  à  faire,  il  fallait  qu'elle  sor- 
tit do  domaine  de  la  science  industrielle  et  entrât  dans 
nos  mœurs.  La  France  y  fut  réfractaire  à  un  point  qu'il 
serait  bien  difficile  de  comprendre  aujourd'hui,  si  nous 
ne  savions  que  l'esprit  de  routine  semble  être  l'âme 
même  d'une  nation  dont  l'entêtement  seul  égale  la  mo- 
bilité. Une  ordonnance  du  26  février  1825  avait  autorisé 
la  création  d'un  chemin  de  fer  entre  Saint-Ktienne  et 
Andrézieux;  inauguré  cinq  ans  après,  le  1er  octobre  1828» 
il  ne  servait  guère  qu'au  transport  des  marchandises. 
Ce  fut  ce  bassin  houiller  qui  donna  l'exemple  au  reste 
du  pays,  les  voies  ferrées  y  furent  promptement  adoptées 
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et  offertes  au  besoin  de  l'industrie;  des  ligues  très- 
courtes,  locales,  égoïstes,  si  l'on  peut  dire,  s'ouvrent 
successivement  de  Rive-de-Gier  à  Givors  (187)0),  de  Gi- 
vors  à  Lyon  (1852) ,  de  Rive-de-Gier  à  Saint-Étienne 
(1833),  d'Ândrézieux  à  Roanne  (1834).  Une  gondole 
traînée  par  trois  chevaux  était  mise  à  la  disposition  des 
voyageurs. 

Cependant  quelques  députés  qu'on  traitait  volontiers 
de  téméraires  demandaient  h  la  tribune  que  la  France 
ne  se  refusât  pas  plus  longtemps  à  un  progrès  qui  ten- 
dait à  devenir  universel,  et  qu'elle  ne  laissât  pas  l'An- 
gleterre nous  devancer  trop  rapidement  dans  cette 
admirable  voie  ouverte  à  l'activité  humaine.  Efforts  inu- 
tiles ;  c'est  à  peine  si  on  les  écoutait,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  grande  difficulté  qu'on  arracha  aux  représentants 
du  pays  légal,  ainsi  que  Ton  disait  alors,  le  vote  de  la 
loi  du  27  juin  1833,  qui  accordait  un  crédit  de  500,000 
francs  pour  études  et  exécution*  de  chemins  de  fer  ; 
c'était  dérisoire,  ou  peu  s'en  faut.  Une  mauvaise  volonté 
latente  et  perpétuelle  semblait  déjouer  les  intentions  les 
meilleures.  Dans  la  séance  du  7  mai  1834,  il.  Larabit 
demanda  rétablissement  immédiat  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  dont  la  France  avait  besoin.  Ce  qui  prouve 
combien  la  question  était  peu  à  maturité  et  sur  quelles 
illusions  on  vivait,  c'est  que  l'orateur  déclara  qu'une 
somme  de  400  millions  serait  suffisante  pour  mettre 
Paris  en  rapport  avec  les  frontières  À  l'aide  de  voies 
ferrées  Ce  fut  M.  Àuguis  qui  lui  répondit,  et  après 
avoir  affirmé  que  la  dépense  totale  dépasserait  même 
800  millions,  il  se  sert,  pour  repousser  la  motion  de 
M.  Larabit,  de  l'étrange  argument  que  voici:  t  L'intérêt 
le  plus  élevé  dans  les  chemins  de  fer  anglais  ne  va  pas 
au  delà  de  9  pour  100,  tandis  que  l'intérêt  dans  les  ca- 
naux va  de  30,  32  à  50,  52,  70  et  72  pour  luO;  •  et  il 
termine  en  disant,  avec  l'approbation  de  la  chambre: 


--* 
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c  Ne  nous  engageons  pas  facilement  dans  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer!  • 

Précisément  à  la  même  époque,  dans  un  meeting  à 
Tamworth,  Robert  Peel,  chef  du  ministère  anglais,  di- 
sait :  c  Hàtons-nous  de  construire  des  chemins  de  fer  ; 
il  est  indispensable  d'établir  d'un  bout  à  l'autre  de  ce 
royaume  des  communications  à  la  vapeur,  si  la  Grande- 
Bretagne  veut  maintenir  dans  le  monde  son  rang  et  sa 
supériorité.  1  Pendant  que  les  chefs  du  foreign-office 
stimulaient  l'émulation  de  leurs  compatriotes,  nos  mi- 
nistres raillaient  les  efforts  des  nôtres,  et  dans  cette 
même  année  1834  un  homme  d'État  français,  déjà  irré- 
futable à  cette  époque,  après  avoir  été  visiter  le  railway 
de  Liverpool,  déclarait  d'une  manière  irréfragable  que 
les  chemins  de  fer  étaient  bons  à  amuser  les  désœuvrés 
d'une  capitale,  et  il  ajoutait  avec  assurance  :  «  11  faut  voir 
la  réalité,  car,  même  en  supposant  beaucoup  de  succès 
au  chemins  de  fer,  le  développement  ne  serait  pas  ce 
que  l'on  avait  supposé.  Si  on  venait  m'assurer  qu'en 
France  on  fera  cinq  lieues  de  voie  ferrée  par  année,  je 
ne  tiendrais  pour  fort  heureux  !  i  On  ne  peut  s'empê- 
cher d'éprouver  un  sentiment  d'amertume  et  de  tristesse 
en  pensant  que  la  France  a  plusieurs  fois  remis  ses  des- 
et  obéi  à  des  hommes  de  vue  si  courte  et  de  si 
initiative.  Le  résultat  d'un  pareil  système  et 
d'un  tel  aveuglement  est  facile  à  constater  :  en  1*36, 
l'Angleterre  avait  5,046  kilomètres  de  chemins  de  1er  en 
exploitation  ;  la  France  en  avait  142. 

Cependant  on  ne  pouvait  rester  absolument  sourd 
ma  appels  de  l'opinion  publique  ;  mais,  au  lieu  de 
prendre  une  détermination  sérieuse,  on  s'arrêta  à  un 
moyen  terme  peu  digne  d'une  grande  nation,  et  une  loi 
votée  le  9  juillet  1835  autorisa  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  entre  Paris  et  Saint-Germain.  Selon  l'ex- 
pression d'un  ingénieur*  ce  ne  fut  qu'un  joujou,  mais 


», 
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ce  joujou  apprit  aux  Parisiens  d'abord,  aux  Français 
ensuite,  quels  services  innombrables  un  chemin  de  fer 
pouvait  leur  rendre.  Ce  fut  donc  là,  en  réalité,  le  germe 
expérimental  d'où  notre  grand  réseau  ferré  devait  sor- 
tir. II  ne  fallut  rien  moins  que  les  deux  petits  souterrains 
qu'on  avait  à  traverser  en  sortant  de  Paris  pour  faire 
évanouir  des  craintes  conçues  par  le  public,  qui  s'était 
avec  empressement  emparé  de  l'opinion  émise  par  un 
savant  illustre  :  «  On  rencontrera  dans  les  tunnels, 
avait-il  dit,  une  température  de  8°  Réaumur,  en  venant 
d'en  subir  une  de  40°  à  45°.  J'affirme  sans  hésiter  que, 
dans  ce  passage  subit  du  chaud  au  froid,  les  personnes 
sujettes  à  la  transpiration  seront  incommodées,  qu'elles 
gagneront  des  (luxions  de  poitrine,  des  pleurésies,  des 
catarrhes  !  »  Dial'oirus  et  Purgon  n'auraient  pas  plus 
sagement  raisonné. 

Une  ordonnance  du  24  août  1837  nomma  auprès  du 
chemin  de  Paris  à  Saint-Germain  des  commissaires  spé- 
ciaux de  surveillance,  et  l'inauguration  du  premier 
railway  que  posséda  enfin  Paris  eut  lieu  officiellement 
le  26  août  de  la  même  année.  La  musique  de  la  garde 
nationale  joua  des  fanfares  pendant  le  trajet,  qui  dura 
vingt-cinq  minutes  ;  on  fit  des  discours,  personne  ne 
s'enrhuma  sous  les  tunnels,  la  locomotive  n'éclata  point, 
les  wagons  ne  déraillèrent  pas,  et  l'on  put  croire  qu'un 
voyage  en  chemin  de  fer  n'était  pas  nécessairement 
mortel.  Les  journaux,  les  ingénieurs,  les  industriels, 
invoquant  de  plus  belle  l'exemple  de  l'Angleterre,  recom- 
menceront à  demander  que  la  France  se  résolût  enfin  k 
faire  construire  des  voies  de  communication  par  la  va- 
peur. Le  gouvernement  prit  cette  fois  l'initiative»  et,  en 
son  nom,  M.  Martin  (du  Nord)  déposa,  le  15  février  1838, 
un  projet  de  loi  autorisant  la  création  de  sept  lignes 
principales  parlant  de  Paris  et  aboutissant:  1°  à  la  fron- 
tière de  Belgique;  2#  au  Havre  ;  3°  à  Nantes;  4*  à  la  fron- 
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tièrc  d'Espagne  par  Bayonne;  5°  à  Toulouse  par  la  région 
centrale  du  pays;  6°  à  Marseille  par  Lyon;  7°  à  Stras- 
bourg par  .Nancy.  De  plus,  on  devait  construire  deux 
lignes  supplémentaires:  l'une  aurait  relié  Marseille  à 
Bordeaux  par  Toulouse;  l'autre  aurait  rejoint  Marseille 
et  Bile  par  Lyon  et  Besançon.  Le  projet  était  libéral  et 
vraiment  grandiose.  Le  24  avril,  Arago  lut  son  rapport, 
qui  se  ressent  singulièrement  des  indécisions  du  mo- 
ment. Il  dénie  aux  chemins  de  fer  toute  influence  stra- 
tégique et  combat  rétablissement  simultané  de  toutes 
les  lignes,  disant  avec  raison  qu'il  faut,  par  des  cons- 
tructions successives,  profiter  de  toutes  les  améliorations 
qu'il  est  plus  facile  de  prévoir  que  d'indiquer,  et  appren- 
dre, par  l'exemple  des  fautes  commises,  à  éviter  les 
fautes  à  commettre.  Tant  d'intérêts  locaux  étaient  en 
jeu,  tant  de  compétitions  se  faisaient  jour,  tant  d'appé- 
tits mauvais  étaient  éveillés,  que  la  chambre  des  dépu- 
tés sembla  reculer  devant  la  responsabilité  et  que  l'en- 
semble de  la  loi  fut  rejeté  par  196  voix  contre  69. 

On  retomba  dans  le  système  des  concessions  par- 
tielles, on  accorda  des  tètes  de  lignes  plutôt  que  des  li- 
gnes entières  ;  on  ne  savait  vraiment  que  faire  au  milieu 
de  tous  les  tiraillements  des  rivalités  diverses;  ou  ne 
savait  se  résoudre  ni  à  l'action  ni  à  l'inaction,  et,  comme 
toujours  en  pareil  cas,  les  demi -mesures  que  l'on 
adoptait  ne  satisfaisaient  personne.  Huant  au  public,  se 
familiarisait-il  avec  ce  nouveau  mode  de  transport?  On 
peut  en  douter,  car  M.  Perdonnetdit1:  «  Nous  sommes 
loin  du  jour  où,  lorsque  nous  ouvrîmes  le  chemin  de 
Versailles  (rive  droite,  2  août  1859),  on  nous  jeta  des 
pierres  à  notre  entrée  dans  la  gare.  » 

Une  loi  du  7  juillet  1838,  une  autre  du  15  juillet 
1840  avaient  accordé  la  concession  de  Paris  à  Orléans 

1  Trmiié  éUmtnlmir*  de*  chemin*  de  fer,  Introduction,  il* 
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ju>le>  exigences  qui  se  manifestaient  a\iv  «fautai, 
•»  H  d'activité  qu'elles  se  heurtaient  sans  ce>se  «oiiti « 

résistance  passive.  Après  bien  des  retards,  le  gouv 
ment  se  décida  enfin  à  reprendre  l'application  des 
que  la  chambre  avait  repoussées  en  1858,  et  le 
vrier  1*42  un  nouveau  projet  de  loi  fut  préi 
H.  Dufaure,  nommé  rapporteur,  qualifia  sévèn 
l'état  languissant  où  la  France  se  traînait  en  math 
chemins  de  fer,  et  parla  de  t  l'œuvre  incompl 
incohérente  commencée  dans  les  dernières  anni 
Le  réseau  était  décidé  en  principe;  mais»  pour 
cuter,  on  se  trouvait  en  présence  de  deux  systèmi 
avaient  chacun  de  bons  et  de  mauvais  côtés, 
s'inspirant  de  l'exemple  de  l'Angleterre,  voulait  c 
à  l'industrie  privée  le  soin  de  construire  touW 
lignes  projetées  ;  l'autre,  à  l'imitation  de  la  Bclf 
voulait  le  réserver  exclusivement  à  l'État.  Pe 
quinze  jours,  on  parla  pour  et  contre;  on  mêla 
d'égales  proportions  les  deux  systèmes  en  présen 
il  en  sortit  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  est  pour 
dire  le  code  des  chemins  de  fer  français,  et  par  lac 
l'État  et  les  compagnies  concourent  dans  uue  m 
déterminée  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  cou 
tion  et  de  l'exploitation. 

Ou  se  mit  à  l'œuvre  sans  plus  de  retard  ;  mais  < 
domina  d'abord,  c'est  un  agiotage  effréné.  Vingt 
pagniespour  une  s'étaient  constituées  à  un  capital 
conque,  émettant  des  actions  qui,  selon  les  cb 
variables,  subissaient  des  fluctuations  dont  les  mai 
d'argent  savaient  tirer  profit.  Ce  fut  une  folie  se 
leuse  qui  put  remettre  eu  mémoire  les  beaux  jou 
système  de  Law.  Tous  ceux  qui  en  France  avaien 
influence  quelconque  s'ingénièrent  à  tirer  de  leui 
les  concessions  défiuitives.  La  spéculation  se  jeta 
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le  mouvement  à  corps  perdu,  délia  les  cordons  de  sa 
bourse,  et,  entraînée  par  l'espoir  et  l'exemple  de  gros 
bénéfices,  offrit  aux  futurs  chemins  de  fer  plus  d'ar- 
gent qu'ils  n'en  demandaient.  Si  le  mobile  fut  peu. 
louable,  le  résultat  du  moins  fut  excellent,  et  l'on  put, 
grâce  aux  capitaux  qui  abondaient,  grâce  à  une  armée 
d'ingénieurs  remarquablement  intelligents,  déployer 
dans  la  construction  de  nos  voies  ferrées  autant  d'ac- 
tivité qu'on  avait  mis  jadis  de  lenteur  et  de  mauvais 
vouloir  à  les  adopter.  Partout  on  travailla  à  la  fois  avec 
un  ensemble  irréprochable,  et  l'on  commença  enfin  ce 
réseau  français  qui  s'achève  aujourd'hui  et  ne  tardera 
pas  à  être  complet. 

On  n'a  pas  à  se  repentir  d'avoir  pris  ce  grand  parti, 
et  les  prévisions  les  meilleures,  celles  des  prétendus 
utopistes  qui  promettaient  un  grand  avenir  à  nos  che- 
mins de  fer,  ont  été  dépassées  dans  des  proportions  que 
des  chiffres  feront  apprécier.  Quand  on  a  construit  le 
chemin  de  fer  de  l'Est  (Paris  à  Strasbourg),  on  avait 
évalué  le  produit  des  marchandises  à  12,000  francs  par 
kilomètre,  et  celui  des  voyageurs,  messageries,  bagages, 
i  6,000  francs.  Or,  en  1864,  le  produit  de  la  petite  vi- 
tesse sur  la  voie  de  l'Est  a  été  de  38,959  francs  par  kilo- 
mètre, et  celui  des  voyageurs,  bagages  et  messageries 
de  27,895  francs;  c'est  à-dire  que  le  produit  total,  étant 
de  66,732  francs  au  lieu  de  18,000,  a  dépassé  les  pre- 
miers calculs  de  près  de  48,000  francs1.  Est-ce  à  dire 
que  de  si  magnifiques  résultats  aient  désarmé  les  adver- 
saires systématiques  des  chemins  de  fer?  Non  pas,  et  en 
1851  un  archevêque  dont  je  tairai  le  nom  a  dit,  dans  un 
mandement  rendu  public  et  affiché  à  la  porte  des  églises, 
que  les  chemins  de  fer  avaient  été  suscités  pour  punir 

•  ftmtprmmie  ces  cl  iffres  et  d'autres  renseignements  technique»  à  l'ex- 
cellent ouvrage  de  N.  Jacqmin,  De  l'Exploitation  et»  chemimë  dé  ftr, 
t  voL  in-*.  Paris,  Ganter  frères,  1368. 
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les  prévarications  des  cabaretiers,  dont  l'impiété  ne 
craignait  pas  de  donner  à  boire  le  dimanche  aux  rou- 
liers  qui  passaient.  C'est  là  un  côté  de  la  question  que 
l'on  n'avait  pas  encore  étudié. 

Quand  on  regarde  une  carte  de  France,  on  semble 
voir  une  forte  toile  d'araignée  dont  le  nœud  est  situé  à 
gauche  et  en  haut';  c'est  là,  en  effet,  la  forme  de  notre 
réseau,  dont  toutes  les  lignes  convergent  sur  Paris  ;  la 
solution  de  continuité  est  encore  apparente  sur  Cler- 
mont-Ferrand,  Àurillac  et  Mende,  sur  Gap  et  Digne, 
sur  Bressuire  et  Napoléon-Vendée,  vers  Àvranches  et 
Mayenne;  mais  partout  ailleurs  les  mailles  du  grand 
filet  métallique  se  serrent,  s'entre-croisent,  portant  avec 
elles  la  fécondation  et  la  vie. 

Les  lignes  exploitées  ont  coûté  plus  de  8  milliards  à 
construire  :  on  est  loin  des  400  et  des  800  millions  dont 
on  parlait  en  1838;  pour  être  complètes,  elles  doivent 
se  développer  sur  un  rayonnement  de  21 ,040  kilomètres, 
dont  15,750  étaient  livrés  à  la  circulation  au  1er  janvier 
1868.  Les  compagnies  chargées  de  les  exploiter  ont  à 
leur  service  une  véritable  armée  d'employés  spéciaux 
qu'on  peut  évaluer  à  plus  de  60,000  hommes  ;  leur 
force  motrice  est  représentée  par  4,064  locomotives»  et 
leurs  moyens  de  transport  par  90,490  voitures  ou  four- 
gons. Fendant  Tannée  18661,  le  transport  effectué  par 
les  chemins  de  fer  français  a  été  :  voyageurs,  92  mil- 
lions 124,914*;  espèces  d'or  et  d'argent  (valeur  décla- 
rée), 4  milliards  16  millions  442,694  fr.  56;  voitures, 
19,779;  bagages,  177  millions  662,872  kilogrammes; 


*  Pour  serrer  la  vérité  de  plus  prés  et  m' ip payer  sur  des 
aussi  concluants  que  possible,  j'ai  pris  comme  base  de  mes  apprécia- 
tions les  comptes  de  l'année  1864»;  il  m'eût  été  faille  de  roeterrirée 
ceux  de  1867  ;  mais,  celle  année-la,  l'Exposition  univei  telle  a  prodait  svr 
les  chemins  «le  Ter  une  activité  anormale  qui  pourrait  conduit*  à  ém 
conclusions  exagérées. 

*  La  population  de  la  France  est  de  36,877,IHK>  habitants. 
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articles  de  messageries  et  denrées  fraîches,  378  mil- 
lions 015,403  kilogrammes;  animaux,  tels  que  chiens, 
chevaux,  porcs  et  bestiaux,  6  millions  112,788  tètes; 
marchandises,  38  milliards  782  millions  977,125  kilo- 
grammes. Après  de  tels  chiffres,  il  serait  superflu  d'in- 
sister sur  les  services  que  les  chemins  de  fer  rendent  à 
la  France. 


ii.  — 


Fanon  et  nombre  des  compagnies.  —  Gaie  de  l'Ouest  (rive  droite).  — 
Projetée  place  de  la  Madeleine.  —  Plan  primitif.  —  La  première  gare  A 
Paris.  —  Matériel.  —  Tombereau.  —  Portières  fermées.  —  Nombre  des 
convois.  —  La  gare  actuelle.  —  Voyageurs,  matériel,  personnel.  —  As- 
pect général.  —  L'employé  aux  renseignements.—  Plaignez  les  malheu- 
reux. —  Salles  d'attente.  —Gare extérieure.  —  Inconvénient  inévitable. 

—  Navette  des  trains  de  banlieue.  —  Le  chef  du  mouvement.  —  Ses 
foocti«>tts.  —  Freins.  —  Wagon  de  secours.  —  Une  seule  voie.  —  Le 
graphique.  —  Roulement  du  matériel.  —  Répartition  du  travail  des 
employés.  —  Télégraphie.  —  Le  chef  de  gare.  —  Manœuvres  et  signaux. 

—  Disques,  aiguilles  et  fanaux.  —  Article  du  règlement.  —  Appareil 
Tasoier.  —  Caisse  de  sûreté. 

À  mesure  que  le  réseau  s'étendait  et  se  complétait,  on 
reconnaissait  les  nombreux  inconvénients  qu'offrait 
dans  la  pratique  de  l'exploitation  le  morcellement  des 
concessions.  Pour  y  remédier,  pour  parvenir  autant 
que  possible  à  l'unité  de  direction  nécessaire  dans  de 
telles  et  si  importantes  administrations,  les  ch  mins  de 
fer  furent  divisés  en  six  groupes  et  chacun  d'eux  fut 
attribué  à  une  seule  compagnie.  Celte  fusion  très-intelli- 
gente, et  dont  les  résultats  ont  été  excellents,  fut  con- 
sacrée par  diverses  lois  en  1859  et  1805.  Les  six  compa- 
gnies qui  exploitent  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  fran- 
çais sont  celles  de  l'Ouest,  de  l'Est,  du  Nord,  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  d'Orléans  et  du  Midi.  Les  \0yageur3 
partent  de  Paris  et  y  arrivent  par  huit  gares,  qui  sont 
celles  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon,  d'Orléans,  d'Orsay, 
de  Vincennes,  de  l'Ouest  rive  gauche  et  de  l'Ouest  rive 
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droite.  (Test  de  cette  dernière  que  nous  parlerons  prin- 
cipalement, car  c'est  la  gare-mère,  et  de  plus  c'est  celle 
qui,  par  ses  lignes  de  banlieue,  a  les  rapports  les  plus 
fréquents  avec  les  Parisiens. 

Quand  il  fut  question  de  la  construire,  quelque  temps 
avant  l'inauguration  du  chemin  de  fer  qui  aboutissait 
au  Pecq,  on  trouva  l'emplacement  qui  lui  était  réservé, 
place  de  l'Europe,  si  éloigné  du  centre  des  affaires,  du 
Paris  habité,  qu'on  agita  très-sérieusement  le  projet  de 
l'établir  à  l'angle  sud-est  de  la  place  de  la  Madeleine  et 
de  la  rue  Tronchet.  Les  rails,  supportés  sur  «  d'élégants 
arceaux  de  fonte  élevés  de  20  pieds  au-dessus  du  sol  et 
ayant  une  longueur  de  615  mètres  i,  selon  le  rapport, 
auraient  traversé  les  rues  Saint -Lazare,  Saint-Nicolas,  des 
Mathurins  et  Castellane,  qui  chacune  auraient  eu  une 
station  particulière.  Aussi,  dans  le  principe,  la  gare  de 
la  place  de  l'Europe  ne  fut-elle  que  provisoire  ;  mais  les 
propriétaires  des  immeubles  menacés  par  l'expropria- 
tion firent  entendre  de  telles  clameurs,  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  amena  dans  le  quartier  Saint-Lazare  une 
si  grande  aftîuence  de  voitures,  qu'on  abandonna  défini- 
tivement ce  projet  qui  avait  été  poussé  bien  loin,  car  on 
avait  arrêté  et  soumis  à  l'autorité  compétente  le  plan 
du  bâtiment  destiné  à  faire  façade  sur  la  place  de  la 
Madeleine.  Ce  plan  existe  encore,  et  je  l'ai  sous  les 
yeux. 

Rien  qu'à  le  voir,  on  comprend  combien  on  avait  peu 
deviné  l'avenir  réservé  aux  chemins  de  fer.  Quoique 
qualifiée  de  c  monumentale  »,  la  façade  de  cette  gare, 
qui  heureusement  n'a  jamais  été  construite,  est  de  di- 
mensions singulièrement  restreintes;  elle  ne  suffirait 
même  pas  à  loger  un  des  magasins  qui  s'étalent  main* 
tenant  aux  angles  de  certains  carrefours.  C'est  une  sorte 
de  maison  à  l'italienne,  à  trois  étages  ouverts  chacun  de 
huit  fenêtres  ;  le  dégagement  principal  est  représenté 


•  • 
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par  on  escalier  de  vingt-quatre  marches  se  dégorgeant 
sons  un  porche  plein  cintre  assez  large  pour  laisser 
passer  cinq  ou  six  personnes  de  front.  La  gare  dune 
Tille  de  province  de  troisième  ordre  a  aujourd'hui  une 
importance  plus  considérable  que  cette  triste  et  insuffi- 
sante construction.  Elle  était  cependant  bien  réellement 
monumentale,  si  on  la  compare  à  la  masure  qui,  sur  la 
place  de  l'Europe,  recevait  les  voyageurs.  Cette  dernière 
était  située  au-dessus  du  premier  tunnel,  à  l'endroit  où 
fut  planté  un  square  récemment  enlevé  et  remplacé  par 
ce  magnifique  pont  en  étoile,  sorti  des  ateliers  de  Cail, 
et  qui  est  sans  contredit  un  des  chefs-d'œuvre  métallur- 
giques de  notre  époque.  Le  bâtiment  était  petit,  assez 
mal  distribué,  construit  en  limousinerie,  peint  en  jaune 
«lair,  et  donnait  accès  à  la  voie  par  deux  rampes  non 
abritées  qui  laissaient  les  voyageurs  exposés  à  toutes  les 
intempéries.  C'était  désagréable  et  laid. 

Le  matériel  de  l'exploitation  était  en  rapport  avec  la 
gare  ;  il  y  avait  cinq  espèces  de  voitures  :  berlines  fer- 
mées, cinq  ;  berlines  ouvertes,  deux  ;  diligences,  huit  ; 
wagons  garnis,  vingt;  wagons  non  garnis,  soixante-dix. 
Ces  105  voitures  contenaient  ensemble  4,070  places. 
(Tétait,  croyait-on  à  cette  époque,  de  quoi  pourvoir  lar- 
gement dans  le  présent  et  dans  l'avenir  à  toutes  les 
éventualités.  Les  diligences  et  les  berlines  ressemblaient 
aux  voitures  dont  elles  portaient  le  nom  ;  sur  l'impériale, 
on  entassait  les  bagages,  pour  lesquels  on  n'avait  pas 
encore  inventé  de  fourgons  spéciaux;  les  berlines  ou- 
vertes et  les  wagons  garnis  étaient  plus  ou  moins  rem- 
bourrés, n'avaient  point  de  murailles,  mais  étaient  laté- 
ralement protégés  par  des  filets  à  larges  mailles  qui 
donnaient  passage  à  d'insupportables  courants  d'air; 
quant  aux  wagons  non  garnis,  il  faut  les  avoir  vus  pour 
imaginer  qu'on  ait  osé  offrir  de  tels  tornben  aux  à  des 
voyageais.  Celaient  de  grandes  auges  meublées  de  bancs 
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en  bois,  sans  plafond  et  sans  côtés;  on  y  était  absolu- 
ment en  plein  air.  11  ne  fallut  rien  moins  qu'une  cam- 
pagne entreprise  par  les  journalistes,  surtout  par  Al- 
phonse Karr,  qui  la  mena  vertement  dans  les  Guêpes, 
pour  faire  abandonner  cet  inhumain  moyen  de  transport, 
auquel  fut  substitué  ce  que  Ton  nomme  aujourd'hui  les 
troisièmes. 

On  était  tellement  en  garde  contre  les  imprudences 
et  les  enfantillages  du  public  parisien,  que  toute  voiture 
était  fermée  à  clef  et  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  sortir 
sans  l'intervention  d'un  des  employés  chargés  d'accom- 
pagner le  train.  Cette  prétendue  mesure  de  sécurité  eut 
d'épouvantables  résultats,  que  j'aurai  à  raconter.  La 
force  motrice  de  l'exploitation  était  composée  de  douze 
locomotives,  représentant  ensemble  une  puissance  de 
360  chevaux.  11  y  avait  sept  déports  de  Taris  pour  le 
Pecq  et  huit  du  Pecq  pour  Paris;  c'était  donc  un  total 
de  quinze  convois  à  la  gare  de  la  place  de  l'Europe.  A 
Batignolles,  on  avait  construit  une  gare  destinée  aux 
marchandises;  on  en  admirait  alors  les  vastes  propor- 
tions ;  elle  avait  250  mètres  de  long  sur  100  mètres  de 
large. 

La  gare  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  a  fait 
comme  ces  cactus  dont  les  fouilles,  poussant  successi- 
vement l'une  sur  l'autre,  finissent  par  devenir  un  arbre 
énorme.  Aujourd  hui,  ouverte  sur  la  rue  Saint-Lazare, 
bordée  par  la  rue  do  Rome,  le  pont  de  l'Kurope,  la  me 
de  Londres,  la  rue  d'Amsterdam,  elle  couvre  une  su- 
perficie de  onze  hectares;  elle  est  la  tête  d'un  réseau 
qui  se  développe  déjà  sur  une  étendue  de  2,054  kilomè- 
tres; l'exploitation  possède  630  locomotives  et  13,686 
voitures  de  toute  espèce;  en  1866,  elle  a  transporté  Î2 
millions  122,224  voyageurs,  dont  14  millions  140,025 
pour  la  seule  banlieue  de  Paris;  son  personnel  classé  se 
compose  de  12,572  agents.  Quant  au  nombre  de  traios 
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que  la  gare  expédie  et  reçoit,  il  est  parfois  tellement 
énorme  que  le  2  juin  1867  il  s'est  élevé  au  chiffre  in- 
vraisemblable de  475;  il  faut  dire  que,  ce  jour-là,  les 
préposés  aux  guichets  ont  délivré  159,742  billets  pour 
la  baulieue.  Cela  prouvé  que  le  public  s'est  familiarisé 
avec  cette  façon  de  voyager;  il  y  a  trente  ans  cependant 
bien  des  gens  croyaient  faire  acte  de  courage  en  allant 
de  Paris  au  Pecq  en  chemin  de  fer.  Quant  au  mouve- 
ment que  les  voies  ferrées  ont  imprimé  aux  habitudes 
sédentaires  des  Parisiens,  il  est  facile  de  le  constater. 
On  a  calculé  qu'en  I85ô  le  va-et-vient  annuel  entre  Paris 
et  Saint-Germain  était  représenté,  en  chiffres  ronds,  par 
400,000  personnes  se  servant  de  gondoles,  de  tapis- 
sières, de  coucous;  en  1865,  5  millions  482,789  voya- 
geurs ont  fait  le  même  trajet  par  le  chemin  de  fer. 

Il  faudrait  un  v«  lurae  pour  raconter  en  détail  tous  les 
amétiagem*  nls  divers  de  la  gare  de  l'Ouest  et  toutes  les 
opérations  qui  s'y  exécutent  à  chaque  instant,  depuis  le 
premier  train  qui  s'éloigne  de  Paris  à  4  h.  50  in.  du 
matin,  jusqu'au  dernier  qui  part  à  minuit  45.  Elle  n'est 
pas  uniquement  consacrée  à  l'exploitation  :  elle  loge 
l';:dmini?tralion,  la  comptabilité,  et  of ire  par  cela  même 
le  double  aspect  d'une  usine  en  activité  et  d'un  minis- 
tère. Cl  aque  destination  spéciale  a  un  guichet  où  l'on 
délivre  des  billets,  des  salles  d'attente  particulières, 
un  <juai  réservé  pour  l'embarquement.  De  plus,  il  faut 
compter  les  échoppes  de  Jibraires,  de  marchands  de 
journaux,  de  comestibles,  les  bureaux  de  correspon- 
dances pour  les  villes  qu'une  route  et  un  service  d'om- 
nibus relient  à  une  station  éloignée,  un  poste  d'agents 
de  police,  une  boite  aux  lettres,  un  bureau  télégraphi- 
que, des  salles  différentes  de  bagages  pour  le  départ  et 
pour  l'arrivée,  et  enfin  un  bureau  de  renseignements 
dont  l'employé  me  paraît  1  homme  le  plus  à  plaindre  du 
monde,  car  U  doit  répondre  avec  exactitude  et  résigna- 

i.  *« 
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tion  à  des  questions  multiples  sans  cesse  renouvelées, 
embrassant  une  quantité  de  localités  diverses,  questions 
fatigantes,  monotones,  souvent  inutiles  et  parfois  sau- 
grenues. 

En  Angleterre  il  n'en  est  point  ainsi  :  dans  les  gares 
sont  tendues  de  grandes  affiches  où  tous  les  renseigne- 
ments imaginables  concernant  l'exploitation  de  la  voie 
sont  minutieusement  détaillés.  C'est  au  voyageur  à  se 
rendre  compte  des  formalités  qu'il  doit  remplir.  L'ad- 
ministration l'a  mis  à  même  d'apprendre  vite  et  bien 
tout  ce  qu  il  lui  importe  de  savoir  ;  elle  ne  s'inquiète 
plus  du  reste,  et  l'idée  ne  lui  vient  même  pas  d'avoir 
un  agent  chargé  de  répéter  de  vive  voix  ce  qu'on  peut 
lire  d'un  seul  coup  d'œil  sur  une  pancarte  placée  en 
évidence  et  à  la  portée  de  tous.  Que  de  fois,  dans  une 
gare  française,  nous  avons  vu  un  employé  dont  la  pa- 
tience nous  émerveillait,  expliquer  des  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  à  un  voyageur  qui  n'avait  qu'à  se  re- 
tourner pour  en  voir  le  tableau  affiché  à  côté  de  lui  !  On 
se  plaint  souvent  de  la  vivacité  des  gens  d'administra- 
tion; a-t-on  bien  réfléchi  que  les  saints  eux-mêmes  se 
damneraient  à  être  en  toute  minute  en  contact  avec  un 
public  dont  la  paresse  augmente  l'ignorance  et  qui  s'i- 
magine volontiers  que  les  employés  devant  tout  savoir 
sont  tenus  de  répondre  à  toutes  les  interrogations  qu'on 
leur  adresse,  même  lorsqu'elles  ne  concernent  pas  leur 
service?  Les  agents  trouvent  le  public  injuste  et  font 
entendre  bien  des  doléances  sur  leur  sort;  cela  parfois 
devient  même  assez  plaisant  :  les  employés  du  chemin 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  portent  sur  leur  casquette 
(qu'on  appelle  indifféremment  le  tampon  ou  laplaqme 
tournante)  les  lettres  P.  L.  H.  Ils  prétendent  que  cet 
trois  initiales  signifient  :  Plaignez  Les  Malheureux. 

La  partie  de  la  gare  réservée  au  public  est  sans  cesse 
dans  une  animation  excessive.  Ce  qui  s'y  passe,  chacun 
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4, 

le  sait  :  on  prend  son  billet,  on  fait  peser  et  inscrire 
son  bagage,  on  se  rend  dans  une  salle  d'attente  corres- 
pondant à  la  ligne  sur  laquelle  on  doit  voyager  et  à  la 
classe  de  wagons  que  l'on  a  choisie.  Ces  salles,  gardées 
par  des  agents  qui  vérifient  exactement  votre  billet, 
sont  spacieuses,  garnies  de  sièges  plus  solides  qu'élé- 
gants, et  maintenues  en  hiver  à  une  température  égale 
par  de  nombreuses  bouches  de  calorifère.  L'industrie 
s'en  est  emparée,  et  grâce  à  une  redevance  assez  faible, 
elle  a  le  droit  de  tapisser  les  murs  de  cadres  contenant 
des  affiches  et  des  annonces. 

La  gare  extérieure,  celle  qui  est  consacrée  au  départ 
et  à  l'arrivée  des  trains,  commence  au  quai  sur  lequel 
s'ouvrent  à  larges  battants  les  portes  des  salles  d'attente, 
et  s'arrête  au  souterrain  qui  passe  sous  le  boulevard  des 
Batignolles.  Elle  a  plusieurs  gares  d'évitement;  on  ap- 
pelle ainsi  une  voie  latérale  supplémentaire  sur  laquelle 
un  train  peut  se  ranger  momentanément  si,  par  suite 
d'une  circonstance  fortuite,  la  voie  normale  qu'il  par- 
court est  occupée.  La  gare  de  la  rive  droite  a  un  incon- 
vénient qui  est  inhérent  à  sa  destination  spéciale  et  que 
rend  inévitable  son  service  de  banlieue.  Dans  une  gare 
bien  distribuée  (celle  de  Paris-Lyon  est,  je  crois,  la  plus 
parfaite)  les  salles  d'attente  s'ouvrent  latéralement  sur 
le  quai  de  départ.  Les  voyageurs  n'ont  alors  que  quel- 
ques pas  à  Caire  pour  se  trouver  en  face  des  voitures  et 
y  monter;  mais  ce  système  excellent  n'est  praticable 
que  pour  les  trains  à  longs  parcours,  qui  ont  deux,  trois, 
quatre  départs  au  plus  dans  la  journée.  Le  train  se 
forme  quelques  instants  avant  l'heure  réglementaire,  est 
amené  wagon  par  wagon  et  rangé  ainsi  le  long  du  quai 
sur  la  voie  qui  lui  est  réservée.  Dans  une  gare  qui  fait 
la  banlieue  et  où  les  convois  se  succèdent  avec  une  ex- 
trême fréquence  (parfois  116  de  Paris  à  Versailles,  et 
rire  rerta),  il  ne  peut  en  être  ainsi.  Les  trains,  compo- 
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ses  dès  le  matin  aux  deux  gares  extrêmes,  font  là  na- 
vette toute  la  journée  ;  celui  qui  arrive  repart  presque 
immédiatement  :  on  se  contente  de  détacher  la  locomo- 
tive ;  à  l'aide  d'une  plaque  tournante  on  la  met  sur  une 
voie  parallèle;  elle  s'éloigne  jusqu'à  l'aiguillage  qui  la 
rend  à  sa  voie  spéciale,  où  elle  revient,  machine  en  ar- 
rière, reprendre  la  tête  de  son  train.  La  gare  de  l'Ouest 
dessert  trois  lignes  de  banlieue  toujours  en  mouve- 
ment :  Sahit-Germain-Àrgenteuil ,  Versailles,  Àuteuil- 
ceinture;  le  quai  de  départ  et  celui  d'arrivée  sont  les 
mêmes  pour  chaque  destination.  On  comprend  dès  lors 
qu'à  moins  de  couper  les  voies  elles-mêmes  par  des  bâ- 
timents latéraux  contenant  des  salles  d'attente,  il  faut 
que  les  portes  de  dégagement  soient  situées  à  l'arrière 
des  trains  et  que  les  voyageurs  fassent  un  trajet  relati- 
vement assez  long  pour  gagner  les  voitures.  C'est  là 
l'inconvénient  majeur,  mais  inéluctable  de  la  gare  de 
1  Ouest.  A  part  ce  défaut,  auquel  on  ne  pense  guère, 
elle  est  excellente,  large,  disposée  sur  un  assez  grand 
espace  pour  que  leô  manœuvres  s'y  exécutent  toujours 
avec  ponctualité  et  sécurité,  abritée  sous  d'immenses 
constructions  vitrées  <|ui  ont  donné  l'idée  première  des 
Halles  centrales,  sm  veillée  par  de  nombreux  employés 
qui  dirigent  le  puMic,  maintiennent  Tordre  et  assurent 
la  régularité  du  service. 

La  composition  des  trains,  les  diverses  combinaisons 
par  lesquelles  ils  ne  doivent  jamais  être  en  retard  et  ne 
jamais  être  exposés  à  aucun  accident,  incombent  au 
chef  du  mouvemnty  fonctionnaire  à  responsabilité  illi- 
mitée, fort  inconnu  du  public  qui  n'a  jamais  affaire  à 
lui,  mais  ayant  son  bureau  sur  le  quai  même,  afin  de 
pouvoir  être  prévenu  sans  délai  de  tout  incident  produit 
sur  la  voie,  l'uur  être  à  la  hauteur  de  cette  fonction  dé- 
licate et  périlleuse,  il  faut  connaître  avec  certitude  et 
d'une  façon  absolument  complète,  non-seulement  le 
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chemin ,  les  stations,  les  embranchements,  mais  aussi 
le  matériel  qu'on  emploie  et  le  personnel  auquel  on  le 
confie;  il  faut  en  outre  être  doué  d'un  singulier  esprit 
de  prévison  pour  ne  laisser,  sur  une  ligne  exception- 
nellement chargée  de  trains,  très-souvent  parcourue 
par  des  convois  supplémentaires,  comme  celle  de  la 
banlieue,  place  à  la  possibilité  d'aucune  erreur  pouvant 
entrainer  un  désastre.  Bien  des  généraux  d'armée  qui 
ont  remporté  des  victoires  reculeraient  devant  une  pa- 
reille tâche,  car  ici  le  combat  est  incessant.  On  ne  sait 
jamais  par  où  l'ennemi  viendra,  et  si  Ton  ne  perdra  pas 
la  bataille.  Quand  chaque  point  a  été  étudié,  quand  les 
instructions  les  plus  précises  et  les  plus  méticuleuses 
ont  été  données,  quand  les  agents  les  meilleurs  ont  été 
choisis,  quand  tout  semble  prévu,  il  reste  encore  ce 
que  le  hasard  tient  dans  sa  main.  L'x  de  ce  problème  se 
renouvelle  plus  de  quatre  cents  fois  par  jour  et  a  de 
quoi  faire  reculer  l'homme  le  plus  hardi.  C'est  le  chef 
«lu  mouvement  qui  est  réellement  lame  du  chemin  de 
f**r  :  pour  mettre  cette  vaste  machine  en  œuvre,  le  chef 
de  traction  lui  fournit  les  muscles,  mais  c'est  lui  qui 
e*4  le  cerveau. 

Le  chef  du  mouvement  indique  la  marche  des  trains 
qui  doivent  faire  le  service  de  la  journée,  le  nombre  et 
l'espère  de  voitures  qui  le  composent,  le  genre  de  loco- 
motive qui  les  remorquera,  le  nombre  d'agents  qui  doi- 
vent les  accompagner.  H  spécifie  la  quantité  de  wagons 
à  freins  qui  doivent  réglementairement  faire  partie  du 
convoi.  Ces  freins,  destinés  à  appuyer  latéralement  deux 
sabot*  sur  les  roues  et  par  conséquent  à  ralentir  singu- 
lièrement la  force  d'impulsion,  sont  disposés  de  ma- 
nière à  être  très-aisément  manœuvres  par  les  conduc- 
teurs; dans  les  pentes  rapides,  à  l'arrivée  aux  stations, 
ils  calment  le  mouvement  acquis  et  facili'ent  l'arrêt.  La 
moyenne  des  wagons  à  freins  possé  lés  par  l'Ouest  est 
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de  i  ,400.  On  peut  donc  affirmer  qu'un  convoi  de  vingt 
voitures  est  toujours  muni  de  trois  freins1. 

Dans  ces  énormes  trains  de  marchandises  qui  nous 
paraissent  cheminer  si  lentement  et  qu'autrefois  nulle 
malle-poste  n'eût  pu  atteindre,  on  a  soin  de  donner  le 
chargement  le  plus  lourd  aux  wagons-freins,  afin  que 
la  pesanteur,  augmentant  la  force  de  résibtance,  rende 
plus  faciles  les  manœuvres  d'arrêt  ou  de  simple  ralen- 
tissement. On  a  expérimenté  sur  la  ligne  u'Auteuil  des 
freins  à  vapeur  mus  par  la  machine  elle-même,  mais  on 
y  a  promplement  renoncé  ;  ils  étaient  bi  utaux  et  procé- 
daient par  saccades  qui  auraient  pu  avoir  des  résultats 
fôcheux.  Grâce  au  sifflet  de  sa  locomotive,  le  mécanicien 
est  en  rapport  avec  le  conducteur,  et  lui  parle  un  lan- 
gage convenu  auquel  celui-ci  doit  obéir  :  deux  coups  de 
sifflet  très-brefs  signifient  :  serrez  les  freins  ;  un  seul  : 
desserrez-les.  De  plus,  comme  il  faut  pouvoir  parer  à  un 
accident,  chaque  train  est  muni  d  une  boite  de  panse- 
ment et  de  certains  outils  propres  à  réparer  un  dégât 
inopiné  et  peu  considérable  ;  en  outre  toute  station  un 
peu  importante  a  sous  remise  un  wagon  spécial  gréé  de 
toutes  sortes  de  crics,  de  pinces,  de  leviers,  prêt  à  être 
attelé  à  la  machine  de  secours  et  à  partir. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  composé  un  train,  il  reste 
à  en  déterminer  la  marche  de  façon  qu'il  ne  gène  pas 
les  autres  convois  et  ne  soit  pas  gêné  par  eux.  H  faut 
tenir  compte  de  la  distance  et  du  temps  par  métré  et 
par  minute.  Quand  une  ligne  a  deux  voies,  l'une 
cendante  (s'éloignant  de  Paris),  l'autre  montante  ( 


•  Extrait  du  Règlement  général,  n*  3,  pour  le*  conducteur*  de 

«  lit.  6.  Le  nombre  minimum  des  freins,  pour  chaque  Irai»,  est 

de  la  mani  re  suivante  :  trains  de  voyageurs,  trains  composés  de  1  4 
7  voitures,  1  frein,  placé  dans  le  dernier  tiers  du  train;  trains  coi 
de  ta  15  voilures,  ï  (reins,  dont  an  placé  dans  le  dernier  quart  êm  _ 
trains  composés  de  16  à  S4  voilures,  3  freins,  dont  un  placé  dans  le 
nier  cinquième  du  train.  » 


LA  GARE  DES  VOYAGEURS.  217 

nant  vers  Paris),  cela  offre  moins  de  difficulté,  car  ces 
voies  sont  toujours  consacrées  au  même  parcours  :  la 
Toie  montante  est  à  droite,  la  voie  descendante  est  à 
gauche;  mais  que  dire  lorsque,  le  chemin  de  fer  n'ayant 
qu'une  voie,  comme  cela  se  rencontre  encore  malheu* 
rcusement  dans  certaines  parties  de  la  France,  il  faut 
combiner  le  passage  et  le  garage  des  trains  avec  une 
prudence  et  une  sagacité  qui  défient  toute  possibilité 
d'accident  !  La  prévoyance  est  telle  que  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  où  parfois  cinq  cent  vingt-neuf  con- 
vois se  sont  entre-croisés  en  une  seule  journée,  chacun 
d'eu*  est  arrivé  à  une  heure  fixe,  sans  avarie,  comme 
s'il  eût  eu  pour  lui  seul  pendant  tout  le  parcours  une 
voie  absolument  spéciale.  Il  l'avait  en  effet,  puisque,  en 
lui  garantissant  ses  heures  de  départ,  de  passage  et 
d'arrivée,  on  lui  avait  fait  la  route  libre. 

Tout  voyage  de  train  exige  un  travail  préliminaire  ; 
c'est  ce  que  l'on  nomme  le  tracé  de  la  marche,  ou,  en 
langage  administratif,  le  graphique.  Lorsqu'on  voit  un 
graphique  pour  la  première  fois,  on  n'y  comprend  rien. 
C'est  un  entre-croisement  de  lignes  qui  paraissent  inex- 
tricables et  tout  à  fait  arbitraires  ;  mais,  dés  qu'on  en  a 
la  clef,  la  lumière  se  fait,  l'enchevêtrement  se  débrouille, 
et  l'on  reste  étonné  de  la  simplicité  du  procédé.  Une 
feuille  de  papier  est  partagée  verticalement  en  autant 
de  traits  qu'il  y  a  d'heures  de  départ  dans  la  journée  ; 
chaque  heure  est  divisée  en  six  parties  égales  dont  cha- 
cune équivaut  à  dix  minutes.  Les  lignes  verticales  re- 
présentent donc  le  temps.  Elles  sont  croisées  par  des 
lignes  horizontales  qui,  figurant  les  distances,  sont  aussi 
nombreuses  que  les  stations  du  parcours.  En  face  de 
chacune  de  ces  dernières  lignes,  le  nom  de  la  station 
est  écrit,  comme  le  nom  de  l'heure  est  placé  au-dessus 
des  premières  :  le  temps  et  la  distance  étant  donnés, 
tout  devient  facile. 
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Pour  tracer,  par  exemple,  la  marche  du  train  qui, 
partant  de  Paris  à  7  b.  i/2  du  matin,  arrive  h  Versailles 
à  8  h.  22  ni-,  ou  dessine  une  ligne  qui  prend  naissance 
h  la  troisième  des  six  divisions  marquées  entre  les  li- 
gnes verticales  de  7  à  8  heures,  sur  la  ligne  horizontale 
intitulée  Paris,  et  on  la  conduit  un  peu  au  delà  de  la 
deuxième  division  verticale,  entre  8  et  9  heures,  au  trait 
horizontal  correspondant  à  Versailles.  Si  le  trajet  était 
direct,  la  ligne  serait  droite  ;  mais  comme  le  train  s'ar- 
rête à  toutes  les  stations,  la  ligne  se  brise  à  chacune 
d'elles,  et  la  brisure  est  plus  ou  moins  étendue,  selon 
que  l'arrêt  est  plus  ou  moins  prolongé.  Le  chef  du  mou- 
vement prépare  ainsi  tout  son  service,  lait  un  travail 
analogue  pour  les  services  extraordinaires  motivés  par 
les  fêtes  locales,  les  grandes  eaux,  les  revues,  les  trains 
de  plaisir,  et  peut  d'un  coup  d'œil  voir  l'ensemble  de  sa 
ligne  en  mouvement  avec  les  heures  de  départ,  d'arri- 
vée, de  stationnement  ;  en  somme,  c'est  un  plan  animé 
qui  s'explique  de  lui-même  et  n'a  point  besoin  de  lé- 
gende. Tous  les  employés  du  mouvement,  tous  les  agents 
de  la  diiection  des  gares  lisent  le  graphique  avec  autant 
de  facilité  que  nous  lisons  le  journal. 

De  plus,  sous  le  titre  de  roulement  du  matériel,  une 
pancarte  est  rédigée  qui  indique  le  mouvement  des 
trains  d'un  point  à  un  autre  pour  les  jours  de  la  semaine 
et  pour  le  dimanche.  Chaque  train  est  spécifié  par  son 
numéro  d'ordre  (les  trains  descendant  portent  toujours 
des  numéros  impairs  ;  les  numéros  pairs  sont  réservés 
aux  trains  montants),  par  son  heure  de  départ,  par  son 
heure  d'arrivée  à  destination;  on  précise  que  le  convoi 
s'arrête  à  toutes  les  stations,  ou  à  certaines  stations  dé- 
signées, ou  qu'il  est  haut  le  pied,  c'est  à-dire  qu'il  ra- 
mène le  matériel  vide.  H  faut  enfin  faire  la  répartition 
du  travail  des  employés  dans  la  gare,  afin  d  assurer  le 
service  et  de  savoir  au  besoin  à  qui  faire  remonter  la 
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responsabilité  d'une  faute  ou  d'une  erreur.  On  divise  les 
employés  en  autant  de  groupes  qu'il  y  a  de  lignes  spé- 
ciales :  Versailles,  un  groupe  ;  Sainl-Germain-Argenteuil 
un  autre  groupe,  et  ainsi  de  suite.  On  les  désigne  par 
leurs  noms  et  par  leurs  fonctions  ;  on  écrit  le  nombre 
d  heures  de  travail  effectif  qu'ils  doivent,  on  délimite 
avec  soin  leurs  attributions,  et  dans  des  notes  on  leur 
adresse  les  recommandations  particulières  que  comporte 
leur  travail  de  tel  ou  tel  jour,  de  telle  ou  telle  heure. 

Le  graphique,  le  roulement  du  matériel,  la  répartition 
du  travail,  sont  le  comble  de  la  prévoyance.  Ces  trois 
papiers  sont  remis  au  chef  de  gare  qui  est  chargé  de 
faire  exécuter  les  prescriptions  qu'ils  contiennent  et  dont 
chaque  employé  intéressé  peut  prendre  connaissance. 
Ainsi,  quand  un  train  part,  il  est  comme  un  régiment 
qui  change  de  garnison;  il  a  sa  feuille  de  route  expli- 
quant toutes  ses  étapes  et  le  temps  qu'elles  doivent  du* 
rrr.  Les  communications  rapides  de  l'électricité  ont  ap- 
porté une  force  de  plus  au  commandement  et  à  la 
direction  Dés  qu'une  irrégularité  quelconque  se  mani- 
f<*>te,  on  en  informe  qui  de  droit;  des  renseignements, 
de*  instructions,  sont  transmis  dés  qu'on  peut  soupçon* 
ner  qu'ils  auront  quelque  utilité.  Chaque  gare  a  un  em- 
ployé spécial  chargé  de  ce  service  télégraphique,  et 
relie  de  l'Ouest  (rive  droite)  a  pendant  l'année  1867 
t-rhangé  43,901  dépêches  relatives  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Muni  des  documents  émanés  de  la  direction  du  mou- 
vement et  dans  lesquels,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
il  peut  lire  tous  les  ordres  concernant  ses  fonctions,  le 
chef  de  gare  a  pour  mission  de  veiller  à  l.i  formation 
des  trains,  qu'il  fait  ranger,  selon  la  destination,  contre 
ondes  vingt  quais  qui  servent  au  départ  et  à  l'arrivée; 
il  surveille  l'installation  des  voyageurs,  fait  décomposer 
le  train  parvenu  i  terme  de  voyage  après  qu'on  a  relevé 
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le  numéro  d'ordre  de  chaque  wagon  et  vérifié  n  les 
voyageurs  n'ont  rien  oublié  dans  les  voiture»  ;  enfin  il 
commande  les  trois  cent  quatre-vingt-neuf  employés 
qui  font  le  service  de  son  domaine  particulier.  Un  boa 
chef  de  gare  est  inappréciable  pour  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ;  mais  cela  n'est  pas  facile  a  trouver,  car 
il  faut  savoir  faire  respecter  le  règlement  tout  en  étant 
plein  de  complaisance  pour  les  voyageurs,  dont  les  exi- 
gences vont  trop  souvent  au  delà  du  possible . 

Lorsque,  tournant  le  dos  an  souterrain  à  triple  tunnel 
qui  passe  sous  le  boulevard  des  Balignolles,  on  aperçoit 
l'ensemble  de  la  gare  ',  on  reconnaît  qu'elle  a  presque 
la  forme  d'une  immense  mandoline  dont  les  rails  se- 
raient les  cordes  et  dont  les  poteaux  de  signaux,  placés 
à  chaque  embranchement,  seraient  les  chevilles.  Là  on 
comprend  mieux  que  partout  ailleurs  la  complication 
el  la  simplicité  des  manœuvres.  Un  son  de  huchet  retentit 
au  loin,  il  est  immédiatement  répété  a  l'entrée  de  la 
gare  ;  on  voit  un  homme  sortir  d'une  petite  cabane  vi- 
trée, saisir  le  levier  d'une  aiguille,  laboisser,  modifier 
par  ce  seul  geste  la  position  d'un  disque  indicateur  et 
meure  le  train  arrivant  sur  la  voie  qui  doit  le  conduire 
à  son  quai  spécial.  Incessamment,  pour  les  traîna  qui 
arrivent,  comme  pour  les  trains  qui  partent,  une  ma- 
nœuvre analogue  se  reproduit.  Dès  que  la  nuit  appro- 
che, quand  le  brouillard  s'épaissit,  on  alluma  sur  les 
disques  des  feux  dont  les  couleurs  différentes,  verte, 
rouge,  jaune,  dont  la  position  déterminée,  ont  une  a> 
gniucafion  particulière  qui  est  comprise  par  tons  les 
employés  comme  un  ordre  écrit.  Les  combinaisons  di- 
verses qui  servent  6  acheminer  un  train  vers  un  point 
précis,  et  A  lui  réserver  en  temps  utile  une  voie  spéciale, 
sont  tellement  ingénieuses  et  tellement  claires,  que  les 
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accidents  surtbius  en  gare,  là  môme  où  les  trains  se 
succèdent  et  sentre-croisent  incessamment,  sont  assez 
rares:  Plusieurs  années  se  passent  souvent  sans  qu'on 
puisse  en  signaler  un  seul. 

l*s  aiguilleurs  sont  toujours  à  leur  poste.  On  les  choi- 
sit parmi  les  agents  les  plus  intelligents  et  les  plus  at- 
tentifs; leur  travail,  purement  mécanique,  n'exige 
qu'une  force  médiocre  ;  dès  qu'un  train  doit  passer  de- 
vant eux,  ils  sont  prévenus  d'abord  par  le  son  du  hu- 
chet,  ensuite  par  le  sifflement  prolongé  de  la  locomo- 
tive, et  enfln  par  une  sonnette  électrique  placée  près 
de  leur  guérite.  Un  agent  particulier,  chargé  de  l'inspec- 
tion des  aiguilles  et  des  disques,  est  sur  la  voie,  sur- 
veillant les  aiguilleurs,  examinant  les  manœuvres,  pu- 
nissant toute  négligence  et  assurant  la  prompte  et  stricte 
exécution  du  service.  Le  bon  fonctionnement  des  signaux 
et  le  respect  qu'ils  imposent  sont  la  meilleure  garantie 
de  sécurité  pour  un  chemin  de  fer  ;  aussi  le  règlement 
contient-il  cette  prescription  :  Tout  employé,  quel  que 
toit  son  grade,  doit  obéissance  passive  aux  signaux. 

On  a  essayé  souvent  des  signaux  automatiques,  mais 
on  y  a  renoncé;  le  meilleur  instrument  de  sécurité  c'est 
encore  l'homme,  lorsqu'on  est  parvenu  à  lui  faire  com- 
prendre l'importance  de  son  devoir.  Pour  plus  de  sû- 
reté néanmoins  on  a,  par  un  procédé  très-ingénieux, 
combiné  le  jeu  des  aiguilles  avec  celui  des  signaux,  de 
telle  sorte  que,  lorsqu'il  dirige  un  train  sur  une  voie, 
l'enployé,  avant  de  pouvoir  manœuvrer  l';<iguille,  met 
forcément  i  l'arrêt  le  signal  protecteur  de  cette  voie.  De 
plus,  quand  le  signal  est  à  l'arrêt,  il  amène  sur  le  rail 
interdit  un  pétard  détonant.  Si,  par  suite  d'un  hasard, 
le  signal  n'a  pas  été  aperçu,  la  locomotive  passe  sur  la 
boite  fulminante  qui,  écrasée  par  les  roues,  lance  un 
avertissement  acoustique  auquel  le  mécanicien  se  hâte 
<t'obétr.  Cette  invention  est  due  à  M.  Viguier,  ingénieur 
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à  l'Ouest;  elle  a  valu  à  son  auteur  un  grand  prix  i  l'Ex- 
position universelle  de  1867.  Tout  mécanicien  qui,  mal- 
gré Tordre  d'arrêt,  arrive  jusqu'à  l'aiguille  et  fait  dé- 
toner le  pétard,  est  puni  d'une  amende,  quoiqu'il  n'ait 
donné  lieu  à  aucun  accident. 

Le  disque,  visible  dans  le  jour  par  sa  forme,  la  nuit 
par  ses  feux,  est  l'indicateur  spécial.  Selon  qu'il  est 
effacé  ou  fermé,  c'est-à-dire  parallèle  ou  perpendicu- 
laire à  la  voie,  selon  qu'il  montre  un  feu  blanc  ou  un 
feu  rouge,  la  voie  est  déclarée  libre  ou  obstruée.  Nor- 
malement, l'absence  de  tout  signal  indique  la  voie  libre, 
mais  la  surveillance  est  toujours  sur  le  qui-vivç.  L'ar- 
ticle du  règlement  est  positif:  c  Sur  tous  les  points  et 
à  toute  heure,  les  précautions  doivent  être  prises  comme 
si  un  train  était  attendu.  •  L'Ouest  ;i  renchéri  encore 
sur  les  signaux  en  u^age,  et  Ton  vient  d'y  inaugurer 
un  nouvel  indicateur  composé  d'une  plaque  carrée  où 
sont  pratiquées  deux  ouvertures  éclairées  par  une  .^eule 
lampe  à  réflecteur.  Suivant  que  les  lumières  sont  appa- 
rentes ou  cachées,  les  trains  s'arrêtent  ou  continuent 
leur  route. 

Pour  bien  faire  comprendre  avec  quelle  sagacité  les 
signaux  et  les  aiguilles  sont  distribués  à  l'issue  de  la 
gare  de  l'Ouest,  il  faudrait  un  plan  indicatif  et  détaillé. 
Ce  plan  existe;  il  est  annexé  au  règlement  spécial  que 
la  Compagnie  remet  à  tous  les  aiguilleurs,  mécaniciens 
ou  conducteurs  de  convois;  70  aiguilles,  20  signaux 
différents,  s'aflirmant,  se  détaillant,  se    rectifiant    les 
uns  les  autres,  expliquent  comment  les  accidents  sont 
naturellement  évités,  malgré  les  causes  multiples  qui 
sembleraient  devoir  les  faire  naître.  Grâce  aux  manœu- 
vres des  aiguilles  et  des  signaux,  on  peut  dire  que  dans 
une  gare  bien  distribuée  il  y  a  autant  de  voies  qu'il  y  a 
de  trains  montant  et  descendant  Je  ne  puis  mieux  com- 
parer la  gare  de  l'Ouest  qu'à  une  caisse  de  sûreté  :  pour 
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rouvrir,  il  faut  connaître  le  secret  des  serrures  et  des 
verrous.  Ce  secret,  qui  au  premier  coup  d'oeil  parait 
très-compliqué,  est  d'une  simplicité  extrême,  et  il  est 
conûé  à  des  hommes  toujours  surveillés,  qui  le  connais- 
sent et  le  pratiquent  avec  une  précision  que  rien  ne 
met  en  défaut 
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AsBOStteilerorot  et  activité.  —  Gare  et  dock.  —  En«  ombre  m  eut  et  abus. 
—  Tanf  à  refaire.  —  Déménagements.  —  Le  dépôt.  —  Déniées  et  gre- 
niers. —  Seivice  de  rEipositiuD  universelle.  —  Locomotives.  —  Pale* 
freauer».  —  Mite  en  train.  —  Chasse-pierres.  —  Cliasse-bœufe.  —  Cruauté 
de  nos  locomotives.  —  Les  antres  nations  sont  plus  humaines.  —  Les 
mécaniciens.  —  Le  livret.  —  Les  agents  du  tram.  —  Prescriptions.  — 
Caisse  de  secours.  —  Limite  d'âge.  —  Anecdote  personnelle.  —  Om- 
ninos  et  camions.  —  Cavalerie. 

Pour  des  motifs  que  les  droits  d'octroi  suffiraient  seuls 
à  eipliquer,  la  gare  des  marchandises  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  est  située  hors  Paris,  au  deià  de  l'enceinte 
des  fortifications.  J'ai  dit  plus,  haut  quelles  en  étaient 
les  dimensions  il  y  a  trente  ans  ;  aujourd'hui  elle  cou- 
Are  une  superficie  de  50  hectares1.  Elle  s'étend  à  droite 
de  la  voie,  quand  on  tourne  le  dos  à  Paris;  elle  se  com- 
pose des  bâtiments  d'administration  et  d'immenses  han- 
gars côtoyés  par  des  quais  où  les  trains  viennent  dé- 
poser et  charger  les  marchandises.  11  faut  un  large 
emplacement  pour  loger  tous  les  colis  qui  arrivent  jour 
et  nuit;  le  mouvement  de  va-et-\ient  est  énorme,  et 
il  *  été  évalué  pour  l'année  1806  à  3  milliards  559 
millions  481,005  kilogrammes.  Là  s'amoncélent,  soit 
revêtues  de  paille  ou  renfermées  dans  des  caisses  de 
bo  s  blanc  marquées  de  grosses  lettres  noires,  soit  en 
rrnr,   c'est-àdire  sans  enveloppe,    soit   en    sacs,  en 

*  In  point  de  comparaison  donnera  une  idée  nette  de  cette  étendue  • 
le  Champ  de  Mars  n'a  que  40  hectares. 
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bouteilles,  en  fûts,  des  denrées  de  toute  espèfce,  des 
marchandises  de  toute  nature  venues  de  la  province, 
mais  venues  aussi  d'outre-mer  et  débarquées  dam  nos 
ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan.  En  voyant  cette  acti- 
vité, ces  piles  de  caisses,  ces  hommes  rapides  qui  véri- 
fient des  numéros  d'ordre,  ces  douaniers,  qui  examinent 
les  objets,  ces  sergents  de  ville  qui  se  promènent  l'œil 
aux  aguets  et  l'oreille  tendue,  ces  déchargeurs  qui  font 
bruyamment  rouler  leur  brouette  sur  les  parquets  de 
bois,  ces  camions  attelés  de  forts  chevaux  qui  viennent 
chercher  livraison  de  la  marchandise  attendue,  ce 
désordre  apparent  qui  cache  tant  de  régularité,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  penser  à  la  description  du  port  de 
Tyr,  que  nous  apprenions  dans  Télémaqne  au  temps  du 
collège.  L'Ouest  a  reçu  en  1866  plusieurs  millions  de 
colis,  sur  lesquels  532  ont  été  égarés  et  dont  la  valeur 
a  été  remboursée  aux  propriétaires.  Cette  proportion 
est  tellement  minime,  que  j'en  parle  seulement  pour 
prouver  avec  quel  soin  toutes  ces  manipulations  sont 
faites. 

En  France,  et  à  la  gare  de  l'Ouest  comme  aux  autres 
gares,  une  difficulté  de  plus  vient  s'ajouter  à  toutes 
celles  que  présentent  déjà  la  réception,  le  pesage,  l'en- 
registrement et  l'expédition  d'une  si  grande  quantité 
de  marchandises.  Au  lieu  de  les  faire  retirer  aussitôt 
qu'ils  ont  reçu  leur  lettre  d'avis,  les  destinataires  les 
laissent  volontiers  en  gare,  sachant  que  là  elles  sont 
emmagasinées  avec  précaution,  qu'elles  ne  courent  au- 
cun risque  et  qu'elles  ne  seront  grevées  que  d'un  droit 
de  consigne  assez  faible  l.  En  un  mot,  les  négociants 
considèrent  volontiers  les  gares  comme  des  docks  où 
ils  ont  le  droit  de  laisser  leurs  marchandises  en  dépôt. 

*  S  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  jour  pendant  les  qviara  pre- 
miers jours;  5  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  jour  poor  chaque 
jour  en  sus,  sans  limite  de  tempt. 
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C'est  là  un  abus  grave  et  qui  retombe  pesamment  sur 
les  compagnies.  Si,  indépendamment  de  l'encombre- 
ment déjà  excessif  occasionné  par  les  arrivages  quo- 
tidiens, il  faut  encore  se  charger  de  la  garde,  parfois 
trés-prolongée,  des  marchandises  parvenues  à  destina* 
tion  de  route,  nul  emplacement  ne  sera  suffisant  et  le 
personnel  devra  être  augmenté  dans  des  proportions 
toujours  croissantes.  Les  compagnies  se  plaignent,  les 
négociants  font  la  sourde  oreille,  le  service  général 
souffre,  les  employés  sont  accablés  de  travail.  Cet  abus 
tend  à  s'établir  et  à  dégénérer  en  droit  acquis.  Il  y  au- 
rait un  moyen  bien  simple  de  faire  cesser  cet  étal  de 
choses  :  ce  serait  d'établir  un  tarif  proportionnel  pour 
le  séjour  des  marchandises  en  gare  au  delà  d'un  certain 
bps  de  temps  largement  déterminé.  De  cette  façon, 
les  destinataires,  y  regardant  de  plus  prés,  se  hâte- 
raient probablement  de  faire  retirer  les  objets  qui  leur 
appartiennent,  et  les  compagnies  seraient  débarrassées 
d'un  encombrement  qui  entrave  le  service  et  rend  sou- 
vent illusoire  la  meilleure  volonté. 

Les  chemins  de  fer,  en  transportant  les  voyageurs, 
ont  remplacé  les  diligences  ;  en  transportant  les  mar- 
chandises, ils  se  sont  substitués  au  roulage;  ils  ont 
fait  plus,  et  ils  se  chargent  de  faire  les  déménagements 
pour  les  campagnes  éloignées  d'une  ville  traversée  par 
le  railway.  A  cet  effet,  une  voiture  chargée  de  meu- 
bles est,  après  avoir  été  dégarnie  de  ses  roues,  bissée 
sur  on  tmc;  ses  roues  sont  placées  près  d'elle;  arrivée 
à  la  station  désignée,  on  la  remonte,  on  l'attelle  et  on  la 
conduit  à  l'endroit  déterminé.  C'est  un  moyen  à  la  fois 
rapide,  économique  et  sûr.  Ces  lourds  chariots  restent 
en  relais  à  la  gare  des  marchandises  jusqu'à  la  forma- 
lion  du  train  qui  doit  les  emporter. 

De  l'autre  coté  des  rails  nombreux  qui  sillonnent  la 
voie,  rendue  exceptionnellement  large  en  cet  endroit 
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pour  pouvoir  suffire  aux  nécessités  de  l'exploitation, 
s'élèvent  les  consolidions  du  dépôt.  Là  sont  les  re- 
mises où  les  wagons  de  toute  sorte  attendent  leur  tour 
de  voyage,  et  les  écuries  où  Ton  garde  les  locomotives. 
Près  de  là  s'étendent  les  greniers,  mais  ils  sont  en  plein 
air  et  sont  représentés  par  des  montagnes  de  charbon. 
Ce  sont  les  chefs  de  dépôt  qui  fournissent  chaque  jour 
le  nombre  de  locomotives  et  de  voitures  demandé  par 
le  chef  du  mouvement.  On  ajoute  quotidiennement  deux 
locomotives  supplémentaires,  dites  locomotives  de  se- 
cours, qui  demeurent  en  gare,  prêtes  pour  un  service 
inopiné.  Quelque  considérable  que  soit  le  matériel  mo- 
teur et  10. ilnut  d'une  compagnie,  il  peut  se  présenter 
certains  cas  où  il  ne  répond  pas  aux  exigences  du  mo- 
ment. Ainsi,  en  4867,  le  chemin  de  l'Ouest  fut  chargé 
de  pourvoir  au  service  de  l'Exposition  universelle.  Du 
1er  avril  au  3  novembre,  15,210  convois  ont  été  expé- 
diés et  reçus  à  la  gare  Saint-Lazare;  1,175,196  voya- 
geurs ont  été  transportés  :  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  70  trains  et  de  6,7S9  voyageurs  par  jour.  La  Compa- 
gnie, pour  Mibvcuir  a  ces  transports  excessifs,  a  fait 
transformer  200  wagons  à  marchandises  en  voitures  de 
3e  classe,  100  voitures  de  3e  classe  en  voitures  de  2#, 
et  construire  en  outre  d  s  voitures  des  trois  classes  ré- 
glementaires. Aussi  l'on  se  rappelle  avec  quelle  régula- 
rité a  fonctionné  ce  service  adjoint. 

Les  dépôts  des  locomotives  sont  des  bâtiments  circu- 
laires ou  carrés.  On  renonce  aux  premiers  el  l'on  fait 
bien,  car  ils  offrent  aux  matin  uvres  un  notable  incon- 
vénient, lue  seule  plaque  tournante  en  occupe  le  cen- 
tre; lorsqu'elle  est  détraquée,  toutes  les  machines  sont 
immobilisées,  et  Von  ne  peut  plus  les  faire  sortir;  tan- 
dis qu'un  bâtiment  carré,  ouvert  de  nombreuses  baies 
garnies  de  rails,  donne  autant  d'issues  aux  locomotives 
qu'il  a  de  portes.  Le  parcours  moyen  d'une  locomotive 
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est  annuellement  de  30,000  kilomètres,  soit  82  kilo- 
mètres par  jour  ;  ce  qui  est  peu,  sfl'on  a  égard  à  l'ex- 
trême puissance  de  ces  engins  ;  mais  on  ménage  les  lo- 
comotives exactement  comme  un  bon  cavalier  ménage 
son  cheval,  et  jamais,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, on  ne  leur  demande  un  service  qui  ne  soit 
bien  au-dessous  de  leurs  forces. 

Dès  que  la  locomotive  a  terminé  sa  route,  elle  est 
ramenée  au  dépôt  et  livrée  aux  soins  d'hommes  qu'on 
pourrait  appeler  ses  palefreniers  et  qui  sont  chargés  de 
la  nettoyer.  C'est  plus  long  que  de  laver,  de  bouchonner 
et  d'étriller  un  cheval  ;  le  travail  que  nécess.te  la  mise 
en  état  d'une  locomotive  qui  a  parcouru  sa  distance  ré- 
glementaire dure  au  moins  deux  jours  el  occupe  deux 
hommes.  Chaque  écrou,  chaque  vis,  chaque  tube  de  la 
chaudière  est  visité;  selon  M.  Jules  Gaudry,  qui  est  ex- 
pert en  cette  matière,  une  locomotive  est  en  moyenne 
composée  de  quatre  mille  pièces  différentes.  On  peut 
affirmer  qu'après  un  pansage  complet,  chacune  de  ces 
pièces  a  été  examinée,  fourbie  et  huilée. 

II  faut  trois  heures  pour  mettre  une  locomotive  en 
train,  c'est-à-dire  pour  lui  donner  le  degré  de  chaleur 
qui,  développant  sa  puissance,  la  rend  propre  à  être  at- 
telée aux  wagons  et  à  commencer  sa  route.  Dans  les  cas 
extrêmes,  qui  se  présentent  très-rarement,  on  peut,  en 
allumant  du  bois,  en  promenant  la  machine  sur  la  voie 
de  façon  à  activer  le  tirage,  arriver  au  même  résultat 
en  une  heure  et  demie.  Cela  s'appelle  pousser  le  feu.  La 
locomotive  tout  allumée  est  remise  au  mécanicien,  qui 
ne  l'accepte  qu'après  avoir  vérifié  par  lui-même  qu'elle 
est  en  bon  état  et  propre  au  service  exigé.  Il  est  un  des 
organes  de  la  locomotive  qu'on  examine  toujours  avec 
soin  avant  le  départ,  c'est  le  chasse-pierres.  Ce  sont 
deux  bandes  de  fer,  légèrement  concaves,  terminées 
par  deux  fortes  dents  recourbées  qui  rasent  les  rails  sans 
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les  toucher,  de  manière  à  rejeter  tout  obstacle  qui  pour- 
rait les  encombre**.  Cet  instrument  fort  simple  a  rendu 
d'immenses  services  et  a  sauvé  bien  des  convois,  en  re- 
poussant loin  du  train  lancé  à  toute  rapidité  les  poutres 
et  les  pavés  que  de  sinistres  farceurs  s'amusent  à  dépo- 
ser sur  les  rails  pour  jouir  du  spectacle  d'un  train  dé- 
raillé, renversé,  pulvérisé.  En  Amérique,  le  chasse- 
pierres  est  remplacé  par  le  chasse-bœufs.  U,  en  effet, 
les  railways  n'étant  pas  garantis  par  des  balustrades  où 
des  passages  à  niveau  s'ouvrent  à  distance  déterminée» 
les  bestiaux  qui  paissent  dans  les  prairies  viennent  sou- 
vent se  coucher  en  travers  de  la  voie  ;  un  engin  fait  en 
forme  de  grille  convexe,  très-eolide  et  membre  de  fortes 
barres  de  fer,  enlève  les  animaux  et  les  refoule  au  delà 
du  tracé.  U  est  probable  qu'un  train  parvenu  au  maxi- 
mum de  vitesse  ne  déraillerait  pas  pour  un  bœuf  écrasé, 
mais  il  est  prudent  de  n'en  point  faire  l'expérience. 

Les  locomotives  dont  on  se  sert  en  France  sont  excel- 
lentes; qu'elles  soient,  pour  les  trains  de  voyageurs» 
d'après  le  système  Grampton,  ou  d'après  le  système 
Engerth  pour  les  convois  de  marchandises,  elles  sont 
irréprochables  au  triple  point  de  vue  de  la  rapidité,  de 
la  puissance  et  de  la  sûreté  de  manœuvre  ;  mais  si  par- 
faites qu'elles  soient,  je  les  trouve  cruelles,  pour  ne  pas 
dire  impitoyables,  car  elles  sont  découvertes  et  laissent 
les  mécaniciens  exposés  à  la  pluie,  à  la  grêle,  à  la 
neige,  à  un  courant  d'air  qui  est  un  tourbillon.  Depuis 
quelque  temps,  l'Ouest  a  adopté  les  lunettes,  qui  du 
moins  garantissent  du  jet  de  face;  mais  les  côtés  sont 
libres  et  il  n'y  a  pas  de  plafond,  de  sorte  que  l'amen*' 
ration,  à  peine  sensible  pendant  le  beau  temps»  déviant 
illusoire  pendant  les  bourrasques. 

En  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande  et  dans  vingt 
autres  pays,  les  mécaniciens  sont  garantis  par  une  sorte 
de  capote  de  cabriolet  retournée,  armée  de  quatre  larges 
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œillères  qui  permettent  de  découvrir  la  voie  en  face  et 
latéralement.  De  cette  façon,  ils  sont  abrités  contre  les 
intempéries»  contre  le  froid,  contre  la  neige  aveuglante, 
contre  la  pluie  fouaillée  qui  abrutit  si  bien  qu'un  mé- 
canicien à  qui  Ton  demandait  pourquoi,  un  jour  d'orage, 
il  n'avait  pas  obéi  à  un  signal,  a  pu  répondre  avec  vé- 
racité :  Je  l'ai  vu  trop  tard!  L'objection  formulée  par 
les  ingénieurs  contre  une  amélioration  que  réclame 
l'humanité  la  plus  ordinaire  est  très-nette  :  Si  nous 
abritons  nos  mécaniciens,  ils  dormiront  !  Cela  est  pos- 
sible, et  je  ne  suis  pas  apte  à  décider  la  question.  La 
chaleur  émanant  du  foyer  incandescent,  condensée  sous 
la  capote,  que  ne  balayerait  aucun  courant  d'air,  serait 
peut-être  plus  intolérable  encore  que  le  froid  et  l'humi- 
dité. Pourtant  dans  les  moments  de  tourmente,  quand 
les  mécaniciens  sont  entourés  par  une  véritable  tempête 
qui  souffle  contre  eux  avec  une  force  irrésistible,  il 
n'est  pas  rare  de  les  voir  s'endormir  debout,  appuyés 
sur  les  plats-bords  de  la  locomotive,  oscillants  et  comme 
anéantis  par  la  trombe  qui  les  entoure. 

Ce  métier  est  pénible,  exceptionnellement  pénible, 
aoo-seulement  par  la  responsabilité  qu'il  entraîne,  mais 
par  les  souffrances  qu'il  contraint  à  endurer  ;  toutefois 
l'homme  est  un  animal  si  admirablement  doué,  qu'il 
te  fait  assez  vite  à  ce  rude  labeur.  Au  bout  de  quinze 
jours  ou  de  trois  semaines  d'exercice  on  n'y  pense  guère, 
et,  comme  un  vieux  matelot,  on  nargue  la  tempête.  Ces 
bonnes,  du  reste,  hommes  de  courage,  de  prévoyance 
et  de  résolution,  sont  très-bien  payés  ;  en  dehors  des 
primes  qu'ils  obtiennent  facilement  en  ménageant  le 
combustible,  tout  en  arrivant  aux  heures  réglementaires, 
ils  gagnent  environ  dix  francs  par  jour  ;  mais  ce  dur 
métier  épuise  vite  leurs  forces  qu'ils  sont  obligés  de  ré- 
parer par  une  nourriture  très-substantielle,  et  l'on  peut 
croire  qu'ils  ne  font  pas  grandes  économies. 
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Tout  mécanicien,  tout  chauffeur  est  pourvu  d'un  li- 
vret de  dimensions  calculées  pour  entrer  facilement 
dans  une  poche,  imprimé  en  gros  caractères  et  divisé 
en  trois  chapitres  comprenant  les  attributions  et  la  res- 
ponsabilité, les  mesures  de  sûreté,  les  mesures  d'ordre. 
Dans  ce  petit  livre,  composé  d'une  centaine  de  pages  et 
qui  est  un  modèle  de  clarté,  le  mécanicien  trouve  non- 
4bulemént  les  prescriptions  qui  fixent  d'une  façon  ab- 
''tftlue  toutes  les  précautions,  tous  les  soins  qui  doivent 
assurer  sa  route,  mais  encore  l'indication  des  mesures 
à  prendre  pour  toute  circonstance  exceptionnelle  qui 
peut  se  présenter  devant  lui  ;  s'il  sait  son  livret  par 
cœur,  il  est  à  l'abri  de  tout  accident  qui  n'est  pas  pro- 
duit par  un  méchant  hasard.  Ce  qui  frappe  le  plus 
quand  on  éludie  consciencieusement  les  chemins  de  fer, 
c'est  l'extrême  prévoyance  des  chefs  de  service,  qui,  à 
force  de  réflexion,  de  travail  et  de  combinaisons  ingé- 
nieuses, sont  parvenus  à  se  rendre  maîtres  de  toutes  les 
conjectures  possibles  et  à  annuler,  pour  ainsi  dire,  les 
chances  mauvaises  qui  menacent  toujours  une  semblable 
exploitation. 

l/intelligence  pratique  des  mécaniciens  assure  la 
stricte  exécution  des  règlements.  Tout,  pour  ces  hom- 
mes dont  les  sens  sont  parvenus  à  un  degré  d'acuité  ex- 
traordinaire, est  un  indice  et  un  renseignement  La 
nuit  et  les  yeux  bandés,  sur  une  route  dont  ils  ont 
l'habitude,  ils  sauront  précisément  où  ils  sont.  A  l'air 
plus  frais  qui  frappe  1  ur  visage,  ils  reconnaissent  l'ap- 
proche de  vallées;  par  le  bruit  plus  strident  et  pour 
ainsi  dire  multiplié  du  train  en  marche,  ils  sont  pré* 
venus  qu'ils  passent  entre  des  remblais;  une  fade  odeur 
de  moisi  leur  annonce  le  voisinage  des  tunnels;  le  par- 
fum humide  et  pénétrant  des  bois  endormis  leur  ap- 
prend que  la  forêt  est  auprès  d'eux;  quand  le  train 
glisse  presque  sans  rumeur,  c'est  qu'on  descend  une 
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fente  ;  si  au  contraire  il  peine  comme  un  homme  cbJffgê 
il  un  f  inie.iu  trop  lourd,  c'est  qu'on  gravit  une  rampe; 
les  oscillations  de  la   machine  leur  indiquent  une  voie 
ignée  et  qui  a  besoin  de  réparations.  Pareils  à  ces 
's  de  caravane  qui.  dans  un  désert  toujours  sembla- 
sous  la  morne  immensité  du  ciel  obscur,  savcu! 
inguerà  des  signes  invisibles  pour  d'autres  le  lien 
iit  traversent,  les  mécaniciens  doivent  Hm  doués  d  ■ 
■pédim  qui  leur  permettent  en  toute  conjoncture 
MMMtltn  avec  certitude  chaque  point  de  leur  par- 
irs  et  de  manoeuvier  en  conséquence. 
Lorsqu'un  convoi  est  composé  de  quinze  voitures  au 
ïiu,  il  est  accompagné  par  trois  agents,  qui  sont  :  le 
de  train,  le  conducteur,  le  conducteur  d'arrière; 
Mvmt  se  tenir  pendant  le  trajet  chacun  dans  une 
vitrée  placée  au  sommet  d'un  wagoa,  ayant  les 
sous  la  main  et  pouvant  d'un  seul  coup  d  oeil  em- 
brasser la  voie  tout  entière.  Ces  hommes-là  sont  aussi 
porteur»  d'un  livret  spécial  qui  renferme  leurs  instruc- 
et  les  met  à  même  de  pourvoir  à  tous  les  cas  acci- 
els.  L  article  38  de  ce  règlement  contient  les  recom- 
r.latives  aux  rapports  des  conducteurs  avec 
voyag-  urs  ;  la  citation  du  premier  paragraphe  mon- 
trera dan*  quel  esprit  elles  sont  conçues  :  «  Les  conduc- 
teurs doivent  avoir  pour  tous  les  voyageurs  les  plus 
égards  et  se  montrer  toujours  prévenant  et  ato- 
ll plus  loin  :  ■  Ils  doivent  Éviter  avec  le  plu 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  troubler  les 

d  superflu  de  dire  que  les  employés  ont  une  caisse 
i  largement  alimentée  par  la  compagnie  et 
■Ils  ont  les  soins  gratuits  d'un  médecin.  Ce  dernier 
1  chaque  jour  en  gare,  à  midi,  une  visite  des  agents 
i  croient  devoir  recourir  à  ses  soins.  En  biver  et  en 
,  des  boissons  toniques  sont  distribuées  gratuitement 
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aux  employés,  qui  trouvent  en  outre  à  l'économat  de 
l'administration  des  vêtements  qu'on  leur  livre  exacte- 
ment au  prix  de  revient.  Parmi  ces  hommes  que  nom 
voyons  à  chaque  station  descendre,  crier  le  nom  de  la 
gare,  courir  aux  portières  qu'ils  ouvrent,  donner  le 
coup  de  sifflet  du  départ  et  remonter  à  leur  vigie  quand 
déjà  le  train  est  en  marche,  beaucoup  sont  d'anciens 
militaires.  Us  apportent  dans  leur  service  la  régularité 
et  l'agilité  pratique  de  leur  ancien  métier.  Ces  fonctions, 
qui  exigent  une  assez  grande  résistance  physique,  de- 
mandent des  gens  alertes  et  vigoureux  ;  aussi  les  com- 
pagnies ont  fixé  une  limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  on 
n'est  plus  admis  à  entrer  dans  les  chemins  de  fer; 
l'Ouest  ne  reçoit  aucun  employé  âgé  de  plus  de  trente- 
cinq  ans.  Pour  ces  hommes  continuellement  en  rapport 
avec  les  voyageurs,  avec  les  bagages,  avec  les  groupes, 
avec  les  mille  objets  qu'on  laisse  traîner  dans  les  voi- 
tures, lorsqu'on  descend  momentanément  à  une  station, 
la  probité  est  devenue  l'esprit  de  corps  '.  Leurs  actes  re- 
commandâmes sont  tellement  fréquents  qu'on  ne  les 
récompense  même  plus  ;  on  se  contente  de  les  indiquer 
sur  un  tableau  mensuel.  S'ils  sont  honnêtes,  ils  ne  sont 
point  sots,  et  savent,  par  une  sagacité  souvent  remar- 
quable, découvrir  le  propriétaire  d'un  objet  égaré. 

Voici  une  anecdote  qui  m'est  personnelle  et  qu'on  nie 
pardonnera  de  raconter,  car  elle  n'est  point  à  ma  louange. 
Ayant  à  me  rendre  à  Ghatou,  j'avais  pris  un  billet  aller- 
retour  que  j'enfermai  dans  mon  porte-monnaie.  J'étais 
installé  dans  un  wagon,  en  compagnie  de  trois  ou  qua- 
tre autres  personnes  et  je  lisais  un  journal,  quand  ub 
employé,  se  présentant  à  la  portière,  demanda  :  c  Qui 

«  Les  employés  ont,  pendant  l'année  1867,  recueilli  7,383  objets  4ns 
les  wagons  arrivés  à  la  gare  de  l'Ouest  (rive  droite).  Sur  ce  noartre. 
1,615  ont  été  rendus  à  leurs  propriétaires,  qui  les  ont  réclamée;  Sj0l 
tôt  été  livrés  au  domaine;  1,301  ont  été  déposés  à  la  préfecture  de  po- 
lice, et  K36  restent  au  bureau  des  réclamations. 
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qui  va  à  Cbatou  ?  i  Trois  voyageurs  répondirent 
L'employé  fil  exhiber  les  billets.  Je  quittai  ma  lecture, 
de  fort  méchante  humeur,  déclarant  à  haute  voix  qu'il 
était  insupportable  d'être  ainsi  dérangé.  Je  dis  à  l'a- 
gent :  c  Mais  si  j'allais  à  Àsnières,  vous  ne  me  deman- 
deriez donc  pas  mon  billet?  i  Imperturbablement  il  ré- 
pliqua :  c  Non,  monsieur,  i  Je  levai  les  épaules  avec 
cette  sotte  irritation  parisienne  que  nous  connaissons 
tous  et  je  fouillai  dans  ma  poche  :  je  les  retournai  toutes 
sans  retrouver  le  petit  sac  à  fermoir  que  je  cherchais. 
Mon  exclamation  involontaire  apprit  à  l'employé  quel 
était  mon  embarras,  il  se  mit  à  sourire  et  me  dit  : 
c  Monsieur,  voici  votre  porte-monnaie.  »  Il  l'avait  trouvé 
sur  la  voie  et  avait  été  de  wagon  en  wagon  exiger  qu'on 
loi  montrât  les  billets  pour  Chatou,  afin  d'être  bien  cer- 
tain de  découvrir  le  propriétaire.  S'il  avait  crié  :  Qui 
est-ce  qui  a  perdu  un  porte-monnaie  ?  il  est  probable 
que  dans  le  convoi  dix  personnes  auraient  réclamé. 

U  ne  suffit  pas  aux  compagnies  de  transporter  les 
voyageurs  et  les  marchandises  aux  stations  des  lignes 
exploitées;  elles  les  conduisent  aussi  sur  différents 
points  de  Paris,  et  pour  cela  elles  ont  un  service  spécial 
d'omnibus  et  de  camions.  L'Ouest  emploie  à  cette  ex- 
ploitation particulière  350  voitures  et  650  chevaux.  Ses 
omnibus  roulants  sont  au  nombre  de  41  ;  24  pendant 
l'hiver,  50  pendant  l'été  et  H  de  réserve  pour  les  jours 
«Taffluence  exceptionnelle.  Les  voitures  de  factage  et  les 
camions  portent  les  colis,  les  groups  et  les  marchan- 
dises à  domicile.  Les  omnibus  ont  été  mis  à  la  disposi- 
tion des  voyageurs  à  la  gare  de  l'Ouest  dès  le  principe, 
quand  fonctionnait  la  seule  ligne  de  Saint-Germain.  Un 
ancien  maître  de  poste,  M.  Âureau,  avait  pris  ce  service 
i  cœur  et  lui  donna  au  début  même  une  importance 
considérable;  les  chevaux  étaient  choisis  avec  un  soin 
extrême;  forts,  vigoureux,  à  large  poitrail,  à  jambes 
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irréprochables,  ils  ont  fait  de  tout  temps  l'admiration 
des  maquignons.  On  peut  dire  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest  a  trouvé,  sinon  créé,  le  type  modèle  du  cheval 
d'omnibus1.  Ces  chevaux  fournissent  une  longue  et  très- 
utile  carrière  ;  quand  ils  ne  sont  plus  aptes  à  traîner 
rapidement  et  sûrement  les  voitures  réservées  aux  voya- 
geurs, on  les  fait  entrer  dans  le  factage,  puis  ensuite 
on  les  attelle  aux  camions,  et  enfin,  épuisés  et  vieux, 
on  les  réduit  à  ces  charrois  faciles  qu'exige  l'exploita- 
tion intérieure  de  toute  gare  de  marchandises. 


IT.  —  LBft  AOOIDBHTS. 

Le  «hier  des  charges.  —  Les  billets  militaires.  —  Stratégie.  —  Campagne 
d'Italie.  —  Injustice  du  public.  —  Le  prétendu  monopole.  —  Interven- 
tion de  l'État.  —  Système  anglais.  —  Fortune  des  chemins  de  fer.  — 
Accidents.  —  8  mai  1812.  —  Terreur.  —  Accidents  de  chemins  de  fier 
et  de  diligences.  —  Statistique.  —  Prescriptions  réglementaires.  — 
L'accident  de  Creil;  M.  Pilinski.  —  Précautions  prises.  —  Arrêt  subit. 
—  Imprudence  des  voyageurs.  —  Jude.  —  Ce  qu'on  peut  exiger  des 
compagnies.  —  Tarifs  belges  et  français.  —  Locomotives  routières.  — 
Avenir  du  quatrième  réseau. 

En  échange  des  concessions  faîtes  aux  compagnies, 
l'État  leur  impose  un  cahier  des  charges,  dont  la  rigou- 
reuse exécution  est  surveillée  par  un  commissaire  spécial. 
Ce  cahier  fixe  la  direction,  la  largeur  de  la  voie,  le  nombre 
des  stations,  détermine  le  nombre  de  wagons  qui  compo- 
sent un  train  *,  le  prix  par  tête,  par  kilomètre,  par  kilo- 
gramme, des  voyageurs,  des  bagages,  des  valeurs  d'or 

1  C'est  aussi  la  Compagnie  de  l'Ouest  qui  la  première  a,  sur  ses  otft- 
nibus,  abrité  les  voyageurs  d'impériale  par  une  Unie  en  toile  cirée,  et 
leur  a  permis  de  gagner  leur  place  par  un  escalier  à  rampe,  supérieur, 
sous  le  double  rapport  de  la  facilité  et  de  la  sécurité,  aui  mauhcpieai 
snperpo^s  dont  on  a  gardé  l'usage  dans  d'autres  entreprises. 

1  Au  maximum,  50  pour  les  trains  de  marchandise»,  il  pour  les  traies 
de  voyageurs,  30  pour  les  trains  portant  des  troupes.  (La  Compagnie  de 
Paris-lyon  a  obtenu  en  1859,  pendant  la  campagne  d'Italie,  un  Jour  d'ur- 
gence, l'autorisation  de  former  un  train  de  35  voitures  chargées  de 
soldats.) 
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et  d'argent,  des  marchandises.  De  plus,  il  frappe  les 
compagnies  de  certaines  obligations  en  faveur  d<*s  ser- 
vices publics  :  gratuité  de  transport  des  bureaux  am- 
bulants de  la  poste  et  des  voitures  cellulaires,  réduction 
des  trois  quarts  pour  les  militaires  ou  les  marins 
voyageant  isolément  ou  en  corps.  Cette  dernière  mesure, 
parfaitement  juste  en  elle-même,  donne  lieu  à  un  abus 
qu'il  e?l  bon  de  signaler,  car  il  est  fréquent  Qu'un  sol- 
dat, quel  que  soit  son  grade,  voyageant  en  uniforme 
pour  affaire  de  service,  soit  exempté,  sur  la  simple 
exhibition  de  sa  feuille  de  route,  de  la  majeure  partie 
des  frais  de  transport,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'un  gé- 
néral, un  haut  fonctionnaire  des  ministères  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  voyageant  en  bourgeois,  pour  son  plai- 
sir, puisse  à  l'aide  d'une  feuille  de  congé  délivrée  par 
complaisance  jouir  des  mêmes  avantages,  cela  est  ab- 
solument hors  de  l'équité.  C'est  dépasser  l'esprit  de  la 
convention  acceptée  et  c'est  grever  les  chemins  de  fer 
d'une  sorte  d'impôt  additionnel  que  rien  ne  justifie,  ni 
les  ressources  particulières  des  voyageurs,  ni  les  mo- 
tifs tout  personnels  de  leur  voyage.  Les  compagnies  su- 
bissent plutôt  qu'elles  n'acceptent  cet  inconvénient,  que 
moins  de  facilité  de  la  part  des  chefs  de  corps  et  des 
ministères  ferait  disparaître. 

J'ai  dit  qu'Arago,  dans  la  discussion  de  1858,  avait 
nié  l'utilité  stratégique  des  voies  ferrées;  de  récents 
exemples  ont  donné  un  démenti  à  cette  prévision,  qui 
prouve  une. fois  de  plus  combien  l'établissement  des 
chemins  de  fer  français  avait  laissé  d'hésitation  dans 
les  esprits  les  meilleurs  et  les  plus  perspicaces.  Ce  qui 
s'est  passé  en  France  même  pendant  la  campagne  de 
1859  démontre  quels  secours  puissants  les  railways  ap- 
portent à  la  guerre.  Le  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  a  transporté  dans  l'espace  de  quatre-vingt- 
six  jours  185,000  hommes,  33,000  chevaux,  4,500  voi- 
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turcs  d'artillerie  et  de  train,  40  convois  de  matériel  et 
de  munitions  ;  la  moyenne  des  wagons  mis  quotidien- 
nement à  la  disposition  de  l'armée  était  de  548  ;  à  ce 
mouvement  extraordinaire,  2,656  trains,  dont  502  spé- 
ciaux, ont  été  consacres,  marchant  à  une  vitesse  de  35 
à  50  kilomètres  par  heure  ;  pas  un  accident  n'est  venu 
entraver  le  parcours  des  convois,  dont  le  nombre  était 
cependant  de  50,6  par  jour,  ce  qui  donne  1,28  à  l'heure.  t 

Dans  cette  circonstance,  les  chemins  de  fer  ont  été 
les  auxiliaires  de  la  victoire,  mais  bien  plus  encore 
l'ont-ils  été  dans  la  campagne  d'Allemagne  de  1866. 
C'est  l'emploi  intelligent  qu'on  a  su  en  faire  qui,  joint 
à  l'excellent  et  homogène  esprit  de  l'armée  prussienne, 
a,  bien  mieux  que  l'imparfait  fusil  à  aiguille,  remporté 
les  foudroyantes  victoires  de  Bohème.  Aussi  la  Prusse 
se  l'est  tenu  pour  dit.  Prévoyante  et  réfléchie,  elle  a  dé- 
légué des  officiers  auprès  des  principales  gares  de  che- 
mins de  fer,  afin  d'en  étudier  les  dispositions,  le  manie- 
ment, de  surprendre  sur  le  fait  même  toutes  les  parties 
de  l'exploitation  et  de  pouvoir,  par  ce  moyen,  rendre 
plus  tard  d'importants  services  à  une  armée  prête  à  en- 
trer en  campagne.  Cet  exemple  est  bon,  il  mérite  d'être 
médité  et  suivi. 

La  victoire  est  dans  le  courage  des  soldats,  mais  elle 
est  aussi  dans  leurs  jambes  :  le  mot  est  de  Napoléon  Ier. 
Un  train  faisant  dix  lieues  à  l'heure  remplace  très-avan- 
tageusement toutes  les  marches  forcées  imaginables  ;  il 
s'agit  donc,  pour  les  gouvernements  qui  se  préoccupent 
de  réformes  militaires,  de  comprendre  que  les  voies  fer- 
rées font  aujourd'hui  partie  du  matériel  de  la  guerre. 
Si  ce  n'est  pas  un  engin  de  destruction,  c'est  un  moyen 
de  rapidité  pour  l'acheminement  des  masses.  On  doit 
donc  en  étudier  le  mécanisme  avec  un  soin  tout  parti- 
culier, et  les  officiers  d'ètatmajor  devraient  à  ce  aqjet 
faire  une  éducation  complète.  La  chose  est  grave  et  vent 
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que  l'on  y  pense1.  Le  matériel  de  toutes  les  compagnies 
françaises  réuni  sur  une  seule  ligne  peut  au  besoin,  et 
si  les  circonstances  l'exigeaient  impérieusement,  jeter 
en  ringt-quatre  heures  300,000  hommes  sur  une  fron- 
tière. A  ce  point  de  vue  encore,  les  chemins  de  fer  sont 
un  bienfait  pour  la  civilisation.  En  favorisant  un  énorme 
entassement  d'hommes  sur  un  point  déterminé,  ils  don- 
nent à  la  guerre  une  force  irrésistible,  mais  par  cela 
même  ils  en  limitent  la  durée  et  la  contraignent  à  s'é- 
puiser elle-même  en  deux  ou  trois  combats. 

Les  services  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
rendent  journellement  à  la  population  et  à  l'État  sont 
considérables  ;  cependant  on  est  injuste  envers  elles  ; 
volontiers  on  les  accuse,  et,  sans  tenir  compte  des  amé- 
liorations que  l'expérience  a  indiquées  et  qui  presque 
toutes  ont  été  réalisées  depuis  trente  ans,  on  ne  tarit 
pas  en  plaintes.  Les  chemins  de  fer  ne  sont  point  par- 
faits, cela  n'est  pas  douteux,  et  il  est  probable  que  nos 
enfants  auront  des  moyens  de  locomotion  perfectionnés 
que  nous  ne  soupçonnons  guère  ;  mais  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  science  nos  railways  font  ce  qu'ils  peuvent* 
et  c'est  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'eux.  On 
leur  reproche  principalement  l'espèce  de  monopole 
dont  ils  jouissent  et  les  accidents  dont  ils  sont,  à  la  fois, 
la  cause  et  les  victimes. 

Le  monopole  des  chemins  de  fer  n'a  rien  d'absolu. 
D  vient  de  la  perfection  même  de  l'installation  et  du  prix 
qu'elle  coûte.  Personne  ne  songera  jamais  à  établir  une 
ligne  concurrente  et  parallèle  entre  Paris  et  Rouen.  Ce 

nooopole,  qui  existe  en  fait  beaucoup  plus  qu'en  droit, 

• 

•  Cm!  a  Hé  écrit  en  1817.  L'état-major  allemand  redouble  actuellement 
4a  esta  et  d'activité  pour  tirer  des  chemins  de  fer  le  meilleur  parti  pos- 
âmes en  cas  de  guerre.  Les  études  continuent  sans  interruption.  En  1874, 
A»  otïcîen  empruntés  i  tous  les  corps  d'armée  et  à  toutes  les  armai 
•s*  fait  «as  manœuvres  spéciales  pendant  trois  mois  à  cet  égard  ;  il  est 
t  question,  à  Berlin,  de  créer  un  corps  particulier  qui  serait  aux 
ferrées  ce  eue  les  pontonniers  sont  aux  court  d'eau  (1875). 
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repose  sur  la  concession  primitive  ;  mais  cette  conces- 
sion a  autorisé  l'État  à  intervenir  pour  fixer  le  prix  des 
transports,  ce  qui  en  réalité  n'est  pas  d'un  intérêt  ma- 
jeur ;  elle  lui  a  permis  aussi,  et  cela  est  extrêmement 
important,  de  forcer  les  compagnies  à  épanouir  leur  ré- 
seau de  manière  à  porter  les  voies  ferrées  jusque  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  et  les  moins  populeux.  Les 
compagnies  n'ont  pas  à  s'en  plaindre,  puisque  les  per- 
tes d'une  ligne  secondaire  sont  amplement  compensées 
par  les  bénéfices  d'une  ligne  principale,  et  qu'on  arrive 
ainsi  à  un  intérêt  normal  et  régulier.  Paris  étant  le  cen- 
tre, c'est-à-dire  le  cœur,  la  vie  est  portée  jusqu'aux  ex- 
trémités de  la  France  par  les  lignes  du  premier  réseau 
qui  sont  les  artères,  par  les  lignes  du  second  réseau 
qui  sont  les  veines,  par  les  routes  communiquant  à  la 
voie  ferrée  qui  sont  les  vaisseaux  capillaires;  de  cette 
façon  la  circulation  est  complète.  C'est  là  un  avantage 
dont  il  faut  tenir  grand  compte  et  qui  fait  de  nos 
chemins  de  fer  une  institution  absolument  démocrati- 
que. C'est  à  cela  qu'a  servi  l'intervention  de  l'État  ;  elle 
a  été  féconde  et  excellente.  En  Angleterre,  où  l'industrie 
privée  a  été  seule  chargée  de  la  construction  des  ratZ- 
ways,  il  n'en  est  point  ainsi.  Les  compagnies  en  ont  di- 
rigé le  tracé  comme  elles  l'ont  voulu  ;  guidées  par  leur 
seul  intérêt,  elles  ont  recherché  avant  tout  ce  qui  pouvait 
leur  procurer  un  gain  matériel  ;  elles  ont  relié  entre  eux 
les  grands  centres,  les  centres  riches,  industriels,  en 
négligeant  les  voies  secondaires  qui  ne  leur  promettaient 
que  des  bénéfices  restreints;  elles  présentent  une  orga- 
nisation purement  aristocratique.  Si,  comme  chez  nos 
voisins  d'outre-Manche,  l'industrie  privée  avait  été  lais- 
sée, sans  contrôle,  souveraine  maîtresse  du  terrain,  nos 
grandes  lignes  seules  fonctionneraient  aujourd'hui,  et 
les  diligences  rouleraient  encore  sur  presque  toutes  nos 
roufes. 
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On  croît  volontiers  aussi  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  d'incalculables  richesses,  et  l'on  est 
tenté  de  s'imaginer  qu'elles  vivent  sur  les  rives  d'un  Pac- 
tole où  l'on  peut  à  toute  heure  puiser  des  flots  d'or.  On 
ne  réfléchit  pas  que  cette  fortune  appartient  à  tout  le 
monde,  qu'elle  se  divise  à  l'infini,  et  que  depuis  le 
membre  du  conseil  d'administration  jusqu'au  porteur 
d'une  s  mple  et  unique  action,  chacun  participe,  selon 
l'importance  des  fonds  qu'il  a  versés,  aui  bénéfices  de 
l'exploitation.  Par  le  nombre  des  capitaux  qu'elles  ont 
employés,  les  compagnies  sont  en  quelque  sorte  déposi- 
taires de  la  fortune  publique.  Les  8  milliards  que  la 
construction  de  nos  chemins  de  fer  a  nécessités  sont 
sortis  des  poches  de  la  France  entière  et  représentent 
son  épargne.  L'intérêt,  exagéré  dans  le  principe,  s'est 
régularisé  peu  à  peu  par  l'établissement  des  lignes  se- 
condaires et  il  offre  aujourd'hui  au  capital  une  rémuné- 
ration suffisante  et  assurée. 

Quant  aux  accidents,  c'est  moins  la  fréquence  que  la 
gravité,  parfois  excessive,  qu'ils  présentent,  qui  met  la 
population  en  rumeur  et  jette  dans  son  esprit  un  trou- 
ble qui  se  traduit  par  les  exigences  les  plus  folles.  Le 
premier  désastre  —  c'en  fut  un  —  qui  vint  épouvanter 
le  public  eut  lieu  un  dimanche,  le  8  mai  4842,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche).  C'était 
jour  de  grandes  eaux  ;  dix-huit  wagons  pleins  revenaient 
à  Paris  remorqués  par  deux  locomotives  et  poussés  par 
une  troisième  placée  à  l'arrière.  Un  peu  au-dessous  de 
Bellevue,  à  un  endroit  où  la  voie  est  en  déblai,  la  pre- 
mière locomotive,  qui  s'appelait  le  Maithieu-Murray, 
brisa  net  les  deux  extrémités  de  son  essieu  à  l'endroit 
où  il  s'encastre  dans  les  moyeux.  À  celte  époque,  les 
locomotives  n'avaient  que  quatre  roues.  La  seconde  lo- 
comotive, brusquement  arrêtée  dans  son  élan,  versa  sur 
la  première.  La  dernière  locomotive,  continuant  forcé- 
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Il  peut  paraître  paradoxal  de  soutenir  que  les  diligen- 
ces étaient  un  moyen  de  transport  plus  périlleux  que 
les  chemins  de  fer;  rien  cependant  n'est  plus  vrai.  De 
1846  à  1855,  les  diligences  ont  donné  un  tué  sur  355,463 
voyageurs,  et  un  blessé  sur  39,871  ;  de  1837  à  1855, 
c'est-à-dire  dans  une  période  double,  les  chemins  de  fer 
donnent  un  tué  sur  1,955,555  voyageurs  et  un  blessé  sur 
496,551.  La  différence  est  notable  et  mérite  d'autant 
plus  d'être  remarquée  qu'elle  est  prise  à  l'époque  la  plus 
défavorable  de  l'exploitation  des  railways,  à  l'époque 
des  essais,  des  tâtonnements,  des  écoles,  à  l'époque  qui 
a  vu  se  produire  l'accident  de  Versailles,  dont  je  viens 
de  parler,  et  celui  de  Fampoux,  qui  coûta  la  vie  à  qua- 
torze personnes.  La  proportion  est  de  plus  en  plus  ras- 
surante; en  effet,  Y  Exposé  de  la  situation  de  l'empire  de 
1866  constate  que  dans  l'année  précédente,  sur  71  mil- 
lions de  voyageurs,  cinq  seulement  ont  péri  par  suite 
d'accidents  ;  c'est  moins  de  un  pour  15  millions  4. 

L'irréparable  malheur  arrivé  à  Bellevue  a  été  du 
moins  une  leçon  dont  on  a  profité.  Les  locomotives  ont 
aujourd'hui  six  roues  au  moins,  et  chaque  station  où  il 
y  a  un  arrêt  de  cinq  minutes  et  plus,  un  employé  spé- 
cial frappe  les  essieux  de  la  locomotive  et  de  tous  les 
wagons  pour  s'assurer  qu'ils  sont  en  bon  état.  Si  l'un 
d'eux  sonne  faux  et  indique  une  simple  fêlure,  la  voiture 
dont  il  fait  partie  est  immédiatement  retirée  du  train, 
remplacée  par  une  autre  et  envoyée  au  dépôt  pour  être 
réparée.  Chaque  jour,  depuis  cette  époque  déjà  loin- 
taine, a  consacré  un  progrés  dans  l'art  de  construire  les 

•  total  ne  statistique  Instructive,  car  elle  est  empruntée  aux  Améri- 
cain, qui,  on  le  sait,  ne  pèchent  pas  par  excès  de  prudence  dans  l'ex- 
ptoéutkm  de  leur*  voies  ferrées.  Pendant  les  années  1863,  1**4.  1865  et 
ftlS,  la  circulation  sur  las  chemins  de  fer  a  été  de  400  millions  de  voya- 
fears;  sur  ce  nombre,  on  compte  :  tués  par  accident  que  le  voyageur  ne 
pouvait  éviter.  1  sur  4,999,185;  tués  par  imprudence  personnelle,  1  sur 
4*304.888  ;  blessés  par  accident  que  le  voyageur  ne  pouvait  éviter,  1  sur 
SfaVMt;  Masses  par  imprudence  personnelle,  1  sur  631,817. 
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machines  et  chaque  jour  a  amené  des  améliorations 
dont  on  s'est  hâté  de  giiofiter.  Les  mécaniciens*  chauf- 
feurs, conducteurs,  aJJjlflfittetirs  ont  une  expérience  et 
une  éducation  pratique  qu'ils  n'avaient  pfls  autrefois* 
Les  mécaniciens  sont  à  la  fois  très-  hardis  et  très-pru- 
dents ;  ainsi  qu'ils  le  disent  eux-mêmes,  t  ils  y  vont  pour 
leur  peau,  »  et  ils  sont  toujours  les  premières  victimes 
de  ces  désastres.  À  quoi  tient  un  accident  ?  Â  bien  peu 
de  chose  souvent. 

M.  Pilinski,  mécanicien  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
conduisait  un  train  express;  à  une  courbe,  aux  environs 
de  Creil,  il  aperçoit  en  travers  de  la  voie  un  fardier 
chargé  de  pierres  de  taille  abandonné  par  le  charretier, 
qui,  s'ètant  engagé  sur  le  passage  à  niveau,  n'avait  point 
eu  le  temps  de  franchir  la  route  avant  l'arrivée  du  con- 
voi. Le  mécanicien  siffla  d'abord  aux  freins  pour  modérer 
la  vitesse  et  rendre  le  choc  moins  redoutable  ;  il  comprit 
immédiatement  que  la  précaution  était  illusoire  et  con- 
duisait à  un  déraillement  certain.  11  siffla  de  lâcher 
tout,  donna  à  sa  machine  la  plus  grande  force  d'impul- 
sion qu'elle  pouvait  supporter  et  attendit  le  choc.  La 
voilure  fut  enlevée  et  dispersée  de  chaque  côté  de  la 
voie  sans  même  que  les  voyageurs  se  fussent  aperçus  de 
l'accident.  La  locomotive,  visitée  en  gare  de  Creil,  por- 
tait à  peine  la  trace  du  coup  de  bélier  quelle  venait  de 
donner.  M.  Pilinski  fut,  pour  ce  trait  de  courage,  immé- 
diatement nommé  mécanicien  de  première  classe.  C'est 
fort  bien  ;  mais  si,  au  lieu  de  couper  le  fardier,  la  loco- 
motive l'avait  simplement  fait  pivoter,  il  tombait  sous 
les  roues  du  convoi  ;  si  le  fardier  avait  été  arc  boulé,  il 
y  avait  déraillement,  chute  des  wagons  les  uns  par-des- 
sus les  autres,  blessures,  morts,  procès,  et  le  mécani- 
cien qui  a  sauvé  son  train  en  accélérant  sa  marche  au* 
rait  été  condamné  pour  ne  pas  l'avoir  ralentie. 

11  est  une  cause  fréquente  d'accidents  qui,  pendant 
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çlemps,  n'a  pas  même  été  soupçonnée  et  dont  la 

tnanamce  à  se  préoccuper  activement.  Beau- 

p  de  personnes.  —  en  nombre  bien  plus  con  sidéra - 

■i  irait  l'imaginer,  —  sont  atteintes d'une 

MiBfBUên  nutarlifl  de  l'œil,  qu'on  appelle  le  dalto- 

CWM  du  physicien  Dalton  qui  le  premier  en 

le  Huile  spéciale  sur  lui-même,  et  que  les  An- 

t  nomment  Vanértjlhropsie.  Celte  étrange  affection 

xalure  i  ce  point  la  coloration,  que  le  rouge  parai! 

1  j  (vin  qui  en  sont  atteints  et  vice  versa    Or  les 

i  uV  nuil  usilés  dans  les  gares  el  sur  les  voies  sonl 

a  (eux  rouges  et  des  fétu  verts.  Lu  mécanicien  affeclé 

peut  parfaitement   être  abusé  par  cette 

rtenion  delà  vue  et  croire  qu'une  voie  est  ouverte 

u  contraire  elle  est  fermée.  On  tient  compte  au- 

d'but  des  nouvelles  découvertes  qui  ne  laissent  au- 

a  doute  sur  cet  état  morbide  des  organes  de  la  vision, 

1  l'on  fait  passer  îles  examens  en  conséquence  aux  pos- 

s  qui  pourraient  avoir  des  signaux  de  couleur  a 

ou  »  reconnaître. 

t  que  Ion  peut  affirmer,  c'est  que  les  précautions 

iht,      init  prise*  pu  les  chemins  de  fer  pour  éviter 

etnuce  probable  d'accidents.  Sans  compter  tan- 

■idesdè^-ilie»  du  télégraphe  électrique  qui  renscignenl 

toujours  au  besoin,  sur  l'état  de  la  voie,  des  règlement* 

prèrts  ri  spéciaux  imposenl  des  prescriptions  auxquelles 

la  agents  ne  peuvent  se  soustraire  sans  encourir   des 

amende»,  l'expulsion,  et,  si  le  cas  est  grave,  le  renvoi 

devant  le*  tr  hunaux.  Lorsqu'une  voie  est  obstruée,  le 

■ieinicien  en  marche  est  immédiatement  prévenu  par 

lie  série  de  signaux  Irés-délinis  el  auxquels  il  ne  peut 

■     un  li. nu  ([.iinl.i.'  iniijiiiiriiient   eu  de 

tresse,  le  conducteur  doit  immédiatement  faire  couvrir 

la  voie,  à  une  distance  déterminée  par  des  drapeaux  peu- 

|0UT|  par  des  boites  détonantes  et  des  Lai  UtfOM 
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pendant  la  nuit  ;  le  convoi  qui  arrive  s'arrête  alors,  fait 
les  mêmes  dispositions  qui  sont  répétées  par  les  trains 
suivants,  et  une  ligne  est  souvent  immobilisée  sur  une 
étendue  considérable,  parce  qu'un  accident  est  survenu 
à  un  point  donné  de  la  voie.  J'ai  vu  une  fois,  sur  le 
chemin  de  Lyon,  au  milieu  de  la  nuit,  quatre  trains, 
dont  trois  express,  s'arrêter  les  uns  derrière  les  autres, 
sans  choc,  sans  avarie,  parce  que  deux  wagons  de 
marchandises  renversés  rendaient  le  parcours  imprati- 
cable. 

Des  gens,  fort  bien  intentionnés  sans  doute,  mais  fort 
peu  au  courant  des  lois  de  la  mécanique,  ont  demandé 
avec  instance  qu'on  trouvât  un  moyen  de  donner  au  mé- 
canicien la  possibilité  d'arrêter  subitement  un  train  dans 
le  cas  où  Ton  s'apercevrait  que  la  voie  n'est  pas  libre 
ou  quelle  est  empêchée  par  un  obstacle.  En  admettant, 
ce  qui  est  douteux,  qu'on  pût  découvrir  un  frein  assez 
puissant  pour  immobiliser  tout  à  coup  un  convoi  lancé, 
on  amènerait  infailliblement  un  déraillement  immédiat, 
car  devant  la  locomotive  ainsi  arrêtée  tous  les  wagons 
se  renverseraient  en  montant  les  uns  sur  les  autres. 
Chaque  train  roulant  à  sa  vitesse  normale  contient 
une  somme  de  mouvement  déterminée  ;  si  l'on  passe 
subitement  à  l'état  de  repos,  ce  mouvement  ne  cesse  pas, 
il  se  brise  et  produit  alors  des  effets  désastreux,  sem- 
blables à  ceux  qui  résulteraient  du  choc  le  plus  vio- 
lent. Il  faut  agir  au  moins  pendant  200  mètres  pour 
qu'un  train  puisse,  se  ralentissant  graduellement,  être 
arrêté  sans  danger  et  sans  inconvénients  graves;  et 
encore  le  mécanicien,  pour  opérer  avec  certitude  sur 
une  si  courte  étendue,  renversera  sa  vapeur  et  n'aura 
pas  trop  de  trois  bons  freins  pour  l'aider.  Les  meilleurs 
engins  pour  éviter  les  accidents  imprévus  et  qui  appar- 
tiennent à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  comme  i 
toute  œuvre  humaine,  sont  beaucoup  de  prudence  et 
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des  règlements  net»,  positifs,  ne  pouvant  donner  lieu  à 
aucune  méprise. 

Quant  aux  accidents  partiels,  ils  sont  dus  le  plus  sou- 
vent à  l'imprudence  des  voyageurs  mêmes,  qui  refusent 
<f  écouter  tout  avis  et  répudient  l'obéissance  aux  consi- 
gnes les  plus  plausibles.  Les  avertissements  affichés  en 
lettres  dans  les  stations  ne  peuvent  empêcher  per- 
de descendre,  au  risque  de  blessures  graves,  pen- 
que  le  convoi  est  encore  en  mouvement.  Je  connais 
a  Parisien  rétif  et  dont  le  nom  pourrait  bien  se  trouver  en 
télé  de  ce  volume,  qui  ne  voulant  tenir  compte  d'aucune 
ofraej  talion  et  s'élançant  toujours  du  wagon  avant  l'ar- 
rêt définitif,  fut  un  jour  ramassé,  évanoui,  ensanglanté 
et  en  fort  piteux  état,  sur  le  quai  dune  grande  gare  ;  il 
ne  fallut  rien  moins  pour  lui  apprendre  la  prudence  et 
le  respect  des  règlements.  Parfois  les  compagnies  sont 
absolument  débordées,  et  par  ce  fait  deviennent  irres- 
ponsables. Le  6  juin  1867  trois  souverains  passaient 
•ne  revue  sur  l'hippodrome  de  Longchamp.  L'espoir 
d'un  tel  spectacle  avait  attiré  une  affluence  énorme  de 
personnes  à  la  gare  de  l'Ouest.  Le  train  de  banlieue  fut 
littéralement  pris  d'assaut.  Rien  n'y  fit,  ni  les  observa- 
tions des  employés,  ni  les  menaces  des  agents  de  police, 
ni  la  vue  de  l'ècharpe  des  commissaires  ;  les  wagons  fu- 
rent escaladés  ;  il  y  avait  des  voyageurs  sur  le  toit,  sur 
le  marchepied  des  voitures;  partout  où  un  homme 
avait  pu  s'accrocher,  la  place  était  prise.  Force  fut  de 
partir  dans  de  si  redoutables  conditions;  nul  accident 
ne  se  produisit,  ce  fut  un  miracle  ;  car  il  suffisait  qu'un 
imprudent  se  levât  sous  un  tunnel  pour  être  décapité, 
ou  laissât  traîner  ses  jambes  pour  les  voir  brisées  contre 
on  poteau.  Si  ce  malheur  fût  arrivé,  on  eût  poussé  toute 
aorte  de  cris,  attaqué  la  Compagnie  et  traduit  ses  agents 
devant  les  tribunaux. 

Le  système  anglais  me  parait  bien  préférable.  Quand 
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un  voyageur  sonte  en  wagon,  il  prend,  moyennant  trois 
pences,  un  ticket  d'assurance  qui  donne  droit  à  ses  hé- 
ritiers, en  cas  de  mort,  à  une  somme  <i»  1,000  livres 
sterling;  les  diverses  avaries  auxquelles  un  voyageur 
est  exposé  en  chemin  de  fer  sont  cotées  selon  la  gravité 
et  sont  représentées  par  des  sommes  proportionnelles. 
De  cette  façon  tout  se  passe  librement,  par  un  contrat 
spontanément  consenti,  et  à  l'abri  de  l'intervention  tou- 
jours pénible  de  la  justice;  mais  de  tels  moyens  sont 
trop  simples  et  trop  pratiques  pouf  être  adoptés  en 
France,  où  le  parti  excellent  qu'on  peut  en  toutes  choses 
tirer  des  compagnies  d'assurances  est  à  peine  soup- 
çonné. 

Un  crime,  celui  qui,  dans  la  nuit  du  5  au  6  décembre 
1860,  a  fait  périr  M.  Poinsot  sous  les  coups  de  l'insai- 
sissable Jude,  a  causé  aussi  une  profonde  émotion.  Tout 
de  suite  on  a  réclamé  pour  les  voyageurs  le  droit  de 
pouvoir  au  besoin  faire  arrêter  le  convoi.  Cela  est  abso- 
lument inadmissible.  11  ne  faut  jamais  accorder  à  une 
seule  personne,  tût-elle  en  danger  de  mort,  le  privilège 
exorbitant  de  mettre  en  péril ,  et  en  péril  très-grave, 
toutes  les  personnes  qui  font  partie  d'un  train.  En.eflel 
les  convois  se  suivent  à  intervalles  souvent  très-rappro- 
chés  ;  réglementairement,  dix  minutes  au  moins  doivent 
les  séparer  les  uns  des  autres,  mais  il  su I fit  parfois  d'un 
léger  ralentissement  d'une  part  et  d'une  faible  accélé- 
ration de  l'autre  pour  que  l'équilibre  de  la  distance  soit 
rompu.  Dans  ces  circonstances,  si  le  premier  convoi 
s'arrête,  il  a  de  grandes  chances  pour  être  rejoint  par 
celui  qui  le  suit  et  pour  recevoir  ce  que  Ton  appelle  tru 
coitp  de  tampon,  c'est-à-dire  pour  être  brisé  dans  une 
collision  des  plus  violentes.  Confier  un  tel  pouvoir  avec 
toutes  ses  conséquences  à  chaque  voyageur,  c'est  cen- 
tupler immédiatement  la  somme  des  accidents  qu'on 
enregistre  chaque  année.  Il  faut  trouver  un  moyeu  pr.i- 
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e  mettre  les  voyageurs  en  rapport  direct  et  facile 
r  mimU'urs,  établir  entre  le*  compartiments 
'  HM  communication,  soil  par  une  ouver- 
:,  soit  à  l'aide  d'une  glace  sans  tain;  ma  s  il  faut 
Hirtoul  réfléchir  qu'un  tel  crime  ne  s'csi  produit  que 
i-  ut  i"i>  d;in;i  une  période  de  trente  ans,  qu'on  assas- 
r  partout,  dans  les  maisons,  dans  les  rues,  sur  les 
promenades  publiques,  dans  les  théâtres,  et  qu'il  ne 
fini  jamais  conclure  de  l'eiceplion  à  la  généralité. 
<>  qu'an  est  en  droit  d'exiger  des  compagnes  de  che- 
■  de  Ter,  c'est  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  renou- 
icHcnl  leur  matériel  roulant,  elles  lui  donnent  les  qua- 
"■  de  confortable  et  de  bien-être  qui  manquent  encore 
r  bMMMp  de  lignes  et  dont  cependant  les  railwaijt 
,*ers  nous  offrent  l'exemple  depuis  longtemps.  Un 
ul  leur  demander  aussi  que  la  complaisance  des  era- 
s  pour  les  voyageurs  n'aille  pas  jusqu'à  laisser  ces 
niera  introduire  dans  les  wagons  des  paniers,  des 
i,  qui  sont  une  cause  permanente  de  gène  pour 
lotit  k  monde  el  occupent  au  moins  la  place  d'une  per- 
Maee.  Le  fourgon  des  bagages  est  fait  pour  ces  sortes 
0>  coin,  et  c'est  un  Supportable  abus  que  d'en  laisser 
eneiimbrer  les  voilures.  Il  est  certain  que  l'avenir  mo- 
difiera ptngtlUtrenMQl  le  matériel  des  voies  ferrées  et 
lai  donnera  des  facilités  qu'on  n'entrevoit  pas  encore. 
Les  Toyigcs  gagneront  en  rapidité  el  en  agrément,  lors- 
que l'on  pourra  circuler  sans  péril  d'un  wagon  I  Un 
autre  el  qu'un  restaurant  sera  attaché  a  tout  convoi  de- 
vaol  parcourir  une  certaine  distance. 

Lm  tarif»  pourront  peut-être  subir  un  abaissement 
rwiidlriMi  et  le-  chemins  de  fer  auront  sans  doute 
un  jour  une  réforme  analogue  à  celle  qui  a  atteint  et 
enrichi  l'administration  des  postes.  En  celle  matière, 
fort  délicate  à  traiter  en  France,  car  elle  touche  aux  in- 
térêt» financier»  de  tout  le  monde,  l'exemple  vient  d'être 
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donné  par  le  gouvernement  belge,  qui  le  pouvait  sous 
sa  propre  responsabilité,  puisque  là  les  chemins  de  fer 
ont  été  construits  par  l'État.  La  différence  qui  existe* 
depuis  la  loi  volée  à  Bruxelles  le  1er  mai  1866,  entre  le 
tarif  belge  et  le  tarif  français  est  importante  et  sera 
vite  expliquée  par  un  exemple  :  Paris  est  séparé  d'Or- 
léans par  une  distance  de  121  kilomètres;  le  prix  des 
places  est  de  15  fr.  55  pour  les  premières,  10  fr.  15 
pour  les  secondes  et  7  fr.  45  pour  les  troisièmes.  — 
Entre  Rruxelles  et  Ostende,  il  y  a  124  kilomètres;  les 
premières  coûtent  5  francs,  les  secondes  3  fr.  50,  les 
troisièmes  2  fr.  50.  —  Si  nos  compagnies  adoptaient 
une  réforme  aussi  radicale,  on  irait  de  Paris  à  Marseille 
pour  20  francs,  et  l'on  rendrait  à  la  population  peu 
aisée,  c'est-à-dire  à  la  majeure  partie  de  la  population, 
un  service  inexprimable.  Nous  verrons  peut-être  un  tel 
fait  se  produire,  mais  tant  d'intérêts  légitimes  et  sérieux 
sont  engagés  au  maintien  de  l'ordre  de  choses  actuel 
que  sans  doute  nous  attendrons  longtemps  encore  avant 
de  voir  les  chemins  de  fer  français  s'engager,  à  leurs 
risques  et  périls,  dans  une  voie  si  hardie.  Du  reste, 
l'expérience  tentée  en  Belgique  semble  ne  pas  don- 
ner de  bons  résultats,  et  il  ne  serait  pas  surprenant 
qu'on  en  revint  purement  et  simplement  aux  anciens 
tarifs1. 

Cette  étude  ne  serait  pas  complète  si,  avant  de  ter- 
miner, je  ne  disais  un  mot  des  essais  très-sérieux  qui  se 

•  Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  de  ta  Belgique,  en  date  de 
18  septembre  1871,  a  modifié  les  tarifs,  comme  nous  rations  piesteasj; 
l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«Aparlir  du  1"  novembre  1871,  les  pris  pour  le  transport  desvojt» 
geurs  seront  établis  d'après  les  bases  suivantes,  applicable»  par  lieue,  et* 
voir  :  36  centimes  pour  la  1"  clause,  Î7  centimes  pour  la  2*  classe,  iS  cen- 
times pour  la  I*  eusse  des  trains  ordinaires. 

•  Pour  les  trains  express,  les  prix  réglés  d'après  ces  bases  seront  eef- 
mentés  de  25  p.  100.  » 

En  France,  le  tarif  est  par  voyageur  et  par  kilomètre  •  1-  classe, 
OM»;  *•  classe,  0*,09t«  ;  S*  classe,  C.OC77. 
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font  en  ce  moment  même  et  dont  le  but  est  de  prouver 
que  la  traction  mécanique  est  possible  sur  les  routes 
ordinaires.  Dès  le  débat  des  machines  à  vapeur,  on  se 
le  rappelle*  tons  les  efforts  des  inventeurs  avaient  porté 
sur  ce  point,  et  c'est  en  désespoir  de  cause  que  les  rails 
avaient  été  adoptés.  Arago  pensait  très-sérieusement 
qu'on  pouvait  s'en  passer.  Depuis  l'inauguration  du 
premier  chemin  de  fer  anglais,  bien  des  tentatives  ont 
échoué  devant  les  difficultés  très-graves  que  le  terrain 
ier  des  chemins  de  terre  offre  aux  machines.  Je 
souviens  parfaitement  d'avoir  vu,  quand  j'étais  ou 
collège,  une  lourde  locomotive  portant  des  voyageurs 
marcher  péniblement  sur  les  quais  de  Billy  et  de  la 
Conférence.  Depuis  la  dernière  Exposition  universelle, 
qui,  par  la  seule  introduction  de  l'acier  fondu  dans  la 
pratique  industrielle,  amènera  tant  d'heureuses  modi- 
fications dans  les  voies  ferrées,  le  problème  semble 
résolu.  On  y  a  vu  figurer  une  locomotive  qui,  remor- 
quant des  wagons  chargés  de  personnes  et  de  marchan- 
dises, manœuvrait  avec  facilité  sur  toute  espèce  de  route 
avec  une  vitesse  moyenne  de  12  kilomètres  par  heure, 
vitesse  qui  peut  être  portée  jusqu'à  20  sur  les  terrains 
exceptionnellement  favorables.  Une  expérience,  qui  pa- 
rait décisive,  a  eu  lieu  entre  Marseille  et  Aix.  La  dis- 
tance, comprenant  30  kilomètres,  a  été  plusieurs  fois 
franchie  en  quatre  heures,  sur  une  route  qui  est,  sous 
plusieurs  rapports,  par  ses  pentes  rapides,  par  une  de 
•es  portions  couverte  de  pavés,  par  ses  courbes  subites, 
un  modèle  des  difficultés  à  surmonter.  Une  Compagnie 
générale  de  ménageries  à  vapeur  s'est  formée,  a  son 
siège  à  Marseille  et  fonctionne  dès  à  présent.  De  nou- 
veaux essais  laits  au  bois  de  Boulogne  ont  parfaitement 
réussi,  et  ont  engagé  le  gouvernement  à  concéder  une 
ligne  d'expérimentation  longue  de  cinq  kilomètres  et 
qui  doit  relier  le  Raincy  à  MontfermeiL 
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Si,  comme  tout  le  fait  supposer,  ce  moyen  de  trac- 
tion est  assuré,  il  sera  d'une  utilité  précieuse  pour  nos 
populations  agricoles  et  desservira  les  nombreux  che- 
mins locaux  que  le  langage  administratif  appelle  voies 
de  petite  vicinalité.  En  un  mot,  ces  messageries  à  va* 
peur  seront  un  puissant  auxiliaire  pour  les  chemins  de 
fer,  car  elles  remplaceront  les  troisième  et  quatrième  ré- 
seaux des  voies  ferrées,  qu'on  ne  peut  établir  en  raison 
des  pertes  certaines  que  la  construction  et  l'exploitation 
feraient  subir  aux  capitaux  engagés.  Les  convois  res- 
treints remorqués  par  des  locomotives  routières,  visi- 
tant les  groupes  d'habitations  les  plus  chétifs,  seraient 
pour  les  transports  ce  que  les  facteurs  ruraux  sont  pour 
la  distribution  des  dépèches.  11  est  à  désirer  que  l'expé- 
rimentation réussisse  et  donne  raison  aux  prévisions  de 
l'inventeur  ;  car  alors,  avec  les  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  avec  les  voies  adjacentes  du  second  réseau, 
avec  la  traction  à  vapeur  sur  les  routes,  la  France  sera 
sur  tous  les  points  en  communication  sûre,  rapide  et 
permanente  avec  elle-même. 


Appendice.  —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  concédées  actuel- 
lement sVtc  ndcnt  sur  un  réseau  de  24,304  kilomètres,  dont  19,111 
sont  aujourd'hui  (janvier  1875)  livrés  à  la  circulation  ;  c'est  3,161  de 
plus  qu'en  1866,  mais  l'augmentation  serait  bien  plus  considérable 
si  le  traité  de  Francfort  ne  nous  avait  forcés  de  céder  à  l'Alle- 
magne 835  kilomètres  de  railways,  dont  738  étaient  exploités. 

Au  31  décembre  1873,  les  chemins  de  fer  français  possédaient 
une  armée  de  159,745  employés,  une  force  motrice  représentée  par 
5,573  locomotives  et  un  matériel  roulant  composé  de  108,183  voi- 
tures ou  fourgons.  Pendant  la  même  année,  le  transport  a  été  : 
voyageurs,  119,546,175;  voitures,  27,139;  bagages,  501. <  56,000 ki- 
logrammes; articles  de  messageries  et  denrées  fraîches,  584.530,900 
kilogrammes  ;  animaux,  tels  que  chiens,  chevaux,  porcs  et  bestiaux, 
7,252,539  têtes;  marchandises,  57,481,419,000  kilogramme». 

On  voit  que,  malgré  les  malheurs  qui  nous  ont  accablés,  le  mou 
vement  ascensionnel  des  voyageurs,  des  animaux,  des  marchandises 
par  les  voies  ferrées  ne  s'est  point  ralenti.  Les  chemins  de  f<r  de 
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l'Ouest  ont  une  port  importante  dans  cette  progression.  En  effet, 
leur  matériel  a  été  augmenté  :  au  51  décembre  1873,  il  comptait 
679  locomotiTes,  5,317  Toitures  à  voyageurs  el  1 '2,899  fourgons  à 
marchand het.  Le  réseau  embrasse  maintenant  2,597  kilomètres 
qui,  en  1873,  ont  tu  passer  31,081,019  voyageurs,  dont  20,333,641 
pour  la  seule  banlieue  de  Paris;  la  gare  des  Batignolles  a  reçu 
4,814,633,000  kilogrammes  de  marchandises  tenues  par  petite  vi- 
tesse. Les  machines  ne  se  sont  guère  reposées,  car  leur  parcours 
moyen,  pendant  l'année»  a  été  de  5$,5i8  kilomètres 
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LA  SEINE  A  PARIS 


t.  —  «ÉMÉRALITÉft. 

indifférence  des  Parisiens.  —  Importance  de  la  Seine.  —  Sièges  et  Ca- 
nines. —  Au  dix-neuviéme  siècle,  la  Seine  perd  de  son  importance.  — 
Origine  do  nom.  —  Saute».  —  Inscription.  —  Hanse.  —  Armes  de 
Paris.  —  Guerres  civiles.  —  La  Tour  de  Nesle.  —  Inondations.  — 
Étiafes.  —  Dimensions.  —  Ban  potable.  —  Seine  et  Marne.  —  Les  pro- 
vinciaux et  Tean  de  Paris. 

Le  Parisien  qui  traverse  les  ponts  et  passe  sur  les 
quais  est,  depuis  son  enfance,  tellement  accoutumé  au 
spectacle  qui  se  déroule  sous  ses  yeux,  qu'il  ne  pense 
guère  à  s'en  rendre  compte.  Il  sait  vaguement  qu'il  y  a 
des  navires  au  port  Saint-Nicolas,  que  pendant  l'été  on 
peut  prendre  des  bains  de  rivière;  parfois  il  lit  dans  son 
journal  qu'un  train  de  bois  s'est  brisé  contre  une  des 
piles  du  pont  au  Change  ;  par  curiosité  il  entre  à  la 
Morgue,  et  souvent  il  regarde  les  pécheurs  à  la  ligne 
assis  dans  les  bachots  amarrés  à  la  berge.  La  Seine  ne 
lui  offre  rien  de  particulier;  elle  a  pourtant  une  impor- 
tance majeure,  car  elle  est  une  des  grandes  voies  par 
où  la  capitale  s'approvisionne  ;  elle  complète  l'ensemble 
de  nos  organes  die  communication,  et  de  plus  elle  a  utvt 
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existence  spéciale,  représentée  par  les  industries   qui 
vivent  sur  elle  et  Mf  elle. 

L'écrivain  qui  raconterait  l'histoire  de  la  Seine  pen- 
dant les  seize  premiers  siècles  de  la  monarchie  fran- 
çaise serait  bien  prés  d'avoir  fait  une  histoire  complète 
de  Paris.  Grâce  aux  routes  d'abord  et  ensuite  aux  che- 
mins de  fer,  elle  n'a  plus  cette  utilité  redoutable  qui  en 
rendait  la  libre  possession  si  précieuse;  elle  n'est  plus 
la  clef  de  la  famine  ou  de  l'abondance.  Pour  apprécier 
le  rôle  qu'elle  jouait  encore  dans  des  temps  relative- 
ment rapprochés  de  nous,  il  faut  se  rappeler  ce  que 
dit  Pierre  de  l'Estoile  :  t  Le  samedi  7  avril  1590,  la 
ville  de  Melun  fut  rendue  au  roy  par  composition.  La 
prise  de    cette  ville   avec  celles   de   Corbeil,    Monte- 
reau,  Lagny  et  autres  passages  de  rivières  saisis  en 
mesme  temps,  qui  estoient  les  clés  des  vivres  de  Paris, 
avancèrent  fort  le  dessein  du  roy,  qui  estoit  de  faire 
faire  une  riiette  à  ceux  de  Paris,  qui  peust  tempérer 
l'ardeur  de  1  *urs  résolutions  et  frénaisies.  •  On  sait 
l'épouvantable  famine  qui  suivit  cette  conquête  de  la 
Seine,  car  trois  mois  après  <  on  entendit  aucuns  de- 
viser sur  la  mort  d'une  dame  riche  de  plus  de  trente 
mille  écus,  laquelle  ne  trouvant  pas  avec  argent  de 
quoi  vivre,  et  voyant  deux  de  ses  petits  enfants  morts 
de  faim,  les  avoit  cachés  et  fait  saler  par  sa  servante, 
et  l'une  et  1  autre  s'en  sont  nourries  au  lieu  de  pain.  • 
A  ce  moment  tous  les  yeux  sont  tournés  vers  la  Seine, 
du  haut  des  clochers  on  en  interroge  le  cours  aussi 
loin  qu'on  peut  en  suivre  les  méandres  ;  c'est  par  elle 
seule  que  peuvent  arriver  les  vivres  si  douloureuse- 
ment attendus;  aussi  quel  désespoir  lorsque  •  le  di- 
manche 28  du  présent  mois  d'avril  1591,  la  flotte  do 
Meaux  et  de  Château-Thierry,  conduisant  à  Paris  jus- 
qu'à quatorze  cents  uiuis  de  bled  en  cent  quime  ba>- 
teaux,  est  arrestée  et  prise  par  les  gens  du  roy.  • 
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S'il  en  était  ainsi  au  temps  de  Henri  IV,  qu'était-ce 
donc  sous  les  rois  de  la  première  et^f  la  seconde  race? 
Ces  dures  époques  sont  aujourd'hui  passées  pour  tou- 
jours f,  mais  elles  ont  laissé  des  traces  profond-  s  qu'on 
retrouve  à  chaque  page  dans  les  vieux  mémoires.  Dès 
que  la  navigation  de  la  Seine  est  interdite,  Paris  s'é- 
meut, s'affaisse  et  se  désespère.  C'était  le  fleuve  nour- 
ricier par  excellence,  et  jusque  sur  les  marchés  publics 
il  déposait  le  blé,  le  va,  le  bois  et  les  ftuits.  Quand 
son  cours  était  interrompu,  il  n'apportait  plus  que  la 
famine,  la  contagion  et  la  mort.  C'est  alors  que  le 
Bourgeois  de  Paris  se  lamente  et  accuse  la  dureté  des 
temps:  c  Environ  sept  ou  huit  jours  en  mars  (1415) 
fut  Seine  si  cruel  à  Paris  que  un  moulle  de  bûches  va- 
lait neuf  ou  dix  sols  parisis.  i 

La  Seine  n'a  réellement  perdu  son  antique  et  consi- 
dérable importance  que  dans  ce  siécle-ci  ;  pendant  les 
jours  troublés  de  la  Révolution,  quand  le  peuple  affamé 
taisait  queue  à  la  porte  des  boulangers,  c'est  par  elle 
que  presque  tous  les  subsides,  vivres  et  munitions,  ar- 
rivaient à  Paris.  Qui  ne  se  rappelle  l'anecdote  racontée 
par  Dussaulx?  Un  bateau  chargé  de  poudre  de  traite  * 
arrive  au  port  de  la  Grève;  le  peuple  lit  poudre  de 
traître  sur  le  billet  signé  par  le  commandant  Lassale  et 
veut  massacrer  ce  dernier  immédiatement.  Par  le  sang- 
froid  de  La  Fayette  et  non  sans  peine,  ce  malheureux 
fut  sauvé. 

D'où  vient  ce  mot  :  la  Seine?  Du  celtique,  dit-on. 
Squan,  serpent;  sin-ane,  la  lente  rivière;  sôgh-ane, 
la  paisible  rivière;  les  Romains  l'ont  latinisé,  selon 
leur  habitude,  et  en  ont  fait  Sequana.  A-t-elle  été  une 

•  Fendant  la  période  d'investissement,  la  Seine  fut  stricte  ont  fermée 
et  surveillée  avec  toin  par  les  armées  allemandes  ;  dés  le  mois  de  février 
1ST1   Hic  ooos  apporta  de  nombreux  approvisionnements. 

•  Celait  «m  pondre  de  qualité  inférieure  que  lltat  vendait  ans  capi- 
liiism  de  vaisseevx  marchands  qui  faisaient  la  traite  de*  nègres. 
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divinité?  On  pourrait  le  croire,  puisque  le  Tibre  Ait  un 
dieu.  Ceux  qui  la  possédaient  et  en  avaient  la  naviga- 
tion exclusive  étaient  de  grands  personnages,  les  plus 
riches  et  les  plus  considérables  de  la  Cité;  il  y  a  long- 
temps que  les  nautes  étaient  célèbres,  et  le  plus  ancien 
monument  de  Paris  leur  appartient.  Lorsque,  en  1711, 
Louis  XIV  fit  changer  le  maitre-autel  de  Notre-Dame, 
dans  les  fouilles  qu'on  opéra  au  milieu  du  chœur  de  la 
vieille  basilique,  on  rencontra  les  débris  d'un  autel 
élevé  autrefois  par  nos  pères;  sur  une  de  ses  faces  on 
lisait  et  on  peut  lire  encore  au  musée  de  Cluny  :  tu  : 

CA&ARB  ADG.  J0V1  OPTOMO  MAXSDMO...  M.  HAUTJE  PAlISUCI   W- 

1UCE  posuerunt;  —  sous  Tibère  César  Auguste,  à  Jupiter 
très-bon,  très-grand,  les  navigateurs  parisiens  publi- 
quement consacrèrent...  —  Ces  nautœ,  désignés  plus 
tard  sous  le  nom  de  mercatores  aquœ,  furent  la  souche 
de  notre  administration  municipale;  ils  furent lahcaue; 
leur  chef,  d'abord  prévôt  de  la  marchandise  d'eau,  de- 
vient prévôt  des  marchands,  puis  maire  de  Paris  et 
enfin  préfet  de  la  Seine.  C'est  à  cette  origine,  et  non 
pas  à  la  forme  problématique  de  la  Cité,  — jadis  com- 
posée de  trois  iles,  —  qu'il  faut  attribuer  les  armes  de 
Paris,  la  nef  et  la  devise  :  Fluctuât  nec  mergitur,  que 
Philippe  Auguste  donna  à  notre  ville,  au  moment  où  il 
commençait  la  construction  de  la  grosse  tour  du  Louvre 
c  dont  relèvent  tous  les  châteaux  de  France  •. 

La  Seine  a  connu  toutes  nos  discordes  civiles  et,  si  je 
puis  dire,  elle  y  a  pris  part.  Les  Normands  l'ont  envahie 
sur  leurs  barques  d'osier  recouvertes  de  peau  '  ;  elle  a 
reçu  le  corps  de  Louis  de  Bois-Bourdon,  l'amant  d'Isa- 
beau  de  Bavière  :  •  Laissez  passer  la  justice  du  roi  !  » 
elle  s'est  refermée  sur  les   cadavres  des  Armagnacs, 

1  Au  seizième  siècle,  les  chanoines  de  Sainte-Geneviète  chantaient  en- 
core dans  leurs  litanies  : 

A  furorê  Norman  no  nt  m  libéra  nos,  Dominé! 
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lors  do  grand  massacre  de  1418  que  commandait  Cape- 
loche;  à  la  Saint-Barthélemi,  pendant  que  Charles  H, 

Ce  roy,  non  juste  roy,  mais  juste  arquebusier, 
Gtboyait  aux  passants  Um  tardifs  à  noyer, 

elle  a  charrié  dix-huit  cents  huguenots  vers  le  quai  des 
Dons-Hommes;  de  nos  jours,  elle  a  porté  jusqu'à  la  mer 
les  livres,  les  manuscrits,  les  vêtements  sacerdotaux, 
les  rases  de  l'Archevêché,  et  pendant  nos  insurrections 
elle  a  roulé  le  corps  de  plus  d'un  combattant.  Elle  a  sa 
légende  amoureuse  et  sinistre;  sans  Villon  nous  ne  la 
connaîtrions  guère  : 

Semblablement  où  est  la  royne 
Qui  commanda  que  Buridan 
Pût  jette  en  ung  sac  en  Seine  T... 
Mais  où  sont  les  neiges  d  an  tan? 

La  tour  de  Nesle  a  fait  place  à  l'hôtel  des  Monnaies,  et 
les  maris  sont  assez  accommodants  aujourd'hui  pour 
que  les  grandes  dames  n'aient  plus  à  faire  jeter  leurs 
amants  à  la  rivière. 

Ses  inondations  jadis  ont  été  fréquentes  et  souvent 
terribles.  La  plus  considérable  dont  l'histoire  ait  gardé 
le  souvenir  est  celle  de  1176;  elle  emporta  tout,  les 
deux  ponts  qui  la  traversaient  alors,  les  moulins,  les 
barques,  les  berges,  les  piles  de  bois  et  les  maisons  ; 
elle  noya  les  troupeaux  qui  paissaient  dans  les  lies.  La 
population  consternée  se  tourna  vers  le  ciel,  et  l'évèque 
de  Paris,  suivi  de  tout  son  clergé,  de  tous  les  moines, 
du  roi  Louis  VII  accompagné  de  sa  cour,  vint  solennel- 
lement sur  la  grève  étendre  les  mains  au-dessus  de  la 
rivière  rebelle  et  lui  montrer  un  clou  qui  avait  percé 
les  mains  du  Christ;  puis  il  lui  dit  :  «  Que  ce  signe  de 
la  sainte  passion  fasse  rentrer  les  eaux  dans  leur  lit  et 
protège  ce  misérable  peuple!  1  La  crue  s'arrêta  et  la 
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ville  fût  sauvée.  Plus  récemment,  en  1740.  à  Noël,  Pa- 
ris fut  littéralement  inondé.  On  allait  en  barque  dans 
toutes  les  rues,  «  et,  dit  Barbier,  c'est  un  concours  de 
bateaux  comme  en  été  au  passage  des  Quatre-Nations.  • 
La  place  du  Palais-Royal,  la  place  Haubert,  la  place 
Vendôme,  les  Champs-Elysées,  étaient  sous  l'eau.  Des 
maisons  furent  renversées,  une  entre  autres  rue  Saint- 
Dominique.  Pour  porter  remède  à  tant  de  désastres  on 
découvrit  la  châsse  de  sainte  Geneviève  *. 

On  a  maintenant  des  moyens  plus  certains  pour  res- 
serrer la  Seine  et  l'empêcher  de  courir  la  prétantaine  è 
travers  Paris;  nos  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
n'emploient  guère  de  reliques,  mais  il  faut  croire  que 
leurs  procédés  ne  sont  pas  mauvais;  car,  malgré  les  dé- 
boisements imprudents  qui  ont  dénudé  les  montagnes 
voisines  de  ses  rives,  elle  est  assez  paisible  maintenant 
et  ne  franchit  plus  le  rempart  de  ses  quais;  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  du  reste  d'être  sévèrement  surveillée  : 
chaque  jour  sa  hauteur  est  relevée,  enregistrée,  et  tous 
les  ans  le  tableau  de  ses  variations  est  envoyé  à  l'Acadé- 
mie des  sciences,  à  l'Observatoire,  à  la  Préfecture  de 
police,  à  l'Hôtel  de  Ville,  au  ministère  de  l'Intérieur  et 
à  celui  des  Travaux  publics. 

11  y  a  deux  étiages  à  Paris,  celui  du  pont  de  la  Tour- 
nelle  et  celui  du  pont  Royal.  Chacun  sait  qu'un  ètiage 
est  le  niveau  de  la  rivière  pris  à  ses  plus  basses  eaux; 
ce  sont  celles  de  1719  qui  ont  servi  de  point  de  départ. 
Pour  avoir  la  hauteur  exacte  de  la  rivière  depuis  le  fond 
jusqu'à  la  superficie,  il  faut  ajouter  0a,45  pour  le  pont 
de  la  Tournelle  et  0a,85  pour  le  pont  Royal  ;  le  lèro  de 

4  «  Le  17  on  le  18  de  ce  mots  (mai  1751).  la  $eine  a  débordé  ;  tes  tomtt 
do  Cours  et  des  Champs-Elysées  étaient  remplis  d'eau  ;  on  y  allait  •« 
bateau.  L'inondation  a  duré  jusqu'au  $5  ou  36.  Je  fus,  le  fO,  tax  Uhbt* 
Notre-Dame;  le  temps,  par  malheur,  était  bas  et  nébuleux,  «  *jui  «Vota 
la  moitié  du  plaisir  que  j'aurais  eu  à  voir  pleinement  us  spactacle 
aussi  heau  et  aussi  singulier.  »  (Collé,  Mémoire»,  i.  1,  p.  SOL  téïl.  Ho- 
noré Bonhommf. 
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l'échelle  du  premier  est  donc  marqué  à  0",45  au-dessus 
du  sol  même  de  la  rivière;  le  zéro  de  l'échelle  du  se- 
cond à  0"\85.  Ce  calcul  n'est  pas  d'une  certitude  absolu- 
ment rigoureuse,  car  le  lit  de  la  Seine  subit  parfois  des 
tassements  et  des  ensablements  qui  peuvent  modifier 
son  niveau.  Pour  la  Seine  comme  pour  les  hommes,  les 
jours  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  ;  les  eaux  les 
plus  basses  qu'on  ait  jamais  observées  se  montrent  le 
29  septembre  1865  et  laissent  apercevoir  le  sol  même  de 
la  rivière*.  En  1866,  précisément  à  la  même  date,  les 
eaux  gagnant  pour  cette  année-là  leur  maximum  d'élé- 
vation arrivent  à  5", 50,  et,  par  extraordinaire,  c'est  le 
f  "  janvier  que  les  eaux  atteignent  leur  niveau  le  plus 
faible,  0"\20  au-dessus  de  zéro.  Ce  fait,  qui  au  premier 
abord  nous  parait  étrange,  d'un  abaissement  anormal 
de  la  rivière  pendant  les  mois  rigoureux,  n'est  pas  aussi 
rare  qu'on  pourrait  le  croire  et  a  déjà  été  remarqué  par 
l'Estoile  :  •  Le  jeudi  3  janvier  1591,  qui  estoit  le  jour 
de  Sainte-Geneviève,  la  rivière  de  Seine,  qui  estoit  si 
basse  en  ceste  saison  que  l'on  pouvoit  quasi  aller  à  pied 
sec  du  quai  des  Augustins  en  l'isle  du  Palais  (ce  qui 
n'avait  été  vu  de  mémoire  d'homme),  vint  à  croistre  ce 
jour,  sans  aucune  cause  apparente.  » 

Si  Paris  était  une  circonférence,  la  Seine  en  serait 
l'axe,  car  elle  le  traverse  dans  sa  plus  grande  largeur, 
sur  une  étendue  de  1  i  kilomètres  et  demi  ;  la  vitesse 
moyenne  de  son  cours  entre  les  quais  qui  la  pressent  et 
accélèrent  sa  marche  est  de  0*,65  par  seconde,  ce  qui 
donne  2,340  mètres  à  l'heure,  un  peu  plus  d'une  demi- 
lieue;  une  épave  abandonnée  au  fil  de  l'eau  mettrait 

•  «On  tait  à  quel  état  les  sécheresses  de  1H05  avaient  réduit  la  Seine. 
La  rivière  avait  pris  l'aspect  d'un  véritable  égout,  dont  les  eaux  bour- 
ftwues  eatilaient  une  vive  répugnance.  ■  (Robinet,  Sur  une  application 
éê Skférotimelrie.)  En  efret,  le  *9  septembre,  les  observations  poitent 
qa*  la  Setne  descendit  à  un  métré  au-dessous  du  séro  de  I  ciiage  do 
pwt  Royal;  il  faut  almettre  dans  ce  cas  que  les  langea  du  lit  de  la 
m  aéra  t'éuieat  affaissées  de  D  centimètres  an  moius. 
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donc  environ  cinq  heures  pour  franchir  Paris  depuis  le 
pont  Napoléon  jusqu'au  pont  du  Point-du-Jour.  À  son 
entrée  à  Paris,  la  Seine  est  large  de  165  mètres  et  de 
136  à  sa  sortie;  vers  le  pont  Saint-Michel,  resserrée 
dans  son  bras  le  plus  étroit,  elle  n'a  que  49  mètres, 
mais  au-dessous  du  pont  Neuf  elL  obtient  toute  son  am- 
plitude et  parvient  à  263  mètres  de  largeur.  Quant  à  sa 
limpidité,  elle  est  aussi  variable  que  le  temps  ;  un  spé- 
cialiste qui  fait  autorité  dans  la  matière,  M.  Poggiale, 
a  calculé  que  la  Seine  était  en  moyenne  trouble  pendant 
179  jours  de  Tannée. 

L'eau  de  la  Seine  est-elle  bonne  à  boire?  Grave  ques- 
tion, sur  laquelle  on  a  écrit  des  volumes;  la  chimie  s'est 
chargée  de  répondre,  et  voici  ce  qu'elle  dit  :  Dans  les 
temps  de  pluie  et  de  fonte  de  neige,  le  résidu  limoneux 
des  eaux  de  la  Seine  s'élève  à  un  et  deux  grammes  par 
litre;  de  plus  elle  contient  environ  deux  ou  trois  pour  100 
de  matières  organiques  ;  en  général,  dans  la  saison  nor- 
male, l'eau  prise  au  centre  de  Paris  renferme  par  litre 
seize  centigrammes  de  carbonate  de  chaux,  deux  de 
carbonate  de  magnésie,  deux  de  sulfate  de  chaux  et 
quelques  milligrammes  de  chlorures  alcalins  et  de  ni- 
trates. Certes,  une  telle  boisson  est  potable  au  premier 
chef;  mais  est-ce  bien  l'eau  de  la  Seine  qui  abreuve 
Paris?  La  question  peut  sembler  puérile;  elle  ne  l'est 
guère  cependant,  et  elle  a  été  résolue  par  M.  Robinet1. 
Les  Parisiens  de  la  rive  gauche  boivent  l'eau  de  la  Seine, 
les  Parisiens  de  la  rive  droite  boivent  l'eau  de  la  Marne. 
Des  expériences  sérieuses  et  concluantes  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Les  deux  rivières  se  côtoient 
sans  se  mêler  pendant  qu'elles  traversent  Paris  entre 
les  mêmes  bords,  sur  le  même  lit  ;  c'est  en  vain  qu'elles 
>e  heurtent  contre  les  piles  des  ponts,  quelles  sont  agi* 

*  Compte»  rendu»  de  l'Académie  det  $cience$,  30  janvier  1S6&. 
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fées  par  les  bateaux  à  vapeur,  elles  se  conservent  pres- 
que pures  malgré  leur  contact  forcé.  Il  faut  qu'elles 
soient  attirées  et  comme  barattées  dans  le  grand  coude 
que  la  Seine  fait  en  face  de  Neudon  pour  perdre  leurs 
qualités  distinctes  et  devenir  réellement  unies.  A  Sèvres 
seulement  le  mélange  est  complet  et  l'eau  est  enfin  ab- 
solument homogène. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  l'eau  de 
Paris,  Seine  ou  Marne,  a  une  exécrable  réputation.  Cette 
mauvaise  renommée,  contre  laquelle  maintenant  rien 
ne  prévaudra,  elle  la  doit  aux  provinciaux  et  aux  étran- 
gers. Ils  viennent  à  Paris,  vont  au  spectacle,  se  cou- 
chent fort  tard,  dînent  chez  les  restaurateurs,  y  soupent 
quelquefois,  se  truffent  tant  qu'ils  peuvent,  ne  boivent 
que  du  vin  pur,  et  finalement  retournent  chez  eux  avec 
l'estomac  délabré  et  des  étourdissements.  Us  ont  la  mine 
piteuse,  le  teint  jaune,  l'œil  plombé,  et  quand  on  leur 
demande  la  cause  de  leur  malaise,  ils  répondent  :  «  C'est 
l'eau  de  Paris  !  » 


ii.  — 


—  Modifications  successives.  —  L'île  aux  Javiaux.  —  L'Ile 
Seul-Louis.  —  lie  Notre-Dame  et  lie  aux  Vaches.  —  lie  de  la  Cité.  — 
lie  aux  Juifs,  fie  aux  Treilles,  ilôt  de  la  Gounlaine.  —  L'ile  du  Louvre. 

—  L'Ile  de  Seine.  —  L'Ile  des  Cygnes.  —  L'allée  des  Cygnes.  —  Paradis 
ém  pêcheurs.  —  Le  Grand- Pont.  —  V avale ur  de  nef».  —  Les  oise- 
liers. —  Le  Petit-Pont.  —  Le  pont  Saint-Michel.  —  Le  pont  Notre-Dame. 

—  Pompe  hydraulique.  —  Suicide.  —  Débâcle.  —  Le  pont  Neuf.  —  Sa* 
■uritaine.  —  Boutiques.  —  Pouls  au  dix-septiéme  siècle.  —  Prix  du 
pe«t  Royal.  —  Pont  de  la  Concorde.  —  Statues.  —  Ponts  suspendus.  — 

—  Péage.  —  H.  Boyer-Collard.  —  Les  nouveaux  pont*.  —  Les  ponts 
—  Pécbe  affermée.  —  Affiches. 


La  topographie  de  la  Seine  a  souvent  changé  ;  je  ne 
parie  pas  simplement  de  ses  berges,  où  les  quais,  com- 
mencés en  1312  par  Philippe  le  Bel,  n'ont  été  achevés 
que  de  nos  jours.  La  vallée  de  la  Misère  est  devenue  la 
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place  du  Châlelet,  la  promenade  plantée  de  saules  et 
chère  aux  Parisiens  est  aujourd'hui  le  quai  des  Grands- 
Augustins,  TÉcorcherie  s'appelle  le  quai  de  Gèvres;  en 
passant  devant  le  quai  d'Orsay,  bâti  en  1803,  Néel,  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  pouvait  écrire  dans  son  burlesque 
Voyage  à  Saint-Cloud  par  terre  et  par  mer  :  t  J'estimai 
que  ce  que  je  voyais  était  ce  que  nos  géographes  de 
Paris  appellent  la  Grenouillère,  parce  que  j'entendis  ef- 
fectivement le  coassement  des  grenou  lies.  •  Les  peaus- 
siers, les  inégissiers  qui,  habitant  les  bords  de  la  Seine, 
avaient  baptisé  le  quai  de  la  Mégisserie,  sont  relégués 
avec  les  tanneurs  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  à 
côté  de  la  Bièvre  ;  les  bouchers  ont  vu  leurs  abattoirs, 
qui  jadis  ensanglantaient  les  environs  de  l'Hôtel  de 
Ville,  repousses  vers  les  quartiers  excentriques.  Lente- 
ment, mais  incessamment  la  Seine  s'est  épurée;  elle  a 
rejeté  loin  de  ses  rives  tous  les  corps  d'état  malflairants 
qui  les  encombraient;  elle  est  aujourd'hui  exclusive- 
ment réservée  à  la  navigation,  à  la  batellerie  et  aux  in- 
dustries spéciales  qui  vivent  forcément  sur  l'eau.  Mais 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  rivages  de  la  Seine  qui  ont 
subi  des  modifications;  ses  iles  non  plus  n'ont  pas  été 
épargnées  ;  au  gré  des  besoins  successifs,  on  les  a  re- 
liées entre  elles  ou  rattachées  à  la  terre  ferme. 

Dans  tout  le  cours  de  la  Seine  parisienne ,  on  n'en 
compte  plus  que  deux  à  cette  heure.  File  de  la  Cité, 
nie-mère,  celle  d'où  la  vieille  Lutèce  est  sortie  du  fond 
des  ro>caux,  et  l'ile  Saint-Louis;  les  autres  méritent 
qu'on  rappelle  ce  qu'elles  étaient  et  qu'on  dise  ce  qu'elles 
sont  devenues.  Jadis  on  en  comptait  dix  :  c'était  d'abord 
l'ile  aux  Javiaux;  en  !  468,  elle  prit  le  nom  de  Nicolas 
Louvier,  prévôt  des  marchands,  qui  la  possédait.  An 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  elle  fut  acquise 
par  l'administration  municipale  sans  but  déterminé; 
elle  était  louée  à  des  marchands  de  bois,  qui  y  créèrent 
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des  chantiers  importants,  sorte  de  docks  des  bois  flot- 
té*l.  C'est  ainsi  que  nous  l'avons  encore  connue  :  réunie 
an  quai  des  Célestins  par  le  petit  pont  de  Grammont  et 
n'ayant  pour  toute  maison  qu'un  poste  occupé  par  des 
gardes  municipaux;  l'étroit  bras  de  la  Seine  qui  la  sépa- 
rait de  la  ville  a  été  comblé  en  1843.  Elle  resta  inhabi- 
tée, et  en  1848  on  y  établit  des  baraquements  pour 
quelques-uns  des  régiments  de  l'armée  rassemblée  à 
Paris  à  1j  suite  de  l'insurrection  de  juin.  Aujourd'hui 
l'ancienne  tle  Louvier  est  bordée  d'un  côté  par  le  bou- 
levard Borland,  de  l'autre  par  le  quai  Henri  IV;  elle 
porte  les  magasins  généraux  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  l'on  ne  se  douterait  guère  à  la  voir  qu'elle 
était ,  il  y  a  vingt  ans  à  peine,  entourée  d'eau  de  tous 
côtés'. 

L'île  Saint-Louis,  qui  de  nos  jours  encore  a  conservé 
une  physionomie  toute  spéciale  (et  qui  offre  une  hono- 
rable particularité  que  Parent-Duchâtelet  a  fait  res- 
sortir), est  formée  de  l'île  Notre-Dame  et  de  l'île  aux 
Vaches;  en  examinant  un  plan  do  Paris  au  seizième 
siècle,  on  voit  que  ces  deux  iles  étaient  séparées  par  un 
petit  canal  étroit  qui  ne  pouvait  recevoir  aucun  bateau 
et  qui  passait  sur  l'emplacement  actuel  de  l'église  Saint- 
Louis.  Par  contrat  signé  le  19  avril  1614  et  enregistré 
le  C  mai  de  la  même  année,  elles  furent  concédées  à 
Christophe  Marie,  entrepreneur  général  des  ponts  de 
France,  et  à  Le  Regrattier,  trésorier  des  Cent-Suisses,  à 
la  condition  qu'ils  réuniraient  les  deux  iles  ensemble 
et  les  joindraient  à  la  terre  ferme  par  un  pont.  Grâce 

1  Sa  débals  tous  ce  rapport  ne  furent  pas  heureux.  Daos  la  nuit  du 
tts*  t»  mars  1721,  un  chantier  de  bois  de  charpente  y  fut  consumé  par 
u  incendie  que  Irob  ouvriers  allumèrent  en  fumant.  Ces  malheureux 
périreat  dans  les  flammes  et  le  dégât  dépassa  100,000  francs.  Voy.  Buvat, 
Jmrmml  et  la  Régence,  t  11,  p.  233. 

•  L  établissement  du  marché  au  bois  de  l'Ile  Louvier,  supprimé  en 
m%m  de  l'ordeamaBce  du  10  février  1841,  avait  été  sanctionné  par  dé- 
crit isapértsl  du  tl  septembre  1807. 
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aux  difficultés  élevées  par  le  chapitre  de  Notre-Dame, 
qui  avait  un  vieux  droit  de  possession  sur  ces  terrains* 
les  constructions  ne  furent  terminées  qu'en  1647;  la 
rue  Le  Regrattier  et  le  pont  Marie  ont  consacré  le  nom 
des  fondateurs  de  l'île  Saint-Louis. 

Dans  l'origine,  l'île  de  la  Cité  s'arrêtait  à  l'endroit 
où  l'on  a  tracé  la  rue  Harlay-du-Palais:  au-dessous  d'elle» 
vers  l'ouest,  s'étendait  l'ile  aux  Juifs,  l'ile  aux  Treilles, 
où  furent  brûlés  le  grand,  maître  Jacques  Molay  et  Guy, 
commandeur  de  Normandie  ;  au  delà  c'était  l'îlot  de  la 
Gourd  ai  ne,  ou  l'île  au  Houlin-Buci;  en  1578,  Henri  III 
réunit  les  trois  îles  en  une  seule  au  moment  où  il  faisait 
commencer  la  construction  du  pont  Neuf.  Henri  IV 
donna  tout  cet  emplacement  au  chancelier  de  Harlay,  à 
charge  de  Je  couvrir  de  maisons  bâties  sur  un  plan 
uniforme  indiqué  par  Sully;  l'ile  aux  Juifs  est  mainte- 
nant la  place  Dauphine  et  l'ile  de  la  Gogrdaine  est  le 
terre-plein  sur  lequel  s'élève  la  statue  de  Henri  IV  *. 

L'île  du  Louvre  était  un  simple  banc  de  sable  qui  a 
été  détruit  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  lorsqu'on 
construisit  le  port  Saint-Nicolas;  l'île  de  Seine  était  sé- 
parée de  la  Grenouillère  moins  par  un  bras  de  rivière 
que  par  un  marécage  peuplé  de  batraciens  ;  elle  avait 
une  quinzaine  d'arpents  de  longueur  et  contenait  des 
oseraies;  en  1645,  à  l'aide  d'un  barrage  en  amont,  on 
dessécha  le  fossé  boueux  et  l'ile  disparut.  L'ile  des  Cj- 

1  Turgot,  le  prévôt  des  marchands,  qui  mourut  le  31  janvier  I  «SI. 
•▼ait  fort  embelli  la  Cité  en  faisant  élargir  le  quai  de  l'Horloge,  «après 
du  pont  au  Change.  On  voulait  rappeler  ce  fait  par  une  iuscriptioa  la- 
Une  ;  on  n'ai  rivait  a  rien  de  bon  ;  Piron  mit  An  à  tous  las  projeta  sTéa> 
graphie  en  faisant  courir  lea  vers  su i va o ta  : 

Monsieur  Turgot  étant  en  charge, 
El  trouvant  re  quai  trop  peu  large, 
Y  6l  ajouter  cet  le  iinr^e. 
Passants  qui  pauei  tout  de  g6. 
Rende!  giàca  à  monsieur  Turgrt  I 

foy.  Journal  kiitortçue  de  Collé,  t.  1,  p.  tW.  281.  f.dition  Bonor*  Ha> 
homme. 
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gnes,  où  s'élèvcnl  aujourd'hui  la  Manufacture  des  ta- 
bacs et  le  Garde-Meuble,  n'a  été  jointe  à  la  rive  gauche 
que  depuis  4820.  Son  premier  nom  était  fort  irrévéren- 
cieux ;  elle  doit  le  second  aux  cygnes  que  Louis  XIV 
avait  fait  mettre  sur  la  Seine  en  1676  et  qui  allaient 
chercher  un  refuge  et  déposer  leurs  couvées  dans  les 
roseaux  dont  l'Ile  était  entourée;  elle  servit  de  point  de 
mire  à  bien  des  faiseurs  de  projets,  et,  en  1785,  un  ar- 
chitecte, nommé  Poyet,  proposa  d'y  bâtir  un  nouvel 
H6tel-Dieu  qui  aurait  eu  exactement  la  forme  du  Coliséc 
de  Rome  Son  mémoire,  accompagné  de  plans,  est  ex- 
trêmement curieux  à  parcourir  et  prouve  un  homme  qui 
avait  des  idées  aussi  grandioses  que  pratiques  *. 

L'annexion  de  la  banlieue  a  fait  entrer  une  ile  nou- 
velle à  Paris.  Est-ce  bien  une  île?  A  la  voir,  on  en  pour- 
rait douter:  elle  ressemble  à  une  étroite  jetée  qui  pro- 
longe la  pile  médiane  du  pont  de  Grenelle  ;  on  la  nomme 
Voilée  des  Cygnes;  elle  ne  porte  aucune  habitation, 
mais  elle  est  le  paradis  des  pécheurs  à  la  ligne.  Sur  ses 
berges  verdoyantes,  ils  se  réunissent  attentifs  et  silen- 
cieux ;  c'est  le  petit  bras  de  la  Seine,  où  ne  passent  pas 
les  bateaux  à  vapeur,  qui  est  le  théâtre  de  leurs  exploits. 
L'ablette  abonde,  le  goujon  donne  et  parfois  même  on  a 
la  chance  d'enlever  un  barbillon,  à  la  grande  jalousie 
des  concurrents  voisins. 

Il  faut  aussi  parler  des  ponts,  car  ils  appartiennent 
à  la  Seine  dont  ils  joignent  les  deux  rives  et  dont  ils  ont 


*  Mémoire  $mr  la  néceuité  de  transférer  et  reconstruire  l' Hôtel-Dieu 
de  taris,  elc  ,  par  le  sieur  Poyet,  architecte  et  contrôleur  des  bâtiments 
dt  la  nlle  |17Xr>)  Ce  projet  n'était  point  nouveau,  car  Barbier.  Chro- 
nique de  la  régence  et  du  règne  de  Louis  XIV,  après  avoir  ra  onté  l'in- 
eeadie  qm  détruisit  une  partie  de  l'Hôtel-Dieu  au  moi>  d'août  1737, 
•Jsvfe  :  •  Le  public  souhaiteroit  fort  que  cet  accident  donnât  lieu  a  ôter 
rSdtd-Dieu  du  milieu  de  Paris  pour  le  transporter  dans  l'Ile  Maqnerellc, 
aa-oVssas  des  Invalides,  attendu  que  la  quantité  d'ordures  qui  sortent  de 
cet  hôpital  pir  une  lessive  continuelle  doit  corrompre  l'eau  que  l'on 
pmham  aa-detsoa»  pour  boire  dans  tout  Taris.  > 
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singulièrement  modifié  la  physionomie.  Dans  lé  prin- 
cipe, quand  toute  la  ville  était  la  Cité,  il  n'y  en  eut  que 
deux,  le  Grand  et  le  Petit,  défendus  chacun  à  leur  en- 
trée par  une  forteresse  :  le  Grand-Châtelet,  le  Petit- 
Châtelet.  Ces  deux  ponts  suffirent  aux  -besoins  des  Pari- 
siens pendant  treize  ou  quatorze  siècles.  Dès  1141,  le 
Grand-Pont  prit  le  nom  de  pont  au  Change,  à  cause  des 
changeurs  de  monnaies  qui,  sur  l'ordre  de  Louis  VU, 
y  avaient  établi  leurs  boutiques l;  les  eaux,  les  débâ- 
cles de  glaces  l'ont  souvent  emporté;  ses  maisons  fu- 
rent démolies  en  1786,  à  l'époque  où  Ton  se  décida  i 
supprimer  les  habitations  qui  encombraient  les  ponts 
et  les  rendaient  souvent  dangereux.  Il  a  été  récemment 
refait  de  fond  en  comble  pour  continuer  l'alignement 
du  boulevard  Sébaslopol. 

Un  manuscrit  *  de  la  Bibliothèque  impériale  contient 
une  miniature  exécutée  en  1545  qui  représente  le  pont 
au  Change;  il  ne  ressemble  guère  à  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui; ses  arches  sont  embarrassées  par  des  moulins,  et 
ses  bords  disparaissent  sous  les  masures  qui  les  cou- 
vrent. C'était  le  pont  par  excellence  à  cette  époque; 
Guillebert  de  Metz  en  parle  avec  admiration  :  «  Là  de- 
meurent les  changeurs  d'un  costê  et  les  orfèvres  d'autre 
coslê.  En  l'an  quatorze  cent,  et  quand  la  ville  esloit  en 
sa  (leur,  passoient  tant  de  gens  tout  jour  sur  ce  pont, 
que  on  y  rencontroit  adez  ung  blanc  moine,  adez  un 
blanc  cheval.  »  11  appartenait  à  trois  juridictions  difîo- 

•  Jeta  de  Garlande,  dam  son  Dictionnaire,  écrit  ver»  1080,  dit  : 
«  XV.  Mercatores  habitantes  super  lia;  nu  m  Poiitem  rendant  cnpittn, 
lwnbarias,  ligulas,  marsupia  site  bursas  de  corio  cerrioo,  ovine,  be» 
rino,  poremo.  —  XXIV1L  Aurifabri  tedent  ante  fornaces  suas  ai  II  M 
las  super  Magnum  Pontem,  et  fabricant  pateras  de  auro  et  argento.  n>- 
macula,  monilia,  ipinctera  et  nodulo»,  et  elipunl  ad  annnlot  f  rasaJa  et 
jaspides,  sapturos  et  sinaragdos.  »  —  Voy.  Paru  tout  Patfpjw  le  Bel 
(appendice),  par  II.  Giraud,  in-4%  Paris,  1837.  Collection  de  docmmeule 
inédit*  $ur  thùloire  de  Vrance. 

•  La  vie  de  eaiuet  Deny$,  m.,  n*  2,092. 
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rentes,  qui  tontes  trois  y  exerçaient  la  justice  avec  cette 
Jalousie  inquiète  que  donnent  les  privilèges  seigneu- 
riaux. La  chaussée  était  au  roi,  les  arches  de  côté  au 
chapitre  de  Notre  Dame,  qui  y  faisait  moudre  ;  l'arche 
du  milieu  au  prévôt  des  marchands:  celle-ci  était  exclu- 
sramçnt  réservée  à  la  navigation,  mais  nul  bateau  ne 
pouvait  la  franchir  sans  payer  un  droit  fixe  à  Yavaleur 
de  wefk.  Que  le  lecteur  ne  voie  pas  dans  ce  fonctionnaire 
une  sorte  de  Gargantua  engloutissant  les  bateaux  char- 
gés de  vivres  et  devins;  son  nom  a  une  signification 
moins  redoutable  :  il  avalait  les  nefs,  c'est-à  dire  qu'il 
les  faisait  descendre,  les  dirigeait  en  aval  de  la  rivière. 
Lorsqu'un  roi  de  France  faisait  son  entrée  solennelle 
dans  i  sa  bonne  ville  de  Paris  »,  il  passait  sur  le  pont 
au  Change;  au  moment  où  il  y  mettait  le  pied,  auprès 
du  Grand-Châtelet,  les  jurés  oiseliers  avaient  le  privilège 
et  I  obligation  de  lâcher  des  oiseaux  captifs,  afin  de  rap- 
peler au  souverain  la  liberté  qu'il  devait  accorder  aux 
prisonniers.  Cet  usage  symbolique  et  très-doux  ne  dis- 
parut qu'à  la  Révolution  ;  Marais  et  Barbier  racontent 
que,  lors  du  premier  lit  de  justice  tenu  par  Louis  XV  et 
lors  de  l'entrée  de  Marie  Leczinska,  on  fit  envoler  des 
oiseaux,  comme  aux  beaux  jours  du  ii;oyen  âge.  Le  Petit- 
Pont  est  aujourd'hui  encore  tel  qu'il  fut  rebâti  en  1718, 
après  avoir  été  neuf  fois  détruit  par  des  incendies  et  des 
inondations  *. 

Le  pont  Saint-Michel  fut  le  troisième  pont  que  vit 
Paris;  il  fut  commencé  en  1578,  par  ordre  de  Char- 
les V,  et  terminé  seulement  en  1387;  les  vieillards 
peuvent  se  rappeler  l'avoir  vu  chargé  de  maisons,  car 
ou  ne  les  enleva  qu'en  1808;  il  went  (1867)  d'être  re- 
pris en  sous-œuvre  et  mis  en  rapport  avec  le  boulevard 
Saint-Michel  qu'il  réunit  au  boulevard  Séhastopol.  En 

•  Vof.  PUrcs  jmêiificatim,  n«  11. 
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4443,  pendant  une  des  époques  les  plus  troublées  de 
notre  histoire,  au  moment  de  cette  démence  de  Char- 
les VI  qu'on  appelait  t  l'occupation  de  notre  seigneur 
le  roi  de  France  »,  on  compléta  la  communication  de  la 
Cité  avec  la  terre  ferme  en  construisant  le  pont  Notre- 
Dame  ',  qui  ne  fut  achevé  qu'en  4424  et  ne  dura  pas 
longtemps  ;  car,  grâce  aux  mauvais  matériaux  de  son 
appareil,  il  s'écroula  en  4449  ;  on  le  rebâtit,  et  nous 
l'avons  vu  encore  embarrassé  d'une  haute  construction 
soutenue  sur  pilotis,  énorme  pompe  hydraulique  élevée 
en  4670,  refaite  en  1708,  qui  chaque  jour  distribuait 
deux  millions  de  litres  d'eau  aux  quartiers  environnants. 
C'était  un  lieu  de  repêche  pour  les  cadavres;  tous  les 
noyés  de  la  haute  Seine,  entraînés  par  la  violence  do 
courant,  venaient  s'arrêter  dans  l'assemblage  de  poutres 
servant  de  fondation  à  cette  vaste  machine  et  étaient 
recueillis  par  le  gardien,  qui  les  faisait  porter  à  la 
Morgue  et  retirait  quelques  bénéfices  de  cette  étrange 
industrie. 

Je  me  souviens  qu'en  4843,  par  une  belle  journée 
d'été,  un  grand  nombre  de  personnes  étaient  rassem- 
blées sur  le  pont  Notre-Dame  et  sur  les  quais  voisins. 
On  regardait  un  jeune  homme  vêtu  d'une  vareuse  bleue 
qui  nageait  avec  une  grâce  et  une  habileté  sans  pareilles 
en  amont  de  ces  forts  pilotis  où  l'eau  se  brisait.  Sa 
longue  chevelure  noire  flottait;  il  descendait,  remontait 
le  courant  et  semblait  se  jouer  des  difficultés;  on  avait 
peur,  on  lui  criait:  a  Prenez  garde!  *  Deux  bateliers  se 
jetèrent  dans  un  canot  et  se  dirigèrent  vers  lui  ;  il  les 


*  «  Le  mercredy,  vigile  de  l'Ascension,  le  dernier  jour  de  raay,  au  4M 
in  mil  quatre  cent  tieiie,  fut  nommé  le  pont  de  la  Planche  dé  Mibnj 
«  le  |»ont  ÎNostre  Dame  »,  et  le  nomma  le  roy  de  France  Charles;  et 
frappa  «le  la  trie  sur  le  premier  pieu,  et  le  duc  de  Guyenne,  ion  Sb, 
•pré»,  et  le  duc  de  Derry  et  de  Bourgogne,  et  le  tire  de  la  TrëaioviUe. 
el  esioit  l'heure  de  dix  heure*  de  jour  au  malin.  »  Jêmrnmi  é*mm  Btmr- 
geoiê  de  Paru,  éd.  Buchon,  p.  613. 
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aperçut,  leva  la  main  comme  pour  dire  adieu  aux  gens 
qui  le  contemplaient,  et  poussant  son  bras  en  avant, 
enfonçant  sa  tête  dans  l'eau,  il  accéléra  son  mouvement 
par  une  coupe  vigoureuse.  Le  tourbillonnement  le  saisit 
et  il  disparut.  Pendant  deux  heures,  la  foule  resta  stupi- 
dement, et  je  restai  comme  elle,  les  yeux  fixés  sur  la 
rivière,  espérant  toujours  qu'elle  allait  rendre  sa  proie. 
(Tétait  un  suicide.  Je  revins  chaque  jour  demander  si 
l'on  avait  retrouvé  ce  malheureux.  Au  bout  d'une  se- 
maine la  mémorisation  fit  son  effet;  le  cadavre  surnagea; 
il  fut  repéché  et  porté  à  la  Morgue.  J'eus  la  triste  curiosité 
d'aller  l'y  voir,  et  j'eus  bien  de  la  peine,  dans  le  monstre 
terdàtre,  gonflé  et  lippu  que  j'avais  sous  les  yeux,  à 
reconnaître  le  beau  jeune  homme  qui  s'était  si  élégam- 
ment élancé  vers  la  mort. 

La  pompe  avec  son  enchevêtrement  de  poutres  et  de 
madriers  a  été  enlevée  en  1858;  cette  suppression  a 
rendu  la  navigation  plus  facile,  mais  néanmoins  par  les 
eaux  trop  basses  ou  trop  rapides  le  passage  est  péril- 
leux sous  le  pont  Notre-Dame,  et  l'arche  du  Diable  n'a 
que  trop  mérité  son  nom  ;  elle  a  vu  sombrer  bien  des 
bateaux  chargés  de  pierres  et  se  rompre  les  coupons  de 
bien  des  trains  de  bois.  Mais  la  canalisation  du  petit 
bras  de  la  Seine  parisienne  et  le  barrage  écluse  de  la 
Monnaie  ont  ouvert  une  route  meilleure  aux  mariniers, 
et  le  pont  Notre-Dame  est  presque  complètement  délaissé 
aujourd'hui.  Il  était  couvert  de  maisons  comme  les  au- 
tres. Mercier  raconte  dans  son  Tableau  de  Paris  que,  le 
2  janvier  1782,  une  débâcle  imprévue  entraîna  l'énorme 
patache  qui  servait  de  bureau  aux  douaniers  de  la 
Seine;  emportée,  elle  brisa  sur  son  passage  tous  les 
chalands  qu  elle  rencontra.  Les  débris  se  précipitèrent 
vers  le  pont  Notre-Dame,  •  on  ordonna  de  déménager 
sur  l'heure,  »  une  subite  reprise  de  gelée  sauva  le  pont 
tt  ses  habitants.  Mercier  réclame  le  déblayage  immé- 
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diat  de  tous  les  ponts,  t  Quand  toutes  les  cheminées 
avec  les  entresols  seront  dans  la  rivière,  dit-il,  il  faudra 
bien  d'autres  travaux  pour  décombrer  le  lit  de  la  Seine.  • 
Il  avait  raison,  et,  fait  rare,  il  fut  entendu,  car  on  prit 
enfin  la  grande  mesure  réclamée  depuis  si  longtemps, 
et  l'on  commença  à  rendre  le  passage  des  ponts  sérieu- 
sement praticable. 

c  En  ce  même  mois  (mai  1578),  dit  Pierre  de  l'Estoile, 
à  la  faveur  des  eaux,  qui  lors  commencèrent  et  jusques 
à  la  Saint  Martin  continuèrent  d'être  fort  basses,  fut 
commencé  le  pont  Neuf  de  pierres  de  taille,  qui  conduit 
de  Nesle  à  l'école  Saint-Germain,  sous  l'ordonnance  du 
jeune  Du  Cerceau,  architecte  du  roy.  •  C'est  Henri  IV 
qui  devait  le  voir  terminer  en  1602.  À  peine  fut-il 
achevé,  que  les  bouquinistes  s'en  emparèrent  pour  y 
mettre  leurs  échoppes  et  leurs  étalages;  il  ne  fallut  rien 
moins  qu'un  arrêt  du  parlement  pour  les  en  déloger 
en  1649;  ils  se  sont  réfugiés  sur  les  quais  et  depuis  lors 
ils  les  occupent  en  maîtres.  La  construction  de  ce  pont 
donna  lieu  à  une  mesure  fiscale  qu'il  est  bon  de  signaler, 
car  elle  prouve  que,  dès  cette  époque,  on  avait  compris 
que  les  provinces  devaient,  dans  une  certaine  mesure, 
concourir  aux  embellissements  de  Paris  :  «  Henri  111,  le 
7  novembre  1577,  constate  la  nécessité  d'un  pont  nou- 
veau parce  que  le  pont  Notre-Dame,  le  seul  sur  lequel 
ou  puisse  passer  avec  chariot,  coche  et  charrette,  est 
encombré.  Pour  les  dépenses  de  ce  pont,  un  sol  pour 
livre  est  imposé  sur  le  principal  de  la  taille  des  généra- 
lités de  Paris,  Champagne,  Normandie  et  Picardie, parce 
qu'elles  y  avaient  intérêt  '.  » 

Dans  ce  temps-là,  on  n'avait  guère  de  respect  pour 
les  nécessités  de  la  navigation,  qui  cependant  était  plus 
considérable  qu'aujourd'hui,  car  le  pont  était  à  peine 

'  Paris,  m  population,  ion  stu/tu/ric,  par  Aug.  Cochfcl,  p.  71, 7& 
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achevé,  qu'on  élevait  sur  la  seconde  arche  une  pompe 
qu'on  appela  la  Samaritaine  et  qui  avait  son  gouverneur 
comme  un  château  royal  ;  elle  était  fort  aimée  des  ba- 
dauds parisiens,  qui  venaient  en  écouter  le  carillon; 
après  avoir  été  reconstruite  en  1772,  elle  fut  abattue 
en  1813.  Ce  n'était  pas  le  seul  édifice  inutile  qui  embar- 
rassait le  pont  Neuf;  on  se  souvient  encore  des  vingt 
boutiques  dessinées  par  Soufllot,  qui  s'arrondissaient 
sur  le  parapet  et  semblaient  prolonger  les  piles  :  on  y 
vendait  des  habits,  des  chapeaux,  des  briquets-Fumade  ; 
tout  cela  a  disparu  enfin,  et  au  lieu  de  ces  logettes  lai- 
des et  désagréables,  on  a  placé  des  bancs  semi-circu- 
laires qui  ne  gênent  pas  la  vue,  n'entravent  pas  la  cir- 
culation et  servent  aux  passants  fatigués. 

L'accroissement  extraordinaire  que  subit  Paris  pen- 
dant le  dix-septième  siècle  est  prouvé  par  la  quantité  de 
ponts  qu'on  y  élève  pour  mettre  les  différents  quartiers 
on  communication  les  uns  avec  les  autres,  augmenter 
les  facilités  de  circulation  d'une  rive  à  l'autre  de  la 
Seine  et  remplacer  avantageusement  les  bacs,  les.batc- 
lets,  dont  les  derniers  ne  disparurent  cependant  que 
vers  1820.  En  1635,  le  pont  Marie  est  terminé;  le  pont 
de  la  Tournclle,  d'abord  bâti  en  bois  en  1620,  est  refait 
en  pierre  en  1656;  en  1634,  on  établit  le  pont  au  Double, 
ainsi  nommé  parce  qu'il  fallait  payer  un  double  denier 
pour  avoir  le  droit  de  le  traverser.  Jusqu'au  milieu  du 
dîx-septiéme  siècle,  on  ne  communique  des  Tuileries  à 
la  rive  gauche  que  par  un  bac  dont  le  souvenir  est  con- 
servé aujourd'hui  encore  par  la  rue  qui  porte  ce  nom. 
Vers  1632,  le  sieur  Barbier,  contrôleur  général  des  fo- 
rêts de  l'Ile-de-France,  fit  bâtir  un  pont  de  bois  qui  s'ap- 
pela le  pont  Barbier,  le  pont  Sainte-Anne,  en  l'honneur 
de  la  rrine,  et  bien  plus  communément  le  pont  Rouge  à 
muse  de  la  couleur  dont  il  était  revêtu  ;  d'après  le  plan 
de  Coinboust,  il  aboutissait  précisément  en  face  la  rue 
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de  Beaune  et  était  aussi,  comme  le  pont  Neuf  et  le  pont 
'  Notre-Dame ,  élhbarrassé  d'une  pompe  hydraulique. 
Tant  bien  que  mal  il  dura  une  cinquantaine  d'années, 
quoiqu'il  ait  été  brûlé  en  partie  vers  1657,  qu'il  fût 
souvent  endommagé  par  les  débâcles  et  qu'il  exigeât  des 
réparations  continuelles.  Le  20  février  1684,  une  crue 
plus  haute  que  de  coutume  se  fit  sentir  en  Seine  et  le 
pont  s'en  alla  avec  elle;  Louis XIV  ordonna  de  le  recon- 
struire en  pierres;  l'arrêt  du  conseil  est  du  10  mars  1685; 
quatre  ans  après ,  le  pont  Royal  était  terminé  sous  la 
direction  de  Gabriel1,  et  le  procès-verbal  de  réception 
du  13  juin  1689  constate  qu'il  a  coûté  742,171  livres 
11  sols1. 

En  1617,  on  avait  réuni  l'île  Saint-Louis  à  la  Cité  par 
un  pont  de  bois,  dit  aussi  le  pont  Rouge,  qu'une  passe- 
relle remplaça  en  1842,  et  qui,  aujourd'hui  en  bonnes 
pièces  de  fonte,  s'appelle  le  pont  Saint-Louis.  Au  dix- 
huitième  siècle,  un  seul  pont  apparaît,  mais  c'est  le  plus 
beau  de  Paris;  le  pont  de  la  Concorde,  commencé  en 
1787*,  traînait  en  longueur;  la  prise  de  la  Bastille  ac- 
céléra sa  construction  en  lui  apportant  les  matériaux  de 
la  vieille  forteresse.  Pendant  longtemps  nous  l'avons  vu 

'  Ce  Gabriel  est  le  père  de  Jacques-Ange  Gabriel,  auquel  Paris  doit 
l'ancien  Garde-Meuble,  le  Ministère  de  la  marine  et  l'École  luililaire. 

*  Delà  marre,  Traité  de  la  police,  1. 1,  p.  89. 

•  Il  y  avait  longtemps  qu'on  avait  compris  la  nécessité  de  Taire  bâtir 
un  pont  en  cet  endroit  ;  soixante  ans  avant  qu'on  se  mit  a  l'œurre,  on 
avait  pris  à  cet  égard  une  détermination  qui  n'aboutit  É  aucun  résultai. 
En  effet ,  je  lis  dans  les  Mémoires  de  Mathieu  Marais,  à  la  «taie  dt 
12  juil  et  l"23  :  «  On  a  registre,  ce  jour,  des  lettres-patentes  pour  la 
construction  d'un  pont  de  bois  à  Paris,  aux  environs  de  la  nouvelle  rue 
de  Bourgogne,  quartier  Saint-Germain,  au  point  de  vue  du  pont  tour* 
nanl  «1rs  Tuileries.  Ce  pont  est  nécessaire  pour  le  dégage  ment  du  Poot- 
Royal,  de  l'entrée  des  Tuileries  et  des  guichets  du  Louvre,  et  pour  la 
communication  du  quartier  Saint-Germain  avec  ceux  de  Saint-Hoooré. 
de  la  Ville-Léveque  et  du  Roule.  11  est  permis  É  la  ville  d'emprunter 
500.<>00  livres  pour  ce  pont,  et  on  payera,  en  remontant  la  rivière, 
12  livies  par  bateau,  comme  au  Pont-Royal.  Cela  va  mettre  btea  des 
ponts  et  bien  des  droits.  »  {Journal  et  Mémoires  de  Mathieu  Marais,  1. 111. 
p.  211,219,  édit.  deLescure.) 
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orné  de  douze  statues  colossales  qui  représentaient  quel- 
ques-uns des  héros  de  l'histoire  de  France;  mais  elles 
chargeaient  trop  les  piles  sur  lesquelles  elles  étaient 
placées  :  on  craignit  un  tassement  qui  aurait  pu  avoir 
de  graves  conséquences,  et  en  1837  on  transporta  ces 
lourds  grands  hommes  dans  la  cour  d'honneur  du  châ- 
teau de  Versailles  '. 

Tels  sont  les  dix  ponts  que  le  dix-neuviéme  siècle  a 
trouvés  à  Paris  et  qui  alors  suffisaient  aux  exigences  de 
la  grande  ville.  Napoléon,  la  dynastie  de  Juillet  et  le 
second  empire  ont  singulièrement  augmenté  ce  nombre  ; 
Paris  compte  aujourd'hui  vingt-six  ponts  et  même  vingt- 
sept,  si  l'on  compte  le  pont  Saint-Charles,  qui  sert  aux 
communications  des  deux  rives  de  l' Hôtel-Dieu.  Sous  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe ,  la  mode  était  aux 
ponts  suspendus  ;  on  en  fit  beaucoup  trop  ;  outre  le  très- 
grave  inconvénient  qu'ils  ont  de  ne  point  offrir  de  pas- 
sage aux  voitures,  ils  ont  prouvé,  par  l'usage,  qu'ils 
étaient  peu  solides  et  résistaient  mal  au  piétinement  per- 
pétuel d'une  population  toujours  active  et  pressée1.  De 
toutes  les  passerelles  qui  ont  été  élevées,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  une  seule  subsiste  encore  aujour- 
d'hui :  c'est  la  passerelle  de  Constantine,  qui,  livrée  au 


'  Ce»  statues  tont  celles  de  Sully,  Suger.  Du  Guesclin,  Colbert,  Tu- 
renae,  Sognay-Trooin,  Snffren,  Bayard,  Coudé,  Duquesne.  Tourville  et  le 
cardia»!  de  Kichelieu.  C'est  une  ordonnance  de  Louis  XVIII,  datée  des 
tt  janvier  et  14  février  1816,  qui  en  fixa  le  choix;  mais  ce  choix  rempla- 
çai eef  ai  qui  avait  été  fait  par  Napoléon  six  ans  auparavant.  •  Le  1"  jan- 
vier 1S10,  etc..  atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Les  statues  des 
i«x  Saint-Hilaire ,  Espagne,  Las»alle.  Lapisse,  Cervoni,  Lacour, 
morts  an  champ  d'honneur,  seront  placés  sur  le  pont  de  la 
•  Il  faut  reconnaître  que  le  projet  de  Louis  XV1I1  est  plus 
général  dans  son  ensemble  et  historiquement  meilleur  que  celui  de 
Napoléon. 

*  Ils  peuvent  être  excessivement  dangereux.  Qu'on  se  rappelle  la  ca- 
tastrophe d'Angers  :  le  16  avril  183),  un  bataillon  du  11*  léger  s'engagea 
sur  un  pont  suspendu  et  négligea  de  rompre  le  pas;  sous  ce  poids  ca- 
dencé, le»  amarres  se  brisèrent,  tout  le  détachement  fut  précipité  tt 
fi3  hommes  forent  noyés. 
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public  en  janv'er  1838,  réunit  le  quai  Saint-Bernard  au 
quai  de  Béthune1. 

La  révolution  de  Février  a  rendu  aux  Parisiens  le  ser- 
vice considérable  d'annuler  d'un  seul  coup  les  péages 
dont  certains  ponts  étaient  grevés;  aujourd'hui  toute 
circulation  obt  libre,  et  l'État  a  désintéressé  les  compa- 
gnies concessionnaires.  11  existe  cependant  encore  quel- 
ques ponts  (le  pont  des  Arts,  la  passerelle  de  Constan- 
tin e),  qui  sont  exclusivement  réservés  aux  piétons  ;  à 
une  époque  comme  la  nôtre,  où  nos  rues  sont,  à  toute 
heure,  encombrées  par  une  quantité  extraordinaire  de 
voitures,  où,  malgré  de  considérables  travaux  rapide- 
ment accomplis,  les  débouchés  sont  encore  insuffisants, 
une  pareille  anomalie,  un  tel  contre-sens  est  absurde  et 
devrait  disparaître  sans  délai  ;  autant  il  était  vexatoire 
d'avoir  à  payer  jadis  sur  les  ponts  d'Âusterlitz,  d'Ar- 
cole,  des  Saints-Pères,  des  Invalides*,  autant  il  est  diffi- 
cile de  comprendre  qu'on  force  les  voitures  à  des  dé- 
tours inutiles  et  préjudiciables,  tandis  qu'il  serait  si 
facile  de  reconstru  re  les  ponts  surannés  qui  leur  refu- 
sent le  passage  aujourd'hui. 

Le  péage  forcé  de  certains  ponts  a  donné  lieu  sous 
Louis-Philippe  à  un  incident  comique  dont  le  bouvenir 
est  resté  populaire  dans  les  traditions  de  FRcolc  de  mé- 
decine: M.  Uippolyte  Royer-Collard venait  d'être  désigné 
pour  la  chaire  d'hygiène;  la  première  fois  qu'il  se  pré- 
senta pour  faire  son  cours,  il  fut  outrageusement  sifflé. 
Sa  nomination  n'iivait  pas  été  vue  avec  plaisir  par  les 
étudiants,  décidés  à  lui  faire  payer  cher  une  faveur 


*  La  passerelle  de  Constantin*  ne  subsiste  plus  ;  elle  l'est  ablméa  le 
8  octobre  1872,  à  A  heures  et  demie  de  l'après-midi,  par  suite  de  11  rat>- 
ture  subite  d»s  câbles  d'amont.  F,l)e  était  en  réparation;  trois  oavners 
reçurent  des  blessures  sans  gravité. 

*  Dix  ponts  à  péa?e  avant  1K18  :  les  ponts  des  Arts,  d'Austerliti,  de  la 
Cité,  d'Arcole.  de  l'Archevêché,  Loui* -Philippe,  du  Carrousel  (SaioU- 
Pérès),  des  Invalides;  la  passerelle  de  Damictte  et  celle  da  Ccattantiaa. 
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qu'il  ne  devait  pas,  disait-on,  à  son  seul  mérite.  Le  pro- 
fesseur acheva  sa  leçon  tant  bien  que  mal,  et  se  croyait 
quitte  d'avanies;  mais  en  sortant  il  trouva  sur  la  place 
deux  cents  carabins  qui  l'escortèrent  et  le  poursuivirent 
de  leurs  huées.  Ilippolyte  Royer-Collard  demeurait  rue 
Saint-Lazare;  il  avait  donc  à  traverser  la  Seine  pour 
rentrer  chez  lui.  11  descendit  la  rue  Hazarine,  déboucha 
sur  le  quai  Malaquais  et  tout  à  coup  obliqua  vers  sa 
droite  pour  prendre  le  pont  des  Arts;  chaque  étudiant 
porta  la  main  à  son  gousset  pour  voir  si  sa  fortune  du 
jour  lui  permettait  d'aller  continuer  la  manifestation 
sur  l'autre  rive  de  la  Seine.  Arrivé  devant  la  logette  du 
percepteur,  que,  selon  l'usage,  gardait  un  invalide,  Ilip- 
polyte Royer-Collard  s'arrêta,  et  mettant  vingt  francs 
sur  la  planchette  du  péagcr,  il  dit  :  «  Ces  messieurs 
sont  avec  moi.  »  On  se  mit  à  rire;  l'émeute  était  vain- 
cue. Le  professeur  put  dorénavant  continuer  son  cours 
et  y  obtenir  un  succès  que  son  esprit  lui  rendait  facile. 
Le  second  empire  a  beaucoup  fait  pour  les  ponts  de 
Paris  ;  il  en  a  construit  ou  reconstruit  quinze  ;  les  deux 
plus  importants  sont  le  pont  Napoléon,  au-dessus  de 
Bercy,  et  le  pont  monumental  du  Point-du-Jour,  au-des- 
sous d'Auteuil  ;  tous  deux  servent  de  viaduc  au  chemin 
de  fer  de  ceinture,  mais  ils  sont  ouverts  aussi  aux  voi- 
tures et  aux  piétons  '.  Certes,  Paris  a  un  système  de 
ponts  qui  est  sans  pareil  au  monde,  et  je  ne  sais  nulle 
capitale  qui  sous  ce  rapport  puisse  lui  être  comparée  ; 

•  Il  est  intéressant  de  savoir  à  combien  reviennent  les  travaux  entre- 
pris depuis  qninte  ans  pour  bâtir  ou  rebâtir  les  différents  ponts  de 
Paris.  Voici  les  chiffres  :  pont  Napoléon,  1,236,005  fr.  ;  —  pont  de  Bercy, 
1,334,817  fr.  S5  c.  ;  —  pont  cTAusterliU,  951,201  fr.  08  c.  ;  —  pont  Louis- 
*aâbpne,  7S4J065  fr.  39  c;  —  pont  Saint-Louis,  6K.669  fr.  75  c.  ;  -  pont 
tTAreoie.  1.143,000  fr.;  -  Petil-Poiît,  385.509  fr.  Ai  c.  ;  —  pont  Notre- 
Sasse.  113,356  fr  37  c.;  -  pont  Saint- Michel.  743.253  fr.  09  c.  ;  -  pont 
•■Change.  1,î7i,»l  fr.  38  c.  ;  pont  Neuf,  1,687.779  fr.  03  c,  —  pont  de 
Soifcrao.  1 .089,942  fr.  3*  c  ;  -  pont  des  Invalides,  1.053.38»  fr.  53  c; 
—  pont  de  l'Aima,  2,075,759  fr.  98  c;  —  pont -viaduc  dAuteuil, 
Km.TU  fr.  35  c  —  Total  :  19  millions  560,816  fr.  60  c 
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cependant  il  entre  dans  les  projets  de  l'autorité  munici- 
pale de  rendre  ce  système  plus  complet  encore,  et  d'ou- 
vrir entre  les  deux  rives  de  la  Seine  des  communications 
plus  faciles  et  plus  larges.  Le  boulevard  Saint-Germain, 
pour  aller  retrouver  la  rive  droite,  franchira  la  Seine  sur 
deux  ponts  qui  se  feront  suite  à  la  pointe  de  l'Ile  Saint- 
Louis  et  mettront  en  relation  directe  le  quai  Saint-Ber- 
nard, le  quai  de  fiélhune,  le  quai  d'Anjou  et  le  quai 
Henri  IV.  La  percée  de  la  rue  de  Rennes  entraînera  aussi 
une  importante  modification  :  le  terre-plein  du  pont 
Neuf,  prolongé  en  forme  de  jetée  jusqu'à  l'extrémité 
aval  de  l'écluse,  rejoindra  un  pont  qu'on  doit  construire 
entre  le  quai  Conti  et  le  point  d'intersection  des  quais 
du  Louvre  et  de  l'École,  de  façon  à  établir  un  va-et-vient 
reliant  la  rue  du  Louvre  et  la  rue  de  Rennes,  qui,  de 
cette  façon,  partant  de  la  gare  Montparnasse,  aboutirait 
presque  en  ligne  droite  au  boulevard  Poissonnière,  si  la 
rue  du  Louvre  est,  comme  on  le  dit,  poussée  jusque-là. 
Ce  n'est  pas  assez,  et  une  entreprise  plus  grandiose  en- 
core sera  mise  à  exécution  lorsque  les  nouvelles  con- 
structions du  Louvre  seront  terminées  :  un  pont  de  45 
mètres  de  large,  ayant  ses  trottoirs  dans  les  axes  du 
pavillon  Lesdiguières  et  du  pavillon  La  Trémouille, 
irait  rejoindre  le  quai  Voltaire,  où  il  s'aboucherait  avec 
une  place  recevant  deux  vastes  voies  qui  communique- 
raient, je  crois,  avec  le  boulevard  Saint-Germain.  Dans 
ce  cas-là,  le  pont  des  Saints-Pères  et  le  pont  Royal  se- 
raient démolis;  en  effet,  où  serait  leur  utilité  en  pré- 
sence du  pont  gigantesque  dont  les  plans  sont  déjà  arrê- 
tés et  qui  les  remplacera  tous  deux  avec  avantage? 

Aujourd'hui  tous  les  ponts  sont  libres  ;  leurs  arches, 
désobstruées  des  constructions  sur  pilotis  qui  les  en- 
combraient jadis,  offrent  à  la  navigation  un  passage  fa- 
cile; leurs  piles  portent  à  la  surface  de  solides  anneaux 
do  for  où  les  bateaux  peuvent  attacher  un  grelin  qui  leur 
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sert  à  se  hâler  lorsque  la  remonte  est  trop  pénible  ;  les 
fondations  sont  visitées  régulièrement;  dès  qu'un  en- 
sablement se  manifeste  sous  une  arche,  vite  on  amène 
une  drague  à  vapeur  et  l'on  rend  à  la  rivière  sa  profon- 
deur normale  *.  Quelque  rapide  que  soit  encore  le  cou- 
rant sous  le  pont  Notre-Dame  et  le  pont  au  Change,  il 
n'offre  plus  de  danger,  et  les  naufrages  sont  bien  plus 
rares  aujourd'hui  qu'autrefois.  Faut-il  ajouter  que  les 
abords  des  ponts  sont  encore  un  rendez-vous  pour  les 
pécheurs  è  la  ligne?  Malgré  les  bateaux  à  vapeur  qui  la 
fouettent  incessamment,  la  Seine,  largement  engraissée 
par  les  détritus  de  Paris,  est  abondante  en  poisson.  On 
doit  le  croire  du  moins,  car  la  pèche  au  filet  depuis 
Bercy  jusqu'à  l'ancienne  barrière  des  Bonshommes  est 
affermée  annuellement  pour  la  somme  de  9,100  francs. 
Je  ne  sais  si  l'État  loue  aussi  le  droit  d'afficher  sur  les 
piles  des  ponts,  mais,  au  mois  de  juin  1867,  un  mar- 
chand de  papiers  peints,  voulant  sans  doute  attirer 
l'attention  des  personnes  qui,  sur  les  Mouches,  se  ren- 
daient à  l'Exposition  universelle,  avait  placardé  sur 
toutes  les  piles  de  tous  les  ponts  des  pancartes  jaunes 
ou  il  affirmait  le  bon  marché  et  l'excellente  qualité  de 
sa  marchandise. 

•  On  lit  dans  le  Moniteur  du  «  juillet  1X67  :  «  Une  paissante  drague. 
mm  par  la  vapeur,  fonctionne  en  ce  moment  sans  relâche  aux  abords 
4a  pool  mu  Change  avec  le  concours  d'une  nombreuse  équipe  de  travail- 
leva.  L'opération  qu'on  exécuta  sur  ce  point  a  pour  but  d'approfondir 
la  dMn*l  navigable  et  de  débarrasser  le  lit  du  fleuve  des  restes  des  fon- 
dation* de  F  ancien  pont  an  Change,  qui  n'ont  pu  Hre  extraits  lors  de  la 
coaatracUon  dn  nouveau  pont.  Ce  n'est  pas  sans  dilficulté  qu'on  parvient 
aama  à  retirer  de  l'eau  dea  blocs  de  pierre  d'un  fort  volume,  d'énormes 
pilotis.  Plasienrs  hommes,  montés  sur  le  bateau  dragueur  et  sur  des  ba- 
lelata  de  service,  surveillent  attentivement  la  marche  de  l'appareil.  Dés 
qafaa  bloc  de  pierre  on  une  pièce  de  bois  se  montre  dans  l'eau,  soulevés 
far  la  érafn*,  on  s'en  rend  maître  à  l'aide  de  tout  un  système  d'engins 
spécieux,  tels  que  pies,  crampons,  gigantesques  griffes  de  fer  qui  font 
raflée  de  tenailles,  et  dont  les  branches  sout  reliées  par  une  chaîne  à 
an  cabestan  installé  sur  «ne  embarcation.  On  a  pu  constater  que  les  Di- 
latai anecrarivement  retirés,  et  qui  datent  de  l'origine  du  pont,  sont  dans 
an  parfait  état  de  cenaarvatioo,  après  plusieurs  siècles  de  séjour  tons  l'eau.» 
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m.  — 


Affluents.  —  La  Biévre.  —  Arrondissements  de  navigation.  —  Adminis- 
tration. —  La  Seine  et  la  France.  —  Le  flottage.  —  Jean  Ronvet.  —  Les 
trains  de  bois.  —  Le  voyage.  —  Ports  au  bois.  —  Arrivages  A  Paris.  — 
Repécheurs.  —  Les  flotteurs.  —  Flotteurs  de  la  Murg.  —  Charbons.  — 
Les  vins.  —  Tolérance  et  ivrognerie.*—  Bercy.  —  Parfum  des  futailles. 
—  Céréales.  —  Fruits.  —  Flottille.  —  Matériaux  de  coastructkML  — 
Grues  A  vapeur.  —  Nombre  des  bateaux  marchands. 

A  part  le  canal  Saint-Martin,  qui  s'y  jette  au  bassin  de 
l'Arsenal  par  un  des  anciens  fossés  de  la  Bastille,  heu- 
reusement modifié  et  approprié  aux  besoins  de  la  vie 
moderne,  la  Seine  ne  reçoit  à  Paris  même  qu'un  seul 
affluent  :  c'est  la  Biévre,  triste  ruisseau  qui  tombe  en 
amont  du  pont  d'Austerlitz,  un  peu  au-dessus  de  la  gare 
monumentale  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui  s'échappe 
honteusement  par  une  bouche  d'égout,  qui  ressemblée 
une  fontaine  à  moitié  vide  et  qui  cependant  était  jadis 
redoutable  pour  les  quartiers  qu'il  traversait1,  c  La  nuit 
du  mercredi  1"  avril  1579,  dit  Pierre  de  l'Estoile,  la 
rivière  de  Saint-Marceau,  au  moyen  des  pluies  des  jours 
précédents,  crût  à  la  hauteur  de  14  ou  15  pieds,  abattit 
plusieurs  moulins,  murailles  et  maisons,  noya  plusieurs 
personnes  surprises  en  leurs  maisons  et  leurs  lits,  rava- 
gea grande  quantité  de  bétail  et  fit  un  mal  infini,  i  On 
sait  déjà  par  quels  moyens  en  ces  temps  on  remédiait 
aux  inondations  :  trois  jours  après,  on  dit  une  messe  so- 
lennelle et  Ton  fit  une  procession  générale  •  avec  prière 
à  Dieu  qu'il  lui  plût  apaiser  son  ire  ».  Les  deux  eoft* 
flueuts  urbains  n'apportent  pas  grande  force  à  la  Seine; 
en  revanche,  elle  est  grevée  de  quatre  prises  d'eau,  dort 
trois,  celles  de  Bercy,  de  Chaillot,  d'Auteuil,  alituea- 


*  La  Biévre,  captée  à  ton  entrée  4  Paris,  est  entraînée 
par  le  grand  collecteur  de  la  rive  fauche  et  jetée  A  Aaoiért*.  —  ffàr 
t.  V,  ch.  xxx. 
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tent  les  quartiers  voisins,  et  dont  la  quatrième,  celle  du 
Gros-Caillou,  desservait  jadis  la  Manufacture  des  tabacs. 

Le  département  de  la  Seine  est  divisé  en  neuf1  arron- 
dissements de  navigation,  dont  six  appartiennent  à 
Paris  :  le  troisième,  qui  va  des  fortifications  d'amont 
jusqu'au  pont  de  Bercy  ;  le  quatrième  du  pont  de  Bercy 
au  pont  Neuf;  le  cinquième  du  pont  Neuf  au  pont  de  la 
Concorde  ;  le  sixième  du  pont  de  la  Concorde  aux  forti- 
fications d'aval  ;  le  huitième  embrassant  le  canal  Saint- 
Martin,  et  le  neuvième  comprenant  le  bassin  de  la  Vil- 
lette,  le  canal  de  l'Ourcq  et  le  canal  Saint-Denis.  Ces 
six  arrondissements  contiennent  trente  ports  affectés 
au  débarquement  et  à  l'embarquement  de  différentes 
marchandises.  Le  personnel  chargé  de  veiller  au  main- 
tien des  dispositions  qui  rendent  la  navigation  facile 
sur  un  fleuve  aussi  encombré  que  la  Seine  à  Paris,  est 
composé  d'un  inspecteur  général,  de  dix  inspecteurs 
de  première  classe,  treize  inspecteurs  de  seconde  classe 
el  trois  commis  aux  écritures.  Ce  service  appartient  à 
1j  seconde  division  de  la  préfecture  de  police. 

La  Seine  parisienne  est  par  elle  même  en  communi- 
cation avec  la  Champagne  et  la  Normandie;  par  les 
canaux  de  Loing  et  du  Centre  elle  se  relie  à  la  Loire  et 
i  la  Saône;  par  le  canal  de  Bourgogne,  l'Yonne  et  la 
Saône,  elle  touche  au  Rhône  et  du  llhône  au  lUiin;  par 
le  canal  de  Saint-Quentin  et  par  l'Oise,  elle  se  rattache 
aux  départements  du  Nord;  par  le  canal  Saint-Denis  et 
le  canal  de  l'Ourcq,  elle  rectifie  et  annule  les  coudes 
trop  accusés  de  son  propre  cours,  de  même  que,  par  le 
canal  Saint-Maur,  la  Marne  évite  un  détour  plein  de  len- 
teur et  arrive  plus  vite  aux  grands  entrepôts  de  Paris. 
Comme  on  le  voit,  par  les  canaux  la  Seine  a  l'est  et  le 
nord  ;  par  la  mer,  le  cabotage  et  son  embouchure  du 

*  n  ta*  rédoit  actuellement  (janvier  1875)  à  huit  arrondissements. 
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Havre,  elle  a  l'ouest,  auquel  le  midi  se  rejoint  par  les 
voies  canalisées.  Elle  est  donc  en  relation  avec  la  France 
entière.  Aussi  sa  navigation,  à  Paris  même,  est* elle 
très-active  et  plus  importante  pour  nos  besoins  journa- 
liers qu'on  ne  le  croit  généralement.  Les  chemins  de 
fer,  il  faut  le  reconnaître,  lui  ont  porté  un  rude  coup 
et  lui  ont  enlevé  une  partie  de  son  utilité  ;  mais  néan- 
moins elle  offre  encore  des  conditions  de  sécurité  et  de 
bon  marché  qui  la  rendent  très-précieuse  au  commerce. 

Sauf  des  exceptions  tellement  minimes  qu'il  est  inu- 
tile d'en  parler,  tout  le  bois  qui  se  consomme  à  Paris, 
bois  à  brûler  et  bois  à  œuvrer,  arrive  par  la  Seine  en 
bûches,  en  perches,  en  grume  et  parfois  même  en  pou- 
tres débitées.  C'est  une  industrie  bien  primitive  que 
celle  du  flottage,  et,  à  voir  son  extrême  simplicité,  on 
pourrait  croire  qu'elle  a  existé  de  tout  temps  et  qu'elle 
remonte  à  l'époque  où  l'arche  de  Noé  voguait  sur  les 
eaux  légendaires.  11  n'en  est  rien,  et  relativement  elle 
est  assez  récente.  Vers  1545,  Charles  Lccointre,  chef 
des  œuvres  de  charpentorie  de  la  ville,  voulut  le  pre- 
mier établir  le  flotta-e  ;  mais  on  ne  l'écouta  guère,  et  le 
pauvre  homme  en  fut  pour  ses  frais  de  propagande.  Cn 
bourgeois  de  Paris,  Gilles  Desfroissis,  frappé  de  la  jus- 
tesse de  l'idée,  voulut  In  rendre  pratique  ;  il  l'appliqua 
et  s'y  prit  de  telle  sorte  que  ses  biens  furent  abandonnés 
à  ses  créanciers.  L'un  d'eux,  Jean  Rouvet,  banquier  ha- 
bile, comprit  qu'il  y  avait  lu  une  source  de  fortune.  Il 
savait  que  les  forêts  voisines  de  la  capitale  étaient  épui- 
sées et  que  les  combustibles  n'allaient  pas  tarder  i 
manquer,  car  les  routes  étaient  rares  à  cette  époque,  il 
se  promit  de  réussir  là  où  les  autres  avaient  échoué. 

On  se  moqua  du  bonhomme  et  on  le  traita  de  fou;  il 
n'eu  démordit  pas,  se  rendit  dans  le  M  or  van,  en  1549, 
acheta  une  partie  de  forêt,  la  fit  abattre,  la  jeta  à  l'eau, 
la  réunit,  en  Ht  des  trains  et  la  conduisit  triomphale- 
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ment  au  quai  de  la  Grève.  L'exemple  était  donné,  on 
l'imita  et  l'on  fit  bien.  En  1556,  un  autre  marchand, 
René  Arnould,  perfectionna  la  construction  des  trains, 
les  amena  à  l'état  où  nous  les  voyons  aujourd'hui,  et 
obtint  dés  1569  un  arrêt  du  parlement,  qui  enjoignait  à 
tout  possesseur  de  forges  et  de  moulins  de  laisser  per- 
lais ouvert  pour  le  passage  des  trains.  La  cause  était 
gagnée,  et  pour  toujours. 

Le  bois  étant  abattu  et  dépecé  à  une  longueur  moyenne 
déterminée,  chaque  bûche  est  timbrée  d'une  estampille 
particulière  indiquant  à  qui  elle  appartient*  puis  on  l'a- 
bandonne au  ruisseau  voisin,  auquel  on  a  eu  soin  de 
faire  un  barrage  en  aval,  à  l'endroit  où  il  tombe  dans 
une  rivière.  Là  on  fait  le  tri,  que  les  paysans  appellent 
le  trie;  les  ouvriers  chargés  de  cette  besogne  se  nom- 
ment les  triquewrs;  on  groupe  ensemble  tous  les  mor- 
ceaux de  bois  appartenant  au  même  individu,  et  l'on  en 
fait  un  train,  qui  est  toujours  composé  d'une  façon  in- 
variable. On  divise  le  train  en  576  parties  égales,  pré- 
parées séparément  et  qu'on  nomme  les  mises;  on  assem- 
ble ces  mises  quatre  par  quatre,  et,  ainsi  réunies,  elles 
sont  des  branches  ;  quand  les  72  branches  sont  faites, 
on  les  groupe  en  18  portions  dont  chacune  forme  un 
coupon  ;  9  de  ces  coupons  rattachés  ensemble  deviennent 
une  part,  la  part  d'avant  et  la  part  d'arrière  ;  ces  deux 
parts,  solidement  liées  l'une  à  l'autre,  complètent  le  train 
qui,  ainsi  parachevé,  est  prêt  pour  le  (loi.  Ainsi  un  train 
se  compose  de  deux  parts,  de  dix-huit  coupons,  de 
soixante-douze  branches  et  de  cinq  cent  soixante-seize 
mises  ;  les  cordes  en  osier  qui  servent  à  faire  un  tout 
«le  ces  divers  éléments  s'appellent,  comme  au  temps  où 
Jean  Rouvet  les  employa  pour  la  première  fois,  des  karts. 
Par  suite  d'une  vieille  coutume  traditionnelle,  tout  indi- 
vidu quel  qu'il  soit,  homme,  femme  ou  enfant,  qui  tra- 
vaille à  trier,  à  empiler  le  bois,  à  confectionner  le  train, 
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a,  le  droit  de  brûler  sur  place  ce  dont  il  a  besoin  pour 
son  usage  personnel,  tout  le  temps  quvil  travaille  ;  de 
plus,  chaque  soir  il  reçoit  le  faix,  c'est-à-dire  un  cer- 
tain nombre  de  bûches  équivalante  son  faix,  à  ce  qu'il 
peut  emporter  sous  son  bras. 

Les  trains  voyagent  deux  par  deux  et  forment  ainsi 
un  couplage.  Chacun  est  dirigé  par  deux  hommes  :  l'un, 
le  flotteur,  qui  se  tient  à  l'avant,  dirige  la  navigation,  se 
sert  du  pieu  de  nage  ou  de  la  perche  blanche  pour  guider 
son  long  serpent  de  bois  à  travers  les  méandres  du 
fleuve  ;  l'autre,  qui  est  un  apprenti  dont  la  place  est  à 
l'arrière,  et  qui  à  cause  de  cela  est  surnommé  le  petit 
derrière.  Quand  les  trains  arrivent  vers  Paris,  on  les 
gare  au  Porl-à-1'Anglais,  près  de  Gharenton  ;  là  les  con- 
ducteurs reçoivent  de  l'un  des  inspecteurs  des  différents 
ports  de  Paris  l'autorisation  d'entrer  et  de  se  ranger  à 
l'emplacement  désigné  où  le  train  doit  être  tiré.  Il  est 
dépecé,  détaché  bûche  à  bûche  par  des  ouvriers  qui  sont 
des  tireurs;  puis  le  tout  est  chargé  sur  des  charrettes  et 
conduit  aux  chantiers,  où  il  attend  l'heure  d'être  vendu. 
Le  bois  vert  est  brûlé  après  une  année  de  coupe,  le  bois 
sec  attend  dix  huit  mois  ou  deux  ans. 

Les  ports  de  Paris  spécialement  réservés  au  tirage  des 
bois  sont  ceux  de  la  Gare,  de  la  Râpée,  le  port  aux  Vins, 
le  port  des  Invalides  et  les  ports  du  canal  Saint -Martin. 
En  1867,  il  est  arrivé  à  Paris  2,030  trains  de  bois  à  œu- 
vrer et  à  brûler  représentant  l'énorme  poids  de  561  mit* 
lions  103,920  kilogrammes.  La  majeure  partie  des  bois 
à  brûler,  127  millions  396,367  kilogrammes,  est  venue 
par  l'Yonne  et  ses  affluents,  tandis  que  c'est  la  Marne  qui 
nous  a  apporté  le  plus  de  bois  a  œuvrer  :  69  millions 
283,010  kilogrammes.  11  y  a  des  mois  pendant  lesquels 
le  flottage  chôme  singulièrement,  tandis  que,  dans  cer- 
tains autres,  il  semble  se  multiplier  :  si  en  janvier,  fé- 
vrier, mars,  les  trains  n'arrivent  qu'au  nombre  de  65 
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—  3  —  29,  ils  montent  en  mai,  juin,  juillet,  au  chiffre 
de  474  —  r>41  —  306  ;  à  partir  de  ce  moment  ils  dé- 
croissent. Mais  l'hiver  approche,  il  faut  faire  sa  provi- 
sion de  bois,  les  marchands  craignent  d'être  pris  au  dé- 
pourvu :  novembre  et  décembre  donnent  ensemble 
207  trains.  S'il  arrive  qu'un  train  de  bois  se  détraque 
en  route  ou  se  brise  sur  une  pile  de  pont,  la  marchan- 
dise n'est  pas  perdue  pour  cela.  Chaque  année,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840 
fart.  194),  le  préfet  de  police  délivre  environ  quatre- 
vingts  commissions  de  repêcheurs  de  bois  à  des  individus 
présentés  par  l'agent  général  du  commerce  des  bois  à 
brûler. 

C'est  un  dur  métier  que  celui  de  flotteur  ;  il  faut  sans 
cesse  être  sur  le  qui-vive  ;  la  nuit,  quand  on  dort,  ne 
dormir  que  d'un  œil.  parer  au  passage  des  ponts  et  des 
écluses,  éviter  les  courants  trop  lents  ou  trop  rapides, 
vivre  les  pieds  dans  l'eau  et  la  tête  au  soleil,  devenir 
une  espèce  d'être  amphibie  et  connaître,  jusque  dans 
leurs  détours,  leurs  caprices,  leurs  fausses  apparences, 
les  rivières  auxquelles  on  s'abandonne.  Ces  flotteurs, 
qui  nous  apportent  à  Paris  notre  provision  de  bois  pour 
l'hiver,  constituent  une  race  énergique,  rude,  un  peu 
brutale  parfois,  mais  d'une  probité  à  toute  éprouve. 
Pieds  nus,  le  pantalon  retroussé,  la  veste  de  camelot  à 
I  épaule,  ils  vont,  pendant  de  longues  journées  mélanco- 
liques, au  cours  de  l'eau  qui  les  emporte,  chantant  un 
ref  ain  monotone  ou  jetant  un  ordre  bref  à  l'enfant  qui 
est  è  l'arriére  et  guide  les  derniers  coupons. 

Us  n'ont  pas  cependant  la  poésie,  la  haute  saveur  de 
ces  flotteurs  de  la  Hurg,  qui,  vêtus  de  rouge  et  de  blanc, 
la  tête  coiffée  du  bonnet  de  renard  à  pasquilles  d'or, 
mènent  jusqu'à  Dordrechtet  Amsterdam,  par  le  Rhin  et 
la  Meuse,  des  trains  de  bois  de  construction  qui  valent 
souvent  quatre  ou  cinq  millions.  D'un  temps  oublié 
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maintenant,  ils  ont  conservé  l'habitude  de  commander: 
France  — Allemagne,  —  selon  la  rive  du  Rhin  vers  la- 
quelle ils  veulent  incliner;  quand  ils  sont  arrivés  au 
terme  de  leur  voyage,  ils  reviennent  à  pied,  en  chariot, 
en  chemin  de  fer,  fêtant  tous  les  cabarets  qu'ils  ren- 
contrent sur  leur  route,  et  rentrent  dans  leurs  villages 
accroupis  au  pied  des  montagnes  de  la  Forêt-Noire,  en 
portant  sur  leur  dos  les  lourds  engins  qui  servent  à  leur 
pénible  labeur. 

Les  mômes  rivières,  les  mêmes  canaux  qui  nous  amè- 
nent le  bois  à  brûler  nous  apportent  aussi  le  charbon; 
la  légèreté  de  son  poids  lui  permet  d'employer  les  che- 
mins de  fer  sans  que  son  prix  soit  augmenté  ;  aussi  la 
Seine  a-t-elle  perdu  le  monopole  de  ce  genre  de  transport, 
qu'elle  avait  d'autant  plus  autrefois,  que  jusqu'en  1832 
la  vente  publique  du  charbon  ne  fut  permise  que  sur 
certains  emplacements  de  quais  appartenant  à  l'admi- 
nistration municipale  et  loués  par  elle.  Cependant, 
en  1867,  il  en  a  été  débarqué  plus  de  46  millions  de 
kilogrammes  dans  les  ports  de  Paris,  venant  principale- 
ment de  l'Aube  et  de  la  Loire.  C'est  en  juillet  que  se  fait 
l'arrivage  le  plus  considérable  ;  pour  ce  seul  mois,  il  a 
été  de  12  millions  905,925  kilogramme  s.  Il  y  a  six  ports 
réservés  à  la  vente  du  charbon  de  bois  :  ce  sont  ceux  de 
Mazas,  de  l'île  Louvier,  des  Saints-Pères,  d'Orsay,  des 
quais  Saint-Bernard  et  de  l'Ecole. 

Depuis  l'application  de  la  vapeur  à  l'industrie,  le 
charbon  de  terre  est  devenu  un  objet  de  première  né- 
cessité ;  on  a  cherché  à  se  le  procurer  au  plus  bas  prix 
possible  :  aussi  en  amène-t-on  beaucoup  par  les  voies 
navigables,  et  les  ports  des  Miramioncs,  de  Saint-Paul, 
d'Orsay,  des  canaux  Saint-Martin  et  de  la  Villette  en 
ont  reçu  856  raillions  142,404  kilogrammes  en  1867, 
sans  compter  il  millions  031,700  kilogrammes  de  coke 
et  de  tourbe.  Toute  cette  masse,  sauf  une  quantité  mi* 
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nime,  nous  arrive  de  Belgique  par  les  canaux  du  Nord 
et  par  l'Oise,  sur  les  larges  et  profondes  péniches  qui, 
avant  de  retourner  vers  la  Sambre  et  l'Escaut,  char- 
gent du  savon  et  des  ècorces  déjeunes  chênes  pour  faire 
du  tan. 

Tout  le  transport  du  vin  se  faisait  autrefois  par  eau  ; 
jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  il  fut  même  défendu 
de  vendre  le  vin  en  gros  ailleurs  que  sur  la  rivière  ;  au- 
jourd'hui on  confie  plus  volontiers  les  vins  fins  aux  che- 
mins de  fer,  et  seuls  les  vins  communs  sont  réservés  à 
la  Seine;  c'est  la  Bourgogne  surtout  qui  nous  en  expé- 
die, car  sur  397,804  hectolitres  20  litres  qui  sont  entrés 
à  Paris  en  1867,  elle  seule  nous  en  a  envoyé  plus  de  la 
moitié.  J'imagine  que  les  mariniers  qui  nous  apportent 
ces  fûts,  ces  pipes  et  ces  feuillettes  n'engendrent  pas  la 
mélancolie,  car  l'usage  veut  que  chaque  homme  ait  le 
droit  de  disposer  d'un  tonneau  de  vin  pendant  son 
voyage.  Cela  peut  sembler  excessif,  mais  sur  les  rives 
oà  ils  s'arrêtent  afin  d'acheter  leur  nourriture  quoti- 
dienne, c'est  pour  eux  une  monnaie  d'échange  ;  on  leur 
donne  du  poisson,  du  pain,  de  la  viande,  ils  payent  en 
bouteilles  pleines.  Tout  ne  s'en  va  pas  d'ailleurs  en  me- 
nue monnaie,  tant  s'en  faut  ;  un  marinier  de  haute  Seine 
boit  facilement  dans  sa  journée,  et  sans  en  être  troublé, 
cinq  ou  six  litres  de  vin.  On  m'a  même  assuré  qu'un  bon 
tonnelier  de  Bercy  buvait  quotidiennement  huit  à  neuf 
litres.  Ces  gens-là  mangent  peu,  dorment  dès  qu'ils 
n'ont  rien  à  faire  et  passent  leur  vie  dans  une  sorte  d'a- 
brutissement vague  qui  leur  laisse  tout  juste  assez  de 
lucidité  pour  accomplir  leurs  faciles  fonctions. 

Bercy,  chacun  le  sait,  est  le  lieu  principalement  ré- 
servé au  débarquement  des  vins.  C'est  un  étrange  pays 
qui,  par  son  aspect  absolument  spécial,  a  l'air  d'être 
aux  antipodes  de  Paris.  Le  quai  n'a  point  de  parapet; 
une  simple  rangée  de  bornes  écornées  par  les  baquets 
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sépare  le  port  de  la  chaussée  ;  derrière  les  bornes  et  ne 
les  dépassant  jamais  sont  alignées  des  espèces  de  gué- 
rites sur  lesquelles  on  lit  des  enseignes  de  voituriers. 
Ce  sont  les  propriétaires  dune  charrette,  d'un  haquet. 
d'un  cheval,  qui  s'établissent  là  et  sollicitent  le  charroi 
des  tonneaux  que  les  débitants  au  détail  viennent  ache- 
ter. Chaque  maison  a  une  porte  charretière  suivie  d*une 
avenue  plantée  d'arbres  qui  n'en  finit  pas  et  où  sont 
placées  côte  à  côte  des  régiments  de  feuillettes.  On  ne 
voit  que  des  gens  armés  d'un  poinçon  et  d'une  tasse 
d'argent;  ils  font  un  trou,  reçoivent  le  vin  dans  leur 
coupelle,  le  hument  en  pinçant  les  lèvres,  s'en  garga- 
risent, le  recrachent,  s'essuient  la  bouche  d'un  revers 
de  manche,  passent  à  une  autre  pièce  et  recommencent. 
Cela  sent  partout  une  fade  odeur  de  lie  et  de  vinasse 
qui  n'est  point  agréable.  Quand  on  rentre  chez  soi,  cette 
senteur  vous  poursuit  et  Ton  est  quelques  jours  à  ne 
boire  que  de  l'eau  pour  se  débarrasser  du  souvenir  de 
cet  insupportable  parfum.  Là,  on  crie  le  vin  comme 
dans  d'autres  quartiers  on  crie  :  Vieux  habits!  vieux 
galons  !  C'est  un  gros  commerce  cependant  et  dont  il  ne 
faut  point  médire,  car  il  s'y  acquiert  d'énormes  fortu- 
nes; en  1860,  l'enquête  de  la  chambre  de  commerce 
constatait  que  les  marchands  de  vin  de  Paris  faisaient 
annuellement  près  de  200  millions  d'affaires.  Je  crois 
que  ce  chiffre  est  tout  à  fait  au-dessous  de  la  réalité. 

Les  céréales  viennent  relativement  en  petite  quantité 
par  la  Seine  ;  1867  en  a  vu  arriver  459  millions 
358,082  kilogrammes,  sur  lesquels  les  blés  et  farines 
comptent  pour  98  millions  728,700.  L'Yonne  et  ses  af- 
fluents en  amènent  la  plus  grande  partie.  C'est  encore 
les  chemins  de  fer  qui  ont  accaparé  ce  transport,  qui 
jadis  appartenait  exclusivement  aux  rivières  et  aux  ca- 
naux ;  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  :  le  blé  a,  dans  des 
wagons  bien  fermés,  moins  de  chances  de  s'avarier  que 
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dans  des  bateaux  où  la  plus  mince  voie  d'eau  peut  pé- 
nétrer et  où  les  rats  ne  se  font  pas  faute  d'y  faire  de  lar- 
ges brèches.  On  riche  minotier  qui  a  des  moulins  célè- 
bres sur  la  haute  Seine,  aux  environs  de  Corbeil,  a  fait 
construire  sur  le  quai  d'Austerlitz  un  vaste  débarcadère 
couvert  où  les  sacs,  amenés  par  une  grue  pivotante,  sont 
toujours  à  l'abri  de  la  pluie  et  du  soleil . 

bans  les  débarquements  faits  aux  ports  de  Paris  en 
1867,  les  fruits  ne  sont  représentés  que  par  le  chiffre 
presque  insignifiant,  eu  égard  à  la  consommation  pari- 
sienne, de  6  millions  256,834  kilogrammes,  et  encore 
faut-il  en  déduire  quelques  tonnes  de  quatre-mendiants 
et  de  larges  pots  die  raisiné.  L'arrivée  des  fruits  varie 
naturellement  selon  les  saisons  :  en  automne  les  rai- 
sins, et  vers  le  mois  de  février  les  pommes,  qu'on  ap- 
porte à  la  Grève  dans  des  toufes  profondes  où  elles  sont 
jetées  au  hasard  comme  des  cailloux  sur  une  route  ;  il 
y  a  souvent  une  flottille  de  plus  de  quarante  bateaux 
chargés  de  pommes,  symétriquement  rangés  devant  le 
quai  de  l'Hùtel-de-Yille,  comme  jadis  la  flotte  des  Grecs 
sur  les  rivages  de  la  Troade. 

Ce  sont  de  très-forts  bateaux,  des  chalands  solides 
«jui  conduisent  jusqu'à  Paris  les  matériaux  de  construc- 
tion dont  on  fait  un  si  grand  usage  autour  de  nous.  Le 
chiffre  de  cette  importation  est  considérable  et  s'est 
élevé  pour  1867  à  1  milliard  698  millions  560,090  ki- 
logrammes. 11  faut  dire  que  la  matière  est  pesante,  et 
les  grues  à  vapeur  du  quai  d'Orsay,  où  la  plus  grande 
partie  des  pierres  de  taille  est  déchargée,  n'ont  jamais 
été  à  pareille  fête  ;  elles  fument  jour  et  nuit  et  manœu- 
vrent nuit  et  jour;  autrefois,  du  temps  de  la  Grenouil- 
lère, c'était  en  face  qu'on  recevait  cette  espèce  de  maté- 
riaux, et  le  quai  de  la  Conférence  où  s'ouvrait  le  port  de 
VKvéque,  quand  ce  dernier  avait  une  ville,  est  encore 
é  dans  les  plans  du  commencement  de  ce  siècle 
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sous  le  nom  de  Port  aux  pierres  de  Saint-Leu.  C'est,  eu 
effet,  des  carrières  qui  bordent  l'Oise  entre  Creil  et 
Saint-Leu  que  la  plupart  de  ces  belles  pierres  arri- 
vaient ;  mais  aujourd'hui  il  s'en  fait  une  telle  et  si  pro- 
digieuse consommation  pour  les  églises,  les  théâtres, 
les  palais,  les  tribunaux,  les  préfectures,  les  casernes  et 
les  maisons  nouvelles,  qm'on  en  demande  un  peu  par- 
tout et  que  l'Eure  nous  en  a  envoyé,  en  1867,  plus  de 
415  millions  de  kilogrammes.  L'Yonne,  l'Oise,  la  Loire, 
le  canal  de  l'Ourcq  ne  sont  pas  restés  en  demeure  et 
ont  rivalisé  de  zélé  avec  la  rivière  normande. 

Paris  attire  et  reçoit  par  la  Seine  bien  d'autres  objets 
qui  sont  indispensables  à  la  vie  quotidienne  :  des  vinai- 
gres, des  huiles,  des  trois-six,  des  sucres,  des  cafés,  des 
savons,  des  fourrages,  des  poissons,  des  métaux,  des 
cotons,  des  faïences,  des  papiers  et  des  meubles.  Tout 
ce  commerce  donne  à  la  rivière  une  activité  considé- 
rable, mais  nous  sommes  si  actifs  nous-mêmes  que  c'est 
à  peine  si  nous  la  remarquons,  et  peut-être  le  lecteur 
serait-il  étonné  en  apprenant  que  les  débarquements 
faits  dans  le  département  de  la  Seine  par  les  31 ,308  ba- 
teaux ou  trains  qui  ont  abordé  à  ses  ports  en  1867  re- 
présentent un  poids  de  3  milliards  689  millions 880,579 
kilogrammes,  dont  les  deux  tiers  au  moins,  sinon  les 
trois  quarts,  étaient  à  destination  de  Paris,  et  que  la 
même  année  les  embarquements  se  sont  élevés  au  chiffrr 
de  395  millions  84S,576  kilogrammes  emportés  par 
4,788  bateaux  vers  les  pays  de  haute  et  de  basse  Seine. 
Nos  importations,  il  faut  le  reconnaître,  sont  singuliè- 
rement plus  considérables  que  nos  exportations,  mai* 
c'est  là  un  fait  qui  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 
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Tous  les  bateaux  qui  font  les  transports  sur  la  Seine, 
besognes*  lavandières,  chalands,  marnais,  péniches, 
loues,  flûtes  et  margotats,  de  25  à  50  mètres  de  long, 
jaugeant  de  40  à  450  tonneaux,  peuvent  aisément  des- 
cendre la  rivière  :  il  ne  faut  pour  cela  qu'avoir  de  la  pa- 
tience et  s'abandonner  au  fil  de  l'eau  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  la  remonter,  c'est  une  autre  affaire,  et  les  dif- 
ficultés commencent;  la  voile  est  souvent  inutile  et  la 
rame  toujours  illusoire.  Autrefois  c'étaient  des  chevaux 
qui,  sur  les  quais  mêmes  de  Paris,  balaient  les  bateaux. 
U  y  a  quinze  ans,  on  ne  voyait  que  cela  ;  le  halage  était 
la  destinée  dernière  des  chevaux  réformés  :  attelés  à  la 
cmeenelUy  longue  corde  qui  se  rattachait  au  bateau,  ils 
marchaient  inclinés  par  le  poids  qu'ils  tiraient;  parfois 
la  corde,  détendue  par  un  rapide  mouvement  de  l'em- 
barcation, se  raidissait  tout  à  coup  et  renversait  impé- 
tueusement ce  qu'elle  rencontrait.  C'était  un  moyen 
lent,  dangereux,  pénible;  Paris  ne  s'en  est  pas  encore 
complètement  débarrassé;  pendant  Tété,  lorsque  les  bar- 
rages fonctionnent,  le  vieux  halage  reparait.  Espérons 
qu'il  prendra  bientôt  fin,  car  les  avantages  qu'il  offre 
ne  compensent  guère  les  inconvénients  dont  il  est  en- 
touré. 

Le  halage  est  généralement  remplacé  aujourd'hui  par 
le  louage.  Un  décret  du  4  avril  1854  autorise  M.  Eugène 
Godeaux  à  établir  t  à  ses  risques  et  périls  un  service  de 
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touage  à  la  vapeur  sur  chaîne  noyée  au  fond  de  la  ri- 
vière. »  Dans  le  cahier  des  charges  il  est  spécifié  que  ce 
n'est  point  un  monopole  et  que  tout  autre  remorqueur 
aura  le  droit  de  naviguer  sur  les  parties  de  rivière  con- 
cédées à  la  nouvelle  entreprise.  Un  tarit  rémunérateur 
sans  excès  est  imposé  aux  concessionnaires  :  en  re- 
monte, 1  centime  par  tonne  et  par  kilomètre;  ainsi, 
par  exemple .  une  péniche  chargée  de  300  tonnes  de 
houille,  partie  de  la  Briche-Saint-Denis  et  amenée  par  un 
toueur  à  l'écluse  de  la  Monnaie,  aura  parcouru  29  kilo- 
mètres et  payé  pour  le  remorquage  58  fr.,  pour  le  pi- 
lotage 12  fr.,  pour  la  location  des  cordages  5  fr.; 
total  :  75  fr. 

On  sait  en  quoi  consiste  la  force  et  la  manœuvre  des 
toueurs.  Chacun  a  vu  des  enfants  accrocher  une  corde 
au  bouton  d'une  porte,  la  tirer  et  être  précipités  en 
avant  avec  rapidité.  C'est  là  tout  le  système.  Une  chaîne 
noyée  est  fixée  aux  points  extrêmes  du  parcours  ;  le  ba- 
teau toueur  fait  passer  cette  chaine  sur  deux  treuils 
placés  au  milieu  de  son  pont  ;  une  machine  à  vapeur 
met  les  treuils  en  mouvement  et  le  bateau  se  haie  lui- 
même,  sans  hélice  et  sans  aube,  en  déroulant  vers  loi 
la  chaine  sur  laquelle  il  prend  un  point  d'appui  qui 
quadruple  sa  force  de  traction.  On  peut  affirmer  qu'un 
toueur  armé  d'une  machine  de  50  chevaux  égale  U 
puissance  d'un  remorqueur  ordinaire  de  200  chevaux. 
Les  premières  dépenses  d'installation  sont  assez  consi- 
dérables, car,  en  dehors  de  la  construction  du  bateau  et 
de  sa  machine,  la  chaîne  seule  coûte  6,500  fr.  par  kilo- 
mètre. Le  touage  aujourd'hui  est  en  pleine  activité  sur 
la  Seine  de  Paris,  et  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  ce 
système  de  halage,  préférable  à  n'importe  quel  autre, 
sera  appliqué  à  toutes  nos  voies  navigables,  fleuves,  ri- 
vières et  canaux.  Un  seul  toueur  peut  remorquer  à  la 
fois  dix  et  quinze  bateaux  chargés  ;  il  pourrait  facile- 
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ment  en  traîner  vingt,  mais  il  est  arrêté  par  l'ordon- 
nance de  police  du  24  mai  4860,  qui  limite  à  600  mè- 
tres la  longueur  des  trains  de  remorque,  ce  qui  déjà  est 
considérable.  En  1867,  la  Société  du  louage  de  la  basse 
Semé  a  remorqué  entre  Saint-Denis  et  Paris,  soit  en 
amont,  soit  en  aval,  6,100  bateaux  vides  ou  chargés, 
ayant  à  bord  705,443  tonnes  de  marchandises  diverses  ; 
la  Compagnie  du  touage  de  la  haute  Seine  a  Jialé  de 
l'écluse  de  la  Monnaie  à  Bercy  6,812  bateaux  vides  ou 
chargés  portant  226,265  tonneaux.  Ce  service  est  fait 
actuellement  par  18  toueurs;  ils  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  4  bateaux  remorqueurs  qui,  dans  le  même 
laps  de  temps»,  n'ont  charrié  que  22,710  tonnes1.  Des 
marchandises  (463,986  tonnes)  arrivent  en»  ore  sur  nos 
quais  par  des  bateaux-porteurs  à  vapeur  qui  vien- 
nent directement  de  Houen,  du  Havre  et  des  canaux  du 
Kord. 

t  N'avons-nous  pas  vu,  dit  Mercier  dans  son  Tableau 
de  Paris,  le  1*'  août  1766,  le  capitaine  Bcrlhelo  arriver 
au  pont  Royal,  vis-à-vis  les  Tuileries,  sur  spn  vaisseau 
de  cent  soixante  tonneaux,  de  cinquante  pie-is  de  quille 
et  dont  le  grand  mât  avait  quatre-vingts  pieds  de  hau- 
teur? »  Il  en  conclut  que  Paris  peut  être  un  port  de 
mer,  mais  il  ne  prévoyait  pas  que  la  devise  du  chemin 
de  fer  du  Havre,  sic  Lutetia  portus,  deviendrait  si  faci- 
lement une  vérité.  11  serait  fort  surpris  sans  doute  si, 
comme  nous,  il  voyait  ancrés  au  port  Saint-Nicolas  les 
bateaux  à  vapeur  Seine-et-Tamise,  qui  font  un  service  ré- 
gulier entre  Paris  et  Londres!  J'aurais  voulu  donner  au 
lecteur  des  renseignements  positifs  sur  cette  entreprise 
qui,  en  germe  du  moins,  est  d'une  grande  importance  ; 
mais  les  personnes  qui  la  dirigent  n'ont  pas  pensé  que 
le  moment  fût  venu  de  la  révéler  au  public,  fcin  présence 

*  La  ioom  nétriqve  éqnirant  à  1,000  kilogrammes. 
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des  craintes  manifestées  par  une  spéculation  particu- 
lière, j'ai  dû  user  de  réserve,  ne  point  insister  pour 
obtenir  des  documents  qu'on  paraissait  fort  peu  em- 
pressé de  me  fournir,  et  n'avoir  pas  recours  aux  regis- 
tres de  l'octroi  qui  m'eussent  fourni  tous  les  renseigne- 
ments désirables.  Mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
trois  bateaux,  accomplissant  chacun  en  moyenne  quinze 
voyages  par  an,  font  la  navette  entre  Londres  et  Paris» 
que  leur  tonnage  est  au  maximum  de  400  tonneaux, 
qu'ils  sont  à  hélice  et  que  leur  construction  spéciale,  qui 
sans  doute  est  à  trois  quilles  comme  celle  des  navires 
employés  à  la  navigation  mixte,  les  rend  propres  au 
parcours  des  fleuves  et  de  la  mer. 

Si  le  halage  à  l'aide  de  chevaux  a  été  remplacé  par 
le  touage  et  la  remorque  à  vapeur,  les  fameuses  ga- 
liotes  et  les  coches  ont  disparu  pour  toujours  devant 
les  bateaux  à  roues  et  à  hélice.  Qui  n'a  entendu  parler 
du  coche  d'Auxerre  qui  a  tant  fait  rire  nos  grands-pa- 
rents dans  les  Petites  Danaïdes?  11  arrivait  et  s'amarrait 
au  quai  de  la  Grève;  c'était,  dit-on,  une  arche  immense 
toute  pleine  de  raisiné,  de  futailles  et  de  nourrices.  On 
n'allait  pas  vite  et  l'on  s'arrêtait  volontiers  à  tous  les 
cabarets  qui  bordaient  la  berge.  11  a  cédé  le  pas  aux 
bateaux  à  vapeur,  qui  eux-mêmes  aujourd'hui  ne  luttent 
que  bien  difficilement  contre  la  redoutable  concurrence 
des  chemins  de  fer.  Onze  steamers,  ayant  des  départs 
réguliers  et  quotidiens,  mettent  aujourd'hui  Paris  ea 
communication  avec  Saint-Cloud/Melun  et  Montereau; 
c'est  bien  peu  pour  une  ville  comme  la  nôtre  et  je  ne 
erois  pas  cependant  que  ce  genre  de  transport,  très-dé- 
laissé par  les  voyageurs,  fasse  de  brillantes  affaires.  Le 
bateau  qui,  allant  à  Melun,  s'arrête  à  Corbeil,  porte  en- 
core le  surnom  qu'on  avait  donné  pendant  le  seiiièn* 
siècle  au  coche  qui  faisait  le  mt)me  service  ;  jouant  sur 
le  mot  Corbeil,  on  l'appelle  le  Corbillard.  Ce  qui  prou* 
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qu'une  plaisanterie  n*a  pas  besoin  d'être  bonne  pour 
dorer  longtemps. 

L'Exposition  universelle  a  fait  naître  à  Paris  une  nou- 
velle industrie  flu? iale,  celle  des  Mouches,  petits  bateaux 
à  vapeur  rapides,  pouvant  contenir  cent  cinquante  pas- 
sagers, déjà  employés  à  Lyon  et  usités  depuis  bien  long- 
temps à  Londres.  On  eût  pu  croire  que  ce  service  n'é- 
tait que  transitoire  et  simplement  appelé  à  subvenir  aux 
exigences  d'une  circonstance  exceptionnelle  ;  l'adminis- 
tration a  été  plus  libérale,  elle  a  voulu  qu'il  fût  défini- 
tif, et  les  Mouches  ont  désormais  droit  de  cité  sur  la 
Seine.  Une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en 
date  du  19  juillet  1866,  rendue  exécutoire  par  un  ar- 
rêté du  10  août  1866  du  préfet  de  police,  autorise,  pour 
an  délai  de  quinze  ans  à  compter  du  1"  février  1867,  la 
circulation  entre  le  pont  Napoléon  et  le  viaduc  d'Auteuil 
d'un  certain  nombre  de  bateaux  pour  le  transport  en 
commun  des  voyageurs  ;  le  tarif  est  fixé ,  depuis  le 
n  mai  1867,  à  25  centimes  par  place.  Ces  bateaux  se- 
ra* à  la  rivière  ce  que  les  omnibus  sont  à  nos  rues  et 
à  nos  boulevards  ;  ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services 
à  la  population  parisienne  qui  les  a  adoptés  avec  em- 
pressement ;  pendant  la  durée  de  l'Exposition  univer- 
selle, ils  ont  depuis  le  1er  avril  jusqu'au  30  novembre 
transporté  3,656,940  voyageurs,  et  je  lis  dans  un  relevé 
statistique  que  le  dimanche  50  septembre  1868  ils  ont 
reçu  plus  de  35,000  personnes.  Mais  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens  :  pour  qu'ils  puissent  faire  en  tout  temps  un 
boa  service,  actif,  utile,  ininterrompu  et  vraiment  pro- 
bable à  la  population,  pour  qu'ils  ne  soient  pas,  comme 
l'avons  déjà  vu,  en  partie  neutralisés  par  les  basses 
,  il  faut  que  le  barrage  de  Suresnes  maintienne  la 
rivière  à  une  hauteur  minima  invariable  ;  sans  cela  les 
pauvres  mouches  pourront  bien  se  briser  les  ailes  contre 
la  fond  même  de  la  Seine,  dont  le  lit  est  souvent  inhos- 
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pitalier.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  le  surveille  avec  soin  et 
qu'on  ne  le  cure  incessamment  pour  offrir  à  la  naviga- 
tion toute  la  sécurité  possible.  Dix-huit  bateaux  dra- 
gueurs, de  ceux  que  nos  pères  appelaient  de*  maries-sa- 
lopes, se  portent  partout  où  il  est  nécessaire  d'enlever 
un  banc  de  sable  inopinément  formé,  de  ramasser  des 
vases  accumulées  ou  de  ressaisir  les  pierres  tombées 
d'un  chaland  maladroit  écrasé  contre  un  pont. 

Lorsque  j'aurai  dit  qu'il  existe  à  Paris  929  bachots, 
canots,  yoles,  glissoirs,  j'aurai  parlé,  je  crois,  de  toutes 
les  embarcations  qui  animent  la  Seine  entre  Bercy  et 
Auteuil;  mais  une  partie  de  la  population  parisienne  vit 
du  travail  que  développe  sur  nos  ports  l'arrivée  de  tant 
de  marchandises  et  de  tant  de  bateaux.  Indépendam- 
ment des  mariniers,  des  pilotes  et  des  conducteurs  de 
trains,  il  y  a  des  corps  d'état  qui  doivent  leur  existence 
à  notre  marine  locale  ;  il  convient  de  ne  pas  les  passer 
sous  silence.  Les  coltineurs  sont  les  ouvriers  qui,  la  nu- 
que garantie  par  un  caparaçon  de  forte  toile  ou  despar- 
teric,  portent  sur  leur  tète  ou  plutôt  sur  leur  cou  les 
fardeaux  d'un  navire  qu'on  charge  ou  qu'on  décharge; 
les  débardeurs  font  à  peu  près  le  même  office  et  devien- 
nent tireurs  lorsqu'il  s'agit  de  dépecer  les  trains  de  boit; 
les  dérouleurs  sont  ceux  qui  roulent  les  tonneaux. 

11  y  a  aussi  les  sabliers  qui,  à  l'aide  d'une  drague  à 
main,  extraient  le  sable  du  fond  de  la  riv.ère;  ils  ne 
peuvent  exercer  leur  pénible  métier  que  sur  permis  de 
l'autorité  municipale;  d'après  l'article  198  de  l'ordon- 
nance de  police  du  25  octobre  1840,  ils  sont  obligés  de 
se  tenir  à  50  mètres  en  amont  et  à  50  mètres  en  aval 
des  ponts,  à  12  mètres  des  quais  et  des  berges,  à  20  mè- 
tres des  écoles  de  natation,  restrictions  excellentes  et 
qui  assurent  la  sécurité  du  fleuve.  Presque  tous  les  ti- 
reurs de  sable  ont  un  petit  bureau  où  ils  reçoivent  les 
commandes  que  viennent  leur  faire  les  jardiniers  de 
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Paris.  Cette  maigre  industrie  tend  à  disparaître  ;  elle  est 
remplacée  par  les  dragueurs  à  vapeur  qui  fouillent  la 
haute  Seine  au-dessus  de  Charenton.  A  l'heure  présente 
il  n'y  a  plus  à  Paris  que  dix-neuf  tireurs  de  sable.  Les 
déchireurt  détruisent,  déchirent  les  bateaux  hors  de 
service;  ils  ont  des  ports  spéciaux  où  se  fait  la  mL-e  en 
pièces  :  Grenelle,  Bercy,  la  Râpée,  Orsay,  et  encore,  dans 
ces  divers  emplacements,  un  endroit  particulier  sévère- 
ment limité  leur  est  réservé.  L'inspection  générale  a  la 
direction  immédiate  des  ouvriers  de  l'Entrepôt,  dont  le 
nombre  ne  peut  réglementairement  dépasser  cinquante, 
et  des  forts  du  port  aux  Fruits  (Grèce),  qui  ne  sont  que 
trente  en  activité  pendant  la  saison  des  arrivages. 

Les  ouvriers  que  je  viens  de  désigner  rapidement  con- 
stituent ce  qu'on  pourrait  appeler  l'armée  régulière  de 
la  Seine;  mais  elle  a  ses  enfants  perdus,  ses  aventuriers, 
qui  sont  curieux  à  regarder  de  près.  Il  y  avait  autre- 
fois à  Paris  des  ravageurs  qui  s'en  allaient  dans  les  rues, 
fouillant  le  ruisseau  avec  une  latte,  déchaussant  les  pa- 
vés et  recueillant  les  clous  échappés  aux  fers  des  che- 
vaux ;  repoussés  de  la  ville,  ils  se  sont  réfugiés  sur  les 
berges  ;  comme  les  orpailleurs  de  l'Ariége  et  du  Rhin, 
ils  cherchent  l'or  et  l'argent  ;  mais  ils  aiment  à  trouver 
l'or  façonné  en  monnaie  et  l'argent  sous  forme  de  cuil- 
lers. Les  ravageurs  connaissent  parfaitement  les  endro  ts 
o«'i  les  tombereaux  de  la  municipalité  viennent  jeter  les 
neiges  pendant  l'hiver;  c'est  là,  aux  dix-huit  emplace- 
ments fixés  par  l'autorité  compétente,  sur  les  bords  en- 
core couverts  par  les  amas  de  neige  boueuse  qu'on  a 
laissés  tomber  du  haut  des  quais,  qu'ils  s'établissent 
arec  leur  sébile,  semblables  aux  laveurs  de  pépites  du 
Sacramento,  et  finissent  quelquefois  par  découvrir  au 
milieu  des  immondices  une  piécette  blanche,  un  bi^ou 
perdu,  un  porte-monnaie  suffisamment  garni.  Ces  au* 
baines-là  sont,  il  faut  le  croire,  moins  rares  qu'on  no 
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l'imagine,  car  il  y  a  des  gens  de  rivière  qui,  à  Paris  et 
pendant  l'hiver,  ne  vivent  que  de  cet  inconcevable  mé- 
tier. 

A  côté  des  ravageurs  il  faut  placer  les  tafouiUeux; 
ceux-là  sont  les  chiffonniers  de  la  Seine  ;  ils  sont  aux 
aguets,  examinant  le  courant  d'un  œil  exercé,  ramas- 
sant la  bûche  arrachée  au  train,  la  pomme  tombée  du 
bateau,  la  serviette  emportée  du  lavoir,  la  canne  de  li- 
gne échappée  de  la  main  d'un  pécheur  malhabile,  le 
chapeau  que  le  vent  a  jeté  à  la  rivière  ;  tout  leur  est 
bon,  tout  leur  est  une  proie  et  un  profit.  Enfin  viennent 
les  carapatas.  Les  noms  qui  précèdent  sont  faciles  à 
comprendre  et  s'expliquent  d'eux-mêmes  en  se  décom- 
posant ;  mais  ce  dernier  est  au  moins  singulier  par  son 
origine.  Quel  bohème  ayant  traversé  la  Turquie  l'a 
rapporté  parmi  nous  et  en  a  fait  une  désignation  que  les 
statistiques  officielles  n'ont  pas  dédaigné  de  recueillir? 
Kara,  noir;  balte,  canard.  Jamais  appellation  a  a  été 
mieux  appropriée  à  des  gens  qui  barbotlent  et  patau- 
gent lout  h  jour  le  long  de  la  Seine  ou  du  canal  Saint- 
Martin,  halani  les  petits  bateaux  qui  franchissent  les 
écluses,  offrant  tout  service,  acceptant  toute  rémunéra- 
tion, aidant  à  déchirer  les  vieilles  toues,  à  tirer  le  bois 
flotté,  à  rouler  les  tonneaux  d'ocre  venus  de  Bourgogne, 
touchant  à  tous  les  métiers  et  n'en  sachant  aucun. 
Quand  le  carapatas  nVl  pas  ivre,  on  peut  crier  miracle. 
Où  couche -t-il?  Dans  les  bateaux  abandonnés,  sous  la 
table  des  cabarets,  le  plus  souvent  au  poste.  Son  nom 
est  devenu  un  terme  de  mépris,  et  c'est  faire  injure  à 
nn  homme  des  ports  de  lui  dire  :  Tu  n'es  bon  qu'à  ca- 
rapater. 

Tout  ce  personnel,  tous  ces  bateaux  dont  je  Tiens  àê 
parler  appartiennent  aux  industries  mobiles  de  la  Seine; 
elle  a  aussi  ses  industries  sédentaires,  qui  sont  les  bains 
et  les  lavoirs.   Autrefois  le  Taiisien,  moins  pudiqo* 
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qu'aujourd'hui,  se  mettait  tout  simplement  à  la  rivière 
et  s'y  baignait  A  sa  fantaisie  :  «  Tout  le  monde,  dit  La 
Bruyère*  connaît  cette  longue  levée  qui  borne  et  qui 
resserre  le  lit  de  la  Seine  du  côté  où  elle  entre  à  Paris 
avec  la  Marne  qu'elle  vient  de  recevoir;  les  hommes  s'y 
baignent  au  pied  pendant  les  chaleurs  de  la  canicule  ; 
on  les  voit  de  fort  prés  se  jeter  dans  l'eau,  on  les  en  voit 
sortir  ;  c'est  un  amusement.  Quand  cette  saison  n'est 
pas  vernie,  les  femmes  de  la  ville  ne  s'y  promènent  pas 
encore,  et  quand  elle  est  passée,  elles  n'y  viennent  plus.  » 
Des  ordonnances  du  prévôt  de  Paris  défendaient,  en  1 71 6 
et  en  1742,  sous  peine  d'emprisonnement,  de  se  baigner 
sans  être  suffisamment  velu  ;  c'est  de  cette  époque  que 
datent  les  premiers  établissements  de  bains  froids  sur 
la  Seine.  Pendant  longtemps  la  clôture  des  bains  fut 
considérée,  à  l'extrême  rigueur,  comme  un  vêtement 
suffisant  pour  les  baigneurs;  aussi  les  amateurs  de 
kabu  à  quatre  tout  ne  se  gênaient  guère  et  se  conten- 
taient du  costume  primitif  dans  toute  sa  pureté.  La  pré- 
fecture de  police  publia,  le  6  juillet  4858,  un  arrêté  qui 
mit  fin  à  cet  abus  qu'une  trop  longue  tolérance  avait  à 
tort  laissé  subsister  jusqu'à  notre  époque.  11  existe  dix- 
neuf  bains  froids  aujourd'hui,  treize  pour  les  hommes 
et  six  réservés  aux  femmes.  Depuis  les  premiers  jours 
de  mai  jusqu'à  la  fin  de  septembre,  ils  sont  en  perma- 
nence; pendant  la  saison  rigoureuse,  ils  sont  rangés 
derrière  les  garages  de  Grenelle,  de  l'île  Saint-Louis, 
de  l'Arsenal,  au  Bas-Meudon  et  aux  ile*  de  Neuilly. 

Les  premiers  bains  chauds  ont  été  établis  sur  la  Seine 
par  un  nommé  Poitevin;  sa  veuve,  lorsqu'il  mourut, 
épousa  son  garçon  baigneur,  Yigier,  qui  devait  donner 
à  ce  icenre  d'industrie  une  célébrité  et  une  extension 
considérables.  Chacun  connaît  ces  grands  bateaux  sur- 
montés de  constructions  plus  ou  moins  élégantes  qui 
stationnent  en  aval  du  pont  Neuf  et  en  amont  du  pont 
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Royal.  On  y  a  ajouté  depuis  quelques  années  un  vais- 
seau qu'on  a  appelé  la  frégate-école,  qui  est  resté  long- 
temps inutile  dans  les  eaux  de  Neuilly  et  dont  on  a  cher- 
ché à  tirer  un  parti  quelconque  en  y  installant  des 
appareils  balnéaires.  11  n*y  a  maintenant  que  quatre 
établissements  de  bains  chauds  à  Paris,  sur  la  Seine; 
mais  en  revanche  il  y  a  vingt-huit  lavoirs,  dont  six  sur 
les  canaux  et  le  reste  en  rivière.  Ce  n'est  pas  une  mau- 
vaise industrie,  quoique  les  premiers  frais  d'installation 
se  montent  à  46,000  francs  pour  deux  bateaux  juxtapo- 
sés garnis  d'auvents  et  de  séchoirs.  Le  droit  d'y  travail- 
ler se  paye  en  gros  40  centimes  la  journée,  et  en  détail 
un  sou  l'heure  ;  le  seau  d'eau  de  lessive  mesurant  1 2  li- 
tres vaut  cinq  centimes  ;  un  compartiment  de  séchoir 
muni  de  barres  se  loue  40  centimes  pour  vingt-quatre 
heures.  On  chôme  ordinairement  le  dimanche  et  le 
lundi.  11  est  superflu  de  dire  que,  tout  en  faisant  mous- 
ser  le  savon,  en  rinçant  le  linge  et  en  maniant  le  bat- 
toir, on  y  babille  à  perdre  haleine. 

Ces  établissements,  où  l'on  a  de  l'eau  courante  à  dis- 
crétion pour  une  très  minime  rétribution,  rendent  d'in- 
appréciables services  à  la  population  pauvre  de  Paris 
et  lui  donnent  peu  à  peu  des  habitudes  de  propreté  qui 
finiront  par  entrer  dans  ses  mœurs.  Les  blanchisseuses 
n'étaient  pas  si  commodément  installées  jadis  ;  elles  ve- 
naient simplement  laver  au  cours  de  l'eau,  agenouillées 
sur  un  peu  de  paille  ramassée  au  hasard,  souillant  leur 
linge  aux  fanges  de  la  berge  et  le  voyant  parfois  dispa- 
raître emporté  par  le  courant.  Lorsque  les  rives  étaient 
escarpée>,  on  y  appliquait  des  échelles  que  les  pauvres 
femmes  descendaient  et  gravissaient  chargées  de  leors 
fardeaux  humides.  En  voyant  ces  sortes  d'escaliers  pri- 
mitifs installés  aux  bords  de  la  Seine  devant  Chaillot,  le 
Parisien  de  Néel  les  prend  pour  les  Echelles  du  Levant 
et  raconte  en  ternies  spirituels  comment  une  lavandiérf 
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loi  fit  voir  qu'il  était  encore  en  France.  Nul  Parisien  n'i- 
gnore que  la  mi-carême  est  la  fête  consacrée  des  blan- 
chisseuses et  des  porteurs  d'eau  qui,  sous  prétexte  de 
s'amuser,  se  fatiguent  ce  jour-là  comme  si  leur  vie  n'é- 
tait pas  une  fatigue  incessante. 

Il  est  encore  sur  la  Seine  une  autre  industrie  séden- 
taire ;  elle  est  représentée  par  un  bateau  qui,  seul  de 
sou  espèce,  est  resté  debout  comme  une  protestation  vi- 
rante et  surannée  contre  tous  les  essais  de  nos  temps 
inventifs.  C'est  le  bateau  broyeur  qui  est  amarré  prés 
do  quai  de  l'Horloge  ;  ses  quatre  roues,  lentement  agi- 
tées par  le  courant  tranquille,  tournent  pacifiquement 
et  font  mouvoir  des  meules  qui  écrasent  des  couleurs. 
Malgré  les  nuances  criardes  dont  on  a  bariolé  ses  plats- 
bords  et  sa  cahute,  malgré  les  volubilis  et  les  capuci- 
nes qui  grimpent  sur  le  pignon  de  son  toit,  il  a  un  air 
triste*  vieillot  et  délabré.  11  est  demeuré  fidèle  aux  us 
et  coutumes  d'autrefois;  en  présence  des  machines  à  va- 
peur qui  bruissent  de  tous  côtés  et  battent  la  rivière  où 
il  clapote  avec  une  si  paisible  mansuétude,  il  res- 
semble à  un  coucou  qui  regarderait  passer  une  locomo- 
tive1. 

En  tant  que  fleuve,  la  Seine  appartient  au  Domaine, 
qui  en  retire  un  profit  assez  médiocre,  car  les  locations 
faites  sur  les  berges  et  sur  la  rivière  à  Paris  ne  rappor- 
tent guère  annuellement  plus  de  30,000  francs.  Les  prix 
sont  uniformes  :  trois  francs  par  métré  carré  pour  les 
établissements  où  il  existe  une  habitation,  un  franc 
pour  les  bateaux  à  lessive,  25  centimes  pour  les  bains 
froids.  Les  exploitations  inutiles  et  tapageuses  ne  sont 
même  pas  surchargées,  et  le  café-concert  qui  a  pris 
lion  du  terre-plein  du  pont  Neuf  ne  paye  que 


q*e  ce  volume  est  sous  presse,  le  bateau  broyeur  a  été  tup- 
(1867).  En  réalité,  il  no  broyait  plus  rien  depuis  longtemps  et  sér- 
iait simplement  «le  boutique  à  un  marcliand  de  couleurs. 
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1,200  francs  de  loyer.  Les  abreuvoirs  sont  libres1  ;  il  y 
en  a  sept  où  Ton  peut  aller  baigner  les,  chevaux  et  les 
chiens.  Toutes  les  industries  qui  vivent  de  la  Seine  ou 
sur  la  Seine  sont  réglementées  par  l'ordonnance  de  po- 
lice du  25  octobre  1840,  ordonnance  qui,  empruntant 
certains  éléments  constitutifs  à  celles  qui  l'ont  précédée 
sur  la  matière  en  1669  et  1672,  est  un  chef-d'œuvre  de 
prévoyance  et  de  clarté. 

La  préfecture  de  police  ne  se  contente  pas  de  veiller 
à  ce  que  les  abords  des  berges  et  des  ponts  ne  soient 
pas  encombrés,  à  ce  qu'un  espace  suffisant  soit  toujours 
laissé  libre  pour  la  navigation,  à  ce  que  les  matériaux 
débarqués  soient  enlevés  dans  un  délai  déterminé;  elk 
va  plus  loin,  et  prend  toute  sorte  de  précautions  minu- 
tieuses pour  parer  aux  accidents  individuels  qui  jour- 
nellement se  produisent  sur  le  fleuve.  Elle  sait  que  le 
Parisien  est  étourdi,  imprudent,  ivrogne  et  bravache, 
qu'il  monte  dans  les  canots  dont  il  ignore  l'équilibre, 
qu'il  se  baigne  sans  savoir  nager  et  qu'il  s'endort  par- 
fois avec  insouciance  sur  les  parapets.  Aussi  a-t-elle  fait 
disposer  dans  tous  les  endroits  propices  des  boites  de 
secours  munies  d'un  formulaire  indiquant  l'usage  qu'on 
doit  faire  des  instruments  qu'elles  contiennent*.  Ces 
boites  précieuses,  ces  instructions  rédigées  avec  une  ex- 
trême lucidité,  ont  servi  à  rappeler  à  la  vie  bien  des 


1  Ce  (ut  Jehan  Popin,  prévôt  des  marchands,  qui  flt  établir  la  ata- 
mier  abreuvoir  à  Taris,  en  1293. 

"  Jflalgié  tant  de  soins  et  de  prescriptions,  on  n'est  pas  encore 
à  empêcher  qu'on  ne  suspende  les  noyés  la  tlte  en  bas  ;  cet  u< 
dangtweux  qu'absurde,  ne  date  pas  d'hier;  je  li*  dai.s  les  Lettre*  tenta 
d'Egypte  tt  de  Xubie  en  1£28  et  1829  par  <  hampollinn  le  jeune  :  •  Ceat 
au  milieu  de  tout  ce  peuple  amoncelé  qu'on  aperçoit  un  groupe  don- 
nant des  secours  empressés»  à  un  chef  que  l'on  vient  de  retirer  du  fevvt, 
on  le  tient  $u$pendu  par  le$  pied$,  la  tête  en  bat,  et  on  s'efforce  de  lai 
faire  rendre  l'eau  qui  le  surloque,  afin  de  le  rappeler  à  la  *»e.  • 
(Lettre  XIV.)  Ce  bas-relief  appartient  au  Rhamesseum  octndectal  de 
Tbébes  et  fuit  partie  de  la  représentation  d'une  campagne  deScsoaliisIf 
Grand  dam  h  Bartrtane. 
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malheureux  déjà  aux  trois  quarts  asphyxiés  par  suite  de 
submersion. 

Le  principe  de  la  préfecture  de  police  est  bien  sim- 
ple :  en  échange  de  toute  permission  lucrative  accordée 
par  elle,  elle  exige  un  service  pouvant  s'appliquer  à  la 
population  qu'elle  a  mission  de  surveiller.  Dés  qu'un 
individu  demande  une  concession  sur  la  Seine  et  qu'on 
juge  opportun  de  la  lui  octroyer,  on  lui  impose  l'obli- 
gation d'être  utile  au  public  et  de  reconnaître  de  cette 
manière  la  faveur  dont  il  est  l'objet  ;  c'est  ainsi,  et  grAcc 
à  cet  excellent  système,  que  tous  les  postes,  bains,  la- 
voirs, bateaux  à  vapeur,  bateaux  dragueurs,  bateaux 
teneurs,  que  toutes  les  constructions  en  un  mot  qui 
profitent  de  la  Seine  ou  de  ses  berges  sont  pourvues  de 
boites  de  secours  dont  la  plupart  appartiennent  à  la 
préfecture  elle-même.  Une  plaque  en  fonte,  portant  ces 
mots  écrits  en  gros  caractères  :  Secours  aux  noyés,  est 
fixée  à  demeure,  de  façon  à  frapper  les  yeux,  sur  le  mur 
des  établissements  où  le  dépôt  a  été  fait 

Du  pont  Napoléon  au  viaduc  d'Auteuil,  cent  dix-sept 
boites  sont  disséminées  çà  et  là  et  mises  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  pourraient  en  avoir  besoin.  Dans  les 
endroits  où  la  circulation  fluviale  est  permanente,  où 
des  marchés  sur  l'eau  sont  ouverts,  où  les  débardeurs 
sont  souvent  attirés  par  leur  travail,  où  les  abreuvoirs 
appellent  les  palefreniers,  où  les  bains  sont  réunis  sur 
un  espace  restreint,  les  boîtes  sont  extrêmement  nom- 
breuses ;  on  en  trouve  presque  à  chaque  pas.  Entre  le 
pont  .Neuf  et  le  pont  de  la  Concorde,  où  la  Seine  a  une 
animation  souvent  excessive,  on  en  compte  vingt.  De 
plus,  un  médecin  portant  le  titre  de  directeur  des  se* 
cours  publics  est  particulièrement  chargé  de  vérifier  si 
les  boites  sont  maintenues  en  bon  état,  si  l'humidité  ne 
les  a  pas  détériorées,  si  le  linge  qu'elles  renferment  est 
assez  abondant  pour  répondre  aux  exigences  qui  peuvent 


.* 
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se  produire.  Il  est  inutile  de  dire,  je  crois,  que  ces 
boites  ne  sont  pas  exclusivement  consacrées  aux  noyés, 
et  qu'on  y  trouve  de  quoi  remédier  aux  mille  accidents 
qui  à  toute  minute  peuvent  atteindre  une  population 
aussi  nombreuse  que  celle  de  Paris. 

Malgré  tant  de  vigilance  et  de  bon  vouloir,  la  rivière 
voit  chaque  année  se  terminer  bien  des  existences. 
Quand  un  cadavre  est  repéché,  le  commissaire  de  po- 
lice le  plus  voisin  de  l'endroit  où  il  a  été  trouvé  fait  un 
procès-verbal  de  la  levée  du  corps,  qui  à  la  suite  de 
celte  indispensable  formalité  est  envoyé  à  la  Morgue, 
dont  il  convient  de  parler,  car  ce  lieu  sinistre  est  une 
annexe  directe  de  la  Seine. 


v.  —  LA  MOEOUI. 

Le  Châtelet  —  La  Motte  aui  Papelards.  —  La  Morgue  actuelle.  —  ! 

—  Livre  de  greffe.  —  Hegistre  de  renseignements.  —  Dialogues.  — 
Façon  de  procéder.  —  Insuffisance  des  traitements.  —  Sagacité.  — Sois* 
gratuits.  —  Le  nécessaire.  —  Inhumations.  —  Souvenir  des  révolutions. 

—  Accroissement.  —  Statistique.  —  Femmes.  —  Nouveaui-naa.  —  Car- 
naval —  Causes.  —  Morts  de  faim.  —  Proportions.  —  Primes  et  en  oo- 
ragements.  —  Sauveteurs.  —  Héros.  —  L'évéque  Saint-Marcel. 

La  Morgue  était  originairement  le  second  guichet  du 
Grand  -Châtelet.  On  y  gardait  les  nouveaux  prisonniers 
pendant  quelques  instants,  afin  que  les  guichetiers  pus* 
sent  los  morguer1  à  leur  aise,  c'est-à-dire  les  regarder 
attentivement  et  se  graver  leurs  traits  dans  la  mémoire. 
Ce  fut  là  ensuite  qu'on  déposa  les  cadavres  ramassés  sur 
la  voie  publique  ou  dans  la  Seine*.  Plus  tard,  en  1804, 

*  Au  dix-septiéme  siècle,  le  verbe  morguer  était  fort  en  usage  :  •  Gai- 
Uut  m'écrit  de  Saint-Ange,  a  trois  lieues  de  Fontainebleau  où  il  est  allé 
morguer  la  cour.  •  (Madame  de  Sévigni  à  madame  de  Grignan,  LVL 
p.  4i5;  «'dit.  Hachette.) 

*  •  Le  jour  du  mardi  gras,  deux  jeunes  gens  marqués  ayant  prisa.nt- 
relle  au  bal  de  l'Opéra,  en  sortirent  pour  se  battre  ;  l'un  dVui,  qui  était 
déguisé  en  femme,  fut  tué;  sa  maîtresse,  qui  l'avait  suivi,  le  voyant  par 
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on  construisit  sur  le  quai  du  Marché-Neuf,  à  l'angle 
nord-est  du  pont  Saint-Michel,  un  bâtiment  carré  spé- 
cialement destiné  à  l'exposition  des  corps  inconnus. 
L'ouverture  des  nouveaux  boulevards  a  singulièrement 
modifié  ce  quartier,  et  la  Morgue  est  aujourd'hui  relé- 
guée à  l'extrémité  de  la  Cité,  sur  cet  îlot  depuis  long- 
temps réuni  à  la  terre  ferme  et  qu'on  appelait  autrefois 
la  Moite  aux  Papelards. 

La  salle  d'exposition,  garnie  d'un  vaste  vitrage  qui 
permet  l'observation  la  plus  attentive,  contient  douze 
dalles  sur  lesquelles  les  corps  sont  étendus  au-dessous 
d'un  robinet  d'eau  froide  qui  les  arrose  incessamment 
et  en  retarde  la  décomposition.  A  côté  sont  le  greffe,  la 
salle  des  autopsies,  la  salle  des  morts  reconnus  ou  in- 
connus qui  doivent  être  enterrés,  les  magasins  où  des 
casiers  séparés,  numérotés,  étiquetés,  renferment  les 
vêtements  trouvés  sur  les  cadavres  ou  simplement  re- 
cueillis dans  la  Seine,  les  égouts  et  les  canaux,  enfin  la 
salle  des  gardiens  et  leur  chambre  de  nuit.  Nul  cadavre 
n'est  reçu  à  la  Morgue  si  les  gens  qui  l'apportent  ne 
sont  munis  d'un  ordre  de  réception  délivré  par  un  com- 
missaire de  police;  le  procès-verbal  de  la  découverte 
du  corps  et  le  rapport  du  médecin  sont  directement  en- 
voyés au  cabinet  du  préfet. 

Le  cadavre  une  fois  admis  est  déshabillé,  lavé  et  ex- 
posé. L'énumération  des  différentes  divisions  qui  ser- 
vent de  titres  au  livre  du  greffe  explique  comment  cette 
lugubre  comptabilité  est  tenue  :  Numéro  d'ordre,  — 
date  d'entrée,  —  heure  d'arrivée.  —  Noms,  —  sexe,  — 
âge.  —  Signalement  d'identité  :  lieu  de  naissance,  état 
civil,  profession.  —  Demeure  :  rue,  quartier.  —  Vête- 
ments. —  Genre  de  mort.  —  Temps  écoulé  depuis  la 

terre,  prit  ton  épee  pour  venger  ta  mort  et  eut  le  même  tort  que  son  ga- 
laat  ;  ils  forent  tons  déni  eipoeet  è  la  Morgue  eu  Chdtelet  en  cet  élit  » 
iUmrmmi  4ê  Bmut,  février  1111  ;  I,  p.  151.) 
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mort.  —  Suicide  ou  homicide,  —  causes  présumées.  — 
Envoyé  par  le  commissaire  de...  —  Lieu  où  le  cadavre 
a  été  trouvé.  —  Autopsie.  —  Date  de  l'inhumation.  — 
Observations.  —  Il  fout  naturellement  qu'un  corps  soit 
reconnu  pour  que  toutes  ces  questions  reçoivent  une 
réponse. 

La  Seine  rend  bien  des  cadavres,  mais  elle  en  garde 
quelques-uns;  les  gens  qui  périssent  par  accident  ne 
sont  pas  tous  retrouvés,  et  il  arrive  très-souvent  que  des 
personnes  n'ayant  pas  vu  revenir  un  parent  ou  un  ami 
vont  le  chercher  à  la  Morgue,  où  il  n'est  pas.  Le  gref- 
fier alors,  avec  une  perspicacité  de  juge  d'instruction, 
interroge  le  réclamant,  et  sur  un  registre  de  renseigne* 
ments  il  inscrit  la  date  de  lu  disparition,  les  nom  et  pré- 
noms, la  demeure,  le  signalement  détaillé,  les  vête- 
ments, les  signes  particuliers,  sans  oublier  les  tatouages, 
lu  marque  du  linge,  les  anneaux  d'oreilles  et  certains 
appareils  chirurgicaux  que  les  gens  du  peuple,  accou- 
tumés aux  métiers  pénibles,  sont  souvent  obligés  de 
porter.  Dans  ces  sortes  d'interrogatoires,  qui  presque 
toujours  s'adressent  à  des  personnes  d'une  éducation 
restreinte  et  d'une  instruction  trop  imparfaite,  il  faut 
développer  une  patience,  une  sagacité  extraordinaire. 
J'ai  entendu  là  des  diulogues  inconcevables.  —  Quelle 
forme  a  son  nez?  —  Ah  î  dame  !  je  ne  sais  pas.  —  A-t-il 
le  nez  droit,  aquilin,  retroussé?  —  Mais,  ce  pauvre 
homme,  monsieur,  il  a  un  nez  comme  tout  le  monde. 
—  De  quelle  couleur  sont  ses  vêtements?  —  Ah!  je  ne 
sais  pas;  je  sais  seulement  qu'il  avait  un  gilet.  —  Et  de 
tout  ainsi  ;  ce  n'est  le  plus  souvent  qu'à  force  de  re- 
prendre les  questions  sous  toutes  les  faces  imaginable*, 
qu'on  arrive  à  découvrir  une  indication  qui  permettra 
d'entreprendre  des  recherches  sérieuses. 

Le  greffier  actuel  de  la  Morgue  a  la  passion  de  I  idtn 
tité,  et  il  n'épargne  nulle  peine  pour  arriver  à  recon- 


LA  MORGUE.  335 

naître  celle  des  malheureux  qui  sont  étendus  sur  les 
tristes  dalles.  C'est  là  en  effet  le  grand  but  auquel  la 
Morgue  doit  servir  et  pour  lequel  la  préfecture  de  police 
ne  mesure  point  ses  efforts  :  constater  l'identité  des 
cadavres,  régulariser  leur  état  civil  et  donner  une  der- 
nière et  douloureuse  satisfaction  aux  familles.  Si  les 
vêtements  du  mort  contiennent  des  papiers,  on  écrit  en 
hâte  aux  personnes  qu'ils  peuvent  indiquer;  si  un  cu- 
rieux entré  par  hasard  émet  des  doutes  sur  l'individua- 
lité des  corps  exposés,  on  lui  demande  de  désigner  la 
demeure,  les  habitudes,  les  relations  du  pauvre  diable 
qui  n'est  plus,  et  aussitôt  une  enquête  est  commencée. 
Ces!  ainsi  par  induction,  par  interrogatoires  répétés, 
en  harcelant  les  gens  de  questions  et  de  lettres,  en  pas- 
sant du  connu  à  l'inconnu,  qu'on  parvient,  après  mille 
difficultés,  à  savoir  précisément  le  nom,  l'âge  et  la  pro- 
fession de  la  plupart  de  ces  êtres  informes  que  la  Morgue 
reçoit  tous  les  jours. 

Ce  dur  métier  est  mal  rétribué  :  le  greffier,  sur  qui 
pèse  une  responsabilité  perpétuelle,  a  2,100  francs  par 
an  ;  son  personnel,  insuffisant  aujourd'hui,  est  composé 
d'un  commis  aux  écritures,  de  deux  garçons  de  salle  et 
d'un  surveillant,  qui  touchent  chacun  1 .200  francs. 
Ces!  trop  peu,  et  un  si  pénible  labeur  devrait  être  ré- 
munéré plus  largement  ;  nul  travail  n'est  plus  fatigant, 
plus  répulsif.  En  dehors  de  la  besogne  matérielle,  qui 
par  elle-même  est  horrible,  il  y  a  un  inconcevable  dé- 
ploiement d'activité  dans  cette  recherche  permanente, 
qui  le  plus  souvent  ne  s'appuie  que  sur  des  données  in- 
certaines, sinon  inexactes.  C'est  à  toute  heure  qu'il  faut 
être  prêt  à  répondre  et  à  questionner;  chaque  nuit  un 
homme  veille  pour  recevoir  les  corps  que  Ton  pourrait 
apporter.  A  force  de  manier  des  cad  ivres,  les  deux  gar- 
çons qui  sont  chargés  de  les  exposer  sont  arrivés  à  une 
indifférence  et  à  une  habileté  sans  égales. 
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Il  faut  les  voir  dépouiller  un  mort  et  dicter  son  si- 
gnalement avec  une  précision  merveilleuse  :  —  Une 
blouse  bleue  raccommodée  au  poignet  gauche  avec  do 
fil  blanc,  la  boutonnière  du  collet  est  déchirée;  une 
pièce  plus  neuve  à  l'épaule;  une  cicatrice  de  deui  mil- 
limètres environ  au  genou  droit;  mains  calleuses  et  peu 
flexibles  connue  celles  des  gens  qui  travaillent  à  h 
terre.  —  Chaque  indication  est  sévèrement  vérifiée  par 
le  greffier  et  inscrite  au  registre.  De  tels  soins  ont  pro- 
duit d'excellents  résultats,  et  le  nombre  des  morts  in- 
connus va  toujours  en  diminuant.  Il  serait  moins  con- 
sidérable encore  si  Ton  était  parvenu  à  détruire  com- 
plètement celle  vieille  et  sotte  idée  qu'il  en  coûte  fort 
cher  pour  reconnaître  et  retirer  un  cadavre.  Tous  les 
soins,  tous  les  travaux  de  la  Morgue  sont  gratuits,  il 
devrait  être  superflu  de  le  dire  ;  mais  bien  des  gens  ne 
le  savent  pas  encore,  et  cependant  une  courte  et  très- 
visible  inscription,  peinte  sur  la  muraille  de  la  salle 
commune,  explique  que  nulle  rétribution  n'est  jamais 
réclamée  pour  aucun  des  services  rendus  dans  ce  lieu. 
Le  préjugé  dure  depuis  longtemps,  et  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'on  cherche  à  le  combatUv,  car,  le  6  dé- 
cembre 1 756,  le  lieutenant  de  police  lit  faire  un  cri  pour 
proclamer  l'absolue  gratuité  de  la  morgue  du  Chàtelet 
et  ne  convainquit  personne. 

Lorsqu'un  cadavre  est  resté  exposé  pendant  les  trois 
jours  réglementaires  ou  qu'on  a  pu  constater  son  iden- 
tité, le  greffier  fait  ce  qu'en  langage  administratif  m 
appelle  le  nécessaire,  c'est-à-dire  l'acte  de  décès,  puis 
il  demande  un  permis  d'inhumation.  La  justice  est 
souvent  forcée  de  regarder  de  près  à  la  Morgue  : 
c'est  à  elle  qu'on  s'adresse  d'abord*  Si  elle  n'a 
intérêt  à  faire  conserver  le  cadavre,  l'autorisation  est 
ainsi  formulée  :  c  Le  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  vu  le  procès-ver- 
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bal  dressé  le. par constatant  la  mort 

■'empêche  pas  qu'il  soit  procédé  à  l'inhumation,  i 
Cette  indispensable  formalité  étant  remplie,  le  permis 
définitif  est  accordé  en  ces  termes,  par  le  préfet,  sur  le 
verso  de  Tordre  de  réception  délivré  dans  le  principe 
par  un  commissaire  de  police  :  c  M.  le  greffier  de  la 
Morgue  est  autorisé  à  faire  inhumer  le  corps  désigné 
d'autre  part,  t  Le  cadavre  placé  dans  une  bière  est 
conduit  sur  un  corbillard  spécial  au  cimetière  des  hô- 
pitaux, où  il  est  enterré  après  que  le  concierge  en  a 
donné  un  reçu.  Pour  l'ensevelissement  et  le  transport, 
la  Morgue  reçoit  6  fr.  50  c.  par  corps;  le  fossoyeur 
f  fr.  50  c.  pour  l'inhumation.  Avant  la  Révolution,  le 
soin  d'inhumer  les  noyés  ou  les  morts  inconnus  trou- 
vés sur  la  voie  publique  appartenait  exclusivement  aux 
sœurs  de  l'hôpital  Sainte-Catherine,  dont  le  couvent 
était  situé  rue  Saint-Denis,  à  l'angle  de  la  rue  des 
Lombards,  et  qu'on  appelait  vulgairement  les  Cathe- 


Les  registres  de  la  Morgue,  qui  surtout  depuis  quel- 
ques années  sont  très-bien  tenus,  sont  extrêmement  cu- 
rieux à  parcourir.  Sous  une  aridité  apparente,  ils  ca- 
chent les  notions  les  plus  intéressantes.  Parfois,  dans  la 
colonne  des  observations,  on  rencontre  des  naïvetés 
touchantes,  celle-ci  entre  autres,  quoiqu'elle  soit 
écrite  en  un  français  douteux.  A  la  date  du  0  juil- 
let 1828,  à  côté  de  la  description  détaillée  d'un  corps 
de  noyé,  un  feuillet  séparé  est  attaché,  sur  lequel  on  lit 
au  recto  :  i  J'apartien  à  une  famille  honnette.  Je  vous 
prie  par  raport  à  eux  ne  pas  donner  mon  signalement,  i 
Et  au  verso,  de  la  main  sans  doute  de  quelque  sergent 
de  ville:  •  Ce  petit  livre  appartient  à  un  particulier 
que  les  vétcmens  ont  été  reconnus  pour  être  logé  en 
garnie  et  t'tre  un  marchant  forin  de  la  Bourgogne.  § 
Ces  registres  rappelent  d'une  façon  vivante  les  batailles 


ï  ■*. 
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de  nos  révolutions  et  de  nos  émeutes  :  à  certains  jour» 
les  colonnes  sont  chargées  outre  mesure,  récriture  du 
greffier  est  rapide,  on  voit  qu'il  est  pressé  et  qu'il  fait 
une  besogne  inaccoutumée;  si  le  27  juillet  1830  il 
n'a  enregistré  que  trois  corps,  dont  2  noyés,  le  28  il  ai 
a  eu  18;  le  29,  101,  tous  suivis  de  l'indication  :  Coup 
de  feu.  En  février  1848,  le  23,  10;  le  24,  43;  le  25, 
16.  L'insurrection  de  juin  arrive  :  le  25,  43;  le  26, 101; 
le  27,  56  «. 

Un  fait  douloureux  et  que  l'état  civil  de  la  Morgue 
constate  avec  une  brutalité  saisissante,  c'est  que  le  nom* 
bre  des  morts  y  augmente  dans  une  proportion  extra- 
ordinaire ;  il  a  doublé  depuis  dix  ans.  L'annexion  de  la 
banlieue  n'y  est  pour  rien,  comme  on  pourrait  le  croire, 
puisque  le  service  de  la  Morgue  embrasse  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine  ;  certes  cela  tient  eu  partie  à  ce 
que  les  recherches  sont  plus  actives,  plus  fréquentes, 
mieux  faites,  plus  encouragées  qu'autrefois  ;  mais  cela 
tient  surtout  au  nombre  prodigieux  de  provinciaux  qui 
viennen!  chercher  fortune  à  Paris,  n'y  trouvent  pas 
d'ouvrage,  parce  qu'ils  sont  sans  relations  ou  sans  ha- 
bileté, sont  pris  de  découragement  et  se  tuent  pour 
échapper  à  des  difficultés  que  plus  de  prudence  leur 
eût  fait  éviter  f.  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  dalles  de 
la  Morgue  soient  si  rarement  libres.  Aussi  la  foule  cu- 
rieuse se  presse-t-elle  dans  la  galerie  extérieure;  les 
gamins,  qui  y  viennent  comme  à  un  spectacle,  appellent 
les  corps  exposés,  les  artistes;  lorsque  par  hasard  11 
salle  d'exposition  est  vide,  ils  disent  :  Il  y  a  relâche. 


•  Les  morts  par  suite  de  «  coup  de  feu  •  sont  peu  nombreux  ea  tf?l; 
je  n'en  compte  que  58  sur  un  total  de  711  entrées. 

1  En  1KG7,  qui  tut  une  année  <1  attrait  exceptionnel  vers  Paria,  744  •»• 
trées;7ll  seulement  en  1871,  qui  eut  toutes  les  misères  et  loales  Ici 
violences;  l<*s  gran<ls  travaux  ne  sont  pas  repn»  en  1875  ;  les  provinciaui 
sont,  vu  t  usé<|ucnce,  raunu  sollicités  vers  Pans;  le  chiffre  t'abats* 
a  67!>. 
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La  constante  progression  des  réceptions  ressort  sur- 
tout de  la  comparaison  des  chiffres  pris  à  différentes 
époques  correspondantes:  Tannée  1846  envoie  à  la 
Morgue  303  cadavres,  dont  257  hommes,  45  femmes, 
pins  78  nouveaux-nés  et  des  fragments;  en  1856,  l'aug-t 
mentation  se  fait  déjà  sentir  :  512  hommes,  50  femmes, 
115  nouveaux-nés,  11  portions  de  corps;  en  1866,  les 
réceptions  arrivent  au  total  énorme  de  753,  qui  se  dé- 
compose de  la  manière  suivante  :  hommes  486,  f  m- 
mes  86,  nouveaux-nés  et  fœtus,  146,  débris  15.  Cette  si- 
nistre proportionne  se  ralentit  pas;  1867  donne  744  corps 
ou  parties  de  corps  qui  se  divisent  ainsi  :  hommes  513, 
femmes  65,  nouveaux -nés  89,  fœtus  56,  débris  2 1.  Ainsi 
qu'on  le  voit,  les  femmes  sont  bien  moins  nombreuses 
que  les  hommes.  Cela  se  conçoit  :  elles  sont  plus  pa- 
tientes que  nous;  l'espèce  d'infériorité  sociale  qui  pèse 
encore  sur  elles  les  a  des  l'enfance  façonnées  à  la  ré- 
signation; et  puis,  dans  la  bataille  de  la  vie,  quoiqu'elles 
aient  souvent  la  plus  mauvaise  part,  elles  n'ont  qu'une 
responsabilité  singulièrement  limitée  qui  leur  enlève 
ces  grands  périls  moraux  où  l'homme  le  mieux  doué 
succombe  parfois.  Quant  auxnouveaux-nésct  à  ces  êtres 
embryonnaires  qui  n'ont  encore  eu  qu'une  existence  in- 
terne et  problématique,  ils  sont  nombreux;  produits  de 
la  misère  et  aussi  de  la  débauche,  leur  entrée  à  la  Mor- 
gue correspond  invariablement  aux  dates  du  carnaval 
et  de  la  mi-caréme. 

Si  du  total  général  nous  retranchons  ces  tristes  avor- 
tons (c'est  le  vrai  mot  qui  leur  convient)  et  les  mécon- 
naissables fragments  humains,  il  restera  578  adultes 
(dont  448  ont  été  reconnus),  qui  tous  ont  péri,  presque 
toujours  violemment,  par  des  causes  diverses  dont  je  ci- 
terai quelques-unes  :  165  suicides,  135  hommes,  28  fem- 
mes; —  16  homicides,  12  hommes.  4  femmes;  —  114 
morts  subites,  102  hommes,  12  femmes.  La  majeuio 
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partie  de  ces  malheureux  a  été  repêchée  dans  la  Seine; 
312  en  tout,  dont  34  femmes  et  278  hommes.  D'autres 
se  sont  pendus,  30  hommes;  se  sont  brûlé  la  cervelle, 
6  hommes  ;  se  sont  frappés  d'une  arme  blanche,  3  hom- 
mes ;  se  sont  asphyxiés  par  la  vapeur  de  charbon,  3  hom- 
mes, 4  femmes;  se  sont  empoisonnés,  5  hommes, 
2  femmes  ;  ont  été  écrasés  par  des  voitures,  14  hommes, 
1  femme  ;  par  des  wagons  de  chemin  de  fer»  7  hommes, 
1  femme  ;  sont  tombés  du  haut  des  échafaudages  on  se 
sont  jetés  par  la  fenêtre,  21  hommes,  4  femmes.  Chose 
horrible  à  penser!  dans  Paris,  dans  ce  Paris  où  l'argent 
roule  à  flots,  un  homme  et  une  femme  sont  morts  de 
misère  et  de  faim  en  1867,  dans  cette  année  même  où 
l'Exposition  universelle  attirait  au  milieu  de  nous  les  ri- 
chesses du  monde  entier.  Parmi  les  suicides  reconnus 
on  a  constaté  qu'il  y  avait  76  célibataires,  22  veufs  et 
49  personnes  mariées. 

Les  mois  les  plus  fertiles  pour  cette  lamentable  ré- 
colte sont  les  mois  d'été  ;  c'est  le  moment  où  l'on  se 
baigne,  où  l'on  fait  des  parties  de  canot  et,  il  faut  bien 
le  reconnaître  aussi,  où  le  soleil,  échauffant  les  têtes, 
détermine  souvent  des  congestions  cérébrales.  Les  pre- 
mières haleines  du  printemps  sont  troublantes  et  mal- 
saines ;  la  sève  monte  aux  arbres,  la  vie  nerveuse  envahit 
le  cerveau,  et  le  mois  d'avril  donne  un  contingent  de 
82  morts  ;  décembre,  où  l'on  attend  avec  espérance  b 
nouvelle  année  qui  s'approche,  janvier  qui  est  un  mois 
de  charité,  de  bienfaisance  et  de  cadeaux,  tombent  à  59 
et  à  58.  Paris  est  tort  inégal  et,  selon  ses  zones  diverses, 
il  fournil  à  cette  sinistre  statistique  des  éléments  diffi- 
rents.  Kn  1807  le  Xe  arrondissement,  celui  du  faubourg 
Saint-Mari  in,  a  eu  35  de  ses  habitants  exposés  à  la  Mor- 
gue; puis  vient  le  Ve,  le  quartier  Latin,  pays  des  amours 
éphémères,  des  trahisons  faciles,  des  désespoirs  de  jeu- 
nesse, qui  est  représenté  par  30;  le  XU*  et  le  XIX',  i* 
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fiubourg  Saint-Antoine  et  U  Petite- Villette,  donnent  cha- 
cun 23.  Aussitôt  après  on  tombe  assez  bas  et  l'on  arrive 
enfin  au  D*  arrondissement,  quartier  riche  et  remuant 
groupé  autour  de  la  Bourse,  qui  n'a  exposé  que  2  cada- 
vres à  la  funèbre  logette  de  la  Cité.  D'habitude,  c'est  le 
XVI9  arrondissement  qui,  peuplé  des  petits  rentiers  pai- 
sibles, prudents  et  rangé»  de  Passy,  fournit  les  chiffres 
les  moins  élevés  à  cette  triste  nomenclature;  mais  en 
1867  il  ne  se  présente  qu'en  avant-dernière  ligne,  car 
il  est  inscrit  pour  5  morts  sur  les  registres  de  la  Morgue. 
Ce  chiffre  de  744  morts  apportés  à  la  Morgue  pendant 
Tannée  1807  parait  d'autant  plus  considérable  que  le 
total  de  1848,  malgré  la  révolution  de  Février,  malgré 
l'insurrection  de  juin,  n'a  été  que  de  631  ;  mais,  sans 
aucun  doute,  il  serait  bien  plus  excessif  encore  si  la 
préfecture  de  police1,  par  ses  encouragements,  ses  notes 
publiques  et  officielles,  ses  récompenses,  ses  médailles, 
n'excitait  sans  cesse  une  précieuse  émulation  parmi  les 
hommes  que  leur  métier  attache  plus  particulièrement 
aux  bords  de  la  Seine  et  des  canaux.  Pour  tout  cadavre 
repéché  elle  donne  une  prime  de  15  fr.,  et  une  prime 
de  25  fr.  pour  tout  individu  sauvé.  Ainsi  les  312  noyés 
qui  en  1867  ont  été  transportés  à  la  Morgue,  ont  coûté 
4,680  fr.  à  la  préfecture;  dans  le  cours  de  la  même  an- 
née, 145  sauvetages  accomplis  dans  la  Seine  n'ont  grevé 
le  budget  que  de  la  somme  insignifiante  de  2,925  fr., 
car  28  sauveteurs  ont  délicatement  refusé  la  prime  à  la- 
quelle ils  avaient  droit  et  qui  leur  était  offerte.  Les 
mêmes  mois  qui  voient  le  plus  de  morts  par  submer- 
sion, voient  naturellement  le  plus  grand  nombre  de  sau- 
vetages; les  mois  de  fortes  chaleurs,  juin,  juillet,  août, 

Les  précautions  prit*»  par  la  préfecture  de  police  pour  murer  la  sé- 
curité de  la  rivière  aool  de  pins  en  plus  minutieuses  :  ainsi  l'ordonnance 
du  f  3  nui  1SC7  interdit  absolument  les  pleinê-tau,  que  le  nombre  de  ba- 
leans  i  vapeur  nus  ta  circulation  maintenant  sur  la  Seine  pourrait 
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septembre,  comptent  14,20,  21, 15  sauvetages  ;  décem- 
bre n'en  a  que  6,  et  janvier  un  seul.  Non  contente  de 
remettre  une  prime  à  ceux  qui  rendent  à  la  société  le 
service  de  sauver  un  de  ses  membres  en  péril,  la  pré- 
fecture de  police  distribue  tous  les  ans  des  récompenses 
honorifiques  à  ceux  des  sauveteurs  qui  se  sont  distin- 
gués par  des  actes  renouvelés  de  courage  et  d'humanité  ; 
en  1867,  pour  sauvetages  opérés  dans  la  Seine,  elle  a 
accordé  vingt-six  médailles,  dont  sept  en  or  et  dix-neuf 
en  argent. 

Cette  race  vaillante  qui  habite  les  ports  et  les  quais 
n'a  du  reste  guère  besoin  d'émulation;  elle  renferme 
des  hommes  intrépides  et  dévoués ,  dont  le  grand  et 
principal  souci  est  de  sauver  la  vie  de  leurs  semblables. 
Ces  mariniers,  ces  patrons  de  bateaux  à  lessive,  ces  maî- 
tres de  bains,  ces  débardeurs  jouent  avec  la  rivière;  ils 
l'ont  en  quelque  sorte  apprivoisée;  ils  en  connaissent 
le  secret  et  les  périls,  qu'ils  ne  redoutent  plus.  Au  pre- 
mier cri  d'alarme  ils  sont  à  l'eau,  et  il  faut  des  chances 
défavorables  bien  exceptionnelles  pour  que  le  malheu- 
reux qui  se  noie  ne  soit  pas  sauvé.  H  est  peu  de  ces 
hommes  qui  ne  soient  décorés  de  médailles  civiques. 
Sans  eux,  sans  leur  abnégation,  leur  vigilance,  leur 
courage,  la  Morgue  serait  trop  petite  et  il  faudrait  en 
augmenter  les  dimensions. 

Us  se  sont  groupés  en  Société  centrale  et  de  secmrt 
mutuels  des  sauveteurs  du  département  de  la  Seine1,  H 
tous  les  ans  ils  ont  une  séance  solennelle  à  la  salle 
Saint-Jean;  cette  Société  compte  aujourd'hui  trois  cent 
soixante-deux  membres  titulaires  tous  médaillés  et  sa 
cent  vingt-trois  membres  honoraires.  C'est  une  àta 
meilleures  et  des  plus  respectables  institutions  qui  exis- 
tent; le  but  qu'elle  poursuit  a  été  très -nettement  dètiw 

'  Approuvée  par  décret  du  11  nortt  IftTW. 
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dans  rassemblée  du  26  novembre  1867,  par  un  des  vice- 
présidents  lorsqu'il  a  dit  :  «  Quelle  est  notre  mission? 
Sauver  d'abord,  partout  et  toujours,  par  le  dévouement 
et  par  l'exemple  !  t  Ceci  n'est  pas  une  vaine  parole,  c'est 
an  mot  d'ordre  auquel  chaque  membre  de  la  Société 
obéit. 

La  passion  du  bien  agite  invinciblement  certains 
cœurs.  Il  y  a  là  des  héros  modestes  qu'aucun  danger  ne 
fait  reculer,  qui  sont  prêts  à  toute  heure  et  qui  ont  tous 
les  courages,  celui  du  grand  jour  et  celui  de  minuit. 
L'intérêt  n'entre  pour  rien  dans  le  mobile  qui  les  pousse, 
car  un  membre  de  la  Société  des  sauveteurs  se  croirait 
déshonoré  s'il  acceptait  la  prime  offerte  par  l'adminis- 
tration. Sa  seule  petite  vanité,  et  elle  est  plus  que  légi- 
time, elle  est  honorable,  est  dans  certains  jours  de  gala 
de  pendre  à  sa  boutonnière  trop  étroite  toutes  les  mé- 
dailles qui  lui  ont  été  décernées  et  que  son  intrépidité 
lui  a  values.  Il  est  bon  de  citer  le  nom  de  quelques-uns 
de  ces  braves  gens,  qui  ne  soupçonnent  peut-être  pas 
tout  ce  que  leur  existence  a  de  glorieux  :  Fagret,  tail- 
leur, quai  d'Orléans,  n°  6,  à  la  Bibliothèque  polonaise, 
qui,  malgré  ses  soixan'e-sept  ans,  a  encore  arraché  à 
û  Seine,  il  y  a  peu  de  temps,  un  homme  qui  se  noyait  ; 
Metzger,  négociant  en  vins  à  Bercy  ;  Lenéru,  proprié- 
taire de  bains  au  Pont-ltoyal  ;  Cardon,  patron  de  lavoir 
à  F  Arche-Manon;  Henri,  maitre  baigneur  aux  bains 
Henri  IV,  et  enfin  Cretté,  qui  a  un  bateau  à  lessive  prés 
du  pont  de  Bercy;  celui-là  est  d'une  famille  héroïque  : 
ses  quatre  frères  ont  été  récompensés  pour  leurs  actions 
d'éclat,  et  sa  vieille  mère,  âgée  de  soixante-dix  ans, 
porte  la  médaille  qu'elle  a  gagnée  en  opérant  elle-même 
plusieurs  sauvetages.  Ces  braves  gens  sont  connus  dans 
leur  quartier;  quand  ils  passent,  on  se  découvre,  et 
lorsqu'on  apprend  qu'un  malheur  est  arrivé  en  Seine, 
on  dit  :  i  Ah!  si  un  tel  avait  été  là  !  i 
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Paris  a  le  droit  d'être  fier  de  son  fleuve;  nulle  autre 
capitale,  pas  même  Londres,  n'offre  un  tel  cours  d'eau 
si  bien  aménagé,  si  dompté,  si  précieux.  Bordé  par  des 
quais  magnifiques,  traversé  par  des  ponts  gratuits  et 
monumentaux,  pourvu  de  faciles  abordages,  sillonné 
sans  cesse  par  des  bateaux  nombreux,  occupé  par  des 
établissements  dont  l'utilité  n'est  point  contestable,  il 
mêle  intimement  son  existence  à  la  nôtre  et  nous  rend 
chaque  jour  d'inappréciables  services.  Si  Paris  est  sorti 
de  la  Seine,  il  ne  l'a  point  oublié  et  ne  s'est  pas  montré 
ingrat,  car  il  l'a  ornée  et  embellie  de  son  mieux.  11  a 
rejeté  loin  d'elle  les  égouts  qui  l'embourbaient;  il  Va 
contenue  dans  un  lit  assez  profond  pour  que  toute  inon- 
dation lui  soit  désormais  impossible.  Source  de  bien- 
être  et  de  prospérité,  la  Seine  est  un  des  organes  con- 
stitutifs de  la  vie  même  de  Paris  ;  cependant,  à  en  croire 
les  vieux  historiens,  elle  serait  bien  déchue  de  son  an- 
tique splendeur,  car  elle  a  perdu  le  singulier  privilège 
qu'elle  avait  jadis  de  se  changer  en  vin  lorsqu'un  évèqôe 
La  bénissait,  ainsi  que  cela  se  voyait  au  temps  du  boa 
saint  Marcel. 


Appendice.  —  Pendant  l'hiver  4872-1873,  la  Seine  est  sortie 
de  son  lit  :  Auteuil  a  souffert  ;  le  port  de  Bercy  est  resté  sous  l'eaa 
pendant  quinze  joui*  ;  l'étiage  du  pont  Royal  a  dépassé  5  mètre*. 
Durant  le  mois  de  décembre,  l'eau  y  a  atteint  son  maximum  à  fc 
date  du  18,  par  6", 85.  Les  ponts  Saint-Germain,  commencés  es 
1874,  doivent  être  livrés  à  la  circulation  le  1"  octobre  1875;  ik 
traversent  la  Seine  en  biais,  affleurent  la  pointe  est  de  l'Ile  Saint- 
Louis,  et  établiront  une  communication  entre  le  boulevard  Saint- 
Germain  et  le  boulevard  Henri  IV,  dont  l'amorce  tombe  au  quai 
des  Célestins. 

En  187."»,  1,415  trams  de  bois  et  environ  1,500  bateaux  ont  dé- 
chaîné 4(17,09*. (KM)  kilogrammes  de  bois  sur  nos  ports  urbains; 
144..  ^9.0  >0  kilogrammes  de  bois  à  brûler  sont  venus  par  l'Yonne, 
et  40,735.000  kilogrammes  de  bois  à  œuvrer  par  la  Marne  Paris  i 
reçu,  pendant  la  même  année,  par  la  voix  fluviale  :  charbon  de 
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bois,  45,587,000  kilogrammes;  charbon  de  terre,  750,484.000  kilo- 
gramme*; coke,  7,970.000  kilogrammes; céréales,  79,915,000  kilo- 
grammes; blé.  02,407,000  kilogrammes;  fruits,  4,117,000  kilo- 
grammes ;  nus,  520,000  hectolitres.  Les  matériaux  de  contraction 
se  sont  élevés  au  chiffre  de  1,085,259,000  kilogrammes;  mais  l'Oise 
n'a  fourni  que  178,857,000  kilogrammes,  tandis  que  la  haute  Seine 
donne  308,948,000  kilogrammes  ;  bien  peu  de  pierres  de  taille,  en 
revanche  beaucoup  de  sable  et  de  pierres  meulières. 

Le  résumé  général  constate  un  débarquement  de  2,869,344,000  ki- 
logrammes, opéré  par  22.818  bateaux  ou  trains;  rembarquement 
représente  454,122,000  kilogrammes,  emportés  par  4,528  bateaux. 

Sept  tooeurs  de  la  basse  Seine,  dont  trois  entre  la  Briclie  et 
Paris,  ont,  pendant  Tannée  1873,  transporté  552,599  tonnes  el  re- 
aaorqué  4,279  bateaux,  dont  2,025  étaient  vides  ;  onze  loueurs  de  la 
hante  Seine,  dont  trois  de  la  Monnaie  à  Cbarenion,  ont  remorqué 
8,748  bateaux  jaugeant  1,359,987  tonnes.  Diverses  compagnies  pos- 
sèdent 1  $  remorqueurs  et  45  porteurs  à  vapeur,  pouvant  porter 
1,800,000  tonnes.  La  compagnie  anglaise  «  the  Gaudet  frères  >  fait 
no  service  de  marchandises  entre  Londres  et  Paris  à  l'aide  de  cinq 
steamers  dont  la  jauge  peut  être  évaluée  à  21,130  tonneaux;  en 
dehors  des  bateaux-omnibus,  on  ne  compte  que  trois  vapeurs  mar- 
chant sur  Saint-Cloud  ;  on  peut  évaluer  à  27,000  le  nombre  des 
voyageurs  qui  en  font  usage. 

Les  bateaux-omnibus  —  les  mouches  —  installés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1867,  ont  été  très-prompt ement  a  'optes  par  le  public; 
c'est  maintenant  une  petite  flotille  composée  de  3t>  bateaux  à  hélice 
portant  G" ,25  de  bout  en  bout,  et  2",30  de  bau;  ils  vont  jusqu'à 
Cbaren'on,  jusqu'à  Suresnes,  et  ont  14  escales  dans  l'intérieur  de 
Paris.  En  1*73,  les  mouches  ont  transporté  8,100,755  voyageurs, 
dont  6,915.525  dans  Paris,  871,743  pour  la  banlieue  d'amont,  et 
M5V487  pour  la  banlieue  d'aval.  Si  les  bateaux-  omnibus  ont  aug- 
menté, les  canots  de  plaisance  ont  singulièrement  diminué  ;  on  en 
compte  à  peine  50  »  aujourd'hui,  dont  12  sont  à  vapeur.  Les  tireurs 
de  sable  à  la  main  perdent  courage  en  preVnce  des  dragues  qui 
font  si  grosse  et  si  rapide  besogne;  cette  petite  industrie  disparaîtra 
bientôt  :  10  hommes  seulement  l'exercent  actuellement. 

Les  23  bains  froids,  dont  16  pour  les  hommes  et  7  réservés  aux 
femmes,  ont  reçu  environ  600,000  baigneurs,  en  1873,  parmi  les- 
quels les  femmes  sont  au  nombre  de  120,000  Les  quatre  bains 
chauds  ont  eu  1  "0.000  entrées.  Les  28  lavoirs  qui  existaient  en  1867 
►ont  toujours  amarrés  aux  mêmes  endroits  et  comptent  environ 
5,00  •  places. 

En  1873,  la  Morgue  a  eu  679  enregistrements  à  faire  :  100  hom- 
mes, 107  lem mes,  95  nouveaux-nés,  70  fœtus,  7  débris  humains. 
Parmi  les  causes  qui  ont  amené  la  mort  des  507  »dult<  s,  on  trouve 
03  suicides,  77  accidents,  55  trépas  subits,  17  maladies,  21  homi- 
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cides.  84  causes  inconnues.  Les  sauTeteurs  ont  continué,  comme 
par  le  passé,  à  donner  des  preuves  d'abnégation  et  d'intrépidité  qui 
sont  un  honneur  pour  le  peuple  de  Paris.  Parmi  ces  héros,  il  con- 
vient de  citer  M.  Faivro,  actuellement  concierge-gardien-chef  au 
Tribunal  de  Commerce,  ancien  éclusier  de  la  Monnaie,  et  décoré 
pour  le  courage  qu'il  a  déployé  dans  plus  de  cinquante  sauvetages. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


HUMERO    1 


Arrêt  *■  eontaU  iwl—nt  Institution  4a  la  posta  ans  cha 

•i  «as  lattras  *. 


LUXIIC,    PB&9   DOCLLES9,    19   JCI5  14fti. 

Institution  et  établissement  que  le  roi  Louis  XI,  notre  sire,  veut 
et  ordonne  être  fait  de  certains  coureurs  et  porteurs  de  ses  dépê-# 
chea  en  tous  lieux  de  son  royaume,  pays,  terres  de  son  obéissance 
pour  la  commodité  de  set  affaires  et  diligence  de  son  service  et  de 
saaditi  affaires. 

Ledit  seigneur  roy  ayant  mis  en  délibération  avec  les  seigneurs 
te  son  conseil  qu'il  est  moult  nécessaire  et  important  à  ses  affaires 
et  à  son  État  d>  sçavoir  diligemment  nouvelles  de  tous  côtés  et  y 
aire  quand  bon  lui  semblera  sçavoir  des  siennes,  d'instituer  et  d'é- 
tablir en  toutes  les  villes,  bourgs,  bourgades  et  lieui  que  besoin 
sera  jugé  plus  commode,  un  nombre  de  chevaux  courans  de  traits 
en  traits,  par  le  moyen  desquels  ses  commandemens  puissent  être 
prompteinent  exécutés  et  qu'il  puisse  avoir  nouvelle  de  ses  voisins 
quand  il  voudra,  veut  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

(1).  Que  sa  volonté  et  plaisir  est  que  dès  à  présent  et  doresnn- 
vant  il  soit  mis  et  établi  spécialement  sur  les  grands  chemins  c'a 
tan  dit  royaume,  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues,  personnes  sta- 
bles et  qui  feront  serment  de  bien  loyaument  servir  le  roy,  pour 
tenir  et  entretenir  4  ou  5  chevaux  de  légère  taille,  bien  enharnachés 

*  Recueil  fédéral  des  anciennes  lois  françaises,  t.  X,  p.  487-491 
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et  propres  à  courir  le  galop  durant  le  chemin  de  leurs  traits,  le- 
quel nombre  se  pourra  augmenter,  s'il  est  besoin. 

(t).  Pour  le  bien  de  la  présente  institution  et  établissement,  et 
générale  observation  de  tout  ce  qui  en  dépendra,  le  roy,  notre  sei- 
gneur, veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  en  ladite  institution  et  établisse- 
ment, et  générale  observation,  et  pour  en  faire  rétablissement,  un 
officier  intitulé  conseiller  grand-maître  des  coureurs  de  France, 
qui  se  tiendra  près  de  sa  personne,  après  qu'il  aura  été  fait  éta- 
blissement ;  pour  ce  faire  lui  sera  baillé  bonne  commission. 

(3).  Et  les  autres  personnes  qui  seront  par  lui  ainsi  établies  de 
traits  en  traits  seront  appelées  maîtres  tenam  les  chevaux  coorans 
pour  le  service  du  roy. 

(4).  Lesdits  maîtres  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  de  monter 
sans  aucun  delay  ni  retardement,  et  conduire  en  personne,  s'il  leur 
est  commandé,  tous  et  chacuns,  les  courriers  et  peftonnes  envoyées 
de  la  part  du  dit  seigneur,  ayant  son  passeport  et  attacltes  du  grand- 
maître  des  coureurs  de  France,  et  payant  le  prix  raisonnable  qui 
sera  dit  ci-après. 

(5).  Porteront  aussi  lesdits  maîtres  coureurs  toutes  dépêches  et 
lettres  de  Sa  Majesté  qui  leur  seront  envoyées  de  sa  part  et  des 
gouverneurs  et  lieutenans  de  ses  provinces  et  autres  officiers, 
pourvu  qu'il  y  ait  certificat  et  passeport  dudit  grand-maltre  des 
coureurs  de  France  pour  les  choses  qui  partiront  de  la  cour,  et 
hors  d'icelle  desdits  gouverneurs,  lieutenans  et  officiers,  que  c'est 
pour  le  service  du  roy  ;  lequel  certificat  sera  attaché  audit  paquet  et 
envoyé  avec  un  mandement  du  commis  dudit  grand  sceau  du 
maître  des  coureurs  de  France,  qui  sera  établi  par  lui  en  chacune 
ville  frontière  de  ce  royaume  et  autres  bonnes  villes  de  passage 
que  bes  in  sera  ;  ledit  mandement  adressant  au  maistre  des  cou- 
reurs, pour  porter  sans  retardement  lesdits  paquets  ou  monter  ceux 
qui  seront  envoyés  pour  le  service  du  roy. 

(6).  Et  afin  qu'on  puisse  sçavoir  s'il  y  aura  eu  retardement,  et 
d'où  il  seia  procédé,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  ledit 
grand-mail re  des  coureurs  et  sesdits  commis  collent  le  jour  et 
l'heure  qu'ils  auront  délivré  lesdits  paquets  au  premier  maître  cou- 
reur, et  le  premier  au  second,  et  aussi  semblabli  ment  pour  tons 
les  autres  maîtres  coureurs,  à  peine  d'estre  privés  de  leurs  chaiges 
et  des  gages,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  sont  donnes  par  la 
présente  institution. 

^7).  Auxquels  maîtres  coureurs  est  prohibé  et  défendu  de  bailler 
aucuns  chevaux  à  qui  que  ce  soit  et  de  quelque  qualité  qu'il  puisse 
être  sans  le  commandement  du  roy  et  dudit  grand-maltre  des  cou- 
reurs de  France,  à  peine  de  la  vie;  d'autant  que  ledit  seigneur  ne 
veut  et  n'entend  que  la  commodité  dudit  établissement  nesoitpoor 
autre  que  pour  sou  service,  considéré  les  iiuonvëniens  qui  peuvent 
survenir  à  ses  allaires  si  lesdits  chevaux  servent  à  toutes  personnes 
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indifféremment  sans  son  sçu  ou  dudit  grand-maltre  des  coureurs 
de  France. 

;8).  Et  afin  que  notre  très-saint  père  le  pape  et  princes  étrangers 
arec  lesquels  Sa  Majesté  a  amitié  et  alliance,  par  le  moyen  des- 
qt»  ls  le  passage  de  France  est  libre  à  leurs  courriers  et  messagers, 
■'ayent  sujet  de  se  plaindre  du  présent  règlement,  Sa  Majesté  en- 
tend leur  conserver  la  liberté  du  passage  suivant  et  ainsi  qu'il  est 
porté  par  ses  ordonnances,  leur  permettant,  si  bon  leur  semble, 
stoser  de  la  commodité  dudit  établissement  en  payant  raisonnable- 
Beat  et  obéissant  aux  ordonnances  contenues. 

(9).  Mais  pour  éviter  les  fraudes  que  pourraient  commettre  les 
courriers  et  messagers  allans  et  venans  en  ce  royaume,  lesquels 
pour  ne  vouloir  se  manifester  aui  bureaux  dudit  grand-maître  des 
coui fiers  de  France  et  à  des  commis  qui  y  résideront  en  chacune 
ville  frontière  et  autres  de  ce  royaume,  passeront  par  chemins 
obliques  et  détournés  pour  ôter  la  connaissance  de  leur  voyage  et 
entrée  en  ce  royaume,  prenant  pour  ce  faire  autres  chevaux  et 
guides.  Sa  Majesté  veut  et  leur  enjoint  de  passer  par  les  grands 
chemins  et  villes  frontières  pour  se  manifester  aux  bureaux  dudit 
grand-maltre  des  coureurs  et  prendre  passeport  et  mandement  tel 
qu'il  sera  dit,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(10).  Seront  lesdits  courriers  et  messagers  visités  par  lesdits 
ewnnm  dudit  grand-maltre,  auxquels  ils  seront  tenus  d'exhiber 
leurs  titres  et  argent,  pour  connaître  s'il  n'y  a  rien  qui  porte  pré- 
judice au  service  du  roy,  et  qui  contrevienne  à  ses  édits  et  ordon- 
nances dont  ledit  commis  sera  bien  instruit  pour  y  rendre  son  de* 
voir,  et  pour  ce  lui  sera  donné  par  le  grand-maltre  des  coureurs 
ée  France  plein  et  entier  pouvoir  de  ce  faire  en  vertu  de  celui  qui 
lui  sera  attribué  par  la  présente  institution  et  par  les  lettres  de 
fummiaaion  qui  lui  seront  expédiées. 

(11).  Après  avoir  vu  et  visité  par  ledit  commis  les  paquets  desdils 
courriers  et  connu  qu'il  n'y  ait  rien  contraire  au  service  du  roy, 
les  cacbètera  d'un  cachet  qu'il  aura  des  armes  dudit  grand-maltre 
ses  coureurs,  et  puis  les  rendra  auxdits  courriers  a\ec  passeport, 
tue  Sa  Majesté  veut  être  en  la  manière  qui  suit  : 

c  Maîtres  tenans  les  chevaux  courans  du  roy,  depuis  tel  lieu  jus- 
tu'a  tel  lieu,  montés  et  laissés  passer  ce  présent  courrier,  nommé 
tel,  qui  s'en  va  en  tel  lieu  avec  sa  guide  et  malle  en  laquelle  sont 
le  nombre  de  tant  de  paquets  de  lettres,  cachetés  du  cachet  de  notre 
grand-maltre  des  coureurs  de  France;  lesquelles  lettres  ont  été  par 
soi  vues,  et  n'y  ai  trouvé  rien  qui  préjudicie  au  roy  notre  sire  ; 
au  moyen  de  quoi  ne  lui  donnés  aucuns  empêchement,  ne  portant 
totres  choses  prohibées  et  défendues  que  telle  somme  pour  faire  sou 
voyage.  » 

Et  sera  signé  dudit  commis  et  non  d'autres  personnes. 

Ai).  Lequel  passeport  demeurera  es  mains  du  dernier  maître 
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coureur  ou  ledit  courrier  se  sera  arrêté,  pour  icelui  être  porté  m 
bureau  général  du  dit  grand-maître  des  coureurs  de  France,  et  des 
passeports  sera  fait  registre  qui  sera  appelé  le  registre  des  passe- 
ports. 

(13).  Lesdits  commis  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  aussitôt  que 
tes  coureurs  étrangers  seront  arrivés  et  qu'ils  auront  *çu  leurs 
noms,  le  sujet  de  leur  voyage  et  les  pays  où  ils  vont,  de  faire  courir 
un  billet  pour  en  donner  avis  au  grand-maitre  des  coureurs,  qui 
en  avertira  Sa  Majesté  si  ledit  courrier  n'allait  en  cour  et  prit  uo 
autre  chemin  que  celui  où  serait  ledit  seigneur,  pour  se  manifester 
audit  grand  maître  dos  coureurs  pour  le  conduire  au  roy,  soit  qull 
soit  envoyé  vci-s  lui  ou  non. 

(14).  Et  s'il  se  trouve  aucuns  desdits  courriers  étrangers  et  autres 
entrans  dans  ce  royaume  et  sortons  d'icclui  par  chemins  obliques 
et  faux  passages  détournés,  ou  chargés  de  lettres  ou  autres  choses 
préjudiciables  au  roy  notre  sire,  lesdits  commis  les  mettront  es 
mains  des  gouverneurs  ou  leurs  lieutenans  en  leur  absence,  et  Ils 
lettres  ou  p;»qucts  dont  ils  auront  été  saisis  seront  envoyés  par  les- 
dits commis  à  leur  grand-maitre  des  coureurs  qui  les  portera  a»i 
roy,  pour  sçavoir  sur  ce  sa  volonté  et  plaisir. 

(15).  Et  d'autant  que  la  charge  dudit  conseiller  grand-maitre  de* 
coureurs  de  France  est  moult  d'importance  et  requiert  avoir  fidélité 
soigneuse,  discrétion  et  sçavoir,  et  qu'au  moyen  dudit  office  et  de 
sadite  charge,  les  articles  de  l'établissement  et  institution  dessusdite 
doivent  être  bien  gardés,  entretenus  et  observés,  et  étant  icelui 
établissement  moult  mile  au  service  el  à  l'intention  du  roy,  il  y  re- 
quiert y  avoir  bien  notables  personnes  pour  le  tenir.  Ledit  seigneur 
veut  et  ordoi  ne  que  nul  ne  puisse  être  pourvu  dudit  ollice,  s'il  n'est 
reconnu  fidèle,  secret,  diligent  et  moult  adonné  à  recueillir  de 
toutes  contrées,  régions,  royaumes,  terres  et  seigneuries  les  choses 
qui  lui  pourraient  contribuer,  et  pour  lui  apporter  les  nouvelles  et 
paquets  qui  lui  adviennent  par  ambassades,  lettres  ou  autrement, 
qui  touchent  en  particulier  et  en  général  l'état  des  affaires  du  roy 
et  du  royaume,  et  faite  de  toutes  choses  requises  et  nécessaires, 
vrais  mémoires  et  écritures  pour  le  tout  par  lui  et  non  autres  eut 
rapporté  à  Sa  Majesté. 

(10).  Veut  et  ordonne  que  celui  qui  sera  pourvu  de  ladite  chaxff 
soit  compris  de  ses  conseillers  et  autres  officiers  ordinaires,  f^tnr^ 
et  enrôlé  en  l'état  de  son  hôtel,  t«*ut  ainsi  que  l'un  de  ses  conseiller» 
et  maître?  d'hôtel  ordinaires,  et  de  se  trouver  partout  ou  te  ro) 
sera,  sçavoir  et  entendre  au  vray  ce  qui  pourra  toucher  tes  affaire 
dudit  seigneur,  et  l'en  avertir  et  servir  de  ce  qui  aéra  nécessaire  ^ 
touchera  ledit  état. 

(17).  V.  ut  et  ordonne  que  ledit  grand-maitre  des  moi  mu  s  #> 
France  ait  l'entier*»  disj  option  de  mettre  et  établir  partout  au  t*- 
soin  sera  ledits  mnitre*  coureurs,  les  déj>o>séder  si  leur  devou  » 
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font,  et  pourvoir  en  leur  place  tel  que  bon  lui  semblera,  même 
avenant  vacation  par  mort,  résignation  ou  autrement  de  leurs 
charges,  lot  a  donné  pouvoir  d'y  pourvoir  et  instituer  d'autres  en 
leur  place,  et  eu  délivrer  lettres,  leur  faisant  faire  serment  de  fidé- 
lité et  de  leur  en  donner  acte  sur  lesdite?  lettres. 

(18).  Teut  et  ordonne  que  ledit  conseiller  grand-maltre  des  cou* 
reurs  de  France,  pour  rentretenement  de  son  état,  après  avoir  fait 
serment  au  roy,  es  mains  de  son  chancellier,  de  bien  et  loyaument 
servir,  ait  pour  gages  ordinaires  la  somme  de  huit  cents  livres  pa- 
K  lesquels  seront  pris  sur  les  plus  clairs  deniers  et  revenus  dudit 
',  outre  et  par-dessus  les  droits  et  émolumens  ordinaires 
qu'il  prendra  comme  officier  domestique  de  l'hôtel  et  maison  dudit 
seigneur ,  que  par  autres  lettres  lui  seront  ordonnés  et  payés. 

En  outre,  il  aura  pension  de  1 ,000  livres  par  autres  lettres  dudit 
seigneur,  pour  son  dit  office,  qui  lui  sera  assignée  et  ordonnée 
chacune  année. 

{19}.  Teut  et  ordonne  que  tous  maistres  coureurs  qui  seront  par 
le  grand-maltre  établis,  aient  aussi  pour  leur  intéressement  en 
leurs  états  pour  gages  ordinaires  chacun  50  livres  tournois,  et 
chacun  des  commis  qu'il  aura  près  de  sa  personne  et  autres  lieux 
•ue  besoin  sera  chacun  100  livres  pour  leur  entretenement,  et  veut 
«ne  les  uns  et  les  autres  pendant  qu'ils  serviront  jouissent  des 
sièmes  exemptions  et  privilèges  que  les  commensaux  de  sa  maison. 

t90).  Et  à  ce  que  les  maîtres  coureurs  ayent  moyen  d'entretenir 
et  nourrir  leurs  personnes  et  leurs  chevaux  et  qu'ils  puissent  com- 
ao>ment  servir  le  roy,  il  veut  et  ordonne  que  ceux  qui  seront 
eavoyes  de  sa  part  ou  autrement  avec  son  passeport  et  attache  du 
fraïui-maitre  des  coureurs  de  France  ou  de  ses  commis  payent 
tour  chacun  cheval  qu'ils  auront  besoin  de  mener,  y  compris  celui 
de  la  guide  qui  les  conduira,  la  somme  de  dix  sous  pour  chacune 
course  de  cheval  pendant  quatre  lieues,  fors  et  excepté  le  grand- 
naître  des  coureurs  qu'ils  seront  tenus  de  monter  sans  rien  prendre 
se  loy  ni  de  ses  gens  qu'il  mènera  pour  son  service,  allant  faire 
les  chevauchées  et  son  établissement,  et  pour  les  affaires  de  Sa 
Majesté.  Ensemble  ne  prendront  rien  de  ses  commis  qui  voudront 
courir  pour  les  affaires  du  roi,  au  moins  trois  ou  quatre  fois  l'an. 

1*1  J.  Et  quant  aux  paquets  envoyés  par  ledit  seigneur  ou  qui  lui 
feront  adressés,  lesdits  maîtres  coureurs  seront  tenus  de  les  porter 
es  personne  sans  aucun  délai  de  l'un  à  l'autre  avec  la  cotte  cy- men- 
tionnée sans  en  prendre  aucun  payement,  oins  se  contenteront  des 
droits  et  gages  qui  leur  sont  attribués. 

Veut  et  ordonne  que  les  susdits  articles  et  institution  dudit  grand 
office  de  ronseiller  grand-maltre  des  coureurs  de  France  et  autres 
chotes  dftWHliti*  soient  toujours  observes  et  gardés  sans  en- 
freindre. 


■*• 


•** 
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Arrêt  4a  tl  normfer*  ISM. 


La  cour,  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  et 
fausse  application  prétendue  des  articles  10, 52,  35,  36,  37,  41, 47, 
87  et  88,  Gode  inst.  crim.,  et  187,  Code  pénal  :  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 10,  Gode  inst.  crim.,  a  expressément  chargé  1rs  préfets  des  dé- 
partements et  le  préfet  de  police  à  Paris  de  faire  tous  les  actes  né- 
cessaires à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions, 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  ;  qu'aux  termes  de  l'article I 
auquel  se  réfère  l'article  10,  le  préfet  de  police,  dont  il  s'agit  spé- 
cialement dans  l'espèce,  doit  rechercher  ces  crimes,  délits  et  con- 
traventions, et  en  rassembler  les  preuves  ;  que  ce  droit  embrasse  le 
cercle  de  la  police  judiciaire  tel  qu'il  e*t  tracé  par  l'article  8,  et 
qu'il  a  pour  conséquence  nécessaire  le  droit  de  faire,  tant  au  do- 
micile des  prévenus  que  partout  ailleurs,  les  perquisitions  et  saisis 
indispensables  pour  la  manifestation  de  la  vérité;  — Qu'on  ohjedr 
vainement  que  la  recherche  des  pièces  pouvant  servir  à  convicUaa 
ne  saurait  être  pratiquée  au  domicile  des  tiers  ou  dans  un  dépit 
public  que  par  le  juge  d'instruction,  qui  en  trouve  la  mission  dam 
l'article  88.  Code  inst.  ctim.;  que  si  cette  recherche,  qui  est  évi- 
demment un  moyen  de  constater  les  crimes,  délits  et  contravention, 
a  été  mise  dans  les  attributions  du  jupe  d'instruction  par  TartideSS, 
elle  appartient  également  aux  préfets  et  au  j  réfet  de  police,  es 
vertu  des  articles  8  et  10  combinés;  qu'il  résulte  de  ces  derniers 
textes  que  tout  acte  d'instruction  tendant  à  constater  les  crimes,  dé- 
lits et  contraventions,  est  dans  le  domaine  du  préfet  de  police;  — 
Que  c'est  vainement  encore  qu'on  prétend  établir  une  séparatiai 
entre  la  police  judiciaire,  qu'on  convient  appartenir  au  préfet  et 
police,  et  l'instruction,  qu'on  soutient  n'appartenir  qu'au  seuljort 
d'instruction;  —  Que  cette  distinction  n'est  pas  fondée;  qu'il 
pas  possible  de  concevoir  que  la  police  judiciaire  s'exerce  sans  ■ 
struction,  de  même  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  que 
fonctionnaire  ou  magistrat  qui  prend  part  à  l'instruction  ne  soit  | 
officier  de  police  judiciaire  ;  que  c'est  ce  qui  est  démontré  :  I*  par 
la  définition  <4e  la  police  judiciaire  que  donne  l'article  8;  2"  par 
l'article  9,  Code  inst.  crim.,  qui  classe  les  juges  d'instruction  parfln 
les  officiers  de  police  judiciaire;  3*  par  la  division  du  livre  I"'.  &&* 
inst.  crim.,  qui  place  le  chapitre  de  l'instruction  tous  la  ruLnq* 
de  la  police  judiciaire; 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  353 

Attendu  qu'en  autorisant  le  préfet  de  police  à  rechercher,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  la  preuve  des  infractions  et  les  pièces 
pouvant  sertir  à  conviction,  la  loi  n'a  fait  aucune  exception  à  l'égard 
des  lettres  déposées  à  la  poste  et  présumées  constituer  soit  l'instru- 
ment ou  la  preuve,  soit  le  corps  même  du  délit;  —  Que  le  principe 
incontestable  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  n'est  pas  appli- 
cable en  pareil  cas  ;  que  les  correspondances  par  lesquelles  s'our- 
dissent ou  se  commettent  les  attentats  portés  a  la  paix  publique,  à 
b  propriété  et  à  la  sûreté  des  citoyens,  sont  une  violation  du  droit 
et  sortent  de  la  classe  de  celles  qui  doivent  être  protégées  par  la 
loi;  qu'il  nest  pas  possible  d'admettre, sans  blesser  les  principes 
de  la  morale  et  de  la  raison,  que  l'administration  des  postes  serve  à 
couvrir  de  l'impunité  des  faits  punissables  et  à  soustraire  un  corps 
éV  délit  aux  recherches  de  la  justice,  dont  le  préfet  ce  police  est  un 
des  premiers  agents;  que,  du  reste,  le  droit  de  saisie,  soit  au  do- 
BoicÛe  des  inculpas,  soit  partout  ailleurs,  quand  il  y  a  lieu,  droit 
dont  il  vient  d'être  question,  a  constamment  été  exercé  par  le  pré- 
fet de  police;  qu'il  a  constamment  fourni  aux  tribunaux,  en  loute 
matière,  des  pièces  probantes;  qu'on  ne  saurait  ébranler  un  tel 
droit  sans  de  graves  dangers  pour  la  vindicte  publique,  puisqu'il  est 
attesté  par  l'expérience  que,  grâce  à  son  exercice,  le  préfet  de 
pot  ce  s'est  montré  l'auxiliaire  le  plus  actif  et  le  plus  utile  de  la 
jo>tice  répressive, pour  laquelle  il  opère  et  qu'il  concourt  à  éclairer; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  correspondances 
saisie*  et  ouvertes  dans  l'espèce,  en  vertu  de  mandats  de  ptrquisition 
délivrés  par  le  préfet  de  police,  constituaient  le  corps  et  la  preuve 
du  délit  d'introduction  en  France,  sans  autorisation,  de  journaux 
publie»  i  l'étranger,  et  destinés  à  attaquer  et  décrier  le  gouverne- 
ment français; — Que  ces  mandais  avaient  pour  but  de  mettre  sous 
b  main  des  magistrats  les  auteurs  du  délit  susmentionné,  ainsi  que 
les  pièces  de  cormetion  et  le  corps  du  délit;  —  Qu'en  déiégumt, 
pour  le  représenter,  un  commissaire  de  j>olice,  le  préfet  de  police 
■'en  a  pas  moins  agi  pertonnellemenl ,  aux  termes  de  l'article  10, 
Gde  iifet.  crim  ,  puisque  l'ordre  <!e  saine  émanait  de  lui,  et  que, 
d'après  l'arrêté  des  consuls  du  13  iii<->si  îor  an  VIII,  les  commis;^ ires 
de  police  sont  immédiatement  placés  sous  les  ordres  et  à  la  dispo- 
sition du  préfet  de  police  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt 
attaqué  de  b  cour  impériale  de  Rouen,  qui  a  décidé  que  le  préfet 
de  police  avait  légalement  procédé,  loin  de  violer  aucune  loi,  s'est, 
au  contraire,  conformé  aux  articles  8  et  10,  God.  inst.  crim.  ;  — 
Hejette,  etc. 
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Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  renseignements  à  nous  parvenus,  desquels  il  résulte  qu'un 
écrit  autographié  signé  Henry,  daté  de  Frolôdorf  le  9  décembre 
1866,  et  traitant  de  matières  politiques,  serait  distribué  par  la  poste 
et  par  d'autres  voies,  bien  qu'il  ne  soit  pas  timbré,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du  17  février  18  2  ;  qu'il  ne 
porte  pas  de  nom  d'imprimeur,  en  infraction  à  l'article  f  7  de  b 
loi  du  21  octobre  1814;  que  la  déclaration  préalable  et  le  dépôt  légal 
n'en  aient  point  été  faits,  contrairement  aux  dispositions  dos  arti- 
cles 14,  15  et  16  de  la  même  loi;  et  qu'enfin  le  dépôt  prescrit  par 
l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1849  n'ait  point  été  effectué  an 
parquet  de  H.  le  procureur  impérial  ; 

En  vertu  de  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Requérons  M.  Marseille,  commissaire  de  police,  contrôleur  gêné* 
rai  des  services  extérieurs,  de  se  transporter  à  l'hôtel  de  1  adminis- 
tration des  postes,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  à  l'effet  d'y  saisir 
ledit  écrit. 

11  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès-verbal  qui  sera  trans- 
mis avec  les  exemplaires  saisis. 

Fait  en  notre  hôtel  à  Paris,  le  23  janvier  1867. 


Le  préfet  de  police, 
PIETW. 
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fctCCTIOS   CfcliftALS  »CS   POSTE»    —    MftEAC   M  LA  CMMUCfFOiaAlIGB  IXTtmiKUftE 

la  Mteto  fm  tettr* 


Paris,  le  U  janvier  1867. 

L'adininîstration  a  reçu  l'ordre,  M...,  d'empêcher  pour  ce  qui  la 
ceocerne  l'introduction  en  France  et  la  distribution  d'une  lettre 
asjlographiée  adressée  au  général  de  Saint-Priest  par  M.  le  comte  de 
I.  Cet  é^rit  est  expédié  sous  enveloppe,  dans  les  formes 
lettre  ordinaire,  soit  de  l'étranger,  soit  des  bureaux  de  l'inté- 


Je  tous  invite  en  conséquence  à  sur \ei lier  avec  le  plus  grand 
toutes  les  correspondances  qui  parviendront  directement  ou 
indirectrtPent  i  votre  bureau,  afin  de  découvrir  les  exemplaires  de 
te  lettre  dont  il  s'sjrit  qui  pourraient  faire  partie  des  correspon- 
et  qui  se  trouveraient  placés,  soit  sous  bandes  isolément  ou 
d'autres  p  blications,  soit  tous  des  enveloppée  clo*c$.  Vous 
slleres  aussi  dans  le  même  but,  non-seulement  les  correspon- 
mises  à  b  poste  dans  votre  localité,  mais  encore  celles  qui 
vous  parviendraient  des  bureaux  français  avec  lesquels  vous  êtes 
e»  restions  ;  car  il  ne  serait  pas  impossible  que  de>  exemplaires  de 
ladite  lettre  fusent  déposés  dans  les  boites  aux  lettres  après  avoir 
été  introduits  en  France  par  une  voie  étrangère  à  la  |>ostc. 

Vous  formerez  un  paquet  spécial  de  tous  les  ex  mplaires,  soit 
sans  bondes,  «rit  sous  enveloppes,  que  tous  aurez  été  à  même  de 
reconnaître  et  de  retenir,  et  vous  adresserez  ce  paquet  au  receveur 
principal  des  poète*  à  Paris,  sous  étiquette  portant,  indépendamment 
de  l' adresse,  les  mots  : 

Lettre  êaisie  en  vertu  de  tordre  de  r  administration 
du  11  janvier  18o7v 

et  ait-deaaoos  l'indication  du  nombre  des  objets  expédiés. 

Je  voua  recommande,  monsieur,  la  plus  grande  vigilance  et  la 
ptae  grande  circonspection  pour  l'exécution  de  la  mesure  dont  il 
s'asit,  et  je  vous  prie  d'accuser  réception  de  la  présente  lettre  au 
directeur  des  postes  de  votre  département. 

Veuilles  agréer,  etc. 

La  Directeur  général, 
YàAIWL 
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Traduction  «a  prooot-vorbal  dos  misait—  ylàlpilMtliiiM  à 

•or  le*  érénomonU  dMtftlO  floréal  sm  VU  (SS  oi  Si  avril  Iftt). 


Le  plénipotentiaire  impérial  étant  rappelé  de  Rastadt,  et  ayant 
quitté  cette  ville  le  13  du  mois  dernier,  la  députation  de  l'empire 
déclara,  dans  sa  séance  du  23,  qu'elle  était  suspendue,  et  notifia  à 
la  légation  française  les  motifs  de  cette  déclaration.  Les  ministres 
de  France  déclarèrent  aussi,  le  25,  qu'ils  allaient  se  retirer  dam 
trois  jours. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  le  courrier  de  la  légation  française, 
muni  d'un  passe-port  et  de  sa  plaque,  chargé  de  dépêches  pour 
Strasbourg,  fut  arrêté  sur  sa  route  à  Seltz,  entre  le  village  de 
Plittesdorf  et  Rastadt,  par  des  hussards  autrichiens,  et  conduit  sa 
quartier  général  du  colonel  impérial  Barba tz y,  à  Gernsbach,  après 
avoir  été  dépouillé  de  ses  papiers.  Sur  la  réquisition  de  la  légation 
française,  l'envoyé  directorial  de  Mayence,  au  nom  de  tous  les  mem- 
bres de  la  députation,  interposa  ses  bons  offices,  de  même  que  U 
légation  prussienne,  a  pour  que,  suivant  les  principes  universels  do 
droit  des  gens,  le  courrier  arrêté  fût  relâché  avec  »es  dépêches,  et 
que  la  sûreté  de  la  correspondance  de  la  mission  française,  dans 
le  court  espace  de  trois  jours  fixé  pour  son  départ,  ne  fût  point 
troublée.  » 

La  lettre  du  ministre  mayençais  fut  envoyée  encore  dans  la  mût 
à  Gernsbach  par  un  courrier,  qui  revint  avec  une  courte  réponse  da 
colonel  Barbai  zy,  portant  qu'il  avait  rendu  compte  à  tes  suprrieun 
de  l'arrestation  du  courrier,  et  qu'il  ne  jtouvait  se  pr+ter  aux  pats* 
de  la  dc/mtation  qu'après  avoir  reçu  des  ordres  La  lettre  de  11 
légation  prussienne  fut  envoyée,  le  25,  à  cinq  heures  du  matin, par 
M.  le  comte  de  Bernstorf,  conseiller  de  la  légation,  avec  l'injonctioa 
d'en  appuyer  verbalement  le  contenu.  La  légation  française  s'étaot 
d'ailleurs  adressée  particulièrement  au  baron  d'hdelshcira,  roinistn 
d'État  de  Bade,  pour  réclamer  la  protection  du  mai-grave,  ce  ntt- 
mVtre  ju^ea  convenable  d'accompagner  M.  de  Bcrnstoil,  et  de  faire. 
près  du  colonel  Uarbatzy,  toutes  les  représentations  analogue*  iui 
circonstances.  La  réponse  verbale  du  colonel  fut  qu  il  transmettrait 
ces  représentations  à  ses  supérieurs,  de  mhne  que  la  lettre  de  le 
legattan  prussienne,  et  qu'il  ferait  connaître  le  résultat  le  plus  tôt 
possible;  mais  que  jusque-là  il  ne  pouvait  s'expliquer  en  aucu* 
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manière.  La  relation  écrite  de  la  mission  du  comte  de  Bernstorf 
prouve  combien  ce  refus  de  s'expliquer  a  été  positif. 

En  attendant,  les  ministres  français  étaient  résolus  de  partir  pour 
Seltx  le  troisième  jour,  28,  à  huit  heures  du  matin.  Tous  les  prépa- 
ratifs étaient  faits;  les  voitures  chargées  se  trouvaient  déjà  dans  la 
cour  du  château  ;  mais,  tu  les  circonstances,  les  patrouilles  de  hus- 
sards croisant  particulièrement  sur  la  route  de  Rastadt  à  Seltx,  et 
ayant  déjà  arrêté,  le  19,  plusieurs  ministres  allemands,  et  entre 
autres  celui  de  NVunbourg,  dont  elles  avaient  pris  et  gardé  les  pa- 
piers, d'ailleurs  les  déclarations  du  colonel  Barbatzy,  tant  sur  cet 
incident  que  sur  l'arrestation  du  courrier  français,  n'étant  aucune- 
ment rassurantes  pour  le  foyage  de  la  légation  française,  on  ne 
pouvait  s'empêcher  d'avoir  des  inquiétudes:  car  il  paraissait  au 
moins  possible  que  les  ministres  fussent  arrêiés  par  m •  prise,  et 
qu'il  en  résultât  de  très-grands  inconvénients.  C'est  pourquoi  toutes 
les  personnes  diplomatiques  qui  étaient  encore  en  relation  avec  les 
ministres  français  leur  conseillèrent  de  différer  leur  voyage  de 
quelques  heures  ou  jusqu'au  lendemain,  la  réponse  du  colonel  Bar- 
batzy aux  représentants  des  ministres  prussiens,  mayençais  et  de 
Bade  étant  attendue  à  chaque  moment.  Les  ministres  français  cé- 
dèrent à  ces  instances,  particulièrement  sur  l'observation  qu'il  était 
convenable  d'attendre  le  résultat  des  démarches  faites  par  les  au- 
tres ministres,  dont  ils  se  montraient  très-reconnaissants.  Comme 
à  onze  heures  du  matin  il  n'y  avait  encore  aucune  réponse,  le  mi- 
nistre mayençais,  taroii  d'Albini,  écrivit  de  nouveau  au  colonel  Bar- 
batzy, et  lui  demanda  une  réponse  catégorique  sur  la  question  c  si 
les  ministres  français,  prêts  à  partir,  et  munis  de  passeports  du 
baron  d'Albini,  étaient  dans  le  cas  de  rencontrer  aucun  obstacle  ». 

On  espérait  que  l'ordonnance  de  Bade,  envoyée  avec  cette  lettre, 
serait  de  retour  vers  trois  ou  quatre  heures  après-midi,  avec  une  ré- 
ponse; maison  se  trompa.  Le  soir,  entre  sept  et  huit  heures,  il  ar- 
riva un  officier  de  hussards  avec  quelques  soldats  ;  l'officier  se  rendit 
aur-le-champ  au  château,  près  des  ministres  français  et  de  Mayence, 
et  suivant  le  témoignage  des  ministres  soussignés,  comte  de  Goërtx, 
de  Doom  et  de  Solms,  qui  étaient  présents,  il  les  pria  d'excuser  le 
colonel  Barbatzy,  trop  occupé  pour  répondre  par  écrit  ;  mais  il  dé- 
clara, en  son  nom,  que  les  ministres  français  pouvaient  voyager  en 
îmsU  sûreté,  et  que,  pour  cet  effet,  il  leur  était  même  fixé  un 
ternie  de  vingt-quatre  heure*.  Quant  à  la  légation  prussienne,  elle 
ne  reçut  à  sa  lettre  au  colonel  Barbatzy  aucune  réponse  ni  écrite  ni 
terbale. 

L'officier  impérial  remit  aux  ministres  français  une  lettre;  M.  de 
fiobro  est  le  seul  qui  l'ait  vue  par  hasard,  et  il  garantit  qu'elle  ren- 
fermait à  peu  près  les  lignes  suivantes  : 


-.  a». 
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a  Ministres, 

«  Vous  concevrez  facilement  que,  dans  l'enceinte  des  postes  occu- 
pés par  les  troupes  impériales,  on  ne  saurait  tolérer  aucun  citoyen 
français  ;  en  conséquence,  vous  m'excuserez  si  je  me  vois  obligé  de 
vous  signifier  de  quitter  Rastadt  dans  les  vingt-quatre  heures. 

a  Gernsberg,  le  28  avril. 

c  Signé  :  Barbatzt.  » 

Les  ministres  français  résolurent  de  partir  sur-le-champ,  et  ne 
purent  en  être  détournés  qu'ils  ne  sauraient  arriver  au  Rhin  avant 
la  nuit,  et  que  le  passage  du  fleuve  pourrait  être  dangereux;  ils 
partirent  en  effet,  le  28,  une  demi-heure  après  la  réception  de  la 
lettre  ci -dessus,  avec  huit  voilures,  dont  la  plupart,  de  même  que 
les  chevaux,  appartenaient  au  margrave.  Avec  f officier  qiti  avmU 
apporté  la  lettre,  il  était  arrivé  cinquante  hussards  de  SsekUrs 
qui  s'étaient  postés  à  la  porte  a"  Et  t  lin  g  en,  et  avaient  fait  occuper 
de  même  les  autres  pontes.  On  apprit  bientôt  que  1  ordre  était  donné 
de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  aucune  personne  appartenant  au 
Congrès,  et  que  le  capitaine  îles  hussards  avait  signifié  au  major 
Harrant,  commandant  les  troupes  de  Bade,  qu'il  exigeait  que  ses 
soldats  restassent  aux  jwrtes  pour  faire  connaître  aux  \utrichiems 
les  personnes  a/ partenant  ait  Congrès;  on  ne  permit  à  pcrsoiine 
de  passer  même  le  pont  de  communication  entre  la  ville  et  le  fau- 
bourg. Le  commandant  de  la  ville  lui-même  ne  put  ol  tenir  la  per- 
mission de  sortir,  quoiqu'il  l'eût  demandée  avec  instance  lorsqu'il 
fut  instruit  des  événements  subséquents.  Le  ministre  danois  avait 
Ûié  son  départ  au  même  jour,  et  n'avait  attendu  que  le  résultat 
des  démarches  faites  par  la  députation  touchant  les  ministres  fran- 
çais. Après  avoir  pris  connaissance  de  la  réponse  faite  par  le  colo- 
nel Bai  batzy,  il  se  retira  chez  lui  pour  faire  les  préparatifs  de  son 
voyage;  mais  sur  l'information  qu'il  reçut  en  passant  près  la  porte, 
que  personne  n'avait  la  permission  de  sortir,  il  traversa  le  janna 
du  château  vers  la  chaussée  où  était  posté  le  capitaine  de  hussards, 
et  lui  demanda  s'il  ne  pouvait  jhis  partir  ce  soir. 

Cet  officier  répondit  qu'i/  avait  V ordre  de  ne  laisser  soi  tir  per- 
sonne ;  mais  lorsqu'il  lui  répliqua  que  les  minières  français  avaient 
été  sonimt'S  de  partir  par  le  colonel,  son  chef,  et  qu'ils  sortaient 
dans  le  moment  par  la  porte  de  Rhcinau,  le  capitaine  repartit  qui/ 
n'avait  point  l'ordre  d'empêcher  le  départ  de  la  légation  fran- 
çaise. Le  ministre  de  Sa  Majesté  danoise  lui  ayant  demandé  ensuite 
s'il  lui  donnerait  une  escorte,  il  dit  qu'il  n'avait  point  ordre  peur 
cela,  et  lorsqu  on  lui  représenta  avec  force  combien  l'honneur  et 
la  nation  allemande  exigeait  qu'on  prit  tous  les  moyens  pour  éviter 
qu'il  n'arrivât  le  moindre  désordre  au  départ  de  ces  ministres,  le 
capitaine  répondit  qu'il  n'avait  à  pourvoir  à  rien  qu'à  sa  propie 
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sûreté,  ajoutant  aussi  la  remarque  que  le  plénipotentiaire  impérial 
était  déjà  parti  depuis  assez  longtemps  pour  que  tous  les  envoyés 
allemands  aient  le  temps  de  partir  aussi. 

Lorsque  la  légation  française  se  présenta  à  la  porte  de  la  ville,  on 
hn  annonça  qu'elle  ne  pouvait  pas  sortir.  Les  trois  ministres  des- 
cendirent sur-le-champ, et  laissant  là  leurs  voitures  avec  leurs  fa- 
milles et  leur  suite,  ils  se  rendirent  au  château  chez  le  ministre  de 
Mayence.  Personne  ne  pouvait  concevoir  cette  contradiction  de 
l'ordre  de  partir  s. -us  le<  vingt- quatre  heures  avec  l'obstacle  mis  à 
ce  départ  sui  portes  de  la  ville.  L'envoyé  de  Sa  Majesté  danoise  qui, 
aussitôt  après  ce  nouvel  incident,  s'était  rendu,  avec  plusieurs  au- 
tres, chez  le  minis*re  de  Mayence,  en  donna,  après  sa  conversation 
avec  le  cai  itaine,  une  explication  qui  fût  bientôt  officiellement  con- 
firmée par  M.  de  Munch,  secrétaire  de  la  légation,  envoyé  à  cet  of- 
ficiel par  M.  d'Albini.  Il  annonça  qu'on  avait  oublié,  lorsqu'on  avait 
pris  possession  dYs  portes  de  la  ville  et  donné  l'ordre  de  ne  laisser 
sortir  personne,  d'excepter  de  cet  ordre  le*  ministre*  français. 
M.  de  Munch  ajouta  que  cet  oubli  était  réparé,  et  que  les  ministres 
pouvaient  sortir  sa  m  obstacle.  Ceux-ci  pensèrent  alors  qu'il  était 
aéceyfsire,  pour  ne  pas  être  arrê.ês  par  les  patrouilles  qui  pou- 
vaient se  trouver  sur  le  chemin  jusqu'à  Plilteodorf,  de  demander 
«ne  escorte  militaire.  Le  secrétaire  de  la  légation  de  Mayence  se 
chargea  d'en  faire  la  demande  au  capitaine,  et  les  envoyés  de  France 
allèrent,  dans  une  voiture  du  margrave,  rejoindre  les  leurs  à  la 
purie.  Là,  il»  furent  obligés  d'attendre  longtemps  la  réponse,  qui  fut 
apportée  par  X.  de  Uarrant,  major  au  service  du  margrave  de  Bade. 
Elie  portait  que  :  «  Le  capitaine  ne  pouvait  point  donner  d'escorte, 
qu'il  n'avait  point  d'ordre  pour  cela;  mais  que  les  ministres 
lis  ne  ts-ovieraicnt  aucun  obstacle  sur  leur  route.  »  A  1  »  de- 

inde  dumijorde  Uarrant,  si  Ton  devait  entendre  par  là  que  les 
ûnistres  français  pouvaient  passer  de  l'autre  côté  du  Ithin  en  toute 
sûreté,  et  si  lui,  Uarrant,  pouvait  les  en  assurer,  le  capitaine  avait 
répondu  que  oui.  Les  envoyés  français  préférèrent  donc,  après 
toriques  réflexions,  partir  de  suite  sans  escorte,  que  retourner  au 
château  pour  y  attendre  le  point  du  jour,  parti  que  plusieurs  con- 
seillaient de  prendre  et  que  les  femmes  désiraient.  Entre  neuf  et 
eu  heuies,  les  minisires  français  sortirent  enfin  de  la  ville;  la  nuit 
était  très-sombre,  et  l'on  portait  une  torche  devant  leurs  voitures. 

A  peu  près  v\\  quart  d'heure  s'était  écoulé  lorsque,  de  divers 
cotés,  arriva  la  nouvelle  que  les  voitures  de  la  légation  française 
avaient  été  arrêtées  avec  violence  par  des  hussards  autrichiens,  qui 
avaient  donné  des  coups  de  sabre  aux  cochers  et  au  porte-flambeau. 
La  plupart  des  membres  du  corps  diplomatique  se  trouvaient,  dan» 
ce  moment,  rassemblés  dans  un  casino.  L'envoyé  ligurien,  Boccardi 
et  ton  trère,  qui  étaient  dans  la  dernière  voiture  et  qui  s'étaient 
échappes,  y  apportèrent  la  première  nouvelle.  On  décida  unanime- 
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ment  qu'on  se  rendrait  ensemble  près  du  capitaine  pour  lui  de- 
mander une  explication,  et,  avant  tout,  les  secours  les  plot 
prompts. 

Peu  de  minutes  après  arriva  la  nouvelle  atterrante  qu'un,  que 
deux,  que  tous  les  trois  ministres  français  avaient  été  assassimét 
par  les  soldats  de  V empereur.  La  raison  se  refusait  à  trouver  ce 
crime  vraisemblable,  le  cœur  ne  le  trouvait  pas  possible.  —  Son, 
non,  c'est  (aux!  fut  le  cri  universel.  Cependant  le  désir  de  dire 
cesser  le  plus  tôt  possible  un  malheureux  malentendu  fit  hâter  les 
pas  vers  l'officier  commandant.  Il  avait  son  quartier  à  peu  près  à 
vingt  pas  de  la  poite  d'Ettlingen,  à  l'auberge  dite /a  Lanterne.  La 
garde  de  la  porte  s'opposa  au  passage  de  la  société,  quoiqu'elle  s'an- 
nonçât comme  composée  d'envoyés  de  cours  royales  et  princières. 
Ce  ne  fut  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'on  obtint  qu'un  oom  offi- 
cier nous  annonçât.  On  demanda  encore  une  fois  quels  envoyés 
nous  étions,  et  on  déclara  avec  une  exactitude  inquiète  que  seule- 
ment trois,  quatre,  six  ministres  pouvaient  aller  près  du  capitaine. 
Cet  officier  parut  enfin.  L'envoyé  de  Sa  Majesté  prussienne,  comte 
de  Goè'rtz,  aussi  soussigné,  lui  fit,  au  nom  de  tous,  cette  co..rte  ex- 
position :  nous  voudrions  savoir  quelles  mesures  il  avait  prises  aa 
bruit  de  l'affreuse  nouvelle  qui  lui  avait  sans  doute  été  portée.  Il 
répondit  qu'à  la  demande  du  ministre  de  Naymce,  qui  avait  déjà 
été  chez  lui,  il  avait  envoyé  un  officier  avec  deux  hussards.  .Vus 
pensâmes  que  ce  n'était  pas  sutlisaiit,  et  nous  l'engageâmes,  au  nom 
de  tous  les  sentiments  de  l'humanité,  au  nom  du  bien  de  taule 
l'Europe,  de  r honneur  de  la  nation  allemande,  prêt  à  être  taché 
par  un  crime  sans  exemple  dans  les  annales  des  j>euples  civilisés, 
au  nom  de  l  honneur  de  son  auguste  monarque,  de  t  honneur  du 
service  de  Sa  Majesté  Impériale,  de  son  propre  honneur,  au  nom  if 
sa  vie,  de  faire,  au  plus  vite,  tout  son  possible  pour  sauver  ce  qui 
pourrait  être  encore  à  sauver.  Le  capitaine  répondit  que  c'ëuit 
un   malheureux  malentendu  ;  que,  sans  contredit,  les  patrouilles 
rodaient   aux  enviions  pendant  la  nuit,  et  qu'un  pareil  malheur 
pouvait  facilement  arriver;  que  les  ministres  français  n'auraient 
pas  du  partir   la   nuit.   On  lui    rappela  qu'il   avait    refusé  une 
escorte  et  dit  au  major  de  Harrant  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre 
pour  la  légation  française.  Il  répliqua  qu'il  n'avait  point  euorure  de 
donner  une  escorte,  qu'on  aurait  dû  la  demander  au  commandant 
Le  conseiller  de  légation  de  Prusse,  comte  de  Bernstorff,  dit  qu'il 
avait  demandé  lui-même  au  colonel,  lorsqu'il  avait  été  envoyé  vers 
lui.  s'il  donnerait  une  escorte.  Vous  l'a-t-il  accordée?...  fut  la  ré- 
ponse du  capitaine.  L'envoyé  de  Danemark,  soussigné,  lui  ayant  en- 
suite rappelé  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  lui,  et  d»nt  nous 
avons  parlé  ci -dessus  :  Voulez-vous,  dit-il,  établir  ici  contre  nui 
une  inquisition?  Eniin,  lorsque  passant  sur  toutes  les  considérai  mai 
qui  devaient  nous  frapper  après  le  traitement  que  nous  étions  ©Wt- 
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fi*  de  souffrir,  nous  le  pressâmes,  le  priaH  es,  le  suppliâmes,  de  ne 
pas  perdre  un  instant  pour  sauver  peut-être  encore  la  vie  de  quel- 
ques hommes  et  l'honneur  de  son  service,  il  nous  demanda  où  donc 
étaient  les  voitures  des  ministres,  et  d'autres  explications,  à  nous 
que  «et  ordres  retenaient  prisonniers  en  ville,  à  nous  qui  venions  à 
/ni  pour  savoir  quelle  nouvelle  il  avait,  quelles  mesures  il  avait 
prises  pour  empêcher,  s'il  était  possible  encore,  un  crime  qui  touche 
de  »i  près  son  honneur  et  celui  de  son  souverain.  Enfin  nous  exi- 
geâmes de  lui  la  promesse  de  détacher  un  officier  et  six  hussards 
pour  accompagner  le  major  Barrant  et  deux  hussards  de  Bade  sur 
k  grand  chemin  de  PlitiersdorfT.  En  attendant,  il  était  arrivé  plu- 
sieurs fuyards  échaf-pés  du  champ  de  carnage,  qui  confirmèrent 
qu  on  effet  les  trois  ministres  français  ava  ent  été  assassinés  par  les 
bu-sards  de  Sxeklers.  Le  meurtre  de  Bonnier  fut  rapporté  par  un 
témoin  oculaire,  savoir  par  le  porteur  du  flambeau.  Cependant  le 
sjaj-T  llarrant,  de  Bade,  auquel  il  ne  fut  donié  qu'un  maréchal-des- 
logis  pour  raccompagner,  au  lieu  d'un  officier  qui  lui  avait  été 
promis  trouva  les  voitures  sur  la  place  même  où  cette  scène  d'hor- 
reur s'était  passée;  elles  étaient  entourées  d'environ  cinquante 
homme*  de  hussard*  de  Szeklers,  munis  de  flambeaux  (parmi  les- 
quels il  ne  put  néanmoins  découvrir  d'officiers;,  et  occupés  à  con- 
duire autour  de  la  ville  les  voitures,  ainsi  que  les  infortunés  qui 
l'y  trouvaient,  et  dont  la  plupart  étaient  encore  dans  une  profonde 
stupeur - 

Lorsque  X.  de  Barrant  déclara  aux  hussards  que  les  carrosses 
devaient  être  reconduits  à  la  ville,  ils  ne  voulurent  pas  d'abord  s'y 
prêter,  soutenant  que  ces  carrosses  étaient  leur  butin.  Ce  ne  fut 
que  moyennant  les  plus  fortes  menaces,  et  après  que  M.  de  Warrant 
leur  eût  déclaré  qu'en  sa  qualité  d  officier  le  commandement  et  la 
disposition  des  voitures  lui  appartenaient  exclusivement,  qu'il  par- 
vint à  les  faire  désister  de  leur  projet.  M.  de  llarrant  trouva  les 
cadavres  de  Bonnier  et  de  Robcrjot  par  terre,  horriblement  mal- 
traité»; ne  trouvant  pas  le  corps  de  Jean  Debry,  il  se  donna  toutes 
les  peines  imaginables  pour  le  découvrir;  il  proposa  même  défaire 
des  rt-chiTches  dans  le  bois,  et  demanda  pour  cet  effet  une  escorte 
4e  quelques  hussards  autrichiens  qui  se  joindraient  à  lui  et  aux 
deux  hussards  dont  il  était  accompagné  ;  mais  cette  escorte  lui  fut 
refusée,  sous  prétexte  que  l'on  pourrait  aisément  rencontrer  d'au- 
tres patrouilles  autrichiennes,  et  que,  dans  l'obscurité  de  la  nuit, 
on  courait  risque  d'en  être  attaqué.  M.  de  Barrant  fut  donc  obligé 
de  remettre  l'exécution  de  son  dessein  jusqu'au  jour,  et  ramena,  en 
attendant,  les  carrosses  dans  la  ville.  Les  épouse*  de  Jean  Debry  et 
de  Roberjot,  les  filles  du  premier,  les  secrétaires  et  les  domestiques 
t'y  trouvaient  ;  aucun  d'eux  n'était  blessé,  plusieurs  avaient  été 
dépouillés  cependant  de  leur  argent, montres,  t  te,  etc.;  il  n'y  avait 
en  êjwe  In  trou  ministre*  qui  eussent  été  attaqués  par  les  meur- 
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triers.  Les  carrosses  arrêtèrent  devant  le  château  ;  chacun  s'empres- 
sait d'approcher  les  infortunés  qui  y  étaient,  alin  de  leur  porter 
des  secours  ;  mais  on  écarta  tout  le  monde  indistinctement,  même 
les  plus  considérés  des  ministres  étrangers,  parce  que,  nul  officier 
n'étant  présent,  il  fallait  auparavant  attendre  les  ordres. 

Enfin  on  obtint  de  pouvoir  porter  dans  les  appartements  de  M.  de 
Jacobi,  ministre  du  roi  de  Prusse,  madame  Roberjot,  étendue  à 
demi  moite  dans  la  voiture  qui  arrêtait  devant  la  porte  de  ce  mi- 
nistre. Madame  Debry,  ainsi  que  ses  deux  filles,  furent  obligées  de 
descendre  de  leur  toiture  dans  la  rue,  parce  que  jamais  on  ne  eou- 
tut  permettre  que  les  carrosses  entrassent  dans  les  cours  du  château; 
ceux-ci  furent  conduits  â  la  porte  d'Ettlingeu.  On  demanda  les  che- 
vaux de  la  cour  pour  les  conduire  le  lendemain  â  Gernsl>ach,  ce  qui 
fut  contremandé  cependant  le  matin  même.  Les  dames  furent  con- 
duites à  pied  dans  leur  ancienne  demeure  au  château  par  plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique  ;  mais  elles  lurent  bientôt  après 
transportées  dans  la  maison  du  soussigné  ministre  de  Brandebourg, 
afin  d'être  plus  à  portée  de  leur  donner  des  secours.  On  apprit  les 
détails  de  l'assassinat  de  Roberjot  par  son  valet  de  chambre,  qui 
avait  été  dans  la  même  voiture.  Il  déposa  que  «  des  hussards  s'é- 
taient pre>entés  à  la  portière,  qu'ils  en  avaient  brisé  les  glaces  et 
demandé  le  ministre  Itnberjot.  Sur  quoi  celui-ci  avait  rép*>n<iu  en 
français  :  oui,  en  produisant  en  même  temps  le  passe-port  de  l'en- 
voyé directorial  de  Mayence;  que  les  hussaids  avaient  déchiré  ce 
passe-port;  qu'ils  avaient  fait  sortir  de  force  le  ministre  de -a  voi- 
ture, et  lui  avaient  porté  plusieurs  coups  très-violents  que  l'infor- 
tuné ayant  donné  cependant  encore  quelques  signes  de  tie.rtsi 
femme  ayant  crié  :  Oh!  sauvez!  taures!  les  hussards  avaient  re- 
doublé leurs  coups;  que  madame  Roberjot  alors  s'était  élancée  sur 
le  corps  de  son  mari,  mais  que  lui  (valet de  chamtrei  l'avait  saisie 
fortement  dans  ses  bras,  lui  bouchant  les  oreilles,  et  empêchant 
qu'elle  n'entendit  les  cruels  gémissements  du  mou  nui  t  ;  que  lut, 
valet  de  chambre,  avait  été  jeté  hors  de  la  voiture  par  un  hussard 
qui  lui  avait  demandé  :  domestique  ?  ci  ayant  répondu  affirmati- 
vement, le  hussard  lui  avait  donné  à  entendre,  par  signes,  ymU 
n'avait  rien  à  craindre;  que  néanmoins  il  «était  saisi  de  sa  montre 
et  de  sa  bourse;  que  la  même  chose  était  arrivée  ù  madame  Ro- 
berjot. » 

Cependant  plusieurs  d'entre  nous  ont  remarqué  que  la  voitort 
n'avait  pas  été  pillée  entièrement,  mais  qu'on  y  avait  laissé  de  Ter- 
gent  et  dts  e/fett  précieux.  Lorsque  madame  RnLerjot  quitta  A 
voiture,  elle  tomba  de  défaillance  en  défaillance,  séchant  â  plu- 
sieurs reprises,  avec  une  voix  déchirante  :  On  fa  hache  devant  ma 
yeux! 

Le  secrétaire  de  légation  Rosenstiel,  qui  se  trouvait  dans  une  «ta 
dernières  voitures,  et  par  conséquent  prés  de  la  ville,  s'est  vrauent- 
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sauvé  par  les  jardins  dès  le  commencement  de  Ta  (faire 
On  le  trouva  dans  le  logement  du  ministre  de  Bade,  dans  un  élat  de 
délire.  Toutes  les  autres  personnes  attachées  à  la  légation  française 
arrivèrent  successivement,  soit  en  fuyant,  soit  avec  les  voitures.  Le 
ministre  Jean  Debry  manquait  encore;  sa  mort  n'avait  point  été 
constatée  par  des  témoins  oculaires  ;  on  regarda  donc  comme  ab- 
sotaament  essentiel  de  tout  tenter  pour  le  sauver.  Quelques-uns 
d'entre  noua  se  rendirent  auprès  du  capitaine  des  hus  ards  autri- 
chiens pour  le  solliciter  d'accorder  une  escorte  au  major  de  Harrant 
qui,  accompagné  de  quelques  hussards  de  Bade,  voulait  al  er  à  la 
recherche  de  Jean  Dehry.  Le  soussigné  comte  de  Solms  de  Laubach 
s'offrit  de  I  accompagner,  aÛn  d'appeler  le  ministre  français,  qui 
connaissait  sa  voix,  par  son  nom.  Le  capitaine  accorda  l'es  orte,  et 
à  la  pointe  du  jour,  vers  quatre  heures  du  matin,  le  comte  de  Solms, 
le  major  Harrant  et  deux  hussards  de  Bade,  sous  l'escorte  d'un 
caporal  et  de  quatre  hussards  impériaux,  montèrent  a  cheval  pour 
parcourir  ces  environs,  et  notamment  le  bois  de  Steinmaner  et  de 
Phtt*TMk>rfl.  Us  n'eurent  pas  la  satisfaction  <!e  trouver  le  ministre 
Jetn  Debry.  mais  ils  apprirent  quelques  circonsances  absolument 
n«w*«aîrf*  a  l'éclaircissement  du  fait;  les  voici:  le  ma  or  Harrant 
«étant  adresé  au  bailli  de  Rheinau  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments sur  le  compte  du  ministre  absent,  le  bailli  lui  apprit  t\uedes 
kmuardM  impériaux  avaient  déjà  fait  des  perquisitions  rclative- 
wtent  à  un  Français  blessé  et  fuyant»  et  dont  la  drcouverle  leur 
emportait  infiniment;  qu  ils  avaient  fortement  recomu  andé  qu'au 
cas  que  l'on  trouvât  un  Français  ressemblant  au  .signalement  qu'ils 
en  donnèrent,  de  bien  se  donner  de  garde  de  le  reconduire  à  lias- 
tmdt.  et  de  Se  faire  passer  en  dehors  de  la  ville,  et  de  te  leur  mener 
è  Muckensturm  par  un  chemin  désigné  t  ou  bien  qu'on  devait  sim- 
plement le  garder  soigneusement  et  leur  en  donner  connais- 
sance. 

On  avait  tout  fait  jusqu'ici  pour  adoucir,  autant  que  les  circon- 
tfances  pouvaient  le  penneitre,  cet  horrible  état  de  choses.  Il  s'agis- 
sait  actuellement  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  membres  du  corps 
diplomatique  et  de  leurs  familles,  ainsi  qu'au  trajet  des  personnes 
sauvées  do  misions  française  et  ligurienne.  Les  soussignés  s'adres- 
sèrent en  conséquence  au  colonel  Iîarbatzy  par  une  lettre  n*  5) 
dont  fut  chargé  W.  secrétaire  de  légation  de  Prusse,  Joidau,  qui  fut 
dépêché,  le  29,  à  quatre  heures  du  matin,  accompagné  d'une  or- 
donnance impériale.  A  sept  heures  du  matin,  le  ministre  Jean  Debry 
se  rendit  dan*  la  maison  du  ministre  prussien  de  Goêrtz.  Son  appa- 
rition causa  autant  de  joie  à  ceux  qui  se  trouvèrent  présents  que 
létal  dans  lequel  il  se  trouvait  leur  inspirait  d'inlérèt.  Ils  furent 
témoins  des  premiers  épancheinents  de  sa  joie  et  de  sa  reconnais- 
sance envers  Dieu  lorsqu'il  apprit  que  sa  femme  et  ses  enfants 
étaient  encore  en  vie.  Ses  habita  étaient  déchirés;  il  était  blesaé  au 
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bras  gauche,  à  l'épaule  et  au  nez  ;  sa  perruque  et  son  chapeau 
l'avaient  garanti  d'un  coup  de  sabre  sur  la  tête,  de  manière  qu'il 
n'en  avait  qu'une  contusion.  On  lui  administra  tout  de  suite  les  se- 
cours nécessaires;  on  entendit  le  récit  touchant  de  la  manière  mi- 
raculeuse dont  il  avait  été  sauvé,  c  Un  hussard  lui  avait  demandé 
en  français  :  Est-ce  que  tu  es  Jean  Debry  f  A  quoi  il  avait  répondu 
par  l'affirmative,  et  en  produisant  son  passe-port,  qui  fut  également 
déchiré.  Lui,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  filles,  furent  arrachés  de 
leur  voiture,  et  on  frappa  sur  lui.  Il  fut  jeté  dans  un  fossé  qui  bor- 
dait le  grand  chemin;  il  eut  la  présence  d'esprit  de  contrefaire  le 
mon.  et  il  se  laissa  dépouiller  :  c'est  ce  qui  le  sauva.  Lorsque  1m 
hussards  se  furent  éloignés,  il  se  leva  et  courut  vers  le  bois.  Se 
voulant  pas  se  jeter  par  terre  à  cause  de  la  pluie  qui  tombait,  il 
grimpa  sur  un  arbre,  malgré  la  forte  blessure  qu'il  avait  au  bras 
gauche,  y  sommeillant  de  temps  en  temps  de  lassitude  et  d'épuise- 
ment, et  y  resta  jusqu'au  jour,  qu'il  s'achemina  vers  Rastadt.  En 
approchant  de  la  ville,  il  se  mêh  a  la  foule  qui  était  sortie  pour 
voir  les  cadavres,  et  sans  être  remarqué ,  ni  par  let  patrouille*  ««- 
trichiennes,  ni  par  le  corps  de  garde  posté  aux  portes,  il  arrite 
heureusement.  Le  spectacle  le  plus  déchirant  pour  lui  fut  celui  de 
ses  deux  collègues,  devant  lesquels  il  était  obligé  de  passer.  » 

La  réponse  du  colonel  n'était  pas  encore  arrivée;  en  attendant, 
on  désirait  vivement  de  faire  passer  le  Rhin  aux  personnes  sautées 
de  la  légation  française,  et  de  consommer  cette  opération  avant  la 
nuit,  pour  pouvoir  partir  à  son  tour  et  arriver  en  sûreté  à  Carlsrube. 
En  conséquence,  MM.  de  Rosencrantz  et  Gemmingcn  allèrent,  vers 
neuf  heures,  chez  le  capitaine,  et  lui  déclarèrent  qu'aussitôt  que  la 
position  de  Jean  Debry,  blessé,  et  de  la  veuve  de  Rnberjot,  assa&jne, 
le  permettrait,  tous  les  individus  sauvés  seraient  transportés  an 
Rhin,  avec  leurs  effets,  sous  l'escorte  militaire  de  Bade,  et  accom- 
pagnés de  plusieurs  membres  du  corps  diplomatique,  si  le  capitaine 
voulait  réj*)ndre  de  leur  sûreté  sur  son  honneur  et  sur  sa  vie,  et 
leur  donner  une  escorte  d'un  officier  et  de  quelques  hussard*.  A|Tè* 
avoir  fait  quelques  diificultés,  le  capitaine  accorda  la  demande,  mais 
il  exigea  qu'elle  lui  fût  présentée  par  écrit;  c'est  ce  qui  a  tté  fait. 
Dans  cet  entretien,  il  échappa  au  capitaine  plusieurs  expressions 
qui  méritent  d'être  remarquées  :  c  C'était  un  malheur,  maisàqm 
la  faute? On  ne  lavait  pas  commandé!  »  Ou  lui  témoigna  l'tflitK 
que  l'énoncé  de  la  possibilité  seulement  d'un  pareil  soupçon  devjit 
causer  à  des  gens  d'honneur.  Il  s'efforça  d'atténuer  1  énormité  do 
crime  en  disant  :  «  A  nous  aussi  on  a  tué  des  généraux  !  »  Les  sen- 
sations que  de  pareils  propos  devaient  faire  naître  en  nous  delà 
pari  d  un  homme  à  qui  notre  sûreté  était  confier  ne  |»ou  valent  être 
calmées  que  par  la  réponse  du  colonel  Barlutzy,  que  M.  de  Jordan 
apporta  enlin  à  onze  heures.  Il  n'avait  pu  voir  le  colonel  lui-méaae, 
et  quoiqu'il  lui  eût  fait  dire  qu'il  ne  venait  pas  seulement  au 
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</«  la  légation  prussienne,  mai*  de  toute  la  députation  de  V empire 
réunie  à  Rastadt,  il  trait  reçu  pour  réponse  :  Que  le  colonel  ne 
pouvait  lui  parler,  quand  même  il  viendrait  au  nom  de  Dieu  le 
Père  et  le  Fils.  H,  de  Jordan  eut  même  beaucoup  de  peine  à  enga- 
ger le  capitaine,  qu'il  avait  rencontré  à  Rotenfels,  à  faire  remettre 
h  lettre,  parce  que,  disait-il,  le  colonel  avait  déjà  reçu  assez  de 
iMmititië  et  d'estafettes  pendant  la  nuit.  M.  de  Jordan  fut  retenu 
ai  longtemps  parce  qu'il  s'était  répandu  à  Gernsbach  un  faux  bruit 
louchant  une  attaque  des  Français  vers  Rastadt.  La  lettre  du  colonel 
annonce  un  homme  d'honneur  et  de  coeur.  Il  promet  une  escorte 
pour  les  personnes  de  la  légation  française  ;  quant  à  nous,  il  déclare 
qu'il  sera  inutile  et  inconvenable  de  les  accompagner.  Toutes  les 
mesures  furent  prises  sur-le-champ  pour  le  prompt  départ.  Le  mé- 
decin et  le  chirurgien  étaient  d'avis  que  ce  voyage  serait  moins  dan- 
gereux pour  la  santé  de  Jean  Debry  que  la  continuation  de  la  crise 
alarmante  dans  laquelle  il  se  trouvait  ;  lui  et  madame  Rohcrjot 
déliraient  également  de  ne  pas  perdre  un  moment.  Nous  partagions 
leurs  sentiments.  Le  capitaine  avait  reçu  en  même  temps  l'ordre  de 
k*  accompagner;  mais  il  déclara  qu'il  lui  était  expressément  dé- 
fendu de  nous  laisser  sortir  avec  eux,  vu  que  lf  s  légations  alle- 
mandes pouvaient  se  retirer  chez  elles,  mais  non  du  côté  du  Rhin. 
Quelque  révo'tant  que  fût  ce  traitement,  nos  réclamations  auraient 
pu  occasi  nner  de  nouveaux  délais,  et  nous  nous  tûmes.  En  consé- 
quence, le  baron  de  Gemmingen  commença  à  stipuler  les  conditions 
de  la  marche  L'escorte  devait  être  composée  du  major  de  Narrant 
avec  six  hus>ards  de  Bade,  et  d'un  officier  impérial  avec  huit  hus- 
sards de  Szecklers.  M.  de  Jordan,  secrétaire  prussien,  qui.  par  sa 
mluion  à  Gernsbach,  avait  fait  connaissance  avec  les  militaires,  ob- 
tint seul  la  permission  de  suivre  les  voitures,  grand  motif  de  conso- 
lation pour  les»  principaux  personnages. 

A  une  heure  après-midi,  le  cortège  se  mit  en  route  pour  la  troi- 
sième fois.  Oui  pourrait  s'étonner  de  voir  ces  infortunés  tremblants 
et  couverts  des  pâleurs  de  la  mort,  lorsqu'ils  s'expiaient  de  nou- 
veau aux  p'us  prunds  dangers,  et  qu'il  nous  (''tait  in)|>o->ible  à  nous 
tous  de  faire  pa^er  dans  leur  cœur  la  confiance  qu'il  n'y  a\ail  plus 
rien  à  craindre  I  ils  faisaient  semblant  d'en  croire  nos  assurances, 
mais  entre  eux  et  à  ceux  qui  étaient  les  plus  près  d'eux,  ils  disaient 
tout  bas  :  «  Sous  allons  a  la  mort,  nous  serons  assassinés.  »  Jean 
D>bry  prit  congé,  de  la  manière  la  plus  touchante,  de  ses  enfants 
et  de  «a  fournie,  qui  est  presqu'à  son  lermei  llosenstiel  recommanda 
sa  famille,  qui  est  depuis  longtemps  à  Strasbourg,  à  son  beau- 
frèn*.  M.  Wicland.  conseiller  de  légation  de  Weimar.  Notre  raison 
les  blâma,  mais  pouvaient-ils  avoir  déjà  perdu  le  souvenir  de  ce 
qui  s'était  passé?  Ils  voyaient  dans  l'escorte  Vun- forme  de  leurs 
meurtriers.  —  Dieu  soit  loué  1  ces  affreuses  appréhensions  étaient 
vaines.  Le  voyage  fut  accompli  sans  aucune  rencontre  fâcheuse.  — 
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Sur  la  route,  l'escorte  des  hussard»  impériaux  s'accrut  an  aoaaVrt 
de  trente  liommcs  On  ne  savait  pas  encore  si  PlitteradorlT  était  oc- 
cupé par  le  hussards  impériaux  ou  parles  Français;  on  y  trouva 
des  impériaux.  Après  cinq  quarts  d'heure  de  route,  le  bac  lut  appelé 
par  un  trompetie,  et  tout  le  monde  fut  embarqué  sur-le-champ.  ■ 
est  impossible  de  décrire  le  sentiment  qui  se  peignit  sur  tons  les 
visages  ;  c'était  la  transition  de  la  presque  certitude  d'une  mort 
affreuse  à  l'espoir  d'être  sauvé.  11  n'y  a  pas  de  mois  non  plus  pour 
exprimer  leurs  témoignages  de  reconnaissance  envers  le  major  Har- 
rant  et  11.  de  Jordan.  Jean  Debry  remercia  aussi  l'officier  impérial 
de  l'escorte,  en  peu  de  mots  que  H.  de  Harrant  lui  traduisît  ;  il 
l'assura  que.  quoiqu'il  soit  impossible  d  oublier  le  passé,  il  se  sou- 
viendrait de  l'escorte  qu'il  avait  enfin  obtenue,  et  que  si  jamais  le 
sort  de  la  guerre  faisait  tomber  quelques  hommes  de  son  righnent 
entre  les  mains  des  Français,  lui,  Jean  Drbry,  ferait  son  possible 
|K)ur  qu'on  ne  se  rappelât  que  la  dernière  action,  et  que  tout  senti- 
ment de  vengeance  fût  étouffé.  Il  fît  un  présent  à  l'escorte. 

En  quittant  Rastadt,  sa  femme  avait  remis  à  M.  le  baron  d'Edeb- 
heim  un  rouleau  de  cent  louis  pour  les  pauvres  de  la  ville.  Dans  une 
demi- li eu re  ils  avaient  atteint  le  rivage  français.  I.e  crime  horrible 
n'y  était  pas  encore  connu,  et,  suivant  le  rapport  des  cochers  du 
margrave  <tui  sont  revenus,  il  parait  que  Jean  Debry  lui-n  émes'e* 
efforcé  d'en  emj>écher  la  publication.  Les  voit  res  les  suivirent  d> 
près,  et  MM.  de  Harrant  et  Jordan  revinrent  a  Ra>t;»dt.  d'où  les  lé- 
gations allemandes  étaient  parties  à  cinq  heures,  puisque,  n'ayant 
aucune  nouvi  lie  des  vojageurs,  elles  avaient  tout  lieu  de  pré»umsf 
que  les  voitures  ava'ient  passé  heureusement. 

Les  soussignés  attestent,  sur  leur  honneur  et  leur  devoir,  qui 
tous  les  faits»  énoncé*  ci-dessus  sont  de  la  plus  exacte  vérité.  Seul 
avons  été  Icuifins  oculaires  de  la  majeure  partie  de  ers  événements, 
et  nous  avons  vérifié  les  autres  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse, 
d'après  l'ex  posté  des  personnes  qui  étaient  présentes  et  qui  y  ont  joué 
un  rôle.  Nous  n'avons  eu  en  vue  que  de  constater  les  laits  dans  toute 
leur  pureté,  et  de  les  mettre  de  bonne  heure  à  rabri  de  toute  ité- 
ration. Autant  qu'il  était  possible,  nous  avons  supprimé  tout  juge- 
ment, toute  ol  servatiou,  tout  accès  de  sensibilité. 

Carbrulie,  le  1"  mai  1799, 

Signé  :  le  comte  de  Goebts,  le  baron  m  Jacobi,  au  Don.  m 

JtOSEXKUAHZ,  DE   RecBBEBC,   DP    ItETOEX,  DarOII  M   GaTISBI, 

comte  de  &>ijis-L4ciach,  Otto  de  (jejuikcsb,  baron  ai 
Khtrsx,  comte  de  Taube. 

(Extrait  du  Moniteur,  12  prairial  an  TH.) 
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En  raison  de  l'extension  tous  les  jours  croissante  de  la  corres- 
pondance télégraphique,  le  nombre  des  dépèci.es  qui  arrivent  à 
Paris,  tant  de  la  pi-ovince  que  de  l'étranger,  et  «tes  télégrammes 
échangés  entre  les  divers  quartiers  de  la  ville,  s'est  tellement  accru 
dans  et*  derniers  temps,  que  malgré  la  multiplicité  des  postes  et 
des  fil«  de  communication,  malgré  l'étonnante  vitesse  de  la  trans- 
■ission,  il  est  complet  ment  impossible  de  (aire  face  aux  exigences 
du  service,  même  avec  les  appareils  les  plus  perfectionnés.  Pour 
assurer  la  régularité  d'une  distribution  des  dép'clies  en  harmonie 
avec  les  exig^nc**  de  notre  société  si  active,  si  pressée  de  connaître 
et  de  jouir,  il  devenait  donc  nécessaire,  du  moins  <ians  l'intérieur 
4e  Paris,  d'installer  des  moyens  de  transport  assez  puissants,  assez 
rapi  irs  pour  suppléer  la  télégraphie  électrique  cllt-mêine,  en  cas 
•"encombrement  des  lignes.  M.  le  vicomte  de  Yougy,  directeur  gé- 
néral des  lignes  télégraphiques  de  France,  vient  de  résoudre  ce 
problème  de  la  manière  à  la  fois  la  plus  élégante  et  la  plus  écono- 
nique.  Les  appareils  ont  été  construits  par  MM  Mignon  et  liouart; 
*; ^administration  en  a  exposé  uu  dessin  détaillé.  De  leur  côté, 
'  II.  Mignon  et  Rouart  ont  installé  dans  leur  pavillon  un  petit  mo- 
dèle de  ce  télégraphe  atmosphérique,  qui  fonctionne  tous  les  jours 
sans  les  yeux  des  visiteurs  de  l'Exposition. 

Tue  série  continue  de  tubes  en  fer,  de  65  millimétrés  de  diamètre 
intérieur,  part  du  poste  central  des  lignes  télétnaphiques,  rue  de 
firenelle-Saint-Cermaiii,  passe  par  le  Cercle  impérial,  rue  Boissy- 
é'Angias  par  le  (irand-ilôfel,  la  Bourse,  l'hôtel  des  Postes,  l'hôtel  du 
Loutre.  I  hôpital  de  la  Charité,  rue  des  Saints-Pères,  et  de  là  re- 
vient au  p'Ste  central;  ces  tubes  sont  solidement  établis  au  fond 
•e  tranchées  spéciales  creusées  sous  le  pavé  de*  rues  et  sur  les  trot- 
toirs des  ponts. 

Cette  ligne  circulaire,  d'environ  6,400  mètres  de  développement, 
•oit  fournir  ultérieurement  des  embranchements  destinés  à  relier  le 
Cercle  impérial  au  poste  des  Champs-Elysées,  le  Grand-Uôlel  au  poste 
de  la  rue  La  Fayette,  la  Bourse  à  Sainte-Cécile,  le  poste  de  la  rue 

X.  J.  Gavtrret  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  reproduire  ici,  comme 
éecnuieol  jnrtiflcatif,  un  article  remarquable  qu'il  a  publié  en  1b6?  sur 
btékgraphie  «tmospbérique.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  com- 
amener  ce  travail  de  réminent  professeur. 

s.  24 
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des  Saints-Pères  au  Sénat,  I  la  Préfecture  de  police  et  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Quand  cette  canalisation  sera  terminée,  une  communication 
souterraine  sera  établie  entre  l'hôtel  de  l'administration  et  tons  les 
postes  du  Paris  central,  en  même  temps  qu'entre  ces  divers  poste» 
télégraphiques  ;  pour  le  moment,  la  ligne  circulaire  maltresse  est 
seule  exécutée  *. 

Les  chariots  destinés  au  transport  des  dépêches  doivent  pouvoir 
circuler  librement  dans  les  nombreuses  courbes  imposées  par  le 
tracé  de  la  ligne  à  travers  les  rues  et  les  boulevards.  A  est  effet, 
en  place  les  dépêches,  enfermées  dans  leurs  enveloppes,  dans  des 
cylindres  métalliques,  très-minces,  de  60  milliirktres  de  diamètre 
et  de  13  centimètres  de  longueur,  recouverts  d  une  gaine  de  cuir. 
Chaque  chariot  peut  contenir  40  dépèches  ;  ainsi  chargé,  il  pèse 
270  grammes,  ce  qui  donne  un  poids  total  de  3kli,700  pour  un  con- 
voi de  10  chariots,  placés  bout  à  bout,  portant  ensemble  400  dépê- 
ches. On  complète  le  convoi  en  plaçant  à  l'arrière  un  pision  métal- 
lique, très-léger,  armé  d'un  disque  de  cuir  embouti;  en  marche,  ce 
disque  de  cuir  ferme  eiactement  les  tubes  de  la  ligne  et  n'exerce 
qu'un  très-faible  frottement  contre  leurs  parois. 

Le  moyen  de  propulsion  adopté  est  à  la  lois  très-simple  et  très* 
économique.  Dans  chaque  poste  sont  installées  deux  cuves  de  tûle 
dont  la  capacité  dépend  de  la  longueur  de  la  ligne  dessrrvie  :  lune 
sert  de  cuve  à  eau,  l'autre  de  réservoir  d'air  comprimé.  Ces  deui 
cuves  communiquent  par  un  tube  armé  d'une  soupape  de  retenue 
qui  permet  le  passage  de  l'air  de  la  cuve  a  eau  dans  le  réservoir 
d'air  cou: primé  et  s'oppose  à  son  retour  en  sens  inverse. 

De  gros  tubes  de  fonte  parnis  de  robinets  permettent  de  mettre 
la  cure  a  eau  en  communication  d'une  part  avec  les  canaux  de  dis- 
tribution des  eaux  du  canal  de  l'Ourcq,  d'autre  part  avec  les  êgootft 
de  la  ville.  La  communication  du  réservoir  d'air  comprimé  avec  le 
tubes  de  la  lijuie  souterraine  est  établie  par  un  tutau  garni  d'na 
robinet  gndué. 

Quand  le  robinet  du  tube  de  communication  avec  les  canaux  et 
distribution  dt-seaui  delà  ville  est  ouvert,  le  liquide  afflue dansla 

1  Depuis  la  publication  de  cet  article,  le  tracé  de  cette  liane  riirulaifv 
maîtresse  a  été  modifié  :  le  poste  de  l'hôtel  du  Louvre  a  été  supprimés! 
remplacé  par  un  poste  situé  prés  du  ThûAtre-Fr «mcait ,  i  l'entrée  éi 
l>oulevard  .Napoléon.  Ce  nouveau  poste  a  été  directement  relié  A  ceM 
de  la  Kourse  et  A  celui  de  la  rue  des  Saints-Péres  ;  la  iiyne  de  la  Boant 
A  l'hôtel  des  l\Mi  s  a  été  conservée  et  forme  un  véritable  emhcauchf 
ment.  L'administration  s'orrupe  activement  de  l'amélioration  et  du  déve- 
loppement de  ces  communications  souterraines;  elle  a  établi  rue  La 
raye! te,  prés  la  me  Lafllte.nn  nouveau  poste  relié  par  un  embranche- 
ment au  poste  de  la  Bourse.  Ajoutons  enfin  qu'une  lÎKne  supplémentaire, 
destinée  A  mettre  le  Cercle  impérial  en  coin  mu  ni  cation  avec  un  pu«tr 
situ»'  dans  les  Champs  Élysées,  est  eu  voie  de  construction.  (t5  deVemhif 
tSfti.)  J.  G. 
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cote  à  eau,  chaste  devant  lui  l'air  dont  elle  est  remplie,  et  le  re- 
foule dans  le  réservoir  d'air  comprimé;  la  soupape  de  retenue  s'op- 
pose au  retour  du  gaz  quand  la  cuve  a  eau  est  ensuite  vidée  dans  les 
écouta.  En  raison  de  la  différence  du  niveau,  on  peut,  dans  le-  divers 
postes  de  la  ligne,  se  procurer  ainsi  un  volume  déterminé  d'air  com- 
primé sous  un  excès  de  pression  de  60  à  70  centimètres  de  mercure; 
des  expériences  souvent  renouvelées  ont  démontré  qu'une  pression 
beaucoup  moindre  suffit  pour  assurer  un  service  rapide  et  régulier. 

Engageons  maintenant  dans  les  tubes  de  fer  les  chariots  remplis 
de  dépêches,  puis  le  piston  propulseur,  et  ouvrons  le  robinet  de 
communication  du  réservoir  d'air  comprimé  et  de  la  ligne;  le  gaz 
comprimé  se  précipite  dans  les  tubes,  pousse  devant  lui  le  convoi,  lui 
hnprime  une  vitesse  qui  dépend  de  l'excès  de  pression  dans  le  réser- 
voir et  que  Ton  peut  maîtriser  à  l'aide  du  robinet  de  communication. 

ajoutons  que  des  manomètres  convenablement  disposes  permettent 
de  connaître  à  chaque  instant  la  pression  que  supporte  l'air  dans 
la  cuve  i  eau.  dans  le  réservoir  d'air  comprimé  et  dans  les  tubes  de 
la  ligne  en  amont  du  convoi  de  dépêches. 

Des  essais  très-multipliés  et  très-variés  ont  démontré  que  le 
meilleur  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des  d«  rangemens  de  toute 
nature  qui  ptuvent  comproniettt  e  la  sûreté  de  la  correspondance 
est  d'opérer  sans  pression  constante,  et  qu'un  convoi  de  10  cha- 
riots, portant  400  dépêches  et  pesant  environ  3  kilogrammes,  avance 
avec  une  \itesse  d'environ  un  kilomètre  par  minute  sous  l'influence 
d'an  excès  de  pression  de  90  cent  i  mètres  de  mercure  maintenu  à 
r arrière  du  piston  propulseur.  —  Cela  posé,  voici  comment  on  pro- 
cède à  rexpt-dition  des  dépêches.  Dans  le  réservoir  d'air  comprimé, 
Oseài  de  pression  est  toujours  maintenu  à  20  centimètres  de  mer- 
cure. On  engage  le  convoi  dans  les  tubes  de  fer.  ou  met  la  cuve  à 
eau  en  communication  avec  les  canaux  de  distribution  des  eaux  de 
b  ville,  et  quand  le  manomètre  accuse  dans  cette  cuve  un  excès  de 
pression  de  20  centimètres,  on  ouvre  le  robinet  de  communication 
delà  ligne  et  du  réservoir  d'air  comprimé.  Le  gaz  du  réservoir  se 
précipite  dans  les  tubes  de  la  ligne  et  pousse  en  avant  le  convoi  ;  en 
atâcne  temps,  l'air  de  la  cuve  à  eau,  refoulé  parle  liquide  qui  afflue, 
passe  dans  le  réservoir  et  y  maintient  une  pression  constante  ainsi 
fM  dans  les  tubes  de  la  ligne  en  amont  du  convoi.  Quand  les  dé- 
pêches sont  arrivées  au  poste  correspondant,  on  1er  me  le  robinet  de 
communication  de  la  ligne  et  du  réservoir  d'air  comprimé,  on  vide 
la  cuve  i  eau  dans  les  égouts,  et  tout  est  prêt  pour  une  nouvelle 
expédition.  —  Chaque  poste  transmet  habituellement  ainsi  cinq 
convois  par  heure,  ce  qui  assure  une  circulation  constante  et  régu- 
lière de  2,000  dépêches  par  heure,  avec  une  vitesse  de  1  kilomètre 
par  minute. — Le  service  exige  évidemment  que  les  postes  correspon- 
dants soient  munis  d'appareils  de  télégraphie  électrique  qui  permet- 
tent aux  employés  de  se  maintenir  constamment  en  communication. 
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L'administration  télégraphique  a  organisé  ce  «enriee  dans  le  bot 
de  faire  face  aux  besoins  actuels  «le  la  distribution  de»  dépêches, 
mai*  elle  est  bien  loin  de  dépenser  foute  la  force  disponible.  L'expé- 
rience a  démontré  qu'en  rapprochant  convenablement  les  convois  et 
en  profitant  de  la  totalité  de  l'excès  de  pression  réalisable,  on 
pourrait  facilement  sextupler  l'activité  de  la  circulation  et  trans- 
mettre, dans  une  seule  direct i«mf  jusqu'à  dis  à  doute  mille  dépê- 
ches par  heure.  Et  comme  chaque  poste  peut  expédier  dans  plu- 
sieurs directions  à  la  fois,  on  comprend  sans  pane  combien  il  serait 
avantageux  d'appliquer  le  système  adopté  par  l'administration  télé- 
graphique au  transport  et  à  la  distribution  de  toutes  les  lettres  dan 
Fintérieur  de  Pans. 

Quelle  que  soit  l'habileté  des  employés,  quelque  active  que  soit  la 
surveillance  exercée,  un  dérangement  peut  évidemment  subvenir 
"sur  la  ligne,  un  convoi  de  dépêches  peut  être  arrêté  en  route. 
Comment  procéder  à  la  recherc.  e  du  convoi  dans  le»  tubes  souter- 
rains ?  Comment  déterminer  le  point  précis  où  existe  l'obstacle, 
afin  de  rétablir  prompement  la  circulation  en  dégageant  la  voie? 
Heureusement  l'appareil  lui-iii*-ine  tournit  un  moyen  fort  simple  de 
faire  très- exactement  cette  importante  détermination.  On  a.  « 
effet,  sous  la  main,  un  réservoir  >'e  capacité  connue,  contenant  4e 
1  air  i  une  pression  connue  aussi.  On  me'  le  réservoir  «  n  conmvi- 
iiication  a\ec  la  v«.ie  obstruée;  la  ten>ion  du  gaz  baisse  d autant 
plus  que  lot*;acl'-  est  placé  plu*  loin.  Mais  la  tension  d'une  nus* 
gazeuse  dét'  riiiiiiée  varie  en  raison  invers  ■  du  vulume  qu'ell**  ••■'- 
rupe;  de  la  diminution  d»*  tension  obseivéeoii  peut  donc  dédmrt 
très-iiicilrnient  et  très-exactement  la  capacité  en  mètres  cultes  de  la 
portion  de  la  ligne  comprime  entre  le  poste  de  départ  et  le  point  où 
le  convoi  «-st  arrê'é.  D'autre  part,  on  connaît  le  diamètre  intéiieiir 
et  j>nr  >uite  l.i  section  transversale  des  tulies  de  la  voie;  en  divisant 
ce!t<-  capacité  par  la  section  des  tubes,  on  obtient  évidemment,  a 
quelqu  s  mètres  prés,  la  distance  à  Lquelle  existe  l'ob«trurtMMi.  On 
contiiiit  donc  ainsi  le  point  où  il  faut  ouvrir  la  tranchée  pour  re- 
trouver le  convoi  et  réparer  la  ligne.  Un  fait  servira  mieux  quf 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire  à  montrer  la  confiance  que  !"•* 
doit  accorder  a  ce  procédé  de  recherche.  Le  jour  d*'  l'inaugura1  i*i 
de  la  ligne  souterraine  entre  le  poste  central,  nie  de  lîrenelle- 
Saint-Geriuain,  et  le  Cercle  impérial,  rue  Boissy-d'Aïula»,  le  pre- 
mier convoi  lancé  s'arrêta  en  route.  Le  calcul  indiqua  une  obstruc- 
tion vers  le  milieu  de  la  me  de  Bourgogne.  On  n'y  voulut  pas 
croire;  la  ligne  est  toute  droite  dans  le  parcours  de  cette  rue.  On 
pensa  que  l'obstacle  devait  exister  dans  les  courbes  décrites  par  la 
ligne  autour  du  palais  du  Corps  législatif;  on  ouvrit  des  tranché», 
le  convoi  n'y  était  pas.  ta  détermination,  recommencée  en  sens 
m\er«e  par  le  même  procédé,  donna  le  même  résultat;  on  se  décidi 
»  lors    adécouvrir  la  ligne  au  point  indiqué  par  le  calcul,  vers  le 
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de  la  me  de  Bourgogne  ;  on  y  trouva  le  convoi  engagé  dans 
on  amas  de  sable  que,  pendant  la  pose,  les  ouvriers  eux-mêmes, 
par  négligence,  avaient  laissé  pénétrer  dans  les  tubes. 

En  définitive,  la  force  de  propulsion  nécessaire  à  l'expédition  des 
dépêches  est  fournie  par  les  eaux  de  la  ville  ;  les  avantages  de  ce 
système  nmt  si  évidents  qu'il  est  à  peine  besoin  de  les  signaler. 
Remarquables  par  la  simplicité  de  leur  construction  et  la  facilité  de 
leur  manœuvre,  les  appareils  sont  toujours  prêts  à  marcher,  et  ne 
tout  d'ailleurs  exposés  qu'à  de  très-faibles  causes  de  dérangement. 
livrée  à  très-bas  prix  par  la  ville,  l'eau  du  canal  de  l'Ourcq  est  un 
moyen  de  compression  de  l'air  disponible  à  toute  heure,  sans  aucune 
préparation,  sans  frais  de  mise  en  train,  ni  d'entretien,  ni  d'appro- 
visionnement. La  ligne  une  fois  construite,  le  prix  de  revient  delà 
correspondance  est  exactement  représenté  par  la  valeur  très-minime 
éa  volume  d'eau  utilisé:  nulle  du  moment  où  la  transmission  s'ar- 
rête, la  dépense  reste  toujours  proportionnelle  à  l'activitr  du  service. 

Bien  que  jusqu'ici  elle  n'ait  joué  qu'un  rôle  secondaire  et  subor- 
donné dans  la  transmission  des  dépêches,  la  ligne  souterraine  at- 
■mepliérique  a  fourni  un  service  trop  régulier  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  autorisé  à  dire  qu'elle  a  fait  ses  preuves.  A  notre  avis, 
ce  système  devrait  être  généralisé  et  adopté  dans  les  grandes  villes 
comme  moyen  de  transport  et  de  distribution  des  lettres.  Que  se 
passe  t— il.  en  effet,  à  Paris,  a  l'administration  des  postes,  qui  a  im- 
primé à  «es  services  tonte  l'activité  que  comporte  l'emploi  <!e  cour- 
rier* connue  moyen  de  communication  entre  ses  divers  bureaux? 
■algré  les  sept  levées  et  les  sept  distributions  qui  sont  faites  tous 
k>  jours,  entre  sept  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  il  s'é- 
coule moyennement  quatre  heures  entre  le  moment  où  une  lettre 
e*t  mise  dans  une  Uiteet  celui  où  elle  arrive  à  destination,  et  les 
lettres  déposées  a\ant  midi  peuvent  seules  parvenir  à  temps  pour 
peniretire  une  réponse  dans  le  courant  de  la  même  journée  ;  aussi 
les  télégrammes  de  Paris  pour  Paris,  malgré  leur  prix  encore  trop 
élevé,  ont-ils  été  adoptés  par  la  population  avec  un  empressement 
qui  témoigne  de  l'insuffisance  des  moyens  actuels  de  correspon- 
dance, liais,  à  moins  de  recourir  à  l'emploi  toujours  très-dillicile 
de  la  dépèche  chiflrée,  il  n'y  a  pas  de  secret  réel  possible  avec  la  té- 
légraphie électrique.  Il  y  a  donc  nécessité  de  faire  subir  une  ré- 
forme profonde  et  radicale  au  service  de  la  distribution  des  lettres 
dans  l'intérieur  de  Paris.  L'expérience  a  démontré  que  le  télégraphe 
dsmoêphérique,  si  heureusement  inauguré  par  SI.  de  Vougy,  remplit 
toutes  les  conditions  désirables  d'économie,  de  rapidité  et  de  sûreté  ; 
en  l'adoptant  pour  le  transport  des  lettres,  l'administration  serait 
enfin  en  mesure  de  faire  face  à  tous  les  besoins  d'une  correspon- 
dance chaque  jour  plus  active. 

1  août  1861. 

J.  GAYABBET. 
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De  axns,  sovsstgnés,  mcvi  des  arroses  de  place  et  des  car» 
rtsses  de  remise  de  h  ville  et  faaxboarcs  de  Pari*,  contre  les  pri» 
viléges  e*  vexations  exerces  à  notre  détriment,  au  préjudice  et 
l'intérêt,  de  la  liberté  et  de  la  commo-iitê  du  public  : 

t*  l'ar  le  sieur  Pierre  Perreau  et  compagnie,  ayant  le  priviléft 
exclusif  des  carrosses  «le  place  et  celui  des  Toitures  et  messageriei 
des  en-,  irons  de  Paris  ; 

2*  Par  la  Compagnie  ayant  le  privilège  exclusif  des  Toitures  pu- 
bliques pour  le  service  de  Paris  à  la  cour  ; 

3*  Par  la  Compagnie  avant  le  privilège  exclusif  des  diligences  ft 
messageries  du  royaume  ; 

4*  Par  les  Mai  très- postes,  «'attribuant  aus-i  un  privilège  en 
clu«if  ; 

5*  Enfin,  par  le  privilège  exclusif  du  Bureau  de  la  Fosse  vétéri- 
naire. 

A  travers  tan»  de  privilèges  exclusifs  qui  s'entre-choquent  et  tt 
nuisent  mutuellement,  il  est  impossible  que  nous  servions  le  publie 
d'une  manière  utile  pour  n«»us  el  agréable  pour  lui. 

Notie  exigence  est  vendue  aux  privilégiés;  ils  nous  soumetteat 
à  des  contributions  excessives;  sans  cesse  ils  nous  prennent  <fl 
contravention  ;  la  fraude  ne  se  présume  point,  et  toujours  la  pré- 
somption de  fraude  est  contre  nous.  Semblables  au  Pénitent  de  h 
fable,  partout  on  crie  haro  sur  nous;  à  tort  ou  à  raison,  mm 
sommes  par  provision  condamnés,  saisis  et  ruinés,  sans  être  ci- 
tendus  ni  défendus;  nous  n'avons  ni  le  temps  ni  le  moyen  de  do* 
défendre. 

Les  privilèges  exclusifs  sont  la  cause  de  notre  infortune,  et  DflUt 
infortune  fait  que  le  public,  quoique  en  payant  beaucoup,  est  très- 
mal  servi. 

Pour  comble  de  malheur,  les  plaintes  du  public  frappent  f* 
nous,  sans  faire  attention  aux  cames  du  mauvais  état  de  nos  e»- 
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chers,  de  dm  cherrai  et  de  dm  voitures.  L'on  traite  comme  vices 
les  effets  de  notre  misère  ;  l'on  regarde  comme  cris  de  l'insolence 
nos  gémissement  et  les  élans  de  notre  désespoir. 

Quel  sort  est  le  notre  I  de  quelque  coté  que  nous  nous  tour- 
nions, nous  sommes  les  victimes  et  de  ceux  que  nous  payons  pour 
avoir  le  droit  de  travailler,  et  de  ceux  qui  nous  payent  pour  les 


Roua  allons  donner  un  aperçu  des  abus  et  vexations  qui  résultent 
de  chaque  privilège  exclusif. 


|  1.  —  Doléances  contre  le  privilège  du  sieur  Perreau 

on  repréôenUiis. 

Avant  1779,  chaque  carrosse  de  place  payait  au  propriétaire  du 
privilège,  i  raison  de  Si  sols  par  jour,  386  livres  5  sol*  par  an. 
U  v  avait  alors  au  moins  neuf  cens  fiacres,  qui  produisaient  un 
revenu  de 34i,925  liv. 

Chaque  carrosse  de  remise  payait  45  livres  10  sols 
par  an.  U  y  en  avait  au  moins  huit  cens,  qui  pro- 
énisasent 30,400 

Ainsi,  nous  achetions  alors  la  faculté  de  travailler.    381.325 

Il  était  prélevé  sur  cette  somme  pour  l'hôpital.   .      10.000 

Il  restait,  pour  le  revenu  annuel  du  privilège. .  .    371,325 

Le  sieur  Perreau,  sous  prétexte  que  le  service  ne  se  faisait  pas 
lésai,  et  promettant  de  le  faire  mieux,  sollicita  et  obtint  en  1770, 
par  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlement,  le  privilège  exclusif 
des  carrosses  de  place  et  celui  des  voitures  et  messageries  des 
environ?  de  Parts,  pour  le  terme  de  trente  années,  moyennant 
5^00,0  M)  livres,  remboursables  à  l'expiration  du  privilège,  et  à  la 
charge  de  payer  à  l'hôpital  15,000  livres,  au  lieu  de  10,000  dont 
éuit  tenu  «on  prédécesseur.  Notre  misère  devant  augmenter  par  ce 
traité,  il  était  naturel  d'augmenter  aussi  le  droit  de  l'hôpital  à 
raison  de  la  part  que  nous  y  prenons. 

Le  bénéfice  de  l'entreprise  du  sieur  Perreau  était  infaillible  ;  il 
était  assuré  de  notre  abo.inemenl  annuel  de.   .    .  .    381,525  liv. 

L'iniérèt  de  ses  fonds  et  le  droit  de  l'hôpital  ne 
itant  ensemble  qu'à 200.000 

Il  lui  resuit  déjà  un  profit  annuel  de 01,325 

outre  ses  bénéfices  sur  les  voitures  et  messageries  des  envi- 
de  Paris,  que  nous  ne  tirons  ici  que  pour  mémoire. 

Hais  le  Mfiir  Perreau,  pour  rendre  sa  spéculation  plus  avanta- 
geuse, feignit  «l'entreprendre  seul  le  service  des  carrosses  de  place; 
H  en  fit  faire  même  un  grand  nombre  dans  un  nouveau  goût. 

Son  projet  ne  tendait  à  rien  inoins  qu'a  nou*  ruiner.  Car,  que 
aaire  de  nos  chevaux  et  de  nos  voitures,  lorsque  la  faculté  de  tra- 
vailler nous  était  enlevée!  Les  vendre?  Mais  qui  est-ce  qui  aurait 


MBXS  JT>TOTC%TITES. 
«çiô»»  4e  fecre?  En  laos  cas.  nous  étions 

iwuait  doos  amener 
ce  qm  est  arrivé. 
■am>Grs  le  droit  dYmplojer  ses 
'*  craû  de  (aire  u*a£e  de»  ao- 
;«r  traités  passes  deraot  Ba- 
se tri  aa^er  par  par  »  «ois  peodaot 
la  éVnàème.  S  sab  pendaat 
h  a>a*nèsae  et  les  savantes.  Auaà, 

dépare,  à  rabot 
m  et  ans  3or  »  or.  T3»  armes  par  ici]  v  i  environ  mille  car- 
9BBBS  ns  îMihx.  mat  aa  îlatr  •*■*■*  prainiaeot  sept  cent  trente 

mute  ïw.  s- 73ê,0tt  M? . 

w  xexansttax:  " 

a  MÛ0BBL  M 

i  i  sn>  par  iavr.  ce  q?i  taxt  t#9  litres 
9#  sut  par  uk  L  y  iu  snii  :i.î  cens  carrasses 
coi  n««ac  ce  r*Juc-  -k  cil  rji^séir^ecc&efit  lui  rap- 
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îxs      n»   rancrJiui-iHES    acAJ*ik<  nwcxenl   aa 
auu&  i       . 817.600 

.\c  i  -*c  .as  in;:,  «cjc-  :  e  ?wir  Perreaa  on  ses  re.  iiEjibmbi 
ati  îijX  tuci.r  si  f-JO>:  remir*  d?  carrosses,  appelés  mmfbit 
~sc  ut  ni-  >i;  prvny-ip»  «vr/asi  <çi  d  s'aunbue;  car  il  ne  aoo> 
sic  jm>  Win  ;  *a  ^i^M'ier  de  <wm£*ib  es. 

vvtf  i^c— _  >-  «es  .aj7\>s*s  uxifi  «**  L  les  taie  6  Livres  par  jour 
*  .y^i  i  r<:crs  :c«i^  ^"*i  :c;  à»  dae^iii.  et  qui  n'oc.t  pas  le  mota 
À*  ^îCUài^  *«.■>  ».t.^r»  :•;  i«  ft±et?r  de  nouT-lie*. 

•Ôi«  Kss*..i--t-t-  i^  ces  Vxacxos*  La  ruine  inlaiili:  le  Je  ceux  qui 
;  «fisc  rrfc  v*r*  .  "  -:*t*s  ;<ir  ?:*is  pcvti  aident  far  an  2.190  litre*. 

Lai-,_  >  >«h:i<  jm  --  ax2nr  àe  puce  pu.se*  fi»re  t-l  entre*** 
3*s  zûen  ii  i-z  r-  t-^iiz    «t*.d  s.<nme  sur  *«*  >aiai. es? 

•j-i  Ja  *j«:c  i  tri.:  i  «s  r*v*cas  les  Stoctkrf  que  le  »ieur  Fer- 
reux r?».:  ■*  :»<  ■  \:-r¥*  et  s^ssafenes  des  emirons  île  Fart. « 
Sa.  ;  ^-'T  j  :jt-.  .=.:tr*rc  il  a  p-Jo»  e  jm  de  *on  prm*pt.  U 
\n:  .a-  :-  -.•.•-J"  r  rr-ii  et  c-.-  s?*  represcnians  est  Uï'c  au  é^ 
3vi.^  zv  i'  rv  <x>C:co*.  Les  ^-t^l>  exc«ssif$  qu'il*  lèteat  ut 
hk^  ^  -;^  ••*  z<a>  i.>y«*r5efi:  pas  de  ccotriboer  aux  ebarco*? 
î  Eu  :ct:  o  ère  Kç*ii>  17Tb»  U  riine  de  pins  de  trois  cens  aérai 
de  si_^i'j*.  Al;  ^fs.  i>c:me$  et  les  enfants  sont  réduits  à  la 


\  j-xvt  s.  !e  senic-j  pcbix  ne  roale  que  sur  nous.  Sons  ai 
joua:**  o>  K*:eur>  ;  {•*  <ieur  Perreau  et  ses  represenuas  n'en  Mat 
que  :e^  *(w^ac*ur$.  >ous  le  deniandons.  est-il  possible  que  sa* 
,Hii»*vHi4  cvtàCenter  le  public  tant  que  ce  pnviaêaje  subsisiera? 
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I  %  —  Doléances  contre  le  privilège  des  Toitures  de  la  cour. 

■vrilége  exclusif  d'avoir  des  voitures  publiques  qui  conduisent 
ris  à  Versailles,  et  dans  tous  les  endroits  où  réside  la  cour,  a 
cordé,  moyennant  un  fermage  annuel  de  douze  mille  livres 
les  à  la  recette  du  domaine  de  Versailles. 
moyen  de  cette  somme,  le  fermier  a  le  droit  de  nous  erapé- 
l'aller  partout  où  la  cour  réside,  sous  peine  de  confiscation  de 
titures  et  de  1,500  livres  d'amende. 

privilège,  tout  gênant  et  tout  odieux  qu'il  puisse  être,  serait 
î  supportable,  si  les  fermiers  ne  lui  avaient  pas  donné  une  ex- 
d  désastreuse. 

•  allons  rapporter  quelques  exemples  de  vexations. 
hiand  le  privilégié  prévoit  qu'il  n'est  point  en  état  de  faire 
on  service,  il  envoie  sur  les  places  publiques  des  officiers  de 
qui,  sans  examiner  si  nos  chevaux  sont  en  état  ou  non  d'aller 
ailles,  et  sans  égard  pour  le  service  de  Paris,  forcent  nos 
n  de  se  rendre  dans  la  cour  du  Bureau. 
nos  voitures  attendent  quelquefois  trois  ou  quatre  heures.  Si 
rilégié  peut  s'en  passer,  il  les  renvoie  sans  aucune  indemnité, 
fait  toujours  partir  les  tiennes  de  préférence.  S'il  les  emploie, 
•on  compte  à  notre  égard  :  il  reçoit  des  voyageurs,  tant  pour 
que  pour  revenir,  28  livres  par  chaque  voiture  de  quatre 
;  il  ne  nous  en  rend  que  la  moitié.  Conséquemment,  il  gagne 
dépens  14  livres  par  voyage. 

rrive  souvent  que  le  privilégié  emploie  de  cette  manière  trois 
!e  nos  voitures.  Ainsi,  chaque  jour  de  presse,  nous  lui  procu- 
uviron  4,200  livres  de  bénéfice. 

par  hasard.  nou>  revenons  à  vuide,  il  ne  gagne  sur  nous  que 
s,  et  il  ne  nous  paye  que  12  livres  pour  avoir  exposé  nos 
ui  à  une  c>urse  excessive  et  quelquefois  mortelle.  Enlin,  s'il 
it  avoir  besoin  de  nous  pour  le  lendemain,  il  nous  lorce  de 
■  la  nuit  à  Versailles,  et,  dans  le  dernier  cas,  il  ne  nous  paye 
Dt  que  6  livres  pour  notre  retour  à  l'aris. 
Pour  notre  propre  compte,  la  liberté  daller  à  Versailles,  à 
Germain,  Karl),  etc.,  nous  est  interdite;  il  faut  acheter  la 
ission  moyennant  6  livres  par  chaque  voiture. 
ts  allions  autrefois  librement  à  Saint-Cloud  ;  à  présent  il  faut 
ennission  qui  coûte  3  livres,  excepté  les  fêtes  et  dimanches,  qui 
•estes  francs. 

tics  les  fois  qu'il  y  a  à  la  cour  des  cérémonies  qui  attirent  la 
lité,  il  part  de  Paris  plus  de  cent  de  nos  voitures,  munies  de 
vaisttion,  et  chacun  de  ces  jours  de  presse  procure  encore  au 
àyié  un  bénéfice  de  plus  de  600  litres. 
rant  la  tenue  des  états  généraux,  combien  de  nos  voitures, 
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s'il  n'y  a  ordre  contraire»  seront  employées  an  profit  du  privilégîél 
Combien  de  permissions  il  faudra  rai  payer  I 

9*  11  existe  une  infinité  de  cas  où,  malgré  l'intention  de  nous  con- 
former au  règlement  du  privilège,  nous  sommes  pris  en  contra- 
vention. Voici  quelques  exemples  : 

Nous  aurons  pris  la  permission  de  mener  une  compagnie  i  Ver- 
sailles ;  celte  compagnie  veut  ensuite  voir  SaintrGerraain  ou  Varly, 
elle  oblige  le  cocher  de  revenir  par  là.  Les  commis  ambulant*  qui 
rodent  partout  ne  manquent  pas  d'arrêter  la  voiture,  nonobstant 
la  permission,  parce  que  celle  permission  n'est  que  pour  Versailles, 
et  non  point  pour  la  route  de  Saint-Germain,  La  confiscation  s'en 
suit,  nous  sommes  condamnés  i  une  amende  de  1,500  livres  on  à 
une  moindre  somme,  si  tous  nos  moyens  ne  peuvent  y  atteindre. 

Autre  cas  :  nous  aurons  loué  une  voiture  pour  aller  dans  ont 
maison  de  campagne  aux  environs  de  Versailles  ou  de  Saint-CJont 
ou  autres  endroits  prohibés;  il  vient  aux  voyageurs  l'envie  de  faut 
une  apparition  dans  ces  endroits  prohibés;  nos  cochers,  nos  pa- 
tinons se  prêtent  à  leur  fantaisie,  par  l'appât  d'une  récompense,  at 
quelquefois  ils  y  sont  forcés  par  les  menaces  ;  qu'est-ce  qui  s'en  sait 
le  plus  souvent?  la  confiscation  et  l'amende 

Enfin,  le  privilégié  ne  se  contente  pas  d'arrêter  nos  voitures  à 
l'entrée,  ou  dans  l'enceinte  des  endroits  prohibés,  il  suffit  qu'il  kl 
rencontre  sur  les  routes  qui  y  conduisent  ;  ses  commis  nous  arrê- 
tent partout  où  ils  nous  trouvent,  la  nuit  comme  le  jour,  sans  égarai 
pour  les  voyageurs,  qui  quelquefois  dorment  et  se  réveillent  êpst- 
vantés  par  la  voix  impérieuse  qui  crie  d'arrêter  :  on  a  vu  m  pareil 
cas  des  lem  mes  prendre  les  commis  ambulants  pour  des  voleurs.  A 
se  trouver  mal  de  frayeur. 

A  défaut  de  permission,  il  faut  entrer  en  explication,  déclarer  si 
Ton  va  et  d'où  l'on  vient.  Les  commis  interprètent  les  déclaratiooii 
leur  pré,  et  le  son  de  nos  voitures  dépend  de  leurs  soupçons  no  éi 
leur  crédulité   1-cur  certifient  fait  la  loi. 

11  est  inutile  de  citer  d'autres  exemples  de  gênes  et  de  vexation!; 
l'expérience  publique  y  suppléera. 

}  3.  —  Doléances  contre  le  privilège  dei  diligences  et  messageries 

du  royaume. 

Ce  privilège  exclusif  est  affermé  1,100,000  livres  par  an.  IjUjs 
l'on  eu  croit  la  voix  publique,  ce  fermage  n'a  j.unais  été  bieopacé» 
et  il  on  a  souvent  coûté  des  sommes  considérables  au  roi  pour  son" 
tenir  cet  établissement;  car  telle  est  la  ressource  du  privilégié: s'il 
^ajMie  beaucoup,  il  se  tait;  s'il  perd,  il  parle,  il  se  plaint,  et  il  «av 
tient  des  indemnités  ou  des  extensions  de  droits 

Ku  tous  cas,  les  abus  qui  résultent  de  radmini>tration  de  ce  ptV. 
vilé^e  sont  innombrables.  Nous  invoquons  i  cet  égard  les  iiHimî- 
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gnages  du  public,  et  nous  ne  nous  plaindrons  ici  que  des  vexations 

qu'on  nous  (ait  éprouver  tans  motifs  ni  raisons. 
11  y  a  une  infinité  de  circonstances  où  les  voyageurs  ne  peuvent 

se  servir  dea  diligences,  et  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  recours  i  nos 

voitures. 
1*  Lorsque  les  voyacreurs  veulent  partir  à  des  jours  nommés,  qui 

ne  sont  pas  ceux  du  départ  des  diligences  ; 
S*  Lorsqu'ils  ne  trouvent  point  de  place  dans  les  diligences,  ce 

qui  arrive  souvent,  quand  on  n'a  pas  la  précaution  de  les  retenir 

longtemps  d'avance  ; 

5*  Quand  ils  veulent  se  rendre  dans  les  endroits  par  où  les  dili- 
gences ne  passent  point  ; 
Ip  Quand  ils  veulent  avoir  une  voiture  à  leur  commandement 

pour  aller  et  pour  revenir. 

Eh  bien,  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  nous  sommes 
obligé*  d'acheter  une  permission  qui  coûte  5  sous  par  lieue  pour 
chaque  personne.  Par  exemple,  si  une  compagnie  de  quatre  per- 
sonnes veut  aller  a  quinze  lieues  de  Paris,  il  faut  payer  30  livres 
«i  bureau,  tant  pour  aller  que  pour  revenir.  S'il  y  a  des  domestiques, 
ils  payent  à  proportion.  A  défaut  de  cette  permission,  ou  faute  de 
•'y  conformer  ponctuellement,  nos  voitures  sont  confisquées  si  les 
cannais  ambulants  les  rencontrent,  et  nous  sommes  condamnés  a 
l'amende. 

Que  le  privilégié  jouisse  du  droit  exclusif  de  mener  les  voyageurs 
te  les  villes  pour  lesquelles  ses  diligences  et  messagerie*  sont 
tantes,  c'est  ce  qui  lui  est  alfermé;  mais  qu'il  otc  aux  voyageurs 
h  liberté  de  voyager  par  d'autres  moyen-,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
noir  de  place  dans  les  diligenc-  s,  ou  lorsqu'ils  vont  dans  des  en- 
•rotfs  où  les  diligences  ne  conduisent  point,  c'est  une  extension  de 
pnuYge  vexatnire  pour  le  public  et  désastreuse  pour  nous.  Les 
ferins  appartiennent  à  tout  le  monde.  Le  roi  ne  peut  et  n'entend 
N»t  en  priver  ses  sujets;  s'il  a  établi  des  bureaux  de  diligences, 
fa  pur  la  commodité  du  public,  et  non  point  jour  le  réduire  a 
*egéne  qui  ressemble  à  la  servitude. 


|  A.  —  Doléances  contre  les  maîtres  de  poste. 

tu  maîtres  de  poste  s'imaginent  aus>i,  comme  les  autres  privi- 
Npèi,  que  les  grands  chemin-  leur  appartiennent  exclusivement. 
lato*,  ils  s'arrogent  le  droit  de  saisir  nos  chevaux,  lorsqu'ils  les 
Maoaatreot  à  des  relais.  Des  voyageurs  trouvent  qu'il  leur  e*t  plus 
**Bttdede  se  servir  de  no>  chevaux  que  de  ceux  de  la  poste. 

Vtatre»  veulent  éviter  les  poste*  royales,  soit  à  leur  départ  de 
hn,  soit  à  leur  retour. 

Vaatres  enfin  craignent  de  ne  pas  trouver  à  la  poste  des  chevaux 
frtu  a  partir,  comme  il  arrive  assez  souvent. 
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|  6.  —  Souhaits. 

Lorsque  le  gouvernement  accorde  un  privilège  exclusif,  son  in- 
tention n'est  pas  seulement  de  favoriser  celui  qui  l'obtient;  mais  le 
bai  principal  est  d'encourager  un  établissement  formé  pour  l'utilité 
poétique. 

Si  l'entrepreneur  ne  fait  de  son  privilège  qu'une  spéculation 
foncière,  s  il  n'en  use  que  dans  son  intérêt  personnel,  et  si,  au  lieu 
ée  procurer  au  public  des  facilités  et  de  l'agrément»  il  gène  sa  li- 
berté par  des  entraves  et  des  monopoles,  alors  le  but  du  privilège 
esdusif  est  manqué;  il  faut  en  souhaiter  la  révocation.  En  consé- 
qoence  nous  allons  (aire,  et  le  public  fera  sans  doute  avec  nous,  les 
souhaits  suivants 

1*  Nous  souhaitons  que  le  sieur  Perreau,  ou  ses  représentais, 
cesse  d'avoir  le  privilège  eiclusif  des  carrosses  de  place,  ainsi  que 
celui  des  voitures  et  messageries  des  environs  de  Paris  ;  attendu 
qu'il  ne  pratique  point  le  premier  par  lui-même,  et  qu'il  nous  met 
i  contribution  pour  l'exercer  à  son  défaut,  et  attendu  que  le  second 
est  gênant  et  abusif;  sauf  à  lui  de  concourir  avec  nous  et  avec  tous 
astres  à  servir  le  public  dans  ces  deux  exercices. 

2»  Les  abti»  et  vexations  qui  résultent  du  privilège  exclusif  des 
voitures  de  la  cour  ,sont  trop  sensibles  pour  n'en  pas  solliciter  la 
révocation.  Nous  souhaitons  de  faire,  concureinment  avec  l'ent re- 
preneur et  tous  autres,  le  service  de  Versailles  et  des  autres  en- 
droit* où  la  cour  résidera.  A  l'effet  de  quoi  nous  aurons  toujours 
tnr  ks  places  et  sous  nos  remises  des  toitures  prêtes  à  partir,  et 
à  même  de  garnir  eu  tous  temps  de  voitures  suffisante*  une  pince 
•pci-ialrment  désignée;  telle  que  la  place  de  Louis  XV,  où  l'on  pour- 
rait construire  des  hangars  pour  mettre  à  couvert  les  carrosses 
qai  attendront  les  voyageurs. 

y  Si  l'on  conserve  le  privilège  exclusif  des  diligences  c*.  message- 
ries du  royaume,  nous  souhaitons  qu'il  soit  limité  aux  villes  pour 
lesquelles  il  est  destiné,  c'est-à-dire  que  chaque  diligence  n'ait  de 
droit  exclusif  que  pour  la  ville  dont  elle  porte  le  nom  et  pour  la- 
quelle elle  a  été  établie,  par  exemple,  la  diligence  de  Chartres  aura 
le  droit  exclusif  de  faire  le  service  de  Chartres;  mais  nous  désirons 
avoir  la  liberté  d'aller  en  deçà,  au  delà  et  à  côté  de  la  ville  de 
Chartres,  sans  payer  la  permission  et  sans  être  exposés  à  des  sai- 
sies ;  ainsi  des  autres  routes  et  des  autres  villes  pour  lesquelles  il 
7  a  des  diligences 

Sous  faisons  ce  souhait  pour  l'honneur  même  de  l'humanité  ;  car, 
dkm  l'état  actuel  des  choses,  l'empire  de  ce  privilège  est  si  général 
et  si  absolu,  que  les  cochers  et  voituriers  ne  peuvent  rendre  service 
aux  pauvres  voyageurs;  ils  ne  peuvent  ramasser  sur  la  route  un 
ssatade,  ni  se  charger  de  son  paquet,  sans  s'exposer  à  la  poursuite 
dm  privilégié. 
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4*  Nous  désirons  avoir  la  liberté,  toutes  les  foii  que  nous  em  aé- 
rons requis,  de  conduire  et  ramener  les  chaises  et  autres  Toitures, 
sans  que  les  maîtres  de  poste  puissent  saisir  nos  chevaux  et  ans 
qu'ils  puissent  forcer  les  voyageurs  i  ae  servir  de  leurs  chevaux  de 
poste  plutôt  que  des  nôtres. 

5*  Enfin  nous  souhaitons  d'avoir  la  libre  disposition  de  h  dé- 
pouille de  nos  chevaux  morts,  i  la  charge  par  nous  de  les  faire 
transporter  aux  fosses  vétérinaires,  de  manière  qu'il  ne  puisse  si 
résulter  aucun  inconvénient;  si  mieux  n'aime  le  Bureau  privilégié 
nous  les  payer  à  un  prix  enoveuable  qui  sera  fixé. 


|  7.  —  Proposition. 
I 

Si  nos  souhaits  sont  accomplis,  il  s'établira  au 
carrosses  de  placer,  deux  mille  carrosses  de  remise  et  cinq  cens  ■ 
briolets  publics.  La  liberté  et  la  concurrence  exciteront  à  Vi 
tion.  Or  nous  offrons  de  payer  annuellement,  par  forme  de  canifr» 
tion,  200  livres  pour  chaque  carrosse  de  place,  ensemble  quant 
cens  mille  livres,  ci 400,000  lit. 

1(K)  livres  pour  chaque  carrosse  de  remise,  en- 
semble  200,000 

50  livres  pour  chaque  cabriolet  public,  ensemble.      35,000 

Notre  tribut  annuel  sera  donc  d'environ 6:25tUO0 

Avec  ce  nombre  de  voitures  publiques  il  sera  aisé  <!e  pourvoir  taat 
au  service  de  la  cour  qu':'i  celui  de  Paris  et  des  environs,  i  plus  de 
tingt  lieues  à  la  ronde.  Et  avec  ce  revenu,  il  y  aura  nu»en  (fia* 
demniser  les  possesseurs  des  privilèges  exclusifs. 

Dans  la  position  actuelle,  nous  payons,  tant  à  titre  d'abonnoineii 
qu'à  litre  de  permissions  et  vexations,  au  moins  quinze  cent  milk 
livres. 

l'ans  l'état  désiré,  nous  payerons  environ  neuf  cent  mille  livra 
de  moins;  cette  différence  fera  notre  prolit,  et  ce  profit  nous  tirera 
de  l'état  de  misère  dans  lequel  nous  languissons. 

Nous  nous  soumettrons,  pour  le  bon  ordre,  aux  lois  de  la  police; 
nous  nous  conformerons  aux  rëgleinens  et  tarifs  que  le  gouverne- 
ment adoptera. 

On  pourrait  faire  un  livret  en  forme  d'almanach,  qui  contien- 
drait :  1*  les  règlemens;  S*  nos  noms  et  demeures,  avec  le  nombre 
de  voitures  que  chacun  de  nous  posséderait  ;  3*  le  tarif  général, 
tant  pour  la  cour  que  pour  Paris  et  les  environs,  à  vingt  lieues  à 
la  ronde,  le  tout  par  ordre  alphabétique.  Le  public,  connaLMBt 
ainsi  le  prix  de  nos  salaires,  ne  serait  plus  dans  le  cas  de  marchas* 
der.  ni  d'être  rançonné. 

Public,  dont  nous  sommes  les  serviteurs,  daignes  nous  prends 
sous  votre  protection;  délivres-nous  de  la  tyrannie  des  privilêp* 
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exclusifs;  faites-nous  participer  à  la  régénération  du  royaume,  a 
cette  liberté  si  désirée,  dont  nous  n'abuserons  point  1 

Hotre  cause  est  la  votre;  nous  tous  appartenons.  Nous  sommes 
vos  cochers  et  vos  portillons.  Hos  chevaux  et  nos  voitures  asat  les 
fOcures-Bons  les  moyens  de  les  entretenir;  adoptez  nos 
et  nos  souhaits;  insérez-les  dans  vos  cahiers;  faites-les 
saloir  auprès  du  roi  et  des  états  généraux  ;  enfin,  mettez-nous  à 
striée  de  vivre,  et  nous  serons  en  état  de  tous  bien  servir. 

Fuisse  notre  exemple  servir  à  convaincre  de  l'abus  désastreux  des 
privilèges  exclusifs!  Heureux  si  nous  sommes  parvenus  i  démon- 
trer la  nécessité  de  les  abolir,  ou  tout  au  moins  de  les  restreindre! 
Il  plût  à  Dieu  que  nos  doléances  contribuassent  à  faire  établir  ce 
principe  salutaire,  qu'il  serait  plus  humain,  et  quelquefois  moins 
esitcm,  de  prévenir  les  effets  de  la  /nisère  que  de  multiplier  les 
htfitiux  et  les  prisons  pour  loger  ses  victimes  1 

• 
Syar*  :  Bsjscst,  Wassb,  Coupil,  Leloug,  Cocbteille,  Lesaitbe,  Du- 
caor,  aU.xnoT,  Petite,  Larshecb,  Guerbe,  Lésas,  Habib,  Goda  ht, 
Bossset,  Descelle,  Tbuzst,  Mlbcieb,  Mabquet,  Espbit,  Robbe, 
Cuvalueb,  Peu*,  M  ait,  Mabsalle,  Chacvfbeciie,  Dubabd,  Pebieb, 
Bcabvallet,  Vaptieb,  Blascbet,  Fleury,  Delpebo*,  Dubaxd,   Ha- 

BIBT,  M A!IEf  DoSDAlM,  BlA5CHET,  VaHAIS.  CllABIlR,  DoBA!fDT,  PaLIX, 

Bsaaiaiza,  Kicbab»,  Bajdlet,  Legbas,  Godas,  Flecchebaox. 
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Le  général  Flenry  a  adressé  &  tous  les  préfets  de  l'empire  la  cir- 
culaire suivante,  dans  le  but  tout  militaire  de  faire  multiplier  la 
chevaux  hongres  sur  nos  marchés  : 


c  Paris,  1"  août  1868. 

u  Monsieur  le  préfet,  dans  une  note  qu'elle  vient  de  m'adressar, 
la  Compagnie  générale  des  omnibus,  rendant  compte  des  expériences 
qu'elle  poursuit  depuis  cinq  ans  sur  l'emploi  comparatif  du  cheval 
entier  et  du  cheval  hongre,  me  fait  sa\<  ir  qu'en  présence  des  ré- 
sultats acquis,  s  n  intention,  à  partir  de  1870  au  plus  tard,  est 
«racheter  de  préférence  des  chevaux  castrés. 

c  Je  me  félicite  d'autant  plus  de  celte  mesure  qu'elle  ne  fait  que 
consacrer  des  id  es  que  j'ai  constamment  préconisées,  et  qu'elle  i 
d'ailleurs  été  obtenue  uniquement  par  l'observation  attentive  et 
raisonuée  des  faits.  Les  chevaux  entiers  sont  «l'un  prix  plus  élevé; 
ils  coûtent  plus  cher  à  nourrir,  sont  dangereux  à  l'homme  et  dis- 
traits dans  leur  service,  sans  être  plus  énergiques  que  le>  housres 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  lourds  transports.  Ajoutons  que.  malfit 
tout  le  soin  avec  lequel  ils  sont  choisis,  ces  mêmes  chevaux,  one 
fois  leur  temps  de  service  fini,  deviennent  le  plus  sou \ eut  des  re- 
producteurs nuisibles  à  l'amélioration. 

<i  La  castiation.au  contraire,  offre  ce  précieux  avantage  de  mou» 
spécialiser  le  cheval  dans  son  emploi,  de  le  rendre  apte  i  des  ser- 
vices divers,  de  faciliter  sa  vente,  et,  par  conséquent,  d'augmenter 
son  débouché  et  sa  valeur  commerciale. 

u  En  aidant,  par  son  exemple,  à  faire  ressortir  cotte  \érité,  U 
Compagnie  générale  des  omnibus  a  donc  rendu  un  grand  service  i 
notre  production  indigène.  Il  appartient  maintenant  aux  étevean, 
les  premiers  intéressés,  de  savoir  tirer  parti  de  la  situation,  ensui- 
vant la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande,  de  mettre  leur 
industrie  au  niveau  des  besoins  d'une  consommation  plus  actitf- 
Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  la  Compagnie  des  omnibus  qui 
viendra  chercher  chez  eux  les  1,500  chevaux  qui  lui  sont  moyen- 
nement nécessaires,  chaque  année,  pour  la  remonte  de  sa  cavalerie 
forte  de  0,500  têtes;  le  petit  luxe,  généralement  habitué  jusque 
à  s'approvisionner  en  produits  allemands,  s'y  rendra  aussi,  du  jp* 
où  il  aura  la  certitude  d'y  rencontrer  ce  qu'il  lui  faut. 
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tafia,  c'ait  là  un  point  qui,  dans  un  pays  militaire  comme  la 
ace,  sa  saorait  être  négligé  ;  la  multiplication  des  chevaux  bon- 
s  aor  ans  marchés  aurait  l'avantage  de  fournir  i  l'année,  à  on 
ment  donné,  des  ressources  pour  l'artillerie,  le  train  des  équi- 
as,  voire  même  la  grosse  cavalerie.  L'Angleterre,  où  toos  les 
vaux  da  service,  sans  distinction,  sont  castres,  nous  offre,  i  cet 
rsj»  un  exemple  bon  i  suivre  :  du  jour  au  lendemain,  Ton  pour- 
ra* dételant  las  voitures,  y  remonter  des  régiments  entiers. 

Gamme  vous  la  voyes,  monsieur  le  préfet,  La  question  de  caa- 
iaa,  aux  dâtfêrenis  points  de  vue  sous  lesquels  on  l'envisage,  a 
r  importante  sérieuse,  et  c'est  pourquoi  je  vous  sera»  obligé 
■ver  i  la  présente  circulaire  la  plus  grande  publicité  possible 
■  minant  insérer,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  les  journaux  da 
ra  département  et  dans  le  recueil  des  acte»  administratifs  ;  voua 
bien  aussi  ne  laisser  échapper  aucune  occasion  d'engager 
i,  par  vos  conseils»  à  entrer  résolument  dans  la  nouvelle 
terni  leur  est  indiquée, 

:  agréez,  etc. 


«  Le  grand  écuyer, 
«  FLEUBY.  a 


£3 
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flOMÉRO    11 


Incendie  in  Petit-Poe*. 


1718,    ATBIL.   M?VAT,   JOl'RXAL  K   LA   ftfetUCB1. 


Le  38,  sur  les  huit  heures  du  soir,  le  feu  prit  aux  maisons 
sur  le  Petit-Pont,  qui  aboutit  au  petit  Chatelet,  sur  lequel  som 
bâties  deux  salles  de  l'Hôtel-Dieu,  celle  des  Morts  et  celle  do  ', 
avec  tant  de  violence,  que  toutes  les  maisons  des  deux  côtés 
pont,  et  jusqu'au  coin  du  marché  Neuf,  avec  une  partie  de 
de  ce  marché,  en  furent  entièrement  ruinées  et  que  le  pont  < 
enfoncé.  Cet  incendie  provint  d'un  bateau  chargé  de  foin  qu 
attaché  à  la  pointe  du  terrain  de  Notre-Dame,  auquel  bateau 
a?ait  pris  d'une  manière  extraordinaire. 

On  racontait  qu'un  enfant  s'étant  noyé  en  se  baignant  de  ce 
là,  quelque  batelier  avait  superstitieusement  conseillé  a  la 
désolée  de  cet  enfant  de  mettre  un  ci<  rpe  bénit  dans  une  sét 
bois  sur  l'eau,  et  qu'où  la  «ébile  s'arrêterait  le  corps  de  l'enf 
trouverait  ;  de  sorte  que  la  sébile  s'étant  arrêtée  auprès  du  b 
le  cierge  allumé  avait  mis  le  feu  au  foin,  dont  le  feu  s'était 
mimique  à  un  autre  bateau  aus>i  chargé  de  loin,  «  t  que  de  ci 
que  le  feu  ne  se  communiquai  ù  plusieurs  autres  bateaux  ci 
de  foin  et  de  bois,  les  bateliers  avaient  coupé  les  câblts  de  ces 
haleaux  enflammés,  dont  l'un  fut  enfoncé  auprès  du  pont  Saii 
chel,  et  l'autre  était  descendu  sous  le  lYtit-Ponî,  qui  étaii 
cintré  etétançonné  de  bois  pour  eu  empêcher  la  ruine,  dont  > 
menacé  depuis  quelques  années,  de  sorte  que  ce  bateau  u".«>j 
passer  outre,  à  cause  de  ces  élançons,  y  avait  mis  le  feu,  élu 
:mx  maisons,  dont  quantité  de  marchands  établis  sur  ce  petit 
n'en  purent  yauver  que  très-peu  de  leurs  effets  et  d'autre  e 
rent  entièrement  ruinés.  On  faisait  monter  la  perte  que  cet  ine 
avait  causée  à  huit  millions.  Plusieurs  personnes  périrent  | 
ruine  du  pont  et  furent  su  (Toquées  dans  l'eau.  On  comjtfait  tr 
cinq  innLons  brûlées  et  ruinées. 

Comme  il  y  avait  lieu  de  craindre  pour  Motel-Dieu,  M.  lecsi 
de  Noailles  s'y  transporta  sur  le  minuit,  et  fit  exposer  le  saii 
cremrnt  <):insla  salle  du  Légat,  ou  le  feu  commençait  à  gapr: 

(dit.  Camixirdon,  t.  f.  p.  313. 
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où  II  s'arrêta,  par  «m  espèce  de  miracle,  sans  y  pénétrer  ;  de  celle 
salle,  où  l'on  ne  reçoit  que  des  femmes,  plusieurs  de  ces  pauvres 
femmes  se  sautèrent  comme  elles  purent,  à  pied,  en  charrette  et 
en  chemise. 

Les  salles  basses  de  cet  hôpital  étaient  remplies  d'eau  jusqu'à 
environ  deui  pieds  de  haut,  qu'on  y  avait  introduite  par  le  moyeu 
des  pompes  qu'on  faisait  Jouer  de  tous  côtés.  On  sonnait  le  tocsin 
dans  toutes  les  églises  voisines  et  éloignées  pour  exciter  tout  le 
monde  au  secours. 

Le  lendemain  29,  à  dix  heures  du  matin,  le  feu  n'étant  pas  en- 
core éteint  au  marché  Keof,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  communi- 
quât plus  avant,  du  côté  de  la  rue  de  la  Huchette  et  du  pont  Saint- 
lieheJ,  on  appliqua  des  pétards  à  deux  maisons  pour  les  taire 
tabuler. 

On  observa  que,  par  une  faveur  particulière  de  la  Providence,  le 
tesnps  était  serein,  qu'il  faisait  très-peu  de  vent,  et  que  la  rivière 
te  trouva  pour  lors  asses  grofee  pour  ne  point  manquer  d'eau ,  que 
l'on  fabait  couler  par  le  moyen  des  pompes  dans  le  marché  Neuf 
et  dans  les  rues  voisines,  comme  si  c'eut  été  un  étang. 

Le*  capucins,  les  récollets  et  d'autres  religieux  coururent  la  nuit 
an  secours  et  ne  s'y  épargnèrent  pas,  pour  tâcher  d'éteindre  ce  feu 
terrible,  à  quoi  furent  aussi  occupé*  une  partie  des  soldats  aux 
gardes  françaises  et  suisses,  les  archers  du  guet  à  pied  et  à  cheval, 
pendant  que  les  autres  empêchaient  la  confusion  de  la  populace  et 
gardaient  ce  qui  ae  tirait  des  maisons. 
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I.  —  âVAIT  LA    afcvOLUTIOB. 

La  vieille  France.  —  Le  droit  haineux.  —  Caricature.  —  Le  Bourgeois 
de  Paria.  —  La  Complainte  dm  pauvre  commun.  —  Les  voyages  Je 
découverte.  —  Frontières  provinciales-  —  Henri  IV.  —  Distique.  — 
Premiers  essais  de  liberté  commerciale.  —  Ki<helieu.  -  Disettes  et 
famines.  —  Louis  XIV.  —  Deux  hommes  de  bien  Boisguilbert  et 
Vauban.  —  Exil  et  pilori.  — 1709  :  le  pain  de  disette.  —  Les  accapareurs. 
—  Couplet  —  Le-  <:hasse-marée.  —  Le  cimetière  de  Harmes.  —  Chaiges 
et  offices.  —  Mesures  restrictives.  —  La  hVgeuce.  —  Le  cardinal 
Fleury  —  Loui*  XV  à  la  chasse  —  Lueur  de  raison.  —  Turbot.  — 
LVtivrance  du  blé  -  La  guerre  des  farinas  —  Le  Pacte  de  famine.  — 
ï-vttème  d'opérations.  —  Disgrâce  de  Turgot.  Retour  aux  ordon- 
nâmes caduques  —  Foulon  et  Berthier.  —  Fin  do  Pacte  de  famine  — 
Journées  d'octobre.  —  Fin  de  la  monarchie. 

L'histoire  de  l'alimentation  de  la  France  sous  l'an- 
cienne monarchie  serait  I  histoire  d'une  série  de  disettes 
touchant  parfois  à  la  famine.  On  peut  dire  avec  certitude 
que  notre  pays  a  souffert  de  la  faim  jusqu'aux  premiers 
jours  du  dix-neuvième  siècle.  Faute  de  savoir  que  la 
marchandise  est  attirée  et  trouve  un  débouché  forcé  là 
même  ou  elle  est  nécessaire,  les  gouvernements ,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  nation  et  satisfaire  aux  exi- 
a.  1 


•ïi 


.*. . 


il  nui    iimir   [Min    i|iii'tiuini  ,     »    n>     ir|Mi.ini 

| n*i «*'i*t »  (jiii»  la  I  r.imv  adressait  inivs^uimit»i 
tleux-ri  n'étaient  point  smir.  s  ;i>siii «Miifiit . 
stîtiitioii  de  l'État  était  si  enchevêtrée  d'i 
privilèges.  qu'ils  pouvaient,  comme  Loin  s  J 
duits  à  manger  du  pain  de  (luette ,  mais  q 
impuissants  à  nourrir  leurs  sujets  affamé! 
bien  après  l'entrée  aux  affaires  et  malgré  I 
Turgot. 

Le  blé,  immobilisé  par  des  édits,  des  ar 
clarations  des  ordonnances  contradictoires, 
contraignaient  de  vendre  et  empêchaient  d 
pouvait  arriver  jusqu'aux  lieux  de  consomms 
rissait  sur  place,  et  le  paysan,  ce  grand  pr 
l'alimentation  publique,  écrasé  par  des  cl 
mes,  ne  trouvant  plus  aucune  rémunérât io 
vail,  laissait  les  champs  en  friche  et  abam 
culture  qui  ne  lui  procurait  que  la  ruine  et 
Parfois,  las  de  tant  de  misères,  il  saisissait  s 
su  faux,  et  demandait  à  la  violence  une  ju 
loi  lui  refusait.  Il  s'appelait  alors  les  Jaeqiu 
nus,  les  Guillerys,  les  Cro  |iiants,  les  (iaulhii1 
eu  avait  vite  raison  avec  quelques  arquebus; 

Le  pauvre  homme,  rentré  au  loLris.  reuivii 
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les  droits  dont  il  était  accablé  :  au  roi,  la  taille,  le  tail- 
lon  „  les  aides,  les  gabelles,  l'ustensile,  le  logement  des 
gens  de  guerre;  au  clergé,  la  dîme  réelle,  la  dune  per- 
sonnelle, la  novale;  à  la  ville,  l'octroi,  le  pacage,  le 
droi  t  de  vente,  le  droit  d'asile,  le  péage  à  la  porte  d'en- 
tréov  le  péage  à  la  porte  de  sortie,  le  transit,  l'aubaine, 
le  soquet,  l'arriére-soquet  ;  au  seigneur,  la  corvée,  la 
tierce,  le  pulvérage,  droit  sur  la  poussière  que  les  trou- 
peau i  soulève  ten  marchant,  l'agnelage,  pour  l'agneau 
qui  naît,  le  brebiage,  pour  la  brebis  qui  allaite,  le  vif 
herbage,  qui  est  le  droit  à  la  dixième  tète  du  bétail  exis- 
tent pendant  la  nuit  de  Noël,  le  carnelage,  qui  est  un 
morceau  désigné  de  l'animal  abattu  ;  puis  le  droit  de 
prise,  le  droit  de  gîte,  le  cens,  le  surcens,  le  quint,  le 
surqujni,  le  champart,  qui  parfois  est  le  quart  de  la  ré- 
colte» le  terrage,  l'abonnement,  les  lods  et  ventes,  qui 
étaient  nos  droits  de  mutation  d'aujourd'hui  ;  la  taille 
£     ttigneuria'e,  Tarage ,  le  brennage ,  qui  devait  nourrir 
ta  meutes1.  Le  droit  d'indire  aux  quatre  cas  était  une 
Bcnace  |>ermanente,  c  ir  il  permettait  de  doubler  la  re- 
lance imposée  en  cas  de  voyage  d'outre-iuer,  de  nou- 
ille chevalerie,  de  captivité  du  seigneur,   de  mariage 
«     fela  fille  du  seigneur;  en  outre,  il  fallait  acquitter  le 
1     fermage,  être  soldat  au  besoin  et  nourrir  les  troupes  du 
^i     *•*•    s'il  en  passait  dans  le  pays.  Par-dessus  tous  ces 
droits,  il  y  avait  le  droit  de  préhension,  en  vertu  duquel 
°*  Pouvait  prendre  tout  ce  qui  convenait  «  au  service 

1  '«■  pane,  et  hetoroop  :  la  nomenclature  aérait  interminable.  Par 
Wi  4roiu  qui  atleirnaii-nt  le  Tin,  on  peut  *e  figurer  aisément  «Je  quels 
i»!^U  toulr  drnré>  riait  frappée  :  ■  Le  paysan  payait  encore  au  château 
leidroita  île  «inade,  pour  tirer  le  vin  de  la  cave;  dp  tramade,  pour  le 
ttwfaire  en  traîneau  d'une  maison  a  l'autre  ;  de  rouage.  p<mr  le  trans- 
port et  la  vmie;  de  limonagc,  pour  les  voitures  qui  le  transportaient; 
•^  •o'aje.  pour  le  vendre  en  détail  ;  de  celler.tge,  pour  le  transport 
4m\t,c  l.cr;  di»  i  liante  Italie,  d»  halla.e,  d»*  rernuage.  de  liage  sur  la 
lie.de  tiemrig».  pour  son  entrée  sur  le-»  ten  es  du  M-i^ueur.  -  (Honne- 

'  îf  Butoir*  dm  payant,  1. 1*,  ]•.  428.)  —Voy.  Pièce*  ju$tificatiut,  t. 
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du  seigneur.  •  Qu'un  peuple  pressuré  de  la  sorte  ne  stil 
pas  mort  d'inanition,  c'est  là  le  miracle.  Le  sac  de  blé, 
le  bœuf,  avaient  souvent  payé  plus  que  la  valeur  qu'ils 
représentaient. 

Ces  droits,  dont  Bouteillier  appelle  l'ensemble  Je  dru* 
haineux,  avaient  une  formule  sinistre  :  «  Le  seigneur 
renferme  les  manans  sous  portes  et  gonds,  du  ciel  i  la 
terre;  il  est  seigneur  dans  tout  le  ressort,  sur  tête  et  sur 
cou,  vent  et  prairie;  tout  est  à  lui  :  forêt  chenue,  oiseaa 
dans  l'air,  poisson  dans  l'eau,  bote  au  buisson,  cloche 
qui  roule ,  onde  qui  coule  l.  »  Le  droit  de  chasse  était 
un  des  plus  pénibles,  car  il  contraignait  le  paysan  i  faire 
certaines  cultures  préférées  par  le  gibier,  à  laisser  les  ré- 
coltes sur  pied  et  à  supporter  un  parcours  violent  qui 
souvent  les  Ht»! misait.  Il  n'était  point  prudent  de  se 
plaindre,  et  le  Parlement  de  Paris  ,  dans  un  arrêt  de 
1779,  punit  comme  rebelles  les  habitants  d'une  paroisse 
qui  avaient  réclamé  judiciairement  des  indemnités  pour 
délits  de  chasse.  A  la  veille  même  de  la  'évolution  les 
mœurs  ne  sont  pas  changées  et  les  habitudes  féodales 
persistent  avec  une  inexprimable  brutalité.  Au  mois 
d'avril  1787,  le  duc  d'Orléans,  emporté  dans  une  chasse 
au  cerf,  poursuit  ranimai  lan  é  ,usque  dans  Paris,  i 
travers  le  faubourg  Montmartre,  la  place  Vendôme,  la 
rue  Saint  Honoré,  la  place  Louis  \V,  renversant  cl  bles- 
sant plusieurs  personnes  sur  son  passage. 

La  noblesse  et  le  clergé  ne  payant  point  d'iinpol>. 
tout  retombait  sur  le  laboureur,  qui  mourait  à  la  peine, 
.lai  sous  les  yeux  une  caricature  qui  fut  rendue  publique 
vers  1788;  elle  peint  la  situation  au  vif  et  fait  voir  que 
les  tiMiips  sont  proches.  In  paysan  \ieux  et  dèpenaill'' 
est  piMiché  en  avant,  appuyé  sur  sa  houe  ;  il  ressemble 
ainsi  à  une  sorte  d'animal  à  trois  pattes.  Son  dos  courbé 

MirluMel,  OriijiHt*  du  dr>,it. 
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supporte  un  évéque  béat  et  un  noble  empanaché,  qui  ne 
se  préoccupent  guère  du  poids  dont  ils  l'accablent,  hes 
lapins,  des  lièvres,  des  pigeons  dévorent  la  récolte 
mûre.  Jacques  Bonhomme  est  pensif,  mais  ses  traits 
fortement  accentués  expriment  tout  autre  chose  que  la 
résignation,  et  il  dit,  dans  un  mauvais  patois  :  «  À  faut 
espérer  qu'eu  jeu-là  finira  tôt  !  i  Ce  jeu  est  fini,  et  pour 
toujours  ;  l'égale  répartition  de  l'impôt  et  la  liberté  du 
commerce  ont  sauvé  la  France  au  moment  où  la  monar- 
chie la  laissait  périr  entre  la  famine  et  la  banque- 
route. Les  loisde  4791,  reprenant  et  appliquant  les  idées 
de  Turgot,  ont  assuré  désormais  la  libre  circulation  des 
subsistances.  Nous  avons  subi  et  nous  pouvons  subir  en- 
core un  renchérissement  accidentel  des  denrées  alimen- 
taires ;  mais  l'approvisionnement  de  nos  marchés  sera 
désormais  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. C'est  par  la  liberté  des  transactions  qu'on  devait 
arriver  sans  secousses  a  ce  résultat;  mais,  pour  y  par- 
venir, il  a  fallu  traverser  des  crises,  des  tâtonnements, 
de»  résolutions,  qu'il  n'est  point  inutile  d'indiquer  ra- 
pidement. 

Tous  les  journaux  que  l'histoire  a  recueillis,  celui  que 
le  Bourgroi*  de  Varia  écrivit  pendant  la  maladie  de 
Charles  VI,  celui  de  Pierre  de  l'fcistoile,  celui  de  Muvat, 
celui  de  l'avocat  liarbier,  sont  unanimes  sur  ce  point  : 
]a  vie  matérielle  devient  de  plus  en  plus  pénible  h  Caris. 
La  ville  ne  peut  se  subvenir  à  elle-même;  pour  se  nourrir, 
elle  fait  appel  à  la  province,  à  l'étranger,  qui  le  plus  sou- 
vent ne  peuvent  faire  arriver  les  provisions  jusqu'à  elle, 
empêchés  qu'ils  sont  par  la  guerre  civile,  par  le  brigan- 
dage, par  le  mauvais  état  des  routes  et  surtout  par  une 
législation  tracassiêre  qui  met  des  frontières  partout,  de 
province  à  province,  de  ville  à  ville,  exige  des  péages 
sous  to.is  prétextes,  ruine,  décourage,  repousse  les  mar- 
chand* forains. 


•j  LAUMhMAlltKV 

Le  Journal  du  Bourgeois  de  Paris  n'est  rempli  que  de 
lamentations  sur  le  prix  exorbitant  des  vibres:  «  Lors 
fut  la  chair  ai  chère,  que  un  bœuf  qu'on  avoit  vu  don- 
ner maintes  fois  pour  huict  francs  ou  pour  dix  tout  aa 
plus,  coustoit  cinquante  francs  ;  un  veau  quatre  ou  cinq 
francs,  un  mouton  soixante  sols.  •  Pour  remédier  à  ces 
maux,  que  faisait-on?  Le  blé  valait  huit  francs  le  setier 
(1  hect.  59)  ;  on  défendit  de  le  vendre  plus  de  quatre 
francs ,  et  Ton  ordonna  aux  boulangers  de  fabriquer 
«  pain  bourgeois  et  on  pain  festis  »  à  un  prix  en  rap- 
port avec  celui  qu'on  imposait  au  blé.  Le  résultat  fut  im- 
médiat: les  marchands  cessèrent  de  vendre,  les  ■•  eunier* 
de  moudre,  les  boulangers  de  cuire,  et  la  ville  tomba 
dans  une  misère  sans  nom.  On  a  beau  se  i -rosser  à  la 
porte  des  boulangers,  on  ne  peut  se  procurer  le  pain  né- 
cessaire;   ters  le  soir  «  ouyssc*   panny  Paris  fiileux 
plaintes,  piteux  cris,  piteuses  lamentations,  et  les  petits 
enfants  crier  :  Je  meurs  de  lai  m  ;  et  sur  les  fumiers, 
parmy  l'aris,  en  1-420,  puissiez  trouver  ci  dix,  ri  vingt 
ou  trente  enfants,  fils  et  filles,  qui  lu  moiiroieut  de  ïaiift 
et  de  froid,  et  n'estoil  si  dur  cœur  qui  les  ouyst  crier  : 
Hélas  !  je  meurs  <le  faim,  qui  grand  pitié  n'en  eust;  mat* 
les  pauvies  înesnagers  ne  leur  pouvoient  ayder,  car»** 
n'avoit  ne  pain,  ne  bled,  ne  busche,  ne  charbon.  • 

Cette  époque  du  reste  est  la  plus  triste,  sinon  la  pi**-5 
de  notre  histoire;  jamais  peuple  ne  fut  si  près  de  sa  (hf** 
On  pourrait  croire  qu'en  cet  état  de  soutira  née  et  dVt  *-* 
sie  !a  nation,  parvenue  au  dernier  degré  de  pr<i>lr;iti<>v*« 
va  se  coucher  et  mourir   .Nullement.  Lne  énergie  nu  '^ 
saine  la  met  en  iiioun ornent  ;  elle  se  donne  nu  diable*    * 
du  moins  ses  complaintes  le  disent:   elle  nargue  laf^**-* 
mine  et  la  pe>te;  elle  est  prise  d'un  vertige  que  la  $**** 
thologie  sait  expliquer,  et  elle  danse  cette  élr.iu^e  ilan?*^ 
macabre  dont  la  Mort  mène  le  branle,  et   qui   pour  le*^ 
alTainés  de  ce  temps  est  une  sorte  de  consulat  ion.  f»*" 
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elle  leur  prouve  qu'en  présence  de  l'éternelle  faucheuse 
nous  sommes  tous  égaux  et  que  les  seigneurs  oppres- 
seurs sont  aussi  durement  atteints  par  elle  que  les  ma- 
nants opprimés.  Au  moment  précis  où  cette  chorée  ner- 
veuse donne  à  tous  l'étourdissement  lugubre  des  rondes 
uns  fin,  les  paysans,  réduits  à  des  extrémités  que,  mal- 
gré l 'unanimité  des  mémoires  contemporains,  on  ne  peut 
te  figurer,  font  entendre  une  sorte  de  chant  suprême  de 
prières  et  de  menaces  que  Monstrelet  nous  a  conservé 
et  qui  éclaire  d'un  jour  profond  l'abîme  de  misère  où 
ce  peuple  se  débattait.  C'est  la  Complainte  du  pauvre 
commun  et  des  pauvres  laboureurs  de  France.  Us  s'a- 
dressent aui  trois  états  qui  vivent  sur  eux  et  par  eux  : 

Soustenir  ne  nous  povons  plus 

£11  nulle  manière  qui  soit  : 

Car,  quand  nous  allons  d'huys  en  huys, 

Chacun  nous  dit:  t»ieu  vous  pou  noyé  1 

Paio,  viandes,  ne  de  rien  qui  soit 

Ke  nous  tendez  non  plus  qu'aux  chiens; 

Hélas!  nous  sommes  chrétiens. 

fille  est  longue,  cette  complainte,  qu'il  faudrait  citer 

tout  entière,  car  elle  est,  comme  un  cri  involontaire, 

^flie  du  cœur  même  de  la  nation.  P»us  et  mieux  que 

*°**t.  autre  document,  elle  raconte  combien  la  fuim  était 


mte,  combien  la  misère  était  aiguë,  combien  la 
****^eet  l'homme  étaient  malades.  Pour  nue  la  France  sor- 

fit 

W^-  blessée,  mais  vivante  encore,  de  ces  ténèbres  de 
^^^art,  il  fallut  un  prodige,  celui  de  Jeanne  Harc.  Et  ce- 
P**^dant,  lorsque  l'Anglais  a  enfin  évacué  une  lionne  par- 
~"  du  pays ,  lorsque  la  querelle  d'Armagnac  et  de 
~**rgirç:iie  s'est  assoupie,  en  4457,  l'année  même  où 
G**  s*  ries  VII  fait  son  entrée  solennelle  dans  sa  capitale 


^«nquise,   la  faim  et  la  misère  tuent  plus  de  vin-t 
***lle  iwsonnes  à  Paris. 

Lia  France  n  était  point  privilégiée,  l'Europe  souffrait 
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des  mêmes  maux.  Le  quinzième  siècle  est  s] 
misérable.  Dans  son  Alimentation  publique  nouttanàam 
monarchie,  H.  Charles  Louandre  fait  remarquer  af€C rai- 
son que  l'impossibilité  de  vivre ,  de  nourrir  sa  famille, 
de  payer  les  impôts  f  dans  la  patrie  même,  inspire  le 
goût  des  découvertes.  C'est  à  qui  se  .ettera  daî»  b 
lointaines  aventures  ;  tout  pays  inconnu  semble  un  pa- 
radis  en  comparaison  de  celui  que  l'inhabité.  On  parle 
le  soir,  à  la  veillée  sans  feu,  de  ces  contrées  d'an  delà 
des  mers  où  les  montagnes  sont  en  «t  pur,  où  lesflein» 
sont  de  lait,  où  les  animaux  viennent  à  la  voii  de 
l'homme  ;  on  part  à  la  recherche  de  ces  lies  magiques 
où  il  n'y  a  ni  faim,  ni  pauvreté,  ni  seigneurs  :  Diai  Co- 
vilham,  Vasco  de  Gama,  Christophe  Colomb,  Cortex»  K- 
zarre  ouvrent  la  voie  par  où  l'Europe  allanguie,  épui- 
sée ,  surmenée,  pourra  s'écouler  vers  des  desliué» 
meilleures. 

Chaque  province,  étant  considérée  comme  un  État  par- 
ticulier, avait  ses  frontières,  et  chaque  frontière  avait 
ses  douanes,  qui  exigeaient  chacune  un  péage.  Ainsi. en 
admettant  que  le  blé  eut  pu  venir  de  Marseille,  il  eil 
avant  d'arriver  à  Paris  payé  droit  de  passage  au  Contât, 
au  Daiiphinè,  à  la  Bourgogne,  au  Nivernais,  à  P rtéa- 
nais,  a  l'Ile-de-France,  sans  compter  les  droits  de  tran- 
sit et  les  péages  particuliers  Quant  à  Marseille,  quelles 
que  fussent  les  récoltes  du  Nord,  elle  n'en  connaissait 
rien,  et  nu  nie  au  siècle  dernier  elle  tirait  ses  grains d« 
Étals  barba resques1. 

On  sait  la  misère  quitccabla  Paris  sous  le  régne  d» 
Valois  et  pendant  la  Ligue.  Les  mères  salaient  et  man- 
geaient leurs  enfants  morts.  Pierre  de  l'Lstoile  a  racola 


1  A  l;i  veille  île  la  nui»  du  A  août  I7R9  qui  vit  abolir  tout  te»  prmWfl» 
il  c\i>tait  rmore  en  France  I ,;itîH  plages,  dont  40M  pour  les  rmrrfi  •* 
1,1  (Ht  (rtiur  les  roules  ;  sur  ce  nombre,  1,42»»  appartenamit  à  la  aoNff 
el  :m  cleri:^. 
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tout  cela  en  termes  qu'on  ne  peut  oublier.  Sous  Henri  IV 
Il  situation  du  paysan  ne  se  modifie  que  bien  peu  ;  le 
roi  a  diminué  les  tailles  royales;  mais,  ménageant  la 
noblesse  il  n'ose  toucher  à  ses  droits,  et  le  laboureur 
paye  deux  cent  cinquante-sept  espèces  d'impôts  diffé- 
rants. Uuaiit  aux  charges  que  le  clergé  fait  peser  sur  le 
peuple ,  il  faut  se  rappeler  le  distique  italien  cité  par 
Brantôme: 

Prrti,  friti,  monachî,  pulli 
■ai  non  son  satulli. 

Cependant  ce  fut  sous  Henri  IV,  grâce  à  Sully,  que  les 
premières  idées  justes  commencèrent  à  se  faire  jour. 
Dans  les  lettres  patentes  du  12  mars  1595,  par  les- 
quelles la  circulation  des  grains  est  débarrassée  de  toute 
entrave,  Sully  fait  dire  au  roi  :  «  La  liberté  de  trafic  est 
■n  des  principaux  moyens  de  rendre  les  peuples  aisés, 
riches  et  opuleu*.  •  Si  Henri  IV  reprit  momentanément 
cette  liberté,  pendant  sa  guerre  contre  Philippe  II,  afin 
que  les  hspagnols,  maîtres  de  la  Picardie,  ne  pussent 
•'emparer  de  nos  grains ,  il  la  rétablit  sans  conditions 
lès  1601.  Do  telles  idées,  si  pratiques  et  si  sages,  étaient 
trop  avancées  pour  l'époque,  et  elles  devaient  attendre 
bien  du  temps  avant  d'être  appliquées  d  une  fa«,on  nor- 
male et  régulière. 

Itirhelieu,  dont  la  théorie  gouvernementale  cynique- 
ment avouée  par  lui-même  était  que,  plus  un  peuple  est 
malheureux  ,  plus  il  est  facile  à  conduire,  remit  en  vi- 
gueur sous  peine  de  mort  les  vieux  édits  de  prohibition. 
Aussi  quelle  était  la  condition  des  agriculteurs?  Les  do- 
léances du  parlement  de  Normandie,  en  1633,  le  disent 
explicitement  :  ■  Nous  avons  vu  les  paysans  couplez  au 
joug  de  la  charrue,  comme  les  bustes  de  harnois,  labou- 
rer la  terre,  paislre  l'herbe  et  vivre  de  racines.  *  Déjà 
en  1651  un  manifeste  du  duc  d'Orléans  disait  qu'à  peine 
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un  tiers  des  habitants  du  royaume  mangeait  du  pain 
ordinaire,  un  autre  tiers  vivait  de  pain  d'avoine,  et  le 
reste  mourait  de  faim  ou  dévorait  des  herbes  et  des 
glands,  comme  les  animaux,  ayant,  tout  au  plus,  pour 
aliment  du  son  détrempé  dans  le  sang  ramassé  au 
égoûts  des  boucheries ft. 

Louis  XIV  ne  fut  ni  plus  humain ,  ni  plus  intelligent 
que  lîichelieu  sur  cette  question;  par  son  ordre,  la  libre 
circulation  est  aussi  punie  de  mort  (16  3,  1698),  et  si 
pendant  le  dix-septième  siècle  il  y  eut  quelques  essais 
de  liberté  commerciale,  ces  essais  furent  exceptionnels 
et  limités  à  de  rares  localités  sévèrement  circonscrites. 
Le  paysan  est  plus  accablé  que  jamais  ;  o  i  ordonne 
(1660)  que  nul  journalier  ne  pourra  se  rendre  sur  une 
autre  paroisse  sans  payer  double  taille  pendant  deux  ans; 
en  1675,  Lesdiguières  dit  que  les  labour  urs  du  Dau- 
phiné  n'ont  d'autre  nourriture  que  l'herbe  des  prés  d 
l'écorce  des  arbres.  Sous  le  grand  roi,  la  misère  de  h 
nation  fut  excessive,  et  Saint-Simon  a  pu.  sans  être  ew- 
géré,  écrire  colle  phrase  terrible  :  «  Louis  XI*  lirait  Ie 
sang  de  ses  sujets  sans  distinction;  il  en  exprimait  jus- 
qu'au pus  !  »'  C'est  pendant  la  période  la  plus  «Jorieus* 
du  règne  que  La  Bruyère  a  tracé  cel  impensable  por- 
trait du  paysan  de  France  :  «  L'on  voit  certains  aniiiiau* 
farouches,  des  mâles  et  des  femelles,  répandus  par  1* 

1  A  lu  disette  se  incitait  la  guerre  civile.  I.a  misère  était  telle,  qwj 
plus  inébranlables  roui tis-ms  ne  peuvent  s'en  turc.  On  lil  «i an»  les 


moire»  de  P    de  lu  l'une,  sous  la  date  de  IGTîi  :  ■  Outre  la  rai>ére  *~^ 
soldats,  celle  du  peuple  riait  époux  an  able,  et  d-ins  tnus  les  lieui  ou   ~T 
cour  ji.issii.i,  les  p.iuvres  paysans  s'y  jetaient,  pensant  y  élu*  en  s'u**^* 
parce  que  l'année  •  lésolail  la  camp.une.  Ils  y  ameu-iiem  leur*  hedi*»^* 
qui   mou  i  aient  de  r.iini   aussitôt,  n'osant  sortir  |*»ur  les  m-nci  jaib  *\2 
Quand  leurs  bestiaux  étaient  nioiis,  il»  mouraient  eux-mêmes  ino»r  * 
lient  après  ;  car  il«  n'avaient  plus  rien  que  les  chant»  s  de  la  c-uM** 
ét.iieul  loi I  riH-diocres.  et  ctiacuu  se  cnu<iiléraiil  le  pieniier...Uttiii»i  ^^ 
niries  étaient  mortes,  les  entants  uinnraieut  bientôt  apte»  ;  v\  j'ai  «u  **^ 
le  pont  d»'  Slf lu-    trois  entants  sur  leur  m»  re  morte,  l'un  de»q»nU  tel*^* 
fm  oie.  m  (  Mémoire*  de  /'.  de  la   l'or  le.  premier  walet  de  chamtrt 
Louiê  A/t'.Coll.  l'etitot,  tome  L1X,  p  431) 


AVAM  LA  RÉVOLUTION,  il 

campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil,  atta- 
chés â  la  terre  qu  ils  fouillent  et  qu'ils  remuent  avec  une 
opiniâtreté  invincible  ;  ils  ont  comme  une  voix  articu- 
lée, et,  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent 
une  face  humaine  :  et  en  effet  ils  sont  des  hommes.  Us 
se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent  de  pain 
noir,  d'eau  et  de  racines  :  ils  épargnent  aux  autres 
hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer  et  de  recueillir 
pour  vi\re,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce 
pain  qu'ils  ont  semé.  » 

lieux  grands  hommes  de  b'en«  sans  s'être  donné  le  mot, 
publient  la  mémo  année.  1707, chacun  un  livre  qui  aurait 
dû  ouvrir  les  veux  au  roi  et  convertir  les  ministres  de 
tes  volontés.  Le  Détail  delà  France  par  Boisguillcbcrt, 
et  le  Projet  de  dîme  royale  de  Yauban,  sont  deux  minces 
volumes  où  lesiltit  de  la  monarchie  était  implicitement 
contenu,  et  qui  sont  le  point  de  départ  de  toute  la  science 
économique  de  notre  temps.  Tous  deux  avaient  \u  la  mi- 
sère de  près,  ils  avaient  vécu  au  milieu  de  ce  doux  peuple 
do  France  dont  ils  avaient  admiré  la  résignation,  écouté 
ks  pluiute>  el  déploré  la  persistante  infortune.  Frappés 
des  iii;iu\  qu'il*  avaient  contemplés,  ils  y  cherchèrent  un 
'fc/iii-de.  le  trouvèrent,  le  mirent  au  jour ,  et  ne  furent 
Point  émulés. 

Naiiit-sjmoii  ;i  raconté  les  dédaigneuses  colères  de 
foiiti'liarlraiu  lorsqu'il  eut  connaissance  de  ces  projets 
te  r*  étonne.  La  situation  de  la  France  y  est  exposée  au  vif. 
r  Los  peuples,  dit  iSoisjuillehcrt.  s'estimeraient  heureux 
*il»  pouvaient  avoirdu  pain  et  de  l'eau,  à  peu  près  leur 
nfco*»ssiiro;  ce  qu'on  ne  voit  presque  jamais.  —  Les  den- 
^»ilp  lu  Chine  el  du  Jap  m,  en  arrivant  en  France, 
"^«igineiilenlquede  trois  lois  le  prix  qu'elles  ont  coûté 
*^p  l*S  lieux;  mais  les  liquides  qui  \ienueut  d'une  pro- 
*iUceà  l'autre  de  la  France,  quoique  souvent  limitrophes, 
tQ6Uiejiieut  de  dix-neut  parts  sur  vingt  et  même  davan- 
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lagc.  Les  vins  que  l'on  donne  dans  l'Anjou  et  l'Orléanais 
'.  un  sou  la  mesure,  se  vendent  vingt  et  vingt-quatre 
dans  la  Picardie  et  la  Normandie;  — pour  une  pistoleque 
le  roi  reçoit,  il  en  conte  dix-neuf  au  peuple  :  ce  sont  ces 
dix  neuf-là  qu'il  faut  lui  rendre.  »  Et  il  ne  demande  pour 
le  peuple  que  la  permission  de  labourer  et  de  faire  le 
commerce.  «  Les  paysans,  dit  Vauban  ,  arrachent  le* 
vignes  et  les  pommiers  à  cause  des  aides  et  des  douanes 
provinciales;  le  sel  est  tellement  hors  de  prix  qu'ils  oui 
renoncé  à  élever  des  porcs,  ne  pouvant  conserver  leur 
chair.  »  Tous  deux  établissent  d'une  manière  péremp- 
toire  que  l'impôt  est  progressif  en  sens  inverse  ;  moins 
on  possède,  plus  on  paye  :  une  ferme  rapportant  quatre 
mille  livres  est  taxée  à  dix  écus  ;  une  ferme  de  quatre 
cenb  livres  esi  cotée  à  cent  écus. 

Quel  remède  .•  tant  de  maux?  Un  seul  :  l'égalité  devant 
l'impôt,  égalité  appuyée  sur  la  liberté  des  transaction*, 
sur  l'abolition  de  toutes  les  entraves  fiscales  apportai 
la  culture  et  à  la  circulation  dos  denrées  alimentaires. 
L'idée  n'était  point  mûre  sans  doute,  car  elle  fut  re 
poussée  avec  dédain  ;  elle  avait  encore  quatre-vingts  ans 
*j  attendre  avant  d'être  imposée  par  la  nation  mémo, 
tioisguillebert,  pour  prix  de  ces  conseils  fut  exilé.  Quant 
au  Projet  de  dime  royale,  condamné  par  arrêt  du  con- 
seil en  date  du  14  lévrier  1707  a  être  détruit  parla  inain 
du  bourreau,  il  tut  brûlé  au  pilori  de  la  place  delirève: 
le  coup  lut  dur  pour  Yaubau,  il  ne  put  le  supporter,  H 
mourut  six  semaines  après  (50  mars). 

Ces  deux  humbles  héros  qui  les  premiers  avaient  i*f 
parler  pour  le  pauvre  peuple  de  France  allaient  être  ven- 
gés d'une  façon  terrible;  leurs  prévisions  furent  cruelle- 
ment justifiées  par  l'hiver  de  1700,  qui  amena  une  épou- 
vantable famine.  Comme  les  lois  punissaient  ceux  qui 
achetaient  plus  de  blé  que  leur  consommation  n'eu  cii- 
P'aif,  il  n'y  avait  de  réserve  nulle  part;  comme  une 
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récente  ordonnance  avait  doublé  les  droits  de  passage 
pour  les  céréales,  rien  n'était  arrivé  à  Paris,  qui  se  trou- 
vait littéralement  sans  pain.  Le  3  mars,  les  femmes  de 
la  Halle  partirent  pour  aller  elles-mêmes  porter  leurs 
plaintes  à  Versailles,  montrer  leurs  enfants  mourants  et 
demandera  manger;  elles  furent  arrêtées  au  pont  de 
Sèvres  et  ramenées  à  Paris  tambour  battant;  mais  la 
tradition  de  cette  échauffourée  resta  vivante  :  on  s'en 
souviendra  aux  journées  d'octobre  1789. 

Lorsque  le  dauphin  venait  à  l'Opéra  ou  allait  courir 
le  loup  à  Uar  y,  il  était  entouré  par  des  bandes  affamées 
qui  criaient  mis  re,  et  dont  il  ne  se  débarrassait  qu'en 
leur  faisant  jeter  de  l'argent.  On  ordonna  des  perquisi- 
tions pour  trouver  les  blés  cachés;  mais  on  n'en  décou- 
vrit pas,  la  disette  était  absolue.  Les  soldats  de  la  gar- 
nison de  Versailles  mêmes  sortaient  en  armes  pour 
mendier  et  pillaient  le  pays.  Les  gens  riches  faisaient 
escorter  leur  pain  par  la  maréchaussée.  Uue  décidait  le 
parh'iiient  pour  remédier  à  tant  de  désastres?  H  défen- 
dait de  faire  des  gAteaux  et  de  l'amidon.  On  eût  été  bien 
empêché,  la  farine  manquait. 

Quant  au  gouvernement,  perdu  au  milieu  de  ses 
propres  réglementations,  il  ne  savait  à  quoi  se  résoudre. 
Les  paysans,  aus^itêt  qu'ils  avaient  pu,  avaient  semé  de 
l'urne  et  de  l'avoine;  maison  fît  détruire  celle  récolte  à 
peine  sortie  de  terre,  parce  qu'elle  poussait  sur  un  sol 
qui  aurait  dû  être  ensemencé  de  blé.  Un  ordre  si  barbare 
cl  si  sfupide  fut  heureusement  mal  exécuté,  sans  doute 
par  suite  de  la  complaisante  connivence  des  agents  de 
l'autorité,  et  les  grains  que  l'on  obtint  servirent  à  faire 
re  pain  de  fluette  que  la  cour  elle-même  fut  forcée  de 
ne  pas  dédaigner.  »  e  20  août,  on  se  battit  à  Paris,  tant 
la  misère  y  riait  aigué  ;  il  y  eut  des  morts  sans  M.  de 
ISoufilers  /qui  très  courageusement  se  jeia  au  milieu  de 
l'émeute  et  parvint  à  la  calmer,  on  ne  sait  trop  corn- 


14  L  lîHEMlira. 

axent  les  causes  lunieat  tourné  :  car  le  peuple  Hait 
fxj<ç*r*  i   jrce  de  soafirances  et  de  privations  '- 

Les  accapareurs  <»*-ib  eu  part  à  cette  détresse?  oo 

aeut  ".e  criir?.  Les  traita  nfc*.   comme  on  disait  alors, 

avocat  rnad  .ncerèt  an  renchérissement  des  denrées  ; 

as  <*  u.euc  31a  te-  du  marché,  y  faisaient  la  hausse  et  b 

hausse  -eloa  leur?  bernas.  Le  circonspect  et  prudent 

Detjniarr»  a  hésite  pas  à  dire  que  les  agioteurs  nes'é- 

aurçuereiit  poiat  pour  profiter  de  ces  IjineuUhles  cir- 

curcuncesw  Li  princesse  Palatine  ia  plus  loin  et  frappe 

oiu»  tuuc  :  et  e  accuse  oeCtemeat  madame  de  Vaintenoa. 

i  »juaad  la  ieiii*  xueuippe  vit  que  la  récolte  avait  ma»- 

^uè.  «île  dt  a«:àe(er  sur  les  marches  tout  le  blé  qui  s'y 

t-m'-t:.  -?.Le    i  1.1s  ry+a-1    h«  mblem*%nt   d'argent; 

n%i  -  .-..û\  .  ?    •.•■■>  ■.-•.■ïir-j;:  «ir»  ni  m.  ■     j  douairière 

i' .  r.-.»  i  >  :Ysi  :  _r  î"fssi«.c.  Je  haïr  madame  de  Njiate- 

ioi!  v.  .  :.:  .y*!:  :  «it^r  ^i*  L~Liiiput.it  ion  soit  trait.  L* 

•jl -;•..■!  v-j    :-.'  .1  FiUiiae  j  du  re>to  gardé  trace 

itfs  :i:-. -se  •.■■?<  :*  -:e  te  gif  s  Le  i  nure  I7ij9.  elle  écrit: 
i  "*?  -  i:  -le  "ïi  •>*  *m  une  cp-.^ue  aussi  triste.  »Elle 
}  /.;.-».  .  •  N  -.:  --ï.-.iir.  :ti  n'entend  que  des  iuuen  talions; 
a  iim-'-w  fSc  : '.  r?  :-;e  des  eux'mts  se  sont  inan^ës les 
jus  -es  r.i '.:■*?>.  »  [■•■»  '.s  vs  jours  où.  sau  quelques  rart* 
ioa>  i  .îir.T^'.-f.  L  i.i'*.?*e  ment  cLiit  au  c  omble,  tout  fr 
l:-**j  *.  ^wï  J.-.H*  ■:«  chi:isoas:  on  se  wiuoail  par  ta 
■jpur-i. ■■■;::«'>  ^t  L  ;-ii  x?  croyait  iraiment  hardi  quand  M 
naît  ose  i.rv  : 

fl  ■■■•    i»7»»r   -»!*■•■••  i*"  ►» 

>«.»  -  .irw  ils  j'ù:?r  .es  ioaecurs 
0  un  j-r  :*:u:r>  jfî^xble  : 

1  0«  rrvu**  fci«M   -  .".«'■Tiii  Je  lirti^v  Hirù  im  pmn  *»  -*" 

«asir»**     ;■!■•     i    .•■-■■■!.■.■     f  iil     i    «...«...—  '.     i    ■  e'-".J   -;>-:ii*  :  ■  llt^l  "* 
t!  ji:u    '"i"     ji.  •■    i.-f -,'.■.-   :■:  >   -.  y     '"?•*'  non  «nf-tf*^ 
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Le  lent,  la  grêle  et  le  brouillard 
Causent  mille  désastres  ; 
N'est-ce  point  quelque  Chamillard 
Qui  gouverne  les  astres? 

une  anomalie  étrange,  pendant  que  les  blés  et  la 
,  h  cause  des  impôts  excessifs  et  des  ordonnances 
itives  qui  les  accablaient,  ne  pouvaient  parvenir 
i  Paris,  on  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice  pour 
1er  le  poisson  de  mer.  Ge  n'est  pas  qu'on  l'eût 
6;  il  éta.t,  comme  les  autres  denrées,  soumis  à 
orte  de  droits  ;  mais  du  moin>  des  édits  en  assu- 
le  libre  parcours,  et,  prévoyant  même  le  cas  où, 
ite  de  la  célérité  nécessaire,  les  chevaux  seraient 
de  fatigue  en  route,  réglaient  l'indemnité  due  à 
u-opriétaires.  Un  intérêt  religieux  influait  certai- 
I  sur  ces  mesures  relativement  libérales;  dans 
!  catholique,  il  y  a  cent  cinquante-huit  jours  où 
Iles  doivent  s'abstenir  de  viande,  et  l'Kglise  dut 
r  auprès  des  gouvernements  pour  que  l'aliment 
!  par  excellence  arrivât  dans  Paris  en  quantité 
ote. 
première  ordonnance  qui  concerne  les  chasse- 

ainsi  qu'on  a  nommé  les  mareyeurs  jusqu'au 
«cernent  de  ce  siècle,  est  de  saint  Louis  et  date 
4.  C'est  un  édit  qui  enjoint  aux  habitants  rive- 
les  routes  suivies  par  les  chasse-marée  de  tou- 
enir  le  chemin  en  bon  état.  Des  lettres  patentes 
Février  15.*>6  et  du  IN  avril  1587  déterminent  dans 
proportion  ils  doivent  être  indemnités  de  la  perte 
rs  chevaux  <»u  de  leur  poisson,  lorsque  ce  dernier 
;àté  en  roule  par  suite  de  causes  accidentelles, 
•ouïs  XIV  on  alla  plus  loin.  Les  marchands  qui, 

de  Boulogne,  de  Calais,  de  la  baie  de  Somme, 
laientaux  halles  de  Paris,  passaient  par  le  village 
mes  (actuellement  Hermès),  non  loin  de  Beuuvais. 
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Là  le  chemin,  rongé  d'un  côté  par  la  rivière  de  Thè- 
rain,  côtoyé  de  l'autre  par  un  cimetière,  étant  détenu 
trop  étroit,  il  fallait  ralentir  la  marche  des  voitures.  Oi 
n'hésita  pas  à  porter  la  main  sur  le  séjour  des  mort. 
Le  grand-vicaire  de  l'évéché  de  Beauvais  rendit,  k  il 
avril  17o7,  une  ordonnance  qui  autorisait  les  agents  à 
bailliage  à  agrandir  la  route  au  détriment  du  cimetière, 
auquel  on  enlevait  un  espace  de  33  pieds  carrés.  Le  15 
décembre  de  la  même  année,  les  travaux  étaient  ache- 
vés et  les  chasse-marée  pouvaient  entrer  une  heure 
plus  tAt  à  Paris1.  Ainsi,  en  fait  de  nourriture,  toutou* 
quait  excepté  le  poisson  ;  mais  le  poisson  coûtait  fat 
cher  et  ne  figurait  que  pour  une  bien  faible  part  dm 
raliinentation  publique. 

Une  autre  cause  augmentait  encore  le  rencliérissenuut 
et  pur  conséquent  la  rareté  des  <I curées  :  c'était  a  quan- 
tité inconcevable  d'offices  que  Louis  XIV  avait  créés  pen- 
dant les  années  de  misère  ^ICn9  à  1715).  Il  y  avait  par 
exemple  la  charge  de  faiseur  du  poisson  du  roi,  collede 
hâteurdes  rôtis  royaux1.  C'était,  parmi  les  vilains  enri- 
chis, a  qui  se  jetterait  sur  ces  sinécures  honorifiques 
qu'on  payait  à  beaux  deniers  comptants  et  qui  flatlaioot 
des  vanités  faciles  à  satisfaire.  Dans  les  vingt-cinq  an- 
nées qui  précédèrent  la  mort  de  Louis  XIV,  il  fut  créé 
de  cette  façon  sur  les  liai  les  et  marchés  de  Paris  :!,Mlof> 
ficesqui  furent  vendus  77,-47i>,5lM>  livres*.  C'élaicntafr 
tant  d'impôts  nouveaux  et  mal  déguisés  dont  ou  grevai 
les  subsistances. 

Entre  la  nécessité  de  vendre  fort  cher  pour  avoir  bb 
très-mince  bénéfice  et  les  refus  du  co:  somma  leur  qui 
ne  voulait  pas  pay>  r  les  denrées  au  delà  d'un  prix  rai" 

1  Dd.uinin4.  Traité  de  la  police,  t.  II,  p.  ôôl-'"^. 
1  \a*  h.iii'iir  il»»*.  ii'»li«  rny.Mix  uV*l  pa*  celui  qi<>  •■■■  .vivK'tm!  bel* 
•OU,  îii.ii *  itIui  i|ui  ip*  i"iiIii»h  lui!  .  hiutatnr,  ■.!#■  AiM/a.   I  ■•:«*■-•.  biwcb*- 
•  l.oiurnlre,  de  i'Atiint >* talion  publique  tuu*   l'ancitmme  i 
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nuable,  les  producteurs  et  les  marchands  s'abste- 
ient,  vivaient  chez  eux  sur  leurs  propres  récoltes  et 
sériaient  les  marchés,  où  la  population  parisienne, 
leeàtantde  mesures  vexatoires,  ne  trouvait  plusdequoi 
ipprovisionncr.  Cependant  Paris  était  le  centre  d'une 
ne  qui,  selon  les  circonstances  et  les  épo  pies,  a  varié 
Ire  iO  et  20  lieues  et  dans  laquelle,  sous  peine  de  ch<\- 
nent,  il  était  interdit  aux  paysans  de  trafiquer  de 
irs  denrées  ailleurs  que  sur  les  halles  publiques  de  la 
pilale.  On  y  tenait  sévèrement  la  main;  un  arrêt  de 
61  défendait  aux  voituriers,  sous  menace  de  confis- 
lion,  de  vendre  des  grains  sur  les  routes  ou  même  de 
lier  leurs  sacs.  Ce  grenier  d'abondance  qu'on  avait  eu 
isi  la  proton  ion  d'établir  autour  de  Taris,  était  lui- 
kne  si  dénué,  si  âprement  visité  par  l'esprit  fiscal, 
*  la  ville  manquait  le  plus  souvent  d'une  nourriture 
iflisaute  pour  ses  besoins. 

Sous  la  llégcnce,  cela  ne  changea  guère  :  au  moment 
Il  le  magicien  Law  transforme  le  papier  en  or,  les  dén- 
ies atteignent  des  prix  exorbitants.  I*e  bonhomme  Un- 
it, juché  dans  sa  haute  chambrette  de  la  Bibliothèque, 
(garde  ce  qui  se  passe  et  enregistre  tout  ce  qu'il  voit. 
cil  avril  1719,  Law  fait  venir  es  principaux  bouchers 
I  leur  intime  Tordre  de  donner  la  viande  à  quatre  sous 
■  livre,  ce  qui  était  impossible,  puisqu'elle  leur  révé- 
lait plus  cher.  11  les  menace,  mais  eu  vain.  La  viande 
'en  devient  pas  plus  abondante,  au  contraire  ;  pendant 
Rtaréine  de  1720,  i'Ilôtel-lheu,  qui  seul  depuis  le  sei- 
■enic  siècle  avait  le  privilège  de  vendre  de  la  viande 
hranl  le  temps  consacré,  \\i  sa  boucherie  absolument 
^garnie,  et,  comme  il  faut  trouver  un  motif  à  une  telle 
fctte,  lïuvat  l'attribue  au  grand  nombre  de  calvinis- 
**«  luthériens,  protestants  qui.  attirés  à  Taris  par  Yn- 
iotage,  n'observent  pa»  les  prescriptions  du  jeûne  ca- 
talique.  Le  13  avril  1720,  le  conseil  d'fctat  prit  mi 

IL 


18  L'ALIXEXTATION. 

arrêté  qui  défendait  pendant  une  année  de  tuer  des 
agneaux,  des  veaux  ou  des  vaches  encore  jeunes.  C'est 
toujours  le  même  système  de  mesures  répressives.  Omnt 
à  la  législation  qui  régissait  les  grains,  elle  était  simple 
dans  sa  complexité,  et  l'on  peut  la  résumer  ainsi  :  il 
était  défendu  de  ne  pas  vendre,  il  était  défendu  d'ache- 
ter; si  le  producteur  gardait  son  blé,  si  le  consomma- 
teur achetait  une  provision  supérieure  à  ses  besoins  or- 
dinaires, ils  et  aie  n  tl  'un  et  l'autre  accusés  d'accaparement, 
et  dans  ce  cas  il  ne  s'agissait  do  rien  moins  pour  ew 
que  de  la  corde. 

Plus  nous  approchons  de  notre  temps,  plus  les  docu- 
ments abondent  et  se  pressent  comme  pour  accabler  le 
misérable  système  de  l'ancien  régime.  Les  témoignage* 
contemporains  sont  unanimes  et  al  lin  ne  nt  queledii- 
huiliéme  siècle  tout  entier  ne  fut  qu'une  longue  disette: 
1740,  1741,1742.  1745,  1767,  1708,  1775,  1776,1784, 
1789,  sont  des  années  de  famine.  Les  années  précéden- 
tes n'avaient  guère  été  meilleures.  Itarbier  écrit:  *  I* 
peuplées!  dans  les  gémissements,  car  le  pain  est;i>ept« 
à  huit  sols  la  livre,  encore  en  a-t-on  avec  grand'|ieine. 
et  cela  se  fait  par  un  manège  qu'il  y  a  sur  le  pain,  & 
ou  défend  aux  fermiers  d'amener  du  blé  aux  marchte- 
On  ne  délivre  aux  boulangers  qu'une  certaine  quantité 
de  tariue  :  on  a  prescrit  la  manière  de  faire  du  pain.  » 
Kn  effet,  —  et  l'on  aura  aujourd'bui  peine  à  le  croins 
—  par  anvt  du  21  août  1725,  le  parlement  ordonna 
de  ne  plus  faire  à  l'avenir  que  deux  espèces  de  pain : 
pain  bis  blanc,  et  pain  bis.  Barbier  ne  peut  s'en  tair*< 
il  devine  quel  serait  le  remède,  et  il  ajoute  :  «  Il  y  a  As 
endroits  où  le  pain  esta  deux  sols,  et  si  la  libertêêtiil 
à  l'ordinaire,  il  ne  serait  pas  cher  comme  il  l'est  •  ^ 
1740,  le  22  septembre,  la  pénurie  eM  telle  qu'on  ne  dur 
tribue  aux  pi  8  imiers  de  liicèlre  qu'une  demi-lnred* 
pain  par  tète,  et  quel  pain  !  Us  tentèrent  de  se  révolter. 
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l'on  en  pendit  un  pour  l'exemple.  Le  lendemain,  le  car- 
dinal Fleurj-,  passant  place  Maubert,  vit  son  carrosse 
entouré  par  une  foule  famélique  qui  criait  :  Du  pain  ! 
du  pain  !  11  jeta  sa  bourse  et  put  s'échapper.  Quant  au 
parlement,  il  s'assembla,  discuta  longuement,  interro- 
gea tous  les  magistrats  de  police,  et  après  une  savante 
délibération  prit  enfin  le  grand  parti  (décembre  1740) 
d'interdire  la  fabrication  des  galettes  pour  le  jour  des 
Rois.  Ceci  n'était  que  puéril,  mais  voici  qui  est  cruel  : 
il  ordonna  que,  par  la  force,  on  expulsât  tous  les  pau- 
vres de  Paris. 

En  1745,  le  duc  d'Orléans  eut  cette  hardiesse,  entrant 
au  conseil,  de  jeter  sur  la  table  devant  le  roi  un  pain 
de  fougère  et  de  dire  :  «  Voilà  de  quoi  vos  sujets  se  nour- 
rissent !  »  Louis  XV  le  savait  bien  et  n'ignorait  pas  à 
quel  degré  de  misère  son  peuple  était  descendu.  Un 
|our  qu'il  était  à  la  chasse,  il  avisa  un  homme  qui  péni- 
blement portait  sur  son  dos  une  longue  boite  en  bois  : 
«  Que  portes-tu  là?  —  Un  mort.  —  Mort  de  quoi?  — 
De  fairn  !  •  Le  roi  tourna  bride  et  ne  dit  mot.  En  dépit 
de  tels  avertissements,  Louis  XV  restait  indifférent  et 
laissait  faire.  S'il  sort  de  son  indolence  habituelle,  c'est 
encore  à  propos  du  poisson  de  mer.  Les  châsse -marée, 
depuis  leur  point  de  départ  jusqu'à  leur  arrivée  à  Paris, 
ne  pouvaient  sous  aucun  prétexte  déballer  et  vendre 
lîurs  marchandises.  En  1753,  un  ordre  royal  leur  per- 
mit de  s'arrêter  à  Pontoisc  pour  fournir  du  poisson  au 
parlement  qu'on  y  avait  exilé. 

Cependant  certains  hommes  plus  clairvoyants  que  les 
antres  réclamaient  la  libre  circulation  des  céréales; 
quelques  chambres  de  commerce,  Tours  (1761),  Mon- 
Ianban(l762),  essayaient  par  des  mémoires  de  démontrer 
l'absurdité  coupable  du  régime  prohibitif.  Lne  sorte  de 
heur  fugitive  semble  éclairer  alors  l'esprit  des  minis- 
tres. Le  12  janvier  4764,  H.  de  Laverdy,  contrôleur  gé- 
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néral  dos  finances ,  expose  à  la  chambre  de  commerce 
de  Taris  «  que  les  laboureurs  ne  tiraient  plus  du  prii 
rie  leurs  travaux  de  quoi  payer  leurs  impositions,  leurs 
baux  et  leur  propre  subsistance  ;  que  l'effet  de  l'aboa- 
dance  des  dernières  récoltes  était  préjudiciable  a« 
royaume,  puisque  les  cultivateurs,  surchargés  parleur* 
propres  richesses,  qu'ils  voyaient  journellement  dépérir 
sous  leurs  yeux  malgré  les  soins  qu'ils  prenaient  pMr 
les  conserver,  et  qui  dégénéraient  pour  eux  en  de  nou- 
velles charges,  se  voyaient  forcés  de  réduire  leur  al- 
lure au  seul  nécessaire,  et  regardaient  euxinmesb 
fertilité  comme  une  augmentation  de  leur  misère1,  i 

Le  cultivateur  était  donc  ruiné  par  l'abondance  aussi 
Lion  que  par  lu  disette.  II.  de  Choiseul,  nul  par  nu  sen- 
timent de  justice,  poussait  aux  réformes,  et,  le  19  juil- 
let 1764,  un  édit  fut  proclamé  qui  établissait  la  libertf 
du  commerce  des  céréales;  seulement  l'importation ilft 
grains  étrangers  pouvait  être  interdite  lorsque  le  bl* 
IVm lirais  serait  au-dessous  d'une  certaine  valeur.  Ce 
libre  système  fonctionna  pendant  six  ans  et  fui  brus- 
quement interrompu  par  une  ordonnance  du  23  <l*- 
eeinlue  1 770 ,  qui  remettait  les  choses  dans  l'aune 
état. 

Ce  ne  fut  qu'au  temps  de  Ixwis  XVI  et  de  Tui>^! 
qu'on  essaya  de  faire  entrer  définitivement  la  nali,MI 
dans  les  voies  fécondes  de  la  concurrence.  TnrgoliW» 
ctans  l'arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1774  :  «  I*ln> b* 


1  Collection  Fnnfanieii,  portofiMiillf  719,  dt*pAi  à»**  inaMnciii<»  * ,! 
M1 1  oMi'que  nation. île;    cité   par  Lntiandrr,  de  t"  Alimentation,  w* 

p.  ir». 

*  •  Il  n'y  a  que  N.  Turçol  -;l  mm  qui  aiminne  1*  peuple.  >  •}rt" 
I.nnis  XV].  Il  ne  tarda  pis  ri'pwl.'int  a  fo  dr^orttrr  do  »>n  mt"|-'r/'fl 
on  lui  attribue  ce  mnt  pro^sii^nMiiont  cruel  :  ■  Je  cmi<  lutijonr*  fw!*"''** 
ap.M-lf  i"  dos  clii<*n<>  courant*,  quand  on  me  parle  dp  Jiiii»c«rV(»iii'iy-J'* 
Tur.jiil,  Himlrau,  Mirabeau.  »  Lorsque  le  roi  mn.»\a  Tur^-t.  •■■•'•■-, 
lui  dll  coite  parolr  prophétique  :  ■  t'n  prime  f.iilde  n'a  If  r**M 
(jM'rnfrc  le  mousquet  de  Chai  le«  IX  et  lV-chihud  de  Cliarlrs  K  ■ 
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commerce  est  libre,  animé,  étendu,  plus  le  peuple  est 
promplement,  efficacement  et  abondamment  pourvu  ;  les 
prix  sont  d'autant  plus  uniformes ,  ils  s'éloignent  d'au- 
tant moins  du  prix  moyen  et  habituel  sur  lequel  les  sa- 
laires se  règlent  nécessairement.  »  Et  il  ajoute  ces  pa- 
roles qui  durent  paraître  bien  singulières  aux  gens  de 
cour  :  «  Les  approvisionnements  faits  par  le  gouverne- 
ment ne  peuvent  a\oir  le  même  succès.  »  hans  la  dé- 
claration datée  du  5  février  1776  et  enregistrée  au  lit  de 
justice  du  12  mars,  portant  suppression  de  tous  droits 
établis  à  Paris  sur  les  blés,  farines,  etc.,  il  fait  dire  au 
roi:  •  Les  grandes  tilles  et  surtout  les  capitales  appel- 
lent naturellement  l'abondance  par  la  richesse  et  le 
nombre  des  consommateurs.  Cependant  nous  reconnais- 
sons avec  peine  que  l'approvisionnement  de  notre  dite 
ville  de  Paris,  loin  d'être  abondant  et  facile,  comme  il 
le  serait  dans  l'état  d'une  libre  circulation,  a  été  depuis 
plusieurs  siècles  un  objet  de  soins  pénibles  pour  le  gou- 
vernement et  de  sollicitude  pour  la  po'ice,  et  que  ces 
soins  n'ont  alouti  qu'à  repousser  entièrement  le  com- 
merce; puis,  citant  les  ordonnances  de  4415,  du 
fil  août  1001,  du  50  mars  4055,  il  conclut  eu  ces  termes: 
«  Ainsi  la  même  police,  par  des  dispositions  contradic- 
toires, force  de  vendre  et  défend  d'acheter.  »  Il  était  dif- 
ficile de  voir  plus  rfuste  et  de  mieux  dire. 

«  Il  y  axait  en  France,  s'écrie  M.  Michelet,  un  misé- 
rable prisonnier,  le  blé,  qu'on  forçait  de  pourrir  au  lieu 
même  où  il  était  né.  «  haque  pays  tenait  son  blé  captif.  » 
Turgot  voulut  le  délivrer  à  tout  prix;  mais  il  eut  fort  à 
faire  et  n'y  réussit  pas;  il  ne  fut  compris  par  personne, 
ni  parle  peuple  ni  par  les  nobles  '.  Des  habitants  d'Auch, 

1  VuWaire  avait  dit  de  Turgol  :  -  Ce  ministre  fera  tant  de  bien  qu'il 
luira  par  avoir  tout  le  monde  contre  lui.  »  De  son  côtl.  Horace  Wal|to> 
roiuil,  a  la  date  du  10  .«-tobri»  !"7.~»  :  •  •  e  |iajs  est  hien  plus  heureux  ; 
il  est  guiiveror  pjr  •:<!*  homme»  *\u»  veulent  le  bien  et  le  font,  sous  un 
prince  qui  n'a  pas  eucore  commis  une  Taule  et  qui  sera  aussi  heureux 


82  L'ALHIESTATIOS. 

voyant  l'intendant  de  la  généralité  se  disposer  à  ouirir 
des  routes  qui  auraient  permis  le  facile  transport  do 
céréales,  tirent  une  humble  supplique  où  ils  disaient: 
f  Ne  prétendons  pas  être  plus  sages  nue  nos  pére>  ;  loû 
de  créer  pour  les  denrées  de  nouvelles  voies  de  circula- 
tion, ils  obstruaient  fort  judicieusement  celles  qui  exis- 
taient.» Voilà  donc  ce  que  pensaient  les  cultivateurs. Les 
nobles  ne  pensaient  pas  mieux  :  en  1775  ,  le  18  avril. 
M.  de  la  Tour  du  Pin,  intendant  de  Bourgogne,  disait 
aux  paysans  qui  étaient  venus  à  lûjon  crier  famine  au- 
tour de  lui  :  u  Allons,  bonnes  gens,  retournez  à  vos  terres, 
voici  que  l'herbe  pousse.  »  Ce  n'était  pas  un  conseil  dé- 
risoire; .'i  c«'lle  époque,  la  moitié  de  la  Irance  broutait1- 
Aux  efforts  de  Turgot  on  répondit  par  la  guerre  des  fa- 
rines. En  1777,  it  y  eut  dans  la  Brie,  la  Normandie.  le 
Soissonnais,  le  Ycxin,  des  soulèvements  de  peuple  pour 
empêcher  les  grains  de  circuler  librement  d'une  pro- 
vince à  l'autre. 

Ces  mouvements  réactionnaires  de  la  population 
étaient-ils  spontanés  et  réels?  Sur  beaucoup  de  pointe, 
oui  certes,  car  les  préjugés  sont  tenaces  quand  ils  s'ap- 
puient sur  l'ignorance  et  la  crédulité;  mais  d.ius bien 
des  endroits  ils  furent  fomentés  par  des  gens  iiiiértws1- 
Turgot  avait  contre  lui  les  hommes  de  cour  qui  vivaient 
d'abus  et  tous  les  agents  d'administration,  à  qui  IVier- 

<;uc  'on  peuple,  s'il  emploie  toujours  de  pareils  h«>mmev  MM.  T»rMt 
de  Maloherlics  «mit  îles  philosophes  dan*  toute  l'acu  piiwi  di  rot 
cV«.t-  i-iiiv  des  Ir-islatt  uis  ;  niais  «munie  Lui»  pan*  i>nt  pour  M 
l'utilllr  publique  vous  pou  Vf  I  rhe  soi  qu'il»  ne  vitMrroiil  |*  lH 
imVrrt*  itiilivili.els.  • 

1  II  rxist-  rnrnre.  des  pays  où  la  îniseie  iriluit  le»  pau»rr*  *  crt* 
extK'iuiiù  ;  il  n'est  pa»  un  \o\jin»nr  en  Fyypte  i|iii  n'.nl  vu  I-»  lrf«h* 
ai  nicher  du  livili*  •I.ius  le»  (lumps  et  le  iinici  r. 

*  C-  (pu  teinli:iil  a  le  piouter.  rV«l  (pu  l«  s  cahier*  drs  Êtnt*  jtiWrJi1 
vont  pivsquc  iiii.«iiiui(>«  pour  (Icriianili'i.  C"iiime  le  l<ailito'  J  .irti**i 
A  lailu'le  ll:»ljue  \<s  haïtien  *.  dans  linlrii»  nr  iln  minime,  **** 
lfeuliV*  jiix  i'\ii-'iiH<«  Fii  •iitir  ri">,  v\  (|iie  l.i  « -ii  lilal  un  mlriieiiiv  rt  I* 
Cniuiih-uv  il.'  ti>ntr>  iiiiirhoiilisi  s  et  deiirt-e?  «meut  eiiliirmiiiil  W**1 
et  eteuipts  de  tout  péaytr  de  iraveiM».  • 
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cfce  des  mille  droits  vexatoires  donnait  une  importance 
excessive  ;  d  •  plus,  il  était  combattu  secrètement  et  pa- 
ralysé par  les  fermiers  généraux,  <|iii  faisaient  une  pèche 
d'autant  plus  fructueuse  que  l'eau  était  plus  trouble. 
Les  céréali'S ,  et  par  conséquent  la  ie  matérielle  de  la 
Francis  appartenaient  à  une  compagnie  de  mal  tôliers 
qui,  par  leurs  relations,  par  l'intérêt  qu'ils  donnaient 
de  l'argent  qu'un  leur  confiait ,  étaient  une  vraie  puis- 
.sance  dans  l'Ktat ,  puissance  plus  redoutable  que  celle 
du  roi,  car  elle  déterminait  à  son  gré  l'abondance  ou  la 
disette 

Dans  le  principe,  sous  le  règne  de  Charles  IX,  le  droit 
d'export  tion  était  mis  aux  enchères;  sous  LouisXIY,  il 
résultait  d'un  brevet  acheté  à  prix  d'argent.  Ce  brevet 
dégénéra  bientôt  en  bail  réel,  qui,  rendu  définitif,  attri- 
buait en  quelque  sorte  à  celui  qui  le  possédait  le  privi- 
lège exorbitant  du  commerce  exclusif  des  grains.  Des 
baux  de  cette  nature  furent  passés  en  17211  et  en  1740. 
Le  dernier,  celui  que  l'histoire  a  flétri  du  nom  de  Pacte 
et  famine,  fut  signé  &  F  ris  le  12  juillet  1705  en  f  veui 
de  Malisscl,  ancien  boulanger  convaincu  de  banque- 
route, homme  intelligent,  hardi,  peu  sciupuleux  et  in- 
venteur d'une  prétendue  mouture  économique.  Louis  XV 
élail  intéressé  à  la  spéculation  jour  une  >oiuiuc  de  dix 
millions,  qu'il  axait  versée  et  qui  rapportait  d'énormes 
intérêts.  Les  malheureux,  du  reste,  n étaient  point  ou- 
bliée cet  acte,  d'où  allait  sortir  une  fortune  scanda- 
leuse pour  Mali>set  et  pour  M  I.  dcChaumoiil,  Itousseau 
et  Perruchol,  qui  lui  servaient  de  caution,  contient  à 
l'article  19  une  clause  dérisoire:  «  11  sera  délivré  an- 
nuellement une  somme  de  l,2un  livres  aux  pauvres,  la- 
quelle mt.i  pa\ée  par  quait  à  chaque  intéressé,  pour  eu 
faire  la  distribution  ainsi  ffuil  jugera  convenable.  ■ 
Louis  \V  ne  semble  guère  disMiuulcr  sa  participation  à 
ce  genre  de  spéculation ,  car  YAlmanach  de  1774  indique 
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la  charge  de  trésorier  des  grains  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté. 

Le  procédé  était  aussi  coupable  qu'élémentaire.  Criée 
nui  capitaux  dont  ii  disposait,  Malisset  accaparait  les 
grains  sur  les  marchés  de  France,  puis  il  les  expédiait 
à  travers  la  Normandie  vers  les  petits  ports  étages  lelong 
de  la  côte  qui  forme  aujourd'hui  la  partie  ouest  du  dé- 
partement de  la  Manche,  pour  être  transportés  de  là  sir 
des  bateaux  dans  les  iles  de  Jersey  et  de  Guemesey,  on 
l'association  avait  ses  principaux  magasins.  Lorsque» 
grâce  à  ces  manœuvres,  la  disette  se  faisait  sentir  ea 
France  (et  nous  avons  dit  que  la  disette  fut  en  quelque 
sorte  l'état  normal  du  dix-huitième  siècle) ,  on  rappor- 
tait les  blés  sur  nos  marchés ,  où  on  les  revendait  à  des 
prix  léonins  Le  seticr  de  blé,  payé  dix  francs  en  lit" 
par  la  compagnie  Malissct,  n'était  livré  par  elle  1  année 
suivante  qu'au  prix  de  trente  cl  trente-cinq  francs.  Oo 
voit  quels  immenses,  quels  honteux  bénéfices  sortaient 
de  ces  opérations.  Il  n'était  pas  prudent  de  regarder  de 
trop  prés  dans  ces  affaires  impures.  L'n  homme  de  bien. 
M.  Leprévol  de  Beaumont,  ancien  secrétaire  des  assem- 
blées du  clergé,  s  étant  procuré  les  actes  constitutifs  de 
la  société  Malisset  et  se  disposant  à  eh  saisir  le  parle- 
ment de  Normandie,  fut  enlevé  et  disparut  tout  à  coup- 
On  ne  le  retrouva  que  vingt-deux  ans  après,  le  14  juil- 
let 1789,  a  la  Bastille. 

Les  premiers  personnages  de  la  cour,  des  princes  du 
sang,  des  ducs  et  pairs,  étaient  secrètement  les  assorte 
de  \  alisset.  dans  son  rapide  passage  au  ministère,  Tor 
i;ot  dut  renoncer  a  lutter  contre  cette  puissance,  d'au- 
tant plus  forte  qu'elle  était  occulte.  On  seul  qu'il  soup- 
çonne plutôt  qu'il  ne  sait .  et  qu'il  veut  aux  yeui  do 
sujets  dégager  la  personne  du  souverain,  car  l'article  J 
de  l'arrêt  du  15  septembre  1774  Kpècilic  que  le  roi  veut 
à  l'avenir  qu'il  ne  soit  fait  aucun  achat  de  grains  ou  de 
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fan  ne  pour  son  compte.  Turgot,  qui,  disait-on,  avait  non 
pas  l'amour,  maïs  la  rage  du  bien  public,  ne  put  résis- 
ter au  flot  d'influences  qui  le  battaient  et  qui  ébran- 
laient la  faible  volonté  de  Louis  XVI.  Celui  dont  Ma- 
lesherbes  disait  qu'il  avait  le  cœur  du  chancelier 
l'Ho>pilal  et  la  tète  de  Bacon ,  quitta  son  poste  le 
1S  mai  1776.  Sa  chute  produisit  des  impressions  bien 
diverses  qui  ont  trouvé  leur  écho  dans  les  correspon- 
dances de  l'époque.  «  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  fâchée 
de  ce  départ,  »  écrit  Marie- Antoinette  à  sa  mère.  «  Je 
suis  atterré,  écrit  \oltaire ,  je  ne  vois  plus  que  la  moi! 
devant  moi  depuis  que  M.  Turgol  est  hors  rie  place.  tic 
coup  de  foudre  m'est  tombé  sur  la  cervelle  et  sur  le 
coeur.  • 

Après  Turgot,  les  ordonnances  gothiques  sont  invo- 
quées de  nouveau,  tout  système  disparait,  on  va  à  l'a- 
venture, et  Ton  arrive  à  ce  point  d'aberration  que.  pai- 
ns arrêt  en  date  du  15  janvier  1780,  le  parlement  inter- 
dit l'usage  de  la  faux  pour  couper  les  blés.  Le  traité  Ma- 
lisst-t  fut  renouvelé;  Foulon  et  Bertier  avaient  été 
substitués  aux  anciens  signataires  de  l'acte  de  1765; 
seulement  à  cette  heure  on  trouvait  sans  doute  Jersey  et 
Gnernesey  trop  proches  de  la  France,  car  nos  blés 
étaient  transportés i  Terre-Neuve.  Le  caissier  général  de 
l'association  était  un  certain  Pinet,  qui  avait  succédé  à 
ce  Mirlavaud  que  l'abbé  Terray  avait  nommé  en  1773 
trésorier  des  grains  pour  le  compte  du  roi.  11  offrait  aux 
capitaux  qu'on  lui  apportait  un  intérêt  qui  variait,  selon 
les  années,  de  50  à  75  pour  100;  ou  peut  croire  que 
l'argent  ne  lui  manquait  pas.  L'instinct  des  masses  ne 
s'était  point  trompé.  Sans  rien  savoir  de  ce  qui  se  pas- 
sait, elles  devinaient  en  Foulon  et  eu  1 1 .  lier  des  accapa- 
reurs de  la  pire  espèce,  et  les  poursuivaient  d'une  haine 
implacable.  Après  la  prise  de  la  Bastille,  Foulon  fit  ré- 
pandre le  bruit  de  sa  mort,  faire  ses  lunèrail.es  et  alla 
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se  cacher  à  Viry.  On  le  reconnut,  on  le  saisit,  on  Fameni 
à  Paris  où,  reçu  aux  barrières,  il  fut  conduit  place  de 
Grève  »  t  pendu  à  cette  fameuse  lanterne  qui  devait  tint 
faire  parler  d'elle  pendant  la  Révolution.  Sa  tète,  avec 
une  poignée  de  foin  dans  la  bouche,  fut  promenée  an 
bout  d'une  pique  et  rencontrée  par  Bertier  que  la  foule 
entraînait  aussi  ;  ce  dernier  se  débattit,  lutta  et  fut  luè- 
Ceci  se  passait  le  22  juillet.  Le  29,  l'inct  se  rendit  datas 
la  forêt  de  Vésinet,  où  il  fut  retrouvé  le  lendemain,  1* 
tète  fracassée,  mais  encore  vivant;  il  affirma  qu'il  av»*t 
été  assassiné;  l'opinion  publique  ne  s'égara  pasetprfe" 
lendit  qu'il  s'était  fait  justice  en  se  brûlant  la  cervelle 
Avec  ces  trois  hommes  mourait  le  l'acte  de  famine,  ^ 
si  plus  tard,  dans  des  jours  douloureux,  il  y  eut  encoK""1 
des  accapareurs,  on  peut  croiie  qu'ils  agissaient  à  leu  W 
risques  et  périls,  sans  aucune  connivence  avec  lèsent* 
ployés  du  gouvernement. 

La  mort  de  ces  malheureux  n'amena  point  l'abondance* 
tant  s'en  faut .   leurs  agents  épouvantés  se  cachèrent, 
n'osèrent  révéler  de  quelles  ressources  l'association  Aisr 
posait,  el  les  grains  pourrirent  dans  quelques  magasin* 
ignorés  d'outre-mer.  Aussi  après  le  très-dur  liiu*r  de 
1780  la  disette  s'abattit  sur  Paris.  Le  peuple  ri\  com- 
prenait rien  !  il  s'était  figuré  que,  puisqu'il  était  librt», 
il  allait  enfin  a*oir  du  pain  à  discrétion.  Au  mois  d'oc- 
tobre, un  n'y  tenait  plus,  le  temps  était  passé  où  U.de 
Bon  Mors  avec  quelques  bonnes  paroles,    le  eardiiul 
Kleury  avec  quelques  ècus,   les  Suisse?»  a\ec  quelques 
bourrades,  avaient  bon  marché  d'uni1  êuieiile.  Les  fem- 
mes partirent  pour  Versailles  sans  autre  de»ein  pré- 
conçu que  de  demander  du  pain,  d'en  exiger,  d'eu  ob- 
tenir ;  l'affaire  de  la  cocarde  nationale  insultée  fut  bien 
plus  le  prétexte  que  le  motif.  ijuaud  Maillard  parut  i 
l'Assemblée,  il  dit  :   «  Nous  sommes  venus  à  Versailles 
pour  demander  du  pain,  »  et  lorsque  quelques  minute) 
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iprés  on  lui  apporte  une  cocarde  aux  trois  couleurs  de 
là  pai  t  des  gardes  du  corps,  toutes  les  Icmmes  s'écrient  : 
i  Vive  ie  roi  !  vivent  les  gardes  !  » 

C'était  le  moment  où  la  farine  était  si  rare  à  Paris,  que 
es  personnes  invitées  &  dîner  étaient  priées  d'apporter 
eur  pain,  (in  connaît  ces  lugubres  journées.  Les  ferti- 
les ramenèrent  dans  Paris  «  le  boulanger,  la  boulan- 
ëre,  le  petit  mitron  !  »  Elles  s'imaginaient  que  le  roi 
s  France,  cette  antique  idole  si  souvent  invoquée  en 
■  in  pendant  les  longs  siècles  de  la  monarchie,  appor- 
itavec  lui,  connue  un  génie  tout-puissant,  ce  pain 
Kit  désiré,  tant  attendu,  et  la  lin  de  la  misère.  Lespre- 
icrs  iiistints  purent  le  faire  croire .  grâce  à  l'activité 
'traordinaire  du  comité  dos  subsistances,  l'approvi- 
Onneiuent  de  Paris  l'ut  fait,  pendant  quelque  temps, 
'^cune  certaine  régularité.  A  cette  heure  précise,  après 

*  deux  grandes  dates,  après  le  li  juillet  et  le  i  août, 

*  vivait  encore  dans  le  rêve  ;  la  réalité  n'était  pas  loin 
-pointant  ;  elle  allait  apparaître  (rainant  à  sa  suite  des 
Criées  calamileiises  où  la  famine  sera  telle,  que  la  lé- 
gislation la  plus  prévoyante  comme  la  plus  terrible  sera 
(fcpufesante  à  la  modérer.  Sous  le  rapport  de  la  disette, 
*s  mauvais  jours  de  la  république  n'ont  rien  à  repro- 
cher aux  mauvais  jours  de  la  monarchie. 


IL  ~  DEPUIS  LA  EÉVOLUTIOS. 

tWfit».:*  d**  la  faim.  —  C<ini'ifiiin-itiwi  dcl'aii*  «mi  1789.  —  Cnmiildes 
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rt nunviM^e  |i ir  un  décret.  —  Vain,  elior's  de  r\*«»«iii!iiêe.  -  S*.tuw>j 
de  li  ti.nii.(-i(»ilitt'.  —  l'hra-«'oiojif  —  Écar  s  •!♦•*  pnx  —  Ivcietdu 
Kjuil  ri  IT'C».  —  r.r#*ni»»rs  d'aU>nd-nit-e.  —  L»*  martinum.  —  Le  /«im 
de  Ccytlite.  —  ions  «It*  pain  —  U'*  lnnil.Mi^eis.  Cu'in-an  a  15  l»  >n«.-» 
h  li  !••.  —  Ohmiic  patnoliqu**.  —  M.  et  ina<luiii«*  B «p  mime.  —  détour 
à  11  raiton.  —  Origine  «le  ïechelU  mobile.  —  *ou\r.iu  miuimum.  •— 
de  Pâm.  —  Ce  qu'aile  coûtait.  —  Al  luire  de  Buiauçais.  — 
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Système  actuel.  —  Taxai  persistantes.  —  CircoUtion  intérieure.  — 
Initiative  iudifiduelle.  —  Rapport  des  pn-feta.  —  Travaux  pahlirs. 

Le  cri  qui  si  souvent  avait  frappé  les  oreilles  de  Char- 
les VI,  de  Henri  III,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  «&< 
Louis  XVI  :  Du  pain  !  devait  retentir  sans  relâVlie  autoav* 
des  hommes  de  l'Assemblée  constituante,  de  l'Asserv-i- 
blée  législative,  de  la  Convention,  du  Directoire.  En  s"  ^ 
croulant,  le  vieux  monde  léguait  à  la  France  l*hériUgr-±P 
de  la  faim,  dernier  résultat  d'une  série  de  lois  oppre-  "=** 
sives  dont  l'esprit  étroit,  égoïste,  tracassier  avait  pén. 
tré  les  mo'urs  et  faisait  corps  avec  elles,  la  manie 
réglementation,  qui  est  une  maladie  essentiellement  c 
tholique  et  latine  dont  nous  ne  pouvons  arriver  à  noi 
guérir,  en  était  venue  au  point  de  paralyser  absoltimei 
l'initiative  individuelle  et  d'entraver  (nus  les  roiia^a 
administratifs.  Pour  lutter  contre  l'apathie  des  popul 
tions,  pour  détruire  leurs  préjugés,  pour  mettre  en  1110: 
vement  dos  richesses  qu'une  longue  et  traditionnel    " 
habitude  rendait  immobiles,  les  hommes  nouveaux  n  cm    '* 
rent  qu'une  olonlé  excellente  et  manquèrent  de  inoyei  --a* 
pratiques.  A  ce  mon  eut  où  l'ère  espérée  va  s'omrir. 
la  lég  station  des  subsistances  va  enfin,  après  tant  <« 
siècles,   être  débarrassée  des  liens  qui  la  |»arah$eti 
quelle  est  la  consommation  annuelle  de  Paris  el  «|iiei 
besoins  va-t-il  falloir  satisfaire?  Le  rapport  de  Lavoisû 
nous  répondra1. 

Les  000  000  habitants  de  Paris  ennson  niaient  alui    "~ 
annuel lement  :    «    200    millions   de   li\res  de  |kiîii 
2.') 0,000  uiuids  de  vin  (mesure   de  Paris),  équivalais 
à  670  000  hectolitres  ;  8,000  muids  d'eau-de-vie,  ê<|ui  - 
valant  à  23.  iin  hectolitres;  5,850,000  livres  de  beum*-* 
Irais,  78  millions  d'œufs;  des  fruits  et  des  légitima* 

1  i)e  rapport  ne  donne  que  des  chiffres  nui Jt  et  n*a  pu  tire  cvmp  **~ 
kur  de-  tlnciiiiiexis  pn'-cisémentciaciN  connue  ceux  que  l'administrai i-  * 
inuntri|>«|<»  n<ifs&j<»  aujourd'hui. 
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une  valeur  de  [3,500,006  francs;  90  million»  i|<< 
.,  :  I  ,400,000  francs  de  poisson  d'eau 
m  tableau,  |in  comprend  la  droguerie. 
Luis  à  lirulcr,  Lavoisier  ne  donne  aucun 
e  pour  lii  marte  i  en  reranebe,  il  indique  les  sali- 
.mr  une  somme  de   t,5l)n,000  francs.  Un  tel  ap- 

-ii,tun- ut  sertit  aujourd'hui  si  facile,  gràeeà  nos 

i    il.'  ii  insport  perfectionnés,  qu'il  ne  causerait 

I   : ' I  ru r. i-l r.ition  ;  mais  en   l?H0  il  n'en 

pas  ainsi.  Il  y  ova»l  là  mi  problème  énmoiniquc  el 

in.-  ipn-  li  partnrbation  des  provinces,  l'Aui  dé- 

■  iniiiï.  les  hatiltudes  routinières  de  la 

■ii nt>  i  uni1  récolle  inauf  isan  e,  »<■  p>  rmet- 

i  pas  de  rétoadn  aisément    C'est  te  que  sentirent 
emblée  fui  réunie. 

tljinri.  Ii-  clrrgê  demande  qu'on  nummo rmii- 

t  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  ualion  ; 

iln    m  iin>   mois,   le   comité  des  snbsislwnces  est 

'.  inilm  des  vieilles  idées  idmiatstrnti- 

H Modes  de  l.i  population,  exige  qu'on 

<ii--  |"-ii|iii  liions  partout,  qu'en  donne  'l»  primes 
i    oui  apporteront  leurs  denrées   sur  les 
*,  el  qu  ou  designs  des  commissaires  chargea  de 
nrlirle  grain  des  retraites  on  on  le  cache.  Le  l  juil- 

Renier  ■ m-''  eue,  pour  ménager  le  blé,  il  Tint 

tenter  de  pain  de    seigle,  qu'on  en  servira  sur  l.i 

i  ■-(.  .■!  tme  ri'  dernier  a  déaenaé  phu  de 
non  i ■  urrariser  I  arrivée  'I'1-  eéré  il 

'■■-  ni  Ion  en  DMnqtW.  Le-  mesures  n'arr'leot  pu 

!!■■  ,  il  m-  les  i  nnpagues,  ce jailis.  les  par- 

..ni    réduits    à  manger  du  im  ci  de  l'herbe 

.:.  ijn  eotnilé  des  subsistances,  malgré 

il,--  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  | 

[  el  activer  In  circulation  des  - ^.  dea  plainlen 
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sont  journellement  formulées,  et  dans  la  séance  qui  sui- 
vit la  nuit  du  4  août,  N.  d'Antraigues,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  signale  des  faits  regrettables.  Les  blés 
achetés  au  Havre  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ri 
embarqués  sur  la  Seine  sont  arrêtés  par  la  milice  de 
Louviers  et  con  squés  au  profit  de  cette  v  lie.  Des  scènes 
analogues  se  renouvellent  partout.  Les  provinces  m 
veulent  pas  laisser  sortir  les  grains  et  retiennent  violem- 
ment les  convois  qui  traversent  leur  territoire.  C'est  tou- 
jours le  vieil  esprit  municipal  qui  anime  les  popula- 
tions. l'Assemblée  a  beau  multiplier  les  décrets,  a 
volonté  et  sa  puissance  se  brisent  contre  d'égoïstes  pré- 
jugés. 

Itien  pou  de  temps  après  les  journées  d'octobre,  Il 
question  du  pain  soulève  encore  Paris.  Vin-rt-tjuatre 
heures  ne  se  passaient  pas  sans  que  l'Hôtel  de  Ville  fût 
assailli  par  des  bandes  déliantes  et  irritées.  Le  1  octo- 
bre, un  boulanger  du  marché  Palu,  nommé  François* 
est  trahie  à  la  maison  commune  sous  prétexte  qu'il  a  re- 
fusé de  vendre  du  pain.  Le  pauvre  homme  donne  des 
explications  très-plausibles  d'où  il  résulte  que,  dan*  ces 
jours  de  disette,  pour  subvenir  aux  besoins  des  malheu- 
reux de  son  quartier,  il  a  fait  jusqu'à  huit  et  neuf  four- 
nées de  suite.  Ce  furent  les  femmes,  nerveuses  et  irré- 
fléchies ,  toujours  cruelles  aux  heures  d'émotions 
populaires,  qui  le  saisirent  et  le  livrèrent  à  la  populo* 
amassée  sur  la  place  de  (iréve;  un  bandit  appelé  Geontf 
Toinet  s'en  empara  et  le  pendit l.  Ce  fait,  porté.*  h  con- 
naissance de  l'Assemblée,  motiva  la  loi  martiale,  *otée 
séance  tenante  sur  la  proposition  de  Foucault  et  de  Bi^ 
nave,  elle  autorisait  les  Oi liciers  municipaux  à  taire  ti- 
rer sur  les  attroupements  après  trois  sommations  restées 
infructueuses.  Une  pareille  mesure  ne  faisait  que  coin- 

*  D'apnV»  J.  PtMicliet,  ce  même  Gorges  Toinet  aurait  a&sa*une  FtaKM* 
Foulon  et  Denier;  plus  tard,  il  te  lit  chiulfeur. 
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liquer  la  situation  ;  aussi,  dans  la  séance  du  24  octo- 
m,  les  ministres  déclinèrent-ils  la  périlleuse  responsa- 
îlité  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  Paris.  Us 
lablissenten  effet  très-nettement  dans  leur  rapport  que 

les  moyens  mis  en  œuvre  pour  favoriser  la  circulation 
ntèrieure  des  grains  ont  été  rendus  inutiles  par  les  op- 
toftitions  des  provinces,  des  villes,  des  villages,  malgré 
et  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Ainsi,  Ton  avait  beau  détruire  les  anciennes  douanes 
provinciales1,  l'esprit  de  prohibition  qui  avait  inspiré 
ces  institutions  néfastes  survivait  à  tout  et  se  manifes- 
tait brutalement  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
taient. Rouen  retenait  par  la  force  les  bateaux  de  blés 
destinés  à  la  capitale,  et  la  population  essayait  de  piller, 
malgré  la  loi  martiale,  les  magasins  de  subsistances 
que  la  municipalité  de  Paris  avait  fait  établir  a  Yernon. 
te  semblables  événements  se  reproduisent  incessamment 
pendant  tout  le  cours  de  la  dévolution.  Paris  est  tou- 
ours  affamé,  non  par  le  mauvais  vouloir  ni  par  la  ja- 
OQsie,  mais  par  l'esprit  étroit  de  la  province,  par  les 
Hisses  idées  économiques  qui  présidaient  aux  transac- 
Ons,  par  les  mesures  précipitées,  incohérentes,  con- 
"•dictoires  que  prenaient  à  l'envi  l'Assemblée  nationale 
'  les  municipalités.  Ou  n*  pensait  même  pas  à  imagi- 
er que  la  disette  provenait,  eu  grande  partie,  des  |>er- 
Huelles  hésitations  de  la  législation  même  et  l'on  se 
*prit  à  croire  aux  accapareurs  avec  une  foi  d'autant 
lias  vive,  qu'elle  était  excitée  par  une  manie  de  soud- 
ais qui  semble  avoir  été  l'épidémie  mentale  de  cette 
[toque  et  que  rien  ne  parvenait  à  calmer. 

Un  pas  de  géant  fut  fait  eu  I71M.  Dans  l'enthousiasme 
«s  premiers  jours,  chacun  avait  offert,  en  la  nuit  du 

1  Ad  moi*  de  mars  I7K7,  rAs^mblre  des  notables  avait  leietc  le  projet 
*  la  suppression  des  douanes  provinciales,  comme  attentatoire  an  bien 
■«Mie. 
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4  août,  le  sacrifice  de  ses  privilèges;  mais  c'était  là  en 
quelque  sorte  une  décision  provisoire  qui  avait  besoin 
d'être  régularisée  et  rendue  définitive  par  une  série  de 
décrets  successifs.  Celui  qui  devait  mettre  fin  aux  maî- 
trises, aux  jurandes,  aux  corporations,  à  toutes  ces  an- 
tiques constitution^  défensives  qui  s'étaient  formées  pé- 
dant le  moyen  âge,  fut  voté  dans  la  séance  du  16  fé- 
vrier 1791.  Tous  les  producteurs,  tous  les  marchand* 
de  denrées  alimentaires,  enfin  débarrassés  des  maille* 
du  réseau  que  leurs  ancêtres  avaient  tissé  jadis  avec  tant 
de  précautions  jalouses,  allaient  pou\oir,  en  servant 
leur  propre  intérêt,  satisfaire  celui  des  populations; 
maïs  les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois,  les  tradi- 
tions du  passé  pesaient  encore  lourdement  sur  la  France, 
et  les  habitudes  acquises  contrarièrent,  neutralisèrent 
ce  que  les  prescript  ons  du  décret  avaient  de  juste,  A* 
raisonnable  et  de  libéra).  La  suite  le  prouva  avec  nnr 
douloureuse  évidence. 

Le  16  septembre  1792,  dans  une  des  séances  que  k 
Moniteur  intitule  o  suite  de  la  séance  permanente  du 
10  août  »,  l'Assemblée  législative  vote  d'urgence  un  dé- 
cret qui  punit  de  la  peine  de  mort  tout  individu  qui  au- 
rait tenté  d'entraver  la  libre  circulation  des  grains.  U 
misère  du  reste  était  telle,  et  le  besoin  de  pain  si  prc>- 
*unt.  que  l'Assemblée,  renouvelant  à  son  insu  une  or- 
donnance de  saint  Louis,  promulgua,  le  14  mars, un  dé- 
cret qui  exemptait  les  boulangers  et  leurs  aides  du  ser- 
vice militaire;  on  avait  mémo  proposé  la  formation  d'un 
corps  de  «  volontaires  du  comité  des  subsistances  •• 
L'Assemblée  \oulait  assurer  par  tous  moyens  l'exécutif 
do-  décrets  des  29  août,  18  septembre,  5  octobre  I7W, 
•2  juin,  15  septembre  4790,  "26  septembre  1791,  qui,  re- 
prenant les  idées  émises  autrefois  par  Turgot,  aiïran- 
l'hi^suieut  le  blé  comme  toute  autre  marchanda  rt 
t-horrhaient  à  lui  assurer  le  droit  de  circulation  que  les 
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populations  s  obstinaient  à  lui  refuser;  mais  on  s'arrê- 
tait là.  Le  blé  ne  pouvait  sortir  de  France;  par  les  dé- 
crets des  5  et  8  décembre  4792,  du  4"  mars  4793,  lout 
exportateur  était  frappé  de  mort  ;  les  charretiers  qui,  pour 
obéir  à  leurs  maîtres,  conduisaient  des  grains  destinés 
à  1  exportation  devaient  être  punis  de  six  ans  de  ga- 
lère:». Ces  lois  farouches  ne  remédiaient  guère  &  la  di- 
sette. 

En  présence  des  violences  qui  les  menaçaient  sans 
cesse,  les  minotiers  découragés  renonçaient  à  toute  ten- 
tative de  négoce,  et  Itoland  pouvait  écrire  avec  raison, 
en  date  du  27  novembre  4792  :  t  II  n'est  presque  plus 
aucun  citoyen  qui  puisse  ou  qui  ose  aujourd'hui  se  li- 
vrer au  comn.erce  des  grains.  S'il  en  fait  transporter, 
ou  l'accuse  d'accaparer;  des  attroupements  se  forment, 
se  portent  au  marché,  taxent  les  grains ,  les  enlèvent 
racine  sans  les  payer.  »  La  municipalité  de  Paris  avait 
acheté  des  farines  et  les  faisait  vendre  à  perte  sur  les 
marchés  ;  cette  mesure  pitoyable  eut  un  effet  auquel  on 
ne  s'attendait  guère,  elle  dégarnit  immédiatement  les 
halles.  «  Ou  vient,  dit  Itoland,  dos  districts  voisins  pour 
s'y  approvisionner;  le  commerce  cesse  de  les  alimenter 
de  son  côté,  parce  qu'il  ne  peut  \endre  au  même  prix.  » 
Cela  était  élémentaire ,  et  pourtant  on  devait  plus  tard 
renouveler  la  même  faute  qui  amena  le  même  ré* 
sultal. 

Cependant  plusieurs  membres  de  l'Assemblée ,  per- 
suadés que  tout  le  mal  venait  de  la  façon  dont  le  com- 
merce des  céréales  était  compris ,  voulaient  le  régle- 
menter .'t  outrance.  Alziary  disait,  dans  la  séance  du 
25  novembre  479*2  :  «  Les  pères  de  la  nation  doivent  dé- 
créter la  peine  de  mort  pour  quiconque,  hors  de  la  loi, 
Osera  traiter  des  grains  comme  d'une  marchandise  com- 
merciale. •  Le  2  décembre,  Robespierre  touche  du  doigt 
la  vérité,  lorsqu'il  dit  :  c  Dans  tous  les  pays  où  la  nature 
n.  3 
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fournit  avec  prodigalité  aux  besoins  des  hommes,  la  di- 
sette ne  peut  être  imputée  qu'aux  vices  de  l'administra- 
tion ou  des  lois  elles-mêmes  ;  »  mais  plus  loin,  abandon- 
nant cette  idée  qui  eût  mérité  d'être  développée  longue- 
ment, il  accuse  les  agioteurs  d'être  cause  de  tout  le 
mal  :  «  Les  subsistances  circulent-elles,  n'écrie-t-il, 
lorsque  des  spéculateurs  avides  les  retiennent  entassé» 
dans  leurs  greniers  et  calculent  froidement  combien  k 
familles  doivent  périr  avant  que  ces  denrées  aient  atteint 
le  prix  fixé  par  leur  atroce  avarice?  1 

On  peut  facilement  deviner  à  quels  excès  de  telles 
opinions  émises  vont  entraîner  les  esprits.  Cependant 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  variations  du  prix 
du  blé  à  cette  époque  pour  comprendre  que,  selon  les 
différentes  régions,  c'est  la  difficulté  des  transports  et 
l'absence  de  circulation  régulière  qui  donnent  la  vmh1 
raison  de  tant  de  souffrances.  Pendant  la  première  quin- 
zaine de  décembre  1792,  le  setier,  mesure  de  Paris, 
équivalant  à  i  hectolitre  59 ,  offre  dans  les  diverses 
parties  de  la  France  un  écart  de  25  à  97  livres.  Dans 
les  pays  où  la  viabilité  est  absolument  insuffisante 
(Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Cantal,  Creuse,  Gard,  Hé- 
rault, Haute-Loire,  Puy-de-Dôme)  le  setier  se  paye  depuis 
60  jusqu'à  97  livres  ;  dans  d'autres  contrées  où  te 
moyens  de  communication  sont  moins  imparfaits,  telles 
que  les  départements  de  Seine-et-Marne,  de  la  Somme, 
du  HauMthin,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  il  tombe  i 
31,30,28,  25  livres. 

En  présence  de  difficultés  que  doublait  encore  l'ànfr 
sion  exagérée  des  assignats,  on  perdit  la  tétc,  et  Collet* 
d'Herbois  fit  rendre  le  26  juillet  1793  un  décret  dont 
l'article  1er  était  ainsi  conçu  :  «  L'accaparement  est  m 
crime  capital.  »  Ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible  dans  ce 
décret,  c'est  le  vague  d'une  rédaction  qui  peut  ponnetW 
toutes  sortes  d'interprétations  redoutables.  Ainsi  l'ar- 
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ticle  2  dit  :  «  Sont  déclarés»  coupables  d'accaparement 
ceux  qui  dérobent  à  la  circulation  des  marchandises  ou 
denrées  de  première  nécessité,  qu'ils  achètent  ou  tiennent 
enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  mettre  en 
vente  journellement  et  quotidiennement.  »  Vient  ensuite 
rénumération  des  denrées  réservées,  depuis  le  pain 
jusqu'au  papier,  jusqu'aux  étoffes,  les  soieries  excep- 
tées. Rien  ne  fut  changé  par  ce  décret  à  l'état  de  choses 
douloureux  où  la  France  se  débattait,  luttant  contre  l'é- 
tranger, contre  les  soulèvements  de  la  Vendée,  contre  la 
disette  qui  l'étreignait  de  toutes  parts.  Le  gouverne- 
ment songe  à  se  faire  marchand  de  grains  lui-même  et 
à  établir  des  réserves  qu'on  livrerait  à  la  population. 
Le  9  août  1793,  Barère  propose  la  création  de  greniers 
d'abondance  dans  les  principales  villes  de  la  république, 
c  Tous  choibirez,  dit-il ,  pour  greniers ,  les  palais  des 
firoces  émigrés,  leurs  châteaux,  et  vous  ferez  concou- 
rir au  soulagement  du  peuple  ces  repaires  de  la  féoda- 
lité. •  Le  même  jour  le  décret  fut  adopté  et  la  trésore- 
natioiiale  recevait  ordre  de  tenir  100  millions  à  la 

lition  du  conseil  exécutif  pour  achat  de  grains. 
Toutes  ces  mesures  devaient  encore  être  impuissantes, 
et  Ton  eut  enfln  recours,  le  9  septembre  1793,  à  la  fa- 
meuse loi  du  matimum,  qui,  comme  on  le  disait  à  cette 
époque,  «  ne  fit  point  fleurir  les  doux  présents  de  Gé- 
rés '.  »  Peu  de  temps  après,  le  3  frimaire  an  II  (23  no- 
vembre 1793),  la  commune  de  Paris,  s'inspirant  d'une 
mesure  prise  à  Lyon  par  Fouclié  et  Collot-d'Herbois  , 
promulguait  un  arrêté  où  l'on  peut  lire  :  t  La  richesse 

•  «  Depuis  ce  moment  (loi  du  maximum),  les  fermiers  n'ont  appui U- 
•i  beurre,  ni  œufs  au  marché,  et  lea  boucliers  refusent  de  tuer  comme  à 
rordinaire  ;  bref,  on  ne  peut  plus  rien  acheter  ouvertement.  Les  payuns, 
an  lie*  de  vendre  leurs  provisions  en  public,  les  portei.t  en  cachette 
ûêêêê  les  maisons  particulières,  en  sorte  qu'outre  le  prix  exorbitant  déjà 
établi,  nous  devons  leur  payer  les  ntques  qu'ils  encourent  en  éludant 
Il  loi.*  Un  séjour  en  France,  de  Wrtti  1793;  Lettres  d'un  témoin  de  ta 
Mée+imthn  française,  trad.  par  H.  Taine.  Lettre  du  S5  février  1794. 
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et  la  pauvreté  devant  également  disparaître  du  régime 
de  l'égalité,  il  ne  sera  plus  composé  un  pain  de  fleur  de 
farine  pour  le  riche  et  un  pain  de  son  pour  le  pauvre. 
Tous  les  boulangers  seront  tenus,  sous  peine  d'incarcé- 
ration, de  faire  une  seule  et  bonne  espèce  de  pain,  k 
pain  de  l'égalité.  »  On  fit  alors  un  recensement  des  ha- 
bitants de  Paris.  Des  cartes  ou  plutôt  des  bons  de  pain, 
envoyés  aux  sections,  furent  distribués  aux  citoyens,  et 
cette  mesure  parut  si  bonne  que  Dumez,  administrateur 
des  subsistances,  dit  au  conseil  de  la  commune  de  Paris 
(15  décembre  1795)  que  t  dans  quelques  jours  les  dif- 
ficultés pour  avoir  du  pain  cesseront  absolument  ».  Les 
difficultés  ne  firent  que  redoubler,  et  comme,  après 
avoir  accusé  les  satellites  do    la  tyrannie ,   Fill .  Co- 
bourg,  les  émigrés,  les  accapareurs,  on  ne  savait  plus 
guère  à  qui  s'en  prendre,  on  accusa  les  boulangers  «jui 
n'eu  pouvaient  mais,  et  on  en  arrêta  plusieurs  sous  pré- 
texte d'accaparement  :  eu  cf  et ,  chez  plusieurs  d'entre 
eux  on  avait  trouvé  vingt  sacs  de  blé! 

Ou  peut  croire  que  les  boulangers  accusés  d'ttrt 
contre-révolutionnaires  n'avaient  qu'un  goût  médiocre 
pour  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ku  bulle  à  toutes  le» 
calomnies,  à  toutes  les  défiances,  à  toutes  les  dénoncia- 
tions, harassés  de  travail  et  mal  rétribués,  \o\nni  dé> 
le  malin  leurs  boutiques  assaillies  par  ces  longues  lil* 
de  »ens  (pie  dès  lors  on  appela  des  queue* ,  sans  cew 
in-iliiM'tics  par  les  officiers  municipaux  qui  leur  impu- 
taient les  mauvais  résultats  de  l'administration  de  h 
(ioiiiiiiujic.  giiillnltinés  par  le  gouvernement  s'ils  ache- 
taient trop  de  farine,  pendus  par  le  peuple  s'ils  ne  w 
daieul  pas  assez  de  pain,  leur  sort  était  digne  de  |>ilJr- 
et  l'on  comprend  qu'ils  aient  parfois  regimbé  contivl* 
dures  oh  imitions  qu'on  leur  imposait.  La  répuMii{Ui' 
a\ait,  euiiicMircs  restrictives,  en  châtiments  euwife. 
laissé  bien  loin  derrière  elle  le*  erreurs  de  la  iumu«- 
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.  En  présence  de  l'échafaud  toujours  dressa  pc<nr 
r  des  crimes  imaginaires,  on  oubliait  les  ad**  par 
tels  les  anciens  parlements  avaient .  cent  ans  au- 
rant,  emprisonné  des  hommes  convaincus  d'avoir 
té  dix  setiers  de  blé  pour  leur  consommation  per- 
elle. 

1 1794,  pendant  l'hiver,  la  disette  de  viande  se  fait 
llement  sentir  à  Paris;  la  livre  de  boeuf  monte  su- 
Dent  de  18  à  21  sous.  Si  Ton  n'est  pas  en  pleine  fa- 
f  on  y  touche  du  moins  de  trés-pîès.  car  la  Cwc- 
B  prend  un  arrêté  qui  Cxe  le  débit  de  la  viande  à 
livre  par  tête  et  par  décade.  La  i  arête  et  le  rencbé- 
ment  consécutif  des  denrées  dépassent  tout  ce  qu'on 
imaginer  ;  aussi  les  Halles  sont  dégarnies  dé*  neuf 
es  du  matin.  A  minuit  les  queues  commencent  à  la 
s  des  boulangers  et  l'agneau  se  vend  15  franc*  la 

an  marché  de  la  Vallée.  L'emphatique Barére  croit 
'  trouvé  un  moyen  de  calmer  la  faim  générale.  Dans 
ance  du  21  janvier  1794  il  propose  d'instituer  un 
me  patriotique  :  i  Jadis,  disait-il.  nous  avons  jeûné 

an  saint  du  calendrier:  aujourd'hui  sachons  j"û- 
xmr  la  liberté!  ■  En  1795,  l'hiver  est  particulière- 
t  rigoureux;  les  rivières  sont  gelées:  les  vivres 
ivent  pas,  ni  le  bois  non  plus,  qui  monte  ,umju'?u 
incrovahlede  400  francs  la  corde.  bans  lefaubout  '£, 
l-Antoinc  des  femmes  criaient  :  un  roi.  mai**  du 
!  A  l'automne,  la  livre  de  \iande  valait  21  sous,  c* 
lermettait  encore  d'en  faire  usage:  mais  en  ventôse 
coûte  3  fr.  10  sous,  après  qu'on  a  eu  soin  d'en  en- 
1  toute  la  graisse  pour  faire  du  suif,  car  on  manquait 
undelles  comme  on  manquait  de  pain.  Sous  le  birec- 
,  la  pénurie  était  si  vive,  et  les  approvisionnements 
isaient  d'une  manière  si  insuffisante,  que  deux  braves 
geois  de  Rouen,  M.  et  madame  Bapeaurne,  doués  par 
itore  d'une  obésité  remarquable,  n'osaient  sortir  de 
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leir  liaison  dans  la  crainte  d'être  lapidés.  Plusieurs 
fris  ils  avaient  été  reconduits  rbei  eux  a  coups  de  pierres 
f-T  des  swiis  affames  qui  les  traitaient  d'accapareurs  d 
les  accusaient  de  trop  bien  se  nourrir. 

Ns  qu'on  pot  respirer  et  qu'on  pressentit  l'apaÏM- 
ment,  on  ml  fin  a  toutes  les  prescriptions  exceptMfr 
selles  dont  on  avait  embarrassé  un  commerce  qui,  pus  _ 
que  tout  autre  peut-être,  a  besoin  d'une  liberté  absote 
pour  ne  pas  devenir  illusoire.  lia  loi  du 31  prairial  inï 
rétablit  la  1  bre  circulation  des  grains  à  l'intérieir. 
Quant  à  la  liberté  complète  qui  permet  l'exportation  ri 
l'importation,  elle  ne  fut  jamais  régulièrement  appli- 
qua sous  le  i"'V!<'ilal  ni  sous  l'Empire.  On  ne  pounil 
r>!*'>nnsblen--:-.i  l'attendre  du  souverain  qui  avait  ina- 
Jinr  le  System-?  d>.t  blocus  coniinent.il.  Cependant  lerf- 
^  :::-•  prohibitit  ivssi  d'être  absolu  à  partir  du  25  pni- 
r.i!  ir  Vil.  iii  autorisa  la  sortie  des  blés,  mais  pour 
.vilaine*  destituions  seulement,  destinations  sévère- 
nirnt  désignées .  parfois  modifiées  et  qui  restaient  ta»- 
jours  sonnrses  j  l'approbation  ministérielle,  l'fcheût 
-K*i.V.  qui.  iv,v  des  variations  diverses,  et  indépea- 
.1  .m  tes  du  [rir„'.:e  en  lui-même,  a  fonctionné  jiisqa) 
l  époque  ré-  e  :t?  où  h  loi  dn  15  juin  1861  a  établi  la  li- 
berté du  commerce,  date  en  réalité  du  (S  juillet  1SK. 
Ce  sjst-'nie  '."rnie!!iit  IVxporl.it ion  dans  certains  cas  rt 
l'interdis.» il  •!  us  d'.uiires.  L'hectolitre  de  blé  franc!» 
était  fi  appé  ;  l.i  sortie  d'un  droit  qui  variait  selon  la  «• 
leur  sur  les  marché*  :  à  19  francs  il  payait  I  fr.  où:  J 
î-  fr..  1  fr.  >  o-iit. :  a  21  fr..  t  fr. :  à  22  fr. :  3  fr.: » 
i"  t..  4  fr.:  J  21 1:\.  toute  exportation  était  prohibée.!/* 
nu ■iiaisrt  rév-ltes  de  1810.  1812.  1815.  amenèrent  m* 
piohit>ition  abs-due. 

Fn  1*12.  on  alla  plus  loin  :  par  décret  impérial  du 
t  nui.  I.i  loi  du  21  prairial  an  Y  fut  suspendue  jusqu '« 
1"  sop'-'mhre:  les  crains  ne  pouvaient  être  vendus  qo* 
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sur  les  marchés  publics.  On  ne  s'arrêta  point  là,  on  re- 
vînt au  système  désastreux  de  1792,  et  un  décret  du 
8  mai  fixa  la  valeur  maximum  de  l'hectolitre  de  blé- 
froment  à  35  francs,  sur  les  halles  des  départements  de 
la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  d'Eure- 
et-Loir  ;  la  conséquence  fut  immédiate,  les  marchés  fu- 
rent désertés  et  tout  commerce  disparut.  On  aurait  pu 
croire  que  le  gouvernement  n'en  reviendrait  plus  à  ces 
extrémités,  car  toute  précaution  semblait  avoir  été  prise 
pour  parer  à  l'éventualité  des  disettes  possibles.  En  ef- 
fet, le  décret  du  9  août  1795  sur  les  greniers  d'abon- 
d&ncc1.  décret  qui,  à  l'époque  où  il  fut  promulgué,  ne 
produisit  qu'une  détente  trés-passagére  dans  la  situa- 
tion, fut  repris  en  l'an  VI,  et  l'on  décida  qu'une  réserve 
de  50.000  sacs  de  blé  serait  établie  aux  minoteries  de 
Corbeil  ;  le  propriétaire  de  ces  moulins  passa  un  traité 
de  deux  ans  qui  ne  fut  même  pas  renouvelé.  En  1801, 
la  récolte  fut  insuffisante,  et,  pour  obvier  au  manque 
de  céréales,  le  gouvernement  lit  acquérir  à  l'étranger 
575,000  quintaux  métriques  de  grains,  sur  lesquels  il 
en  refait  environ  215,OUO  en  18U5.  A  cette  époque, 
le  Premier  Consul  arrêta  que,  sur  cette  quantité. 
150,000  quintaux,  représentant  6*2,(KM»  sacs  de  blé,  se- 
raient mis  en  réserve,  gardés  et  renouvelés  successive- 
ment dans  les  magasins  de  l'État.  Ces  grains  étaient 
spécialement  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
approvisionnement  qui,  aux  yeux  de  chaque  gouverne- 
ment, a  toujours  passé  avec  raison  pour  une  précaution 
politique  de  la  plus  haute  importance.  Ln  1811,  la  ré- 

1  La  premier?  id^e  des  ^  renie  ru  «l'abondance  est  fort  ancienne  en 
Prince  r(  s**  retrouve  dun*  uni-  ordonnance  de  Henri  III,  du  47  décembre 
1577.  Sous  Louis  IV,  lVialili»<*m"nt  de  Corbril  commit  'a»proti*i<»n- 
Mmenl  d*»i  blé*  du  roi,  r'était  une  rvjjie;  mai*  de  1176  a  17*W  >a.  >e 
lalisset»  r*dmifti»liition  fut  conlV-e  à  des  paitiiulini,  sur  bail  débattu. 
La  rèterte  destinée  à  Paris,  ver»  la  Gn  de  la  înouarchie,  était  de  25,000 
de  blé. 
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serve,  élevée  à  250,000  hectolitres,  fut  épuisée  tout 
entière  et  put  atténuer  en  partie  les  inconvénients  d'usé 
très-mauvaise  récolte. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  de  terribles  préoc- 
cupations avaient  saisi  tous  les  esprits  et  Ton  ne  pensa 
guère  aux  greniers  d'abondance,  qui  restèrent  vida. 
Les  achats  recommencèrent  en  1816,  et  une  ordonnance 
royale  du  3  décembre  1817  prescrivit  l'établtioeroefll 
immédiat  d'une  réserve  de  260,000  quintaux  de  Wé. 
En  1828,  on  redouta  la  disette,  le  pain  valait  à  ftrii 
40  centimes  le  kilogramme,  ce  qui  était  fort  cher  pair 
l'époque  ;  le  conseil  municipal,  inquiet  et  craignant  la 
émotions  populaires,  vota  la  mise  en  vente  des  cérttki 
contenues  dans  les  greniers  publics.  25,000  sacs  de  blé 
furent  écoulés  entre  les  mois  d'octobre  1828  et  de  juil- 
let 1829.  On  s'occupait  à  renouveler  la  réserve  de  Paris 
lorsque  la  révolution  de  1850  vint  enlever  du  même 
coup  la  monarchie  du  droit  divin  et  le  système  des  gre- 
niers d'abondance.  Ce  système  était  du  reste  fort  sou- 
vont  onéreux,  et,  en  1817,  on  voit  dans  un  rapport  <W 
du  22  décembre  que  la  revente  à  perte  des  grains  ache- 
tés contait  22  millions  à  l'État,  qui  en  outre  avait  dé* 
bourse  2i  millions  pour  maintenir  à  Paris  le  pain  à  M 
taux  abordable  pour  la  population  On  peut  voir  par  I* 
qne  la  cherté  des  subsistances  retombe  toujours  force- 
ment sur  le  contribuable,  qui  ne  peut  échapper  â  I* 
surélévation  du  prix  des  aliments  que  par  l'augmenta- 
tion de  l'impôt1. 

Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  nulle  presr 
cription  nouvelle  importante  ne  fut  ajoutée  a  celles  qnf 
nous  avons  fait  connaître.  On  continua  à  s'appuyer  s*r 
le  svstème  de  l'échelle  mobile,  et  à  l'intérieur  le»  rf" 

m  t 

réaies  circulèrent  librement.  I"n  fait  douloureux  et  fl01 
«ut  un  retentissement  considérable  vint  prouver  unefo1* 

Voy.  Pièce*  jutlifieatim,  ! 
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de  plus  combien  les  populations  étaient  encore  arriérées 
en  matière  de  liberté  commerciale,  et  combien  elles  re- 
venaient vite  aux  criminelles  erreurs  d'autrefois,  lors- 
qu'elles se  croyaient  lésées  dans  leur  intérêt  direct. 
L'année  1846  avait  été  stérile,  et  la  disette  fut  grave 
en  1847.  Le  vieux  mot  d'accapareur  reparut  dans  le  vo- 
cabulaire des  paysans  ;  des  menaces  furent  proférées; 
on  s'aigrissait  de  jour  en  jour.  Trois  voitures  de  blé  à 
destination  d'Issoudun,  traversant  Buzançais,  furent  ar- 
rêtées de  force  le  15  janvier  par  la  population  soulevée, 
qui  déclara  qu'elles  seraient  conduites  au  marché,  et 
que  le  blé  serait  vendu  à  raison  de  trois  francs  le  dou- 
ble décalitre  au  lieu  de  sept  francs  qu'il  valait  partout. 
Le  lendemain,  les  émeutiers  mirent  des  moulins  au  pil- 
lage, br.sérent  les  meules  qu'ils  précipitèrent  dans  la 
rivière,  ce  qui  était  un  assez  piètre  moyen  d  avoir  du 
pain  à  bon  marché.  De  là,  ils  se  répandirent  dans  la 
Mlle  et  firent  signer  aux  principaux  propriétaires  l'en- 
gagement «  de  donner  au  peuple  le  décalitre  de  blé- 
froment  pour  I  fr.  50  cent.,  et  lorge  pour   1  franc.  • 
In  M.  Chambert-lluart,  ayant  refusé  son  adhésion,  fut 
assassiné  et  presque  dépecé.  Les  autorités,  la  force  ar- 
nivo  survinrent  :  on  arrêta  vingt-six  personnes  qui  fu- 
rent traduites  à  la  cour  d'assises  do  l'Indre.  Les  déliais 
révélèrent  un  fait  qui  se  retrouve  à  chaque  page  de 
l'histoire  de  nos  révolutions    Les  hommes,  après  s  être 
trnparés  des  charrettes,  les  abandonnèrent  sur  l'obser- 
vation du  maire  ;  ce  fut  alors  que  les  femmes  apparti- 
ent, firent  honte  aux  hommes  de  leur  lâcheté,  les  ex- 
clurent, les  entraînèrent  et  furent  jusqu'à  la  fin  à  la 
tëledu  mouvement.  Le  verdict  reconnut  vingt-cnq  cou- 
pables, dont  trois  lurent  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
Qu'ils  subirent,  et  les  vingt-deux  autres  à  diverses  pei- 
nc*,  variant  entre  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  cinq 
***»  de  réclusion. 
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Notre  système  actuel  paraîtrait  à  l'abri  du  reproche, 
si  on  l'avait  débarrassé  d'une  mesure  fiscale  qui  pèse 
encore  sur  les  transactions,  mais  qui»  je  l'espère,  ne 
tardera  pas  à  disparaître.  Le  commerce  des  grains  eat 
absolument  libre,  l'exportation  et  l'importation  ne  sont 
plus  soumises  à  aucun  règlement  restrictif;  seulement 
les  blés  importés  sont  frappés,  par  hectolitre,  d'un  droit 
de  50  centimes,  auquel  il  faut  ajouter  le  décime  de 
guerre  imposé  par  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  décime 
qui  ne  devait  être  que  temporaire  et  que  nous  acquit- 
tons encore  aujourd'hui.  Les  bœufs  payent  3  francs  et 
les  moutons  25  centimes  par  tête,  ('es  taxes  sont,  à  notre 
avis,  regrettables,  et  nous  voudrions  que  pour  les  den- 
rées de  subsistance  la  franchise  fût  absolument  com- 
plète et  sans  restriction  d'aucune  sorte.  A  l'intérieur, 
la  circulation,  autrefois  si  redoutée,  si  difficile,  est  enfin 
entrée  dans  nos  mœurs.  Il  faut  dire  que,  s'il  était  aist 
jadis  d'arrêter  sur  une  mauvaise  route  des  voitures  pe- 
samment chargées  et  marchant  au  pas,  on  ne  pourrait 
guère  maintenant  faire  rebrousser  un  convoi  roulant  I 
toute  vitesse  sur  un  chemin  de  fer.  Avec  les  movensde 
communication  rapide  que  la  vapeur  nous  donne  sur 
terre  et  sur  mer,  la  France  est  à  1  abri  des  disettes.  Ce 
que  nous  pouvons  craindre,  c'est  le  renchérissement  rt 
non  plus  la  famne.  Il  y  a  cent  ans,  l'année  1868 rit 
compté  parmi  les  plus  mauvaises  et  les  plus  lamenta- 
bles. Grâce  à  la  liberté  des  transactions  tout  se  passe 
sans  trouble,  sinon  sans  malaise.  La  Hongrie,  la  Russie, 
l'Amérique,  nous  envoient  leurs  grains,  et,  si  le  prix  du 
pain  a  augmenté,  c'est  du  moins  dans  des  proportions 
acceptables  et  qui  ne  font  concevoir  aucune  inquiétude- 
Pour  que  la  France  fût  exposée  à  traverser  encore  n* 
de  ces  crises  alimentaires  si  fréquentes  au  deniers^ 
cle,  il  faudrait  d  abord  que  sa  récolte  fût  singuliérentfrt 
pauvre,  ensuite  que  la  disette  ravageât  le  monde  efiti* 
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i  que  nous  fussions  engagés  dans  une  guerre  à  la  fois 
HUtinentale  et  maritime  ;  il  faudrait,  en  un  mot,  tant 
5  mauvaises  conjonctures  réunies,  qu'on  peut  être  cer- 
in  de  les  éviter. 

Se  fiant  à  l'initiative  individuelle  conseillée  par  l'inté- 
i,  aux  multiples  moyens  de  transport  dont  le  com- 
erce  dispose  aujourd'hui,  aux  rapports  permanents 
li  existent  entre  les  besoins  de  consommation  et  les 
«sources  de  la  production,  le  gouvernement  ne  chér- 
ie plus  à  créer  par  lui-même  une  abondance  qui  près- 
le  toujours  avait  été  illusoire  et  onéreuse.  11  s'en  rap- 
trte  à  l'intelligence  des  négociants,  et  fait  bien.  Tous 
s  ans  les  préfets  adressent  directement  au  ministère 
î  l'agriculture  cinq  mémoires  sur  l'état  de  la  culture 
s  céréales  dans  leur  département  :  le  premier  au  mo- 
nt où  le  blé  sot  t  de  terre,  le  second  pendant  la  flo- 
non.  le  troisième  au  temps  de  la  moisson,  le  qua- 
iéme  après  la  récolte,  le  cinquième  après  le  battage. 
m  rapports  répondent  à  une  mesure  d'ordre  excellente, 
ais  les  renseignements  qu'ils  renferment  sont  connus 
es  négociants  intéressés  bien  avant  que  le  ministre  les 
sçoive.  Il  y  va  pour  eux  de  leur  fortune  à  faire  ou  à 
lainteuir,  et  ils  s'arrangent  de  façon  à  se  procurer  en 
anps  utile  tous  les  avis  spéciaux  dont  ils  ont  besoin 
•or  assurer  la  réussite  de  leurs  entreprises.  Toutefois, 
ans  les  plus  mauvaises  années,  le  gouvernement  se  met 
n  devoir  de  venir  au  secours  des  populations  laborieu- 
*.  Au  lieu  d'a<  heter  des  blés,  ainsi  qu'on  le  faisait  ja- 
is, ou  de  fixer  un  maximum  arbitraire,  il  augmente  la 
«Urne  consacrée  aux  travaux  publics,  appelle  sur  les 
lanticrs  le  plus  d'ouvriers  possible,  et,  en  échange 
Un  labeur  utile  convenablement  rétribué,  leur  offre 
»  movens  d'éviter  le  froid,  la  misère  et  la  faim. 
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111.  —  DISPOSITIONS  0ÉVÉKALBS 

Autorité  mon  ici  pale.  —  Les  facteurs-  —  Grimtbelitu.  —  Jures*  veadetr* 

—  Création  des  facteurs.  —  Leur  organisation.  —  Droits  de  conninas. 

—  Le  papier  des  facteurs  en  184V.  -  Surveillance.  —  Halles  el  aur- 
Ghés.  —  Personnel.  —  Inspection  générale.  —  Droits  d'octroi  et  droitt 
de  vent*  ad  valorem.  —  Convoyeurs.  —  Droits  munici|«ui.  —  Ida» 
de  la  Préfecture  de  police.  —  Tarifs  des  chemins  de  fer.  —  L'Anglefent 
s'approvisionne  à  Paris.  —  Paris  gros  mangeur. 

La  loi  des  16-24  août  1790  confie  le  soin  de  l'alimen- 
tation de  Paris  à  l'autorité  municipale  ;  l'arrêté  consu- 
laire du  12  messidor  an  VIII,  qui  détermine  les  fonctions 
du  préfet  de  police,  impose  à  ce  dernier,  par  l'article  29, 
le  devoir  a  d'assurer  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances selon  la  loi  »,  et  par  l'article  53 ,  la  charge  spé- 
ciale de  veiller  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  Cft( 
en  vertu  de  cet  arrêté,  qui  est  toujours  en  vigueur,  que 
la  préfecture  de  police  a  dans  ses  attributions  les  «  halles 
et  marchés,  l'inspection  des  denrées  alimentaires,  la 
vérification  des  poids  et  mesures  ».  C'est  elle  qui  norinin* 
les  facteurs,  sorte  de  fonctionnaires  particuliers  munis 
d'une  charge,  versant  un  cautionnement,  révocables,  re* 
ponsablos  vis-à-vis  des  producteurs,  des  acheteurs,  d* 
l'administration,  et  qui  rendent  d'innombrables  seniresà 
la  population  parisienne  en  favorisant  l'arrivée  des  den- 
rées nécessaires  sur  le  carreau  des  Halles,  en  assurant  U 
régularité  des  ventes,  en  épargnant  à  leurs  commettants 
les  frais  et  les  ennuis  des  déplacements  et  des  recou- 
vrements. Ils  sont  à  peu  près  aux  denrées  alimeii!  >ii^ 
ce  que  les  agents  de  change  sont  aux  valeurs  mobilières 
à  cette  différence  près  que  toute  opération  se  lait  *° 
comptant  et  qu'ils  versent  eux-mêmes  réguliéremeut  * 
la  caisse  municipale  les  droits  d'octroi  perçus  sur  b* 
marchandises  vendues  par  eux. 

Leur  installation  sur  les  halles  de  Paris  ne  dateftf* 
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d'hier,  mais  leur  organisation  définitive  est  assez  ré- 
cente. Autrefois,  la  défiance  contre  les  producteurs  était 
telle,  que  divers  règlements  (ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1625,  arrêt  du  16  décembre  1661,  édit  de  dé- 
cembre 1672)  les  forçaient  à  venir  en  personne  trafi- 
quer de  leurs  denrées  sur  les  marches.  Cet  état  de 
choses  devint  intolérable  lorsque  la  zone  d'où  Paris  ti- 
rait ses  approvisionnements  s'étendit  à  une  grande  dis- 
tance. Au  lieu  de  se  présenter  eux-mêmes  ,  de  perdre 
ainsi  un  temps  précieux  mieux  employé  à  la  culture,  les 
fermiers  choisirent  à  Paris  des  intermédiaires ,  espèces 
de  commissionnaires  libres,  qui  recevaient  les  denrées 
expédiées,  les  vendaient  aux  Halles  et  en  percevaient  le 
prix.  Par  le  surnom  que  ces  industriels  portaient  au 
siècle  dernier,  on  peut  juger  qu'ils  ne  jouissaient  pas 
d'une  trop  bonne  réputation.  On  les  appelait  yrimbelins, 
corruption  du  mot  grimelin ,  qui  signifie  petit  joueur, 
cherchant  les  minces  profils. 

Ce»  commissionnaires  officieux,  trop  souvent  infidèles, 
nuisaient  aux  opérations  qu'ils  faisaient  sans  responsa- 
bilité et  sans  contrôle;  comme  ils  engendraient  sur  les 
marchés  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  ou  les 
remplaça  par  les  jurés-vendeurs ,  dont  le  titre  seul  in- 
dique la  fonction.  Ces  derniers  disparurent  pendant  la 
Révolution  avec  la  ferme  des  aides,  emportés  par  la  loi 
qui  abolissait  les  privilèges.  On  ne  larda  pas  à  les  re- 
gretter, car  ils  étaient  les  mandataires  d'une  quantité 
con>idérable  de  petits  producteurs  qui  par  eux  seule- 
ment pouvaient  trouver  un  débouché  facile  et  un  gain 
rémunérateur,  lies  agents  de  vente  libres  eurent  la  pré- 
tention de  se  substituer  aux  anciens  jurês-vendeurs  et 
de  les  remplacer;  mais,  agissant  sans  caractère  défini, 
dans  un  temps  où  la  sévérité  excessive  de  la  loi  la  ren- 
dait l<>  plus  souvent  impraticable,  où  lou  ne  savait  ja- 
mais le  soir  en  s'eudonnant  sous  quel  régime  on  se  rô- 
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veillerait  le  lendemain,  ils  ne  vécurent  que  d'abus, 
rançonnèrent  leurs  commettants  et  arrivèrent  à  exiger 
d'eux  des  droits  de  commission  exorbitants ,  s' élevant 
parfois  à  5  et  6  pour  100.  Un  tel  état  de  choses  portait 
un  trop  vif  préjudice  à  l'approvisionnement  de  Hn 
pour  qu'on  le  laissât  subsister;  aussi,  dés  les  premiérei 
années  du  Consulat ,  une  série  d'ordonnances  promul- 
guées entre  l'an  VIII  et  l'an  XII  crée,  sous  le  nom  de /k- 
Uurs,  des  intermédiaires  responsables  pour  les  dffi- 
rentes  ventes  se  rapportant  à  l'alimentation  publiqae. 
En  même  temps  qu'on  organisait  ces  fonctionnaires,  m 
instituait  auprès  d'eux  des  agents  spécialement  chargés 
de  surveiller,  contrôler  et  vérifier  leurs  opérations.  Ces 
mesures  produisirent  un  résultat  immédiat.  En  sixmots, 
les  envois  et  les  ventes  avaient  quintuplé  sur  les  halles 
de  Paris. 

Aujourd'hui  ce  service  est  remarquablement  organisé 
et  fonctionne  avec  une  régularité  irréprochable.  Le  con- 
trôle permanent  auquel  il  est  soumis  est  assez  ingénieux 
et  assez  complet  pour  qu'on  puisse  affirmer,  sans  craindre 
d'être  démenti  par  les  faits,  que  toute  fraude  est  deve- 
nue impossible.  Cinquante-cinq  facteurs  sont  chargés 
de  la  vente  des  denrées  alimentaires;  tous,  ils  ont  vers* 
un  cautionnement  proportionné  à  leurs  opérations.  Us 
reçoivent  les  expéditions ,  vendent  à  la  criée  ou  à  l'a- 
miable ;  envoient  à  leurs  commettants,  à  moins  d'arran- 
gements contraires,  le  produit  des  ventes  aussitôt 
qu'elles  sont  terminées,  stimulent  la  production  des  ob- 
jets demandés,  retiennent  les  droits  municipaux,  qalb 
versent  tous  les  dix  jours  entre  les  mains  des  percep- 
teurs de  la  préfecture  de  la  Seine.  Ils  ont  une  client* 
de  producteurs,  non-seulement  en  province,  mais  à  !"*• 
traiter,  avec  lesquels  ils  sont  en  rapport  constant,  kf 
tenant  au  courant  du  prix  des  marchandises,  des  besoiff 
exceptionnels ,  de  la  probabilité  des  bénéfices  et  ta 
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perles;  on  peut  dire  que  par  leur  correspondance,  par 
leurs  agents,  ils  rayonnent  sur  la  France  entière  et  lui 
demandent  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nourriture  de  Pa- 
ris. U  n'est  point  indispensable  d'être  en  relations  d'af- 
faires avec  eux  pour  avoir  recours  à  leur  entremise.  Il 
suffit,  par  exemple,  de  jeter,  dans  le  premier  wagon  qui 
passe  un  panier  de  fruits,  un  morceau  de  viande,  h  l'a- 
dresse des  Halles,  pour  que  l'objet  y  soit  apporté,  confié 
à  un  facteur  qui  en  fera  effectuer  la  vente  et  dans  les 
vingt-quatre  heures  tiendra  compte  à  l'expéditeur  de  la 
somme  qu'il  aura  touchée.  On  comprend  que  ceci  donne 
aux  transactions  une  facilité  extraordinaire.  Tout  indi- 
vidu quel  qu'il  soit,  connu  ou  inconnu,  peut  avoir  ainsi 
i  des  frais  singulièrement  minimes  un  représentant  de 
ses  intérêts  sur  l'énorme  marché  où  s'approvisionne  la 
capitale ft. 

On  a  calculé  que  les  Ilallcs  parisiennes  sont  alimen- 
tées par  les  envois  ou  les  apports  de  plus  de  6,000  pro- 
ducteurs qui,  pour  la  plupart,  sont  représentés  par  les 
cinquante-cinq  facteurs  actuellement  en  activité.  Ceux-ci 
sont  divisés  en  plusieurs  catégories ,  selon  les  denrées 

1  Toute  réclamation  adressée  a  la  préfecture  de  police  sur  le  service 
4m  facteurs  donne  immédiatement  lien  à  une  enquête,  a  laquelle  pren- 
nanft  part  les  ifi»pecteurs,  les  contrôleurs,  les  vérificateurs  Entre  un 
■ombre  considér.ihle  de  réclamations  dont  les  procès- verbaux  ont  passé 
soajs  mes  yeux,  j'en  citerai  un  qui  est  caractéristique  et  prouve  avec 
quel  soin  toutes  ces  opérations  sont  conduites.  Un  sieur  N...,  habitant 
Alger,  envoie  à  un  facteur  de  la  halle  aux  légumes  une  caisse  contenant 
ski  artichaut!  qui.  trop  pressés  et  mal  emballes,  arrivèrent  sur  le  car- 
reau, mous,  noirs  et  flétris.  Le  vérilicjteur  les  ayant  reconnus  avariés, 
suis  non  insalubres,  ils  sont  mis  en  vente  à  la  criée  et  adjugé»  .ï  un 
prix  insignifiant.  L'expéditeur  réclame  et  accuse  le  facteur  de  L'avoir 
trompé.  La  préfecture  envoie  U  plainte  à  L'inspecteur  général  ;  les  livres 
ém  facteur  sont  venues,  contrôlés  avec  le  registre  de  l'ail  inirtislrati-n  ; 
on  acquiert  la  preuve  que  la  vente  a  été  loyale  et  que  la  maichandise 
détériorée  ne  pouvait  atteindre  une  enchère  plus  élevée.  On  répond 
alors  à  M.  H.. .  pour  lui  donner  des  explications  concluantes,  et  l'on 
pousse  la  bonne  «race  jusqu'à,  lui  expliquer  pourquoi  ses  artichauts  sont 
arrivés  en  mauvais  état,  et  quelles  précautions  il  aura  à  prendre  doré- 
navant dan*  l'emballage  de  ses  denrées  pour  éviter  un  nouvel  et  sem- 
blable acoideaL 
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qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  et  touchent  des  droilsdif- 
fèrenls.  Il  y  a  douze  facteurs  aux  farinée,  doue  m 
graines  et  grenailles,  trois  aux  viandes  à  la  criée ,  lait 
à  la  volaille  et  au  gibier,  trois  aux  huîtres,  huit  i  h 
marée,  un  au  poisson  d'eau  douce,  un  au  fromage,  cinq 
au  beurre  et  aux  œufs,  deux  aux  fruits  el  légumes. 
Leur  droit  de  commission,  qui  varie  selon  la  marchat- 
dise,  est  en  général  de  1  pour  100;  le  plus  élevé  estât 
3  1/8. 

La  confiance  dont  jouissent  les  l'acteur»  sur  la  place 
de  Paris  et  dans  les  provinces  est  extraordinaire;  elle  cal 
d'ailleurs  amplement  justifiée  par  leur  probité  et  par  a 
sûreté  absolue  des  relations  qu'on  entretient  avec  MX. 
En  1818,  au  monunl  où  les  billets  de  la  banque  de 
France  elle-même  ne  passaient  que  difficilement,  le  pa- 
pier des  facteurs  de  la  Halle  était  accepté  partout,  a» 
perte,  comme  espèces  métalliques.  11  est  absolument  ii- 
terdit  aux  facteurs,  sous  peine  de  révocation  immédiate, 
de  faire  le  commerce  ou  la  commission  pour  leur  propre 
compte;  ils  sont,  ne  doivent  el  ne  peuvent  être  que  a» 
intermédiaires.  H  était  peut-être  possible  de  se  passer 
de  facteurs)  autrefois,  quand  la  zone  nourricière  de  IV 
rja  s'étendait  ù  Vingt  lieues  au  plus;  mais  ii.ainleiuni 
que  lu  liussio  nous  envoie  ses  moutons  et  son  gibier. 
l'Algérie  ses  légumes,  l'Espagne  ses  oranges,  la  Uni* 
lanile.  la  Suisse,  l'Italie  leurs  poissons  d'eau  douce- 
l'Auglelerro  sa  marée,  les  facteurs  sont  in  ■isucnsibl» 
et  apportent  à  l'alimentation  publique  un  conrour* 
d'autant  plus  précieux  que  les  besoins  deviennes' 
chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  pressants. 

C'est  un  vieil  axiome  de  police  que  *  tout  ce  qui  A* 
tri;  au  corps  humain  doit  être  sain  et  loyal  »  ;  aussi  lf 
service  de  l'approvisionnement  de  l'aria  comprend-il  * 
certain  nombre  d'employés  spéciaux  qui  sont  cliirj*» 
d'examiner  les  denrées  mises  en  vente  et  offerte*  * 
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La  mission  de  ces  agents  n'est  pas  seulement 
crile  aux  halles  et  aux  marchés,  elle  s'étend  à 
ris,  à  chaque  boutique  où  Ton  vend  des  denrées 
aires,  à  chaque  étal,  à  chaque  cabaret,  à  chaque 
le  à  bras  qui  porte  dans  les  rues  des  légumes,  du 
ou  des  fruits.  Ils  veillent  sur  la  santé  publique 
ssent  impitoyablement  toute  marchandise  avariée 
liée.  A  côté  de  ces  agents  qui,  toujours  en  mou- 
,  sont  à  la  recherche  des  contraventions  qu'ils 
réprimer,  se  placent  les  vérificateurs  des  poids 
ires1;  armés  de  l'ordonnance  rovale  du  il  avril 
ils  sont  chargés  de  constater  l'exactitude  des 
les  balances,  des  mesures  de  capacité,  et  derap- 
ii  marchand,  s'il  était  tenté  de  l'oublier,  que, 
l'article  8  de  la  loi,  a  tout  instrument  nouvelle- 
shelé,  neuf  ou  d'occasion,  doit  être  immédiute- 
*êsenté  au  vérificateur  de  l'arrondissement  pour 
narqué  du  poinçon  de  l'année.  »  Ces  deux  ordres 
i  assurent  aux  transactions ,  dans  la  mesure  du 
»,  une  sincérité  absolue, 
rvice  général  de  l'approvisionnement  comporte 
Iles  où  se  fait  la  vente  en  gros,  cinquante-sept 
i  de  détail,  un  marché  central  pour  les  bcs- 
|uatrc  abattoirs.  Le  personnel  qu'occupent  ces 
s-dix  établissements  est  bien  plus  nombreux 
e  l'imagine  à  première  vue.  car  il  se  compose 
de  T»0,000  personnes ,  qui  sont  toutes  pincées 
ulorité  de  la  préfecture  de  police  en  ce  qui  con- 
îur  industrie  ou  leurs  fonctions.  Ce  sont,  en  dc- 


■ede  la  vérification  de*  i*»:<Js  et  nu-sures  itiuonte.  «n  n'w- 
«datrwr  mime  îles  halle»  de  Paru.  En  liiO,  l'iiilipjie-Augiiiire 
i  coiporjtiou  des  marchands  de  la  inan-haudisc  d  mu  :i  ru- 
irés-4- rieurs;  il  It-ur  aTOnaa,  pour  la  >oiiiinr  de  7»2l  litres 
»  poids  et  les  mesures  et  leur  abandonna,  coimiii*  équivalent, 
pulice  el  la  bjsse  justice  en  celle  mature.  Voir  Lciuuide 
«.  de  rmiel  de  Yill*,  p.  110. 

II.  Cà 
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hors  du  personnel  administratif,  qui  seul  comprend  315 
employés,  les  facteurs,  les  forts,  les  gardiens,  les  par* 
teurs,  les  surveillants  des  abattoirs,  les  conducteurs  de 
bestiaux,  les  titulaires  de  places  sur  les  marchés,  la 
aides,  etc.  Tout  cela  marche  régulièrement,  activemecl, 
comme  une  troupe  rompue  à  la  discipline. 

Au-dessus  de  tous  les  agents  dont  je  viens  de  parler 
plane  l'inspection  ;  elle  se  compose  d'un  inspecteur  gé- 
néral et  d'un  adjoint.  Ce  sont  ces  derniers  qui  s'usa- 
rent  que  les  règlements  sont  observes,  que  tout  est  m 
ordre  dans  ce  monde  A  part  des  Halles  ;  qui  signalée! 
immédiatement  tout  Tait  accidentel  survenu  dans  l'ap- 
port ou  la  vente  des  denrées;  qui,  par  leurs  employa 
inférieurs,  pénètrent  jusque  dans  les  derniers  détails 
du  marché;  qui  contrôlent  les  opérations  des  facteurs: 
qui  reçoivent  les  rapports,  les  approuvent  ou  les  roodi- 
-  fient  avant  de  les  envoyer  a  l'autorité  compétente.  Knfin 
ils  représentent  les  organes  essentiels  du  mouvement 
dont  l'impulsion  est  donnée  par  la  deuxième  division  se 
la  préfecture  de  police. 

Un  décret  du  10  octobre  1859  a  réglé  les  attribution* 
de  la  préfecture  de  police  et  de  la  préfecture  de  la  Seine. 
Cette  dernière  est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  b 
construction  et  l'entretien  des  halles  et  n.arcliés,  deb 
fixation  des  tarifs,  des  services  tie  la  voirie  et  du  station- 
nement des  voitures,  enfin  de  la  perception  des  drotb 
municipaux.  Pour  favoriser  autant  que  possible  un  tp- 
port  abondant  de  denrées  sur  les  marchés  publics  ri 
pour  dispenser  la  population  d'avoir  recours  à  des  in- 
termédiaires toujours  onéreux,  on  a  établi  une  diltë- 
renec  notable  cuire  les  droits  d'octroi.  Ceux  que  l'on 
réclame  aux  barrières  sur  les  objets  de  rontuiiiiniû» 
directement  adressés  aux  marchands  de  détail  ou  Mi 
particuliers  sont  généralement  perçus  selon  le  poîib. 
tandis  que  ceux  qui  frappent  les  denrées  vendues  a  U 
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criée  publique  varient  selon  le  cours  du  jour  et  sont 
pour  cela  même  appelés  droits  ad  valorem.  Un  exemple 
fera  saisir  immédiatement  l'avantage  de  celte  combinai- 
son. Un  faisan  dont  la  valeur  moyenne  est  de  5  francs, 
introduit  à  Paris  par  un  particulier,  acquitte  un  droit 
fixe  de  i  fr.  50  centimes  ;  vendu  le  même  prix,  à  la 
criée  publique  des  Halles,  il  paye  10  pour  100,  c'est-à- 
dire  50  centimes.  C'est  un  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire, en  date  du  24  avril  1848,  qui  a  établi  cette  dis- 
position, excellente  en  soi,  mais  que  le  renchérissement 
successif  des  denrées  va  peut-être  rendre  illusoire.  Il 
faudra,  pour  en  maintenir  toute  l'importance,  ou  dimi- 
nuer les  droite  ad  valorem,  ou  augmenter  les  droits  de 
perception  directe *. 

Cette  mesure  particulière  à  l'octroi  de  Paris  entraine 
une  conséquence  qu'il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaî- 
tre. Il  est  se  \  ère  ment  interdit  aux  voituriers  qui  con- 
duisent des  objets  destinés  aux  Halles  de  s'arrêter  en 
route  une  fois  qu'ils  ont  franchi  les  barrières  et  de  dé- 
poser aucune  partie  de  leurs  marchandises  en  chemin. 
Autrement  la  loi  serait  facilement  éludée  et  le  fisc  lésé, 
puisque  les  droits  municipaux  ne  sont  perçus  qu'après 
la  vente  même.  Pour  couper  court  à  l'envie  de  frauder, 
des  employés  de  l'octroi  escortent  les  charrettes  et  ca- 
mions jusqu'au  carreau  des  Halles  ;  là,  ils  les  remettent 
iunde  leurs  collègues  de  service,  et  la  vente  est  sur- 
veillée par  un  agent  spécial  des  perceptions  municipales. 
Gomme  on  le  voit  toute  précaution  est  minutieusement 
prise  pour  amener  le  plus  do  denrées  possible  sur  nos 
marchés  et  pour  garantir  en  même  temps  la  rentrée  ré- 

•  l'odrcrrl  du  *<  juillet  1871  a  modifié,  d'une  façon  reprellaWe.  cette 
organisation  pour  la  venie  de  la  volaille  et  du  gibier.  Le*  droili  ad 
•■lorrm  p*1+*  ■•  l-i  Valiër  ont  «-té  i  nnvt-rtis  en  Uxrs  il'crtmi  qui  sont 
bien  plu»  oi.emifrei  En  milie,  les  mairlian<)ise»  des  lin/- es  .1  «'tie  vendues 
Hr  le  marché  Mip|Nirt*-iit  un  droit  d'aliri  de  t  (unes  par  10U  ki lorrain 
■mi.  Ct-tte  deriiit-ie  injure  a  eu  pour  conséquence  l'augiiiculJlion  de» 
«nais  directs  à  domicile  au  détriment  du  marché. 
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guliére  des  droits  imposés.  Ces  droits,  qui  se 
«  remises  sur  les  Tentes  en  gros  dans  les  halles  d'appro- 
lisionneracat  »,  ont  produit  en  1868  la  somme  de 
.V58l,000  francs.  Les  droits  de  location  dans  lesmir- 
chés  rèçis  par  la  ville  se  sont  élevés  a  5,678,500  inou- 
ïes marcliés  dont  l'exploitation  a  été  concédée  a  des  ton- 
pa^nies  particulières  ont  rapporté  409,500  fr.OI  ttaL, 
ce  qui  donne  un  total  de  9,671,  SON  fr.  01  cent.  :  (util 
misérable  et  peu  en  rapport  avec  les  amélioration)  im- 
portantes que  la  préfecture  de  la  Seine  a  apportées  de- 
puis quelques  années  dans  la  construction  et  l'amiiu- 
pL'iih'nl  de  nos  marchés  publics.  Cependant  ce  |'rodnil 
a  double  depuis  neuf  ans,  car  en  I8Ô9  il  n'avait  éléune 
de  I.T69.STS  fr.  Il  cent. 

On  toit  en  quoi  consiste  l'intervention  de  l'autanl* 
mnnieipale.  qu  elle  s'eierce  par  la  préfecture  de  \i 
Seine  ou  par  l.i  préfecture  de  police.  C'est  à  celle  der- 
>.i:ére-  administration  qu'incombent  la  Italie  la  plu» 
kurde  et  les  précautions  les  plus  subtiles,  car  il  «l 
ii.'turvl  que  le  magistrat  responsable  de  la  1ran*(iirllW 
publique  dit  la  h  au  le  main  sur  tout  ce  qui  touche  *  I' 
•mm'  qii'slioil  des  subsistances.  Grâce  à  notre  1  ■"-jri s la- 
iwi  sur  U  iiuiliêiv.  ^-rJiv  aux  mesures  administrai!"! 
que  j'.i i  rapidement  indiquées,  cette  question  est  oV«- 
une  de  jour  eu  jour  moins  redoutable  ;  l'impulsion  d"fl- 
née  est  acquise  et  ne  se  raient  ra  pas.  On  a  profité  hal* 
leineiil  de*  fautes  du  passé  pour  faire  face  au\  néeessiià 
du  présent  el  assurer  l'avenir.  Ijuoique  la  moins-vali" 
île»  nwmaies  métalliques  et  l'a £;.'l oméra lion  sur  un  seul 
ivi-.t  dune  population  énorme  rendent  la  vie  inatérî-'l!* 
,v  ph:s  eî*  plus  chère,  celle-ci  garde  son  niveineiH 
■  r.'iHvrt  direct  a»ee  I  alternent  a  lion  des  salaires  H -! 
:'  f.;ne  jr.r'.irale.  I  'importa  lit  c'est  que  les  4iw'" 
:•  •  u-  vt.]itcn1  pas.  et  ton»  les  moyens  sont  m"i  en  mi" 
I  .«-r  '.-<  jMt.t  en  ahonil  inre. 
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Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  compris  de  la 
fbron  la  plus  libérale  le  rôle  bienfaisant  quelles  étaient 
appelées  à  remplir  dans  l'alimentation  publique.  Suc- 
cessivement et  selon  les  circonstances,  elles  ont  abaissé 
leurs  tarifs  jusqu'à  les  mettre  à  la  portée  des  plus  peti- 
tes bourses.  Dés  qu'un  colis  dépasse  un  certain  poids 
réglementaire,  on  obtient  pour  lui  des  facilités  de 
transport  considérables.  La  denrée,  ne  payant  que  fort 
peu  pour  arriver  à  Paris,  se  vend  naturellement  moins 
cher*  et  c'est,  en  somme,  le  consomma  leur  qui  profile 
le  tous  les  avantages  accordés  au  commerce.  Au  fur  et 
h  mesure  que,  continuant  la  construction  dos  réseaux 
projetés,  les  chemins  de  fer  s'éloignent  de  Paris,  ils  ou- 
rrent  des  débouchés  nouveaux,  pénétrent  dans  des  con- 
tres de  production  fermés  jadis  et  qui  maintenant  s'em- 
[>rcssi*iit,  car  leur  intérêt  les  y  convie,  d'établir  des 
relations  avec  nos  Halles. 

Loin  de  craindre  que  les  marchés  soient  quelquefois 
.nsuliisuuls  pour  les  besoins  de  la  capitale,  ou  aurait 
riutût  à  redouter  un  encombrement  momentané,  si  les 
lations  voisines,  connaissant  nos  inépuisables  ressour- 
ces, ne  venaient  bien  souvent  s'alimentera  Paris  même. 
«'Angleterre  fait  sur  nos  Halles  des  achats  considérables 
l'œuf* t  de  beurre,  de  légumes,  de  fruits  et  même  de 
riaude.  La  prétendue  liberté  de  ses  marchés,  fondée  sur 
lespriiilégescxcliisirslépUés  de  père  eu  01s,  de  famille 
a  famille,  ne  peut  lui  donner  les  résultats  que  nous 
tHeiious  a* ce  la  simple  organisation  de  nos  facteurs. 
tous  axons  résolu  à  Paris  ce  problème  diflicile  :  pour- 
oir  à  tous  les  besoins  d'une  population  immense  sans 
|iTeIlo  puisse  jamais  concevoir  un  sentiment  d'inquié 
ude  et  suis  même  qu'elle  s'aperçoit c  des  précautions 
irises  pour  assurer  le  service  de  son  alimentation  El 
epciidaul  l'approvisionnement  que  nécessitent  ces  bo- 
oms e>l  énorme.  Paris  est  gros  mangeur;  chaque  jour 
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il  exige  impérieusement  la  nourriture  indispensable  m 
1 ,825,274  habitants  qui  constituent  sa  population  lin. 
C'est  par  millions  de  télés,  de  kilogrammes,  d  hectoli- 
tres, qu'arrivent  les  animaux,  les  denrées,  les  boissons 
destinés  à  calmer  un  appétit  toujours  renaissant  L'ap- 
port, l'installation  sur  les  marchés  publics,  la  vente  à  la 
criée,  la  revente  au  détail  d'une  si  grande  quantité  de 
subsistances,  la  surveillance,  les  soins,  les  précautions 
dont  elles  sont  l'objet,  les  formalités  qui  assurent  la  fidé- 
lité du  débit,  le  mécanisme  administratif  mettant  en 
mouvement  et  ménageant  scrupuleusement  les  intértt* 
du  producteur  et  ceux  du  consommateur,  les  mesures 
de  police  qui  complètent  les  mesures  fiscales,  les  lieux 
différents  réservés  aux  transactions  diverses,  les  fonc- 
lions  des  agents  multiples  qui  font  respecter  les  ri%\f- 
inents,  maintiennent  l'ordre  et  dénouent  sur  place  Uni 
de  contestations  inévitables,  enfin  le  travail  immense 
qui  s'accomplit  avec  régularité  en  quelques  heures  pen- 
dant que  le  Paris  oisif  sommeille  encore,  est  un  desplus 
curieux  que  Ton  puisse  étudier. 


Appendice.  —  Quoique  l'institution  des  facteurs  près  des 
halles  et  marchés  soit  sérieusement  menacée  par  la  Préfctlurr  àt 
la  Seine,  elle  sutaiste  encore  et  continue  à  rendre  an  public  d* 
services  qui  devraient  la  faire  respecter.  Il  n'y  a  plus  à  la  H** 
aux  Blés  que  12  facteurs  en  exercice  :  4  pour  les  farines.  8  \oot 
les  grains  et  grenailles  ;  en  revanche  un  non  \  eau  lac  leur  tf* 
beurre*  a  été  créé  par  arrêté  du  20  février  18T.*>  ;  |«-  factoral  |iii" 
si. n  est  donc  naturellement  représenté  |>ar  M  titulaires. 

Le  service  spécial  chargé  d'apurer  la  tincériié  des  nj tentions  et 
de  vérifier  lis  denrées  alimentaires  \cndue-  à  la  popu la :ii<n fac- 
tion no  toujours  avec  une  régularité  irréprochable  ;  il  ^  i-ompfff 
de  8  commis s;iirt:>  de  police  inspecteurs  d«*  poids  et  injure» 
qui  surveillent  1  emploi  des  instruments  de  pi1  sape  et  de  iiifSUTJf* 
de  tous  les  commerçants  de  Taris  et  qui  o  «notaient  les  fauta  • 
82  inspecteurs  de  comestibles,  17  impnteurs  i'p  lu  1hmu1*i*» 
30  dégustateurs  des  boissons,,  50  in^pei  teins  do>  romlnKiiN** 
forment  des   brigades  ambulantes  qui   n'ont   pas  trop  de  ànatc 
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«tores  par  Jour  pour  essayer  de  mettre  obstacle  aux  sophistications 
ou  le*  marchands  excellent  plus  que  jamais 

Ba  1873,  les  remises  sur  les  ventes  en  gros  dans  les  halles  d'ap- 
provisionnement ont  produit  8,402,644  fr.  09  c.  ;  les  droits  de 
location  dans  les  marchés  régis  par  la  ville  ont  rapporté 
4JÎ55.902  lr.  45  c.  ;  et  les  marchés  concédés  à  des  compagnies 
particulières  ont  compté  pour  411,000  fr.  01  c.  :  le  total,  qui  est 
êê  13,959,596  fr.  55  c.  accuse  une  augmentation  de  5,2*7,790  fr. 
celui  de  l'année  1868. 
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CHAPITRE  TII 


LE  PAIN,  LA  VIANDE  ET  LE  VIN 


L   —  LA  BALLB   AUX   BLÉS. 

ftis  aliments  primordiaux.  —  La  vieille  Halle  aux  Blés.  —  Hôtel  de 
tons.  —  Souvenir  de  Law.  —  La  coupole.  —  La  halle.  —  Calme  et 
ii.  —  Mm*lié  en  plein  vent.  —  Agiotage.  —  Filière.  —  Entrée  des 
•t  farines.  —Moulins.  — Transports  par  chemin  de  fer.  —Mélanges. 
^  boulangerie.  —  Le  grand  panetier  de  France.  —  Arrêté  du 
•adémiaire  an  X.  —  Prescriptions  léonines.  —  Rapport  propor- 
■«I  des  boulangers  et  de  la  population.  —  Ta  se  instantanée.  — 
»  périodique.  —  Le  système  de  compensation.  —  Liberté  de  la 
imagerie.  —  La  même  chose  en  d'autres  termes.  —  Le  pain.  — 
ibre  des  boulangers.  —  Pain  municipal.  —  Pain  extérieur,  — 
■ommation. 

pain,  la  viande  et  le  vin  sont  les  trois  éléments  pri- 
liaux  de  l'a li monta tion  parisienne  ;  les  autres  dén- 
ué doivent  venir  qu'au  second  plan,  car  si  elles 
miles,  elles  ne  sont  point  indispensables.  Celles-là 
*  sont  de  première  nécessité  qui  assurent  la  vie 
homme,  augmentent  ses  forces  et  lui  permettent 
troitre  la  somme  de  travail  dont  il  est  capable.  Aussi, 
He  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  s'est  toujours 
ceupé  d'attirer  vers  Paris  et  d'y  retenir  les  farines. 
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les  bestiaux,  les  liquides  en  quantité  suffisante  pour 
pourvoir  à  sa  consommation  quotidienne.  De  tous  temps, 
aux  époques  les  plus  reculées  comme  les  plus  récentes, 
les  plus  troublées  comme  les  plus  calmes,  on  h  établi 
des  lieux  spéciaux  régis  par  des  règlements  sévères,  oi 
doit  se  faire  publiquement  la  vente  de  ces  objets  d'une 
nécessité  si  rigoureuse  qu'elle  touche  aux  plus  hauts  in- 
térêts de  la  politique  et  de  Tordre  social.  Les  emplace- 
ments directement  soumis  à  l'autorité  municipale  sont 
la  Halle  aux  Blés,  le  marché  aux  bestiaux,  les  abattoirs 
et  l'entrepôt  général  des  liquides. 

Sur  les  plans  de  Quesnel,  de  Gomboust,  de  Turgot,  en 
voit  très-nettement  la  configuration  de  l'ancienne  Balfc 
aux  Blés.  Large  triangle  compris  entre  les  rues  de  b 
Fromagerie,  de  la  Cordonnerie,  de  la  Tonnellerie,  elle 
était  composée  d'une  vaste  cour  fermée  par  de  hautes 
maisons,  et  se  trouvait  située  à  l'endroit  où  la  rue  des 
Halles  débouche  aujourd'hui  sur  le  marché.  Serrée  en* 
tre  des  voies  étroites  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion rendait  de  plus  eu  plus  incommodes,  elle  resta  J 
jusqu'en  1767.  Par  lettres  patentes  en  forme  de  déclara- 
tion, datées  du  25  novembre  1762,  Louis  XV  avait  or- 
donné que  la  Halle  aux  Blés  serait  reconstruite  à  l'en- 
droit même  où  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Les  terrain 
qu'elle  occupe  étaient  jadis  un  vignoble  appartenant  aux 
seigneurs  de  Neslc  ;  ils  y  firent  bâtir,  dans  les  promi-ns 
années  du  treizième  siècle,  une  maison  de  plaisutf 
qu'ils  donnèrent  à  saint  Louis  par  acte  authentique  - 
4252.  C'est  là  que  résida  Blanche  de  Castille.  L'Habita- 
tion  eut  successivement  pour  propriétaires  Philippe  k 
Bel,  Charles  de  Valois,  Jean  de  Luxembourg,  qu'on  ap- 
pelait le  roi  de  Uéhaigne  (Bohème),  et  qui  mourut  à  la 
bataille  de  Crécy.  Ayant  fait  retour  à  la  couronne,  « 
vertu  du  mariage  de  Bonne  de  Luxembourg  et  du  n» 
Jean,  l'hôtel  de  Nesle  fut,  en  1355,  offert  par  ce  dernfr 
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PBÉC  \rn.il.r  M  de  Savoie.  Acquis  par  Louis  .l'An- 
-!  rearb  pou  ).i  taxante  de  1,200  livres,  a»  nom  de 
rie»  VI,  11  appartint  h  Louis  d'Orléans.  Eu  1500, 
je  XII  en  abandonna  une  partie  aux  religieuses  péni- 
lutret  Robert  de  Frameselles,  Catherine 
riicIieLi  en  1572  el  1575  une  porlion  tic  ces 
.lin*  et  y  /'leva  un  palais  magnifique  qu'on  iiiniitii;i 
il»,  La  tour  où  elle  montait  pour  étudier 
LUHJWttiiim  astrologiques  existe  encore,  déguisée 
'..ni. un.'  e|  munie  d'un  gnomon. 

i  les  en  mains  royales  l'Hôtel  de  la  Heine 
B,  le  21  janvier  1600.  entre  celles  de  Charles  de 
rlmn.  comte  rie   S'iissons;   dés  lors   ce   palais  et  ses 

Kl  le  nom  du  nouveau  possesseur.  En- 

ii  liues  du  prince  de  farignaii,  il  lut  uli- 

[uir  Law  pendant  la  fureur  de  l'agiotage,  et  le  cabî- 

de  la  Bibliothèque  impér  aie  garde  une 

curieuse  gravure  qui  représente  l'iiôlel  de  Soissons 

jardin  diiisern  lagettCS,  BVM  ce  titre  :  l'Ian  de  la 

te  dv  (\ihi,  établie  pur  nrrfilllllTl  du  roi/,  le  i"aoùt 

K  Le  prince  de  Carigiian  mourut  insolvable;  ses 

aciers  firent  détruire  l'hôtel  en  1748  et  1749,  A  1*61- 

ion  de  la  colonne  élevée  autrefois  par  Huilant;  celle- 

i   t.e   par  liaeliaumoiil,  qui  la  céda  à  la 

m  ';■!  elle  u   ■  mil  pu  enrweé».  Lj 

acquit  tes  lerraiwen  1765,  el  dteqoe  l'ordonnance 

OD  se  mit  !i  l  (Vii- 

in  exigea  un  longel  tninutleni  travail, 

il  terminée  qu'en  17*3;  en  18U2.  elle  s'écroula   Lu 

■■t  Ettptriil  du  4  septembre  1803  eu  ptt  crWl  la 

isirui'l !■!  ipèoiAl  nième   les  matériaux  qu'on 

l(  y  employer,  car  il  est  dit  :   <   La  Halle 
couverte  au  moyen  d'une  charpente  en  1er,  ilmii  le> 
verticaux  seront  en  fer  fondu.   I  Ile  un  COOWrfe 

]  nii'lies  de  rimrv   -t. nu.'.   ■■  Tenu 
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184  4,  elle  n'a  plus  été  modifiée,  et  nous  la  voyons  au- 
jourd'hui Iclle  qu'elle  était  alors. 

Celte  halle  est  un  bâtiment  circulaire»  lourd,  épais, 
sans  grâce  et  sans  grandeur,  qui  n'a  rien  de  curieux 
qu'un  éclo  vertical  d'une  puissance  et  d'une  rapidité 
extraordinaires.  La  colonne  de  Catherine  de  Hédicisn'ff* 
fre  qu'un  médiocre  intérêt,  malgré  le  trés-remarqoaUe 
escalier  en  vis  qui  en  garnit  l'intérieur;  elle  ressentie 
'  au  couteau  de  Jeannot,  dont  on  refaisait  le  manche  après 
y  avoir  adapté  une  nouvelle  lame;  elle  a  été  réparées 
souvent  que  la  mère  des  derniers  Valois  ne  la  recooml- 
trait  plus.  L'aspect  intérieur  de  la  coupole  est  désagrét- 
ble  ;  Victor  Hugo  l'a  définie  d'un  mot  cruel,  niais  aè- 
rité  :  i  Le  dôme  de  la  Halle  au  Blé  est  une  casquette  de 
jockey  anglais  sur  une  grande  échelle.  »  Elle  est  sup- 
portée par  vingt-quatre  arcades  plein  cintre  sans  orne 
ment  qui  donnent  à  cette  immense  salle  un  aspect  singu- 
lièrement froid  et  monotone.  Un  double  escalier  conduit 
au  premier  étage,  où  sont  situés  les  bureaux  des  em- 
ployés de  l'administration,  et  au  second  étage,  qui  sert 
de  halle  aux  toiles. 

Autant  les  marchés  de  Paris  sont  bruyants  et  animés 
d'une  fiévreuse  activité,  autant  celui-ci  est  calme  et  pour 
ainsi  dire  endormi.  Des  sacs  de  grains  sont  empilés,  Ç* 
et  là,  les  uns  sur  les  autres;  d'autres  sont  entrouvert» 
pour  laisser  apercevoir  les  lentilles,  les  haricots,  les  fe- 
rmes, les  maïs  qu'ils  contiennent  ;  un  sergent  de  vu> 
ennuyé  se  promène  les  mains  derrière  le  dos  ;  quelque» 
forts  causent  entre  eux,  à  demi  couchés  sur  des  bancs* 
le  grand  chapeau  à  leurs  pieds,  le  bâton  à  clous  de  cui- 
vre pendu  au  poignet  ;  quelques  rares  passants  inver- 
sent, en  prenant  garde  de  ne  point  se  blanchir,  les  ruel- 
les ménagées  entre  les  monceaux  de  sacs  ;  le  long  de» 
piliers  s'élèvent  des  baraques  eu  bois  louées  à  raison  de 
50  centimes  par  jour,  et  où  des  marchandes  au  «fctail 
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tricotent  en  attendant  les  pratiques  ;  est-ce  un  marché 
public,  est-ce  un  magasin  insuffisamment  garni  ?  On  peut 
s'y  tromper. 

Malgré  tous  les  efforts  de  l'administration,  on  n'est 
jamais  parvenu  à  retenir  dans  l'enceinte  même  de  la 
Halle  aux  Blés  les  marchands  de  grains  et  de  farines, 
tes  minotiers  et  les  boulangers.  C'est  dans  la  rue  de 
Viannes,  dans  les  cafés  voisins  qu'ils  se  tiennent,  débat- 
lent  leurs  intérêts  et  font  leurs  affaires.  Dire  le  chiffre 
de  ces  dernières  est  impossible,  car  le  grain,  comme* 
toute  denrée  de  consommation  indispensable  que  le 
temps  ne  détériore  pas,  est  devenu  un  objet  de  spécula- 
tion au  lieu  de  rester  ce  qu'il  devrait  être,  le  plus  res- 
pectable des  objets  de  trafic.  Les  hommes  qui  se  réunis- 
sent là  autour  de  cette  vaste  rotonde  les  lundis,  mercredis 
et  samedis,  tout  en  général  des  agioteurs  bien  plus  que 
4n  commerçants.  On  achète  des  farines  avec  report  et 
lin  courant,  comme  ailleurs  on  fait  des  opérations  sur 
des  \alcurs  fictives.  Les  différences  se  payent  sans  que 
b  marchandise  ait  été  livrée  ou  même  entrevue,  et  il 
pot  se  trouver  tel  négociant  en  grains  qui  se  soit  enri- 
chi ou  ruiné  sans  avoir  jamais  fait  glisser  dans  ses  mains 
■De poignée  de  sc:glc  ou  de  froment. 

Certaines  farines  dont  la  provenance  est  notoire  sont 
Pfa  recherchées  que  les  autres  et  trouvent  immédiate- 
ment un  débit  assuré.  Ce  sont  les  farines  dites  des  qua- 
b*  marques,  dont  chacune  représente  lu  marque  d'un 
■Junior  spécial.  On  en  a,  il  y  a  dit  ans  environ,  adopté 
<putn»  autres,  ce  qui  porte  les  farines  demandées,  ou 
P°ut  même  dire  célèbres,  à  huit  marques.  Dès  qu'une 
l>*rtic  de  farine  a  été  déposée  dans  un  magasin,  le  fait 
d*  ce  dépôt  est  constaté  par  un  bulletin  de  récépissé 
nnnu$ous  le  nom  de  filière.  Ce  bulletin  devient  dés 
'°rs  I  objet  même  du  la  spéculation;  selon  que  les  fari- 
^sont  en  hausse  ou  en  baisse,  il  acquiert  ou  perd  de 
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la  valeur  ;  on  le  transmet  par  voie  d'endossement  coma* 
un  billet  à  ordre  ;  le  dernier  signataire»  celui  qui  te  bit 
délivrer  la  marchandise,  est  le  seul  qui  ait  à  acquitter 
le  prix  originel  entre  les  mains  du  propriétaire  qait 
opéré  le  dépôt.  Les  filière»  des  huit  marquée  portent  par- 
fois la  signature  de  plusieurs  centaines  de  personnes  qui 
toutes  ont  participe  à  la  spéculation  avec  des  chancfi 
diverses,  mais  dont  deux  seulement  —  le  premier  ven- 
deur et  le  dernier  acheteur  —  ont  fait  un  comment 
féel.  On  comprend  d'après  cela  combien  il  est  difficile 
de  savoir  à  la  Halle  aux  Blés  sur  quelles  quantités  de 
grains  les  opérations  sérieuses  ont  eu  lieu  ;  mais  no» 
avons  pour  nous  renseigner  avec  certitude  les  consUU- 
tionsde  l'octroi.  En  1868  il  est  entré  à  Paris  1 1 ,1 57,192  ki- 
logrammes de  blés  et  218,314,849  kilogrammes  de 
farines. 

Le  chiffre  des  farines  est  bien  plus  élevé  que  celui  des 
grains  ;  ce  lait  s'explique  de  lui-même  ;  Paris  ne  possède 
que  deux  ou  trois  moulins,  tandis  que  les  départements 
ont  des  minoteries  considérables.  Ce  sont  ces  dernières 
qui  alimentent  la  capitale.  Six  cents  meuniers  environ 
répandus  dans  trente-six  départements  concourent,  ea 
temps  régulier,  à  notre  approvisionnement    Le  dèpai* 
tentent  de  Seine-et-Oise  compte  jusqu'à  350  moulins  ea 
rapport  avec  Paris;  Seine-et-Marne,  80;  Eure-et-Loir, 
66;  puis  le  nombre  va  en  diminuant  jusqu'à  la  Moselle, 
la  Côte-d'Or,  les  Botiches-du-llhûnc,  la  Dordogne,  qui 
chacun  n'en  possèdent  qu'un  seul.  Los  farines  principa- 
lement employées»  Paris  proviennent  des  blés  de  Ucauce. 
de  Brie  ei  de  Picardie.  Les  qualités  nutritives  en  sont 
égales,  mais  les  nuances  diffèrent;  la  première  est  trte- 
blanche,  la  seconde  légèrement  rousse,  la  troisième  est 
d'une  couleur  intermédiaire  entre  les  deux  précédentes- 
Ces  trois  types  de  farines  mêlés  ensemble  arrivent  A  en 
former  un  seul  qui  sert  de  base  à  lu  fabrication  de  no- 
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«in.  Les  boulangers  font  le  mélange  eux-mêmes, 
eux,  dans  une  chambre  spéciale,  car  ils  achètent 
liverses  farines  en  sacs  séparés  à  la  Halle  aux  Blés. 
le  commerce  des  grains  jouit  depuis  longtemps 
d'une  franchise  qui  lui  a  permis  de  prendre  enfin 
ir  dont  il  était  susceptible,  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
aerce  de  la  boulangerie  qui,  pendant  bien  des  an- 
tenu  sous  le  régime  d'une  réglementation  des  plus 
es,  n'en  est  pas  encore  arrivé,  quoi  qu'on  puisse 
b,  à  la  liberté  absolue.  11  n'y  a  pas  à  revenir  sur  les 
tes  dont  les  derniers  siècles  embarrassaient  toute 
action  qui  avait  pour  objet  les  denrées  alimen- 
ta mais  il  est  utile  de  faire  connaître  quelles  sont  les 
«ntes  précautions  restrictives  qui,  de  notre  temps, 
ntouré  la  profession  de  boulanger.  Elle  ne  relève 
du  grand  panetier  de  France ,  comme  avant  l'or- 
ince  du  25  septembre  1372,  mais  elle  dépend  en- 
de  l'autorité  municipale  qui,  dans  certains  cas  pré- 
L  déterminés,  peut  toujours  intervenir, 
arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  an  X  en  con- 
it  le  monopole,  et  exigeait  de  chaque  boulanger  un 
tvisiomiemenl  de  farines  proportionné  à  l'in.por- 
du  débit,  approvisionnement  qui  devait  être  dé- 
en  partie  <Inns  les  magasins  de  l'État  (grenier  d'à- 
race  ou  de  réser  e)  et  en  partie  gardé  au  domicile 
s  du  boulanger.  Une  série  de  décrets  et  d'ordon- 
»  proniulgii»  s  de  1812  à  1828  ne  se  rapportent 
ies  modifications  de  détail.  Les  prescriptions  aux- 
es  les  boulangers  étaient  astreints  p  u vent  se  résu- 
ainsi  :  obligation  d'obtenir  une  permission  après 
ication  de  bonnes  vie  et  mœurs,  d'apprentissage 
ant  et  de  connaissance  du  métier;  obligation  d  un 
d'approvisionnement  ;  obligation  d'exercer  à  l'en- 
fixé  par  l'autorité  compétente  et  d'avoir  la  bou- 
toujours  garnie  de  pain;  défense  d'abandonner  su 


64  LE  PAIN,  LA  VIANDE  ET  IX  TOI. 

profession  "avant  d'en  avoir  donné  l'avis  préalable  sh 
mois  d'avance  ;  faculté  pour  l'autorité  municipale  d'in- 
terdire le  boulanger  dont  l'approvisionnement  est  in- 
complet ,  d'emprisonner  administrativement  le  boulan- 
ger dont  l'approvisionnement  est  épuisé  jusqu'à  ce  qu'il 
l'ait  reconstitué  ou  en  ait  versé  la  valeur  représentative 
à  la  caisse  des  hospices;  défense  de  faire  vendre  ailleurs 
que  dans  sa  boutique  ;  obligation  d'accepter  la  taxe  of- 
ficielle. L'ordonnance  qui  accordait  au  préfet  ou  au 
maire  le  droit  exorbitant  de  faire,  en  dehors  de  l'action 
de  la  justice,  incarcérer  un  boulanger,  a  été  rapportée 
en  1819;  mais  les  autres  prescriptions  furent  mainte- 
nues et  étaient  encore  en  vigueur  il  y  a  peu  d'années. 

Le  nombre  des  boulangers  de  Taris  était  calculé  de 
façon  qu'il  y  en  eût  un  pour  4,800  habitants,  et  l'appro- 
visionnement qu'on  exigeait  d'eux  devait  pouvoir  subve- 
nir pendant  trois  mois  aux  besoins  de  la  consommation 
parisienne.  Au  moment  de  son  extension,  Taris  comptait 
G'Jl  boulangers,  auxquels  l'annexion  de  la  banlieue  cm 
ajouté  31 9.  Il  n'y  avait  pas  de  commerce  moins  libre  ;  on  a 
souvent  sans  raison  comparé  la  taxation  à  la  loi  du  maxi- 
mum; Tune  en  effet  existait  avant  l'autre,  car  l'article  5D 
do  la  loi  des  19-22  juin  1791  reconnaît  positivement  à 
l'autorité  municipale  le  droit  de  fixer  le  prix  du  pain. 
Les  différent  s  éléments  dont  on  se  servait  pour  déterminer 
la  taxe  étaient  le  prix  du  blé  d'après  les  mercuriale, 
les  frais  de  mouture,  le  poids  du  blé,  le  reiidemeut  du 
blé  en  farine,  le  rendement  de  la  farine  en  pain,  etcnîia 
une  allocation  de  sept  francs  pour  la  panification  d'au 
quintal  métrique  de  farine.  C'étaient  là  les  bases  irn- 
miiublcs  sur  lesquelles  on  appuyait  la  taxe  depuis  ltfll< 
époque  à  laquelle  on  commença  à  faire  des  calcul»  pro- 
portionnels sérieux  pour  arriver  A  satisfaire  d'une  laç** 
équitable  les  droits  du  fabricant  et  les  nécessités  du 
consommateur. 


U  HALLE  AUX  BLÉS.  65 

Pendant  plusieurs  années  la  taxe  n'était  modifiée  que 
rarement,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles 
d'accroissement  ou  de  diminution  rapide  du  prix  des  t:é- 
réales  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  taxe  instantanée;  mais 
à  partir  de  182~>  le  prix  du  pain  a  été  fixé  par  le  préfet 
de  police ,  tous  les  quinze  jours ,  après  délibération 
tfune  commission  municipale  ',  d'après  la  valeur 
noyenne  des  farines  de  première  et  de  seconde  qua- 
lité vendues  à  la  Halle  pendant  les  deux  dernières 
semaines;  c'est  là  la  taxe  périodique  qui  fonctionnait 
hier  encore. 

Deux  décrets  du  27  décembre  1853  et  du  7  janvier 
1854  instituèrent  pour  la  boulangerie  une  caisse  garan- 
tie par  la  ville  de  Paris  et  surveillée  par  le  préfet  de  la 
Seine.  C'est  alors  que  commença  le  système  de  compen- 
sation. En  dehors  de  diverses  opérations  qui  étaient  des- 
tinées à  faire  des  avances  aux  boulangers,  à  solder  leurs 
achats  de  farines  et  qui  ne  rentrent  pas  d'une  manière 
impérative  dans  notre  sujet,  la  caisse  devait  percevoir 
et  payer  les  différences  que  la  taxation  imposait  aux 
boulangers  entre  la  valeur  réelle  et  le  prix  de  vente. 
Ainsi,  lorsque  la  récolte  abondante  devait  faire  abaisser 
d'une  façon  notable  le  taux  du  pain,  on  le  maintenait  à 
une  certaine  élévation,  et  l'excédant  du  prix  de  vente 
était  versé  à  la  caisse  de  la  boulangerie,  qui  se  consti- 
tuait ainsi  un  fonds  de  réserve  ajouté  aux  36  millions 
qu'elle  avait  été  autorisée  à  emprunter  par  décrets  du 
18  jamier  185  i,  du  20  janvier  et  du  15  mars  1855;  mais 
par  contre,  lorsque,  les  céréales  manquant  sur  le  mar- 
ché, le  pain  était  menacé  d'une  augmentation  trop  oné- 
pour  la  population  de  Paris,  la  taxe  était  fixée  au- 


'Cctf«  commit» ion  était  composée  du  chef  de  la  seconde  division,  da 
sntf  du  prerai  r  bureau  de  la  seconde  division  de  la  préfecture  da 
peske,  de  l'insi»ecte..r  général  des  balles  el  marchés,  des  deux  syndics 
fela  boulangerie,  da  doyen  des  facteurs  aut  farines  et  (Tan  meunier. 
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dessous  du  cours  normal  ,  et  le  déficit  que  dans  ce  eu 
chaque  boulanger  avait  à  supporter  était  remboursé  par 
la  caisse.  Ce  système,  que  l'état  inquiétant  rie  nos  ré- 
coltes en  4855  avait  fait  imaginer,  était  simple,  ingé- 
nieux, d'une  application  facile  et  a  rendu  de  sérieux 
services  aux  habitants  de  Paris. 

On  a  pu  croire  qu'on  y  renonçait  définitivement  hn- 
que  le  décret  du  22  juin  1863  proclama  la  liberté  de  h 
boulangerie1,  et  itue  celui  du  51  août  de  la  tnftne  a- 
née  modifia  l'organisation  de  la  caisse;  il  n'eu  fut  rict 
En  effet,  ce  dernier  décret,  qui  établissait  un  droit  d'oc- 
troi supplémentaire  de  un  centime  par  kilogramme  d» 
blé  et  de  un  centime  trois  millièmes  par  kilogramme 
de  farine,  disait  à  l'article  5  :  «  1  ouïes  les  fuis  que  ai 
prix  pour  le  kilogramme  de  pain  de  première  qualité 
dépassera  nO  centimes,  d'afrrès  Us  appréciation*  de  [ad- 
ministration municipale,  la  caisse  de  la  boulcingeriesup- 
portera  l'excédant.  •  Or  le  nouvel  impôt  était  destiné  à 
remplacer  la  surtaxe  de  compensation.  Les  mots  (Ml 
changé,  le  laites!  resté  le  même.  L'année  I8«»8,  aupoM 
de  vue  du  produit  des  céréales,  a  été  exceptionnelle 
ment  mauvaise  ;  dés  l'automne  de  1867.  le  prix  dupait 
monta  d'une  façon  inquiétante,  il  avait  dépassé  un  fraac 
les  deux  kilogrammes;  le  préfet  de  la  St-îue  est  inter- 
venu immédiatement,  et  le  8  novembre  1^67,  il  arvaài 
un  arrêté  par  lequel,  sous  des  termes  différents,  la  tue 
est  rélahlie.  Le  bénéfice  de  la  panification  est  porté  * 
neuf  francs  au  lieu  de  sept,  le  prix  du  kilogramme  ë 
pain  est  fixé  à  un  maximum  de  50  centimes  et  la  dilfr 

'  Un  es<ai  fui  leni*  sou<  François  1*'  pour  établir  la  liberté  4a  kl 
boulangère.  Le  5  février  1523  un  «  cry  à  son  de  trompe  •  fui  Ml  ds» 
les  mes  «ta  Pari»  p<.nr  apprendre  é  la  population  que  durtiiavant  chacal 
pounail  exi'it-'T  la  piofession  de  boulanger;  que  lout  athetrar  avisas) 
droit  de  rau  e  |*wi»r  son  p*in  et  qoe,  si  le  pd  Is  eiad  ne  m-  trouva*]  pal. 
Il  f  au  mil,  |Miur  la  première  fois,  confiscation  du  pain  ;  pour  la  taosite 
une  amen  <e  de  tui&ante  litres;  pour  la  troisième,  couOscabua  dt  •*•* 
et  de  biens. 
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retire  est  remboursée  aux  boulangers.  Cet  arrêté  n'a- 
vait aucune  force  obligatoire;  mais  le  commerce  de  la 
boulangerie  s'y  est  soumis  immédiatement,  et  c'est  grâce 
i  ces  prescriptions  que  nous  avons  traversé  sans  trou- 
bles des  conjonctures  trés-pénibles  qui  onl  pesé  d'une 
façon  redoutable  sur  le  nord  de  l'Europe  et  sur  l'Algé- 
rie. Le  meilleur  moyen  de  ne  jamais  manquer  de  blé  est 
encore  de  supprimer  les  droits  de  douane  et  d'abaisser 
jusqu'aux  dernières  limites  les  frais  de  transport  des  cé- 
réales sur  les  chemins  de  fer. 

Malgré  le  décret  du  22  juin  4863 ,  la  situation  de  la 
boulangerie  parisienne  n'a  donc  pas  été  essentiellement 
modifiée  ;  elle  échappe  ,  il  est  vrai,  à  la  limitât  on  et  à 
l'approvisionnement  forcé,  mais  elle  est  restée  exposée 
à  l'influence  «irecte  de  l'autorité  dès  que  le  prix  du  pain 
dépasse  un  certain  taux.  Par  là,  le  gouvernement  semble 
te  démentir  lui-même.  Doit-on  l'approuver  ou  le  blâ- 
mer? L'est  aux  économistes  à  décider  la  question.  Il  ne 
faudrait  pas  s  étonner  cependant,  si  la  récolte  des  an- 
nées prochain  s  n'est  pas  abondante,  qu'<n  en  revint 
purement  et  simplement  à  la  taxe  périodique.  Si  ce  sys- 
tème est  contraire  à  la  liberté  des  transactions,  il  a  du 
moins  cet  avaiit-ge  inappréciable  de  rassurer  la  popu- 
lation et  de  lui  prouver  qu'elle  ne  paye  pas  le  pain  au- 
dessus  de  sa  valeur  réelle. 

11  est  inul  le  de  dire  comment  se  fait  le  pain ,  de  ra- 
conter ce  que  c'est  que  la  délayurc ,  la  frase,  la  contre- 
frase,  le  découftage  et  la  cuisson.  Tout  le  monde  sait 
qu'un  ferment  est  nécessaire  pour  faire  lever  la  pâte, 
c'est-à-dire  pour  développer  en  elle  du  ga/.  carbonique 
qui  la  gonfle,  la  perce  de  petites  cavités  nombreuses,  la 
rend  légère,  nourrissante  et  digestive.  on  opère  géné- 
ralement à  Paris  avec  du  levain,  portion  de  pâte  déjà 
fermenté?  et  gardée  dans  une  pièce  dont  la  température 
est  invariable,  ou  avec  de  la  levure  de  bière.  Ce  qui 
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constitue  l'infériorité  indiscutable  du  pain  parisien  par 
rapport  au  pain  allemand,  c'est  que  ce  dernier  est  tou- 
jours fait  avec  de  la  levure  fraîche ,  tandis  que  le  nôtre 
est  préparé  avec  de  la  levure  sèche,  qui,  pour  peu  qu'elle 
ne  soit  pas  employée  dans  les  proportions  précises, 
donne  à  la  pâte  une  saveur  désagréable.  Un  quintal  mé- 
trique de  iarine  produit  450  kilogrammes  de  pain;  le 
blé  rend  poids  pour  poids;  ce  sont  là  du  moins  les  cal- 
culs officiels  vérifiés  par  l'expérience  et  sur  lesquels  oa 
s'est  toujours  appuyé  pour  établir  la  taxe. 

Une  cause  qui  tend  à  maintenir  le  pain  à  un  taux  éle- 
vé, c'est  que  l'exploitation  des  boulangeries  a  augmenté 
dans  des  proportions  considérables.  Autrefois  il  y  avait 
920  boulangers;  en  juin  4869  on  en  compte  4/J861;  la 
cliente  e  s'est  donc  répandue  et  divisée;  mais  les  frais 
n'ont  pas  diminué,  et  dès  lors  les  prix  n'ont  pu  être 
abaissés.  Lu  préfecture  de  la  Seine ,  afin  d'assurer  à  h 
population  des  substances  en  rapport  avec  les  petites 
bourses,  fait  vendre  sur  les  balles  et  les  marchés  du  pain 
de  deuxième  qualité  fabriqué  a  la  boulangerie  munici- 
pale pour  les  hospices  et  les  piisons.  Ce  pain  a  bonne 
apparence,  quoiqu'il  soit  opaque  et  trop  chargé  de  mie. 
En  générai,  il  n'est  pas  à  souhaiter  .que  l'État  se  fasse 
commerçant;  c'est  là  un  mauvais  principe,  car  les 
moyens  dont  il  dispose  sont  tels  qu'il  peut  arriver  f.ict- 
lciut'iil  au  monopole.  Dans  le  cas  présent,  l'intention 
qui  a  dirigé  la  préfecture  de  la  Seine  est  honorable.  U 
population  de  Paris  a  un    sorte  d'aversion  instinctive 
pour  k*  pain  de  deuxième  qualité,  dont  elle  n'use  que 


1  C&A  beaucoup  moins  qu'au  dis>septl4me  sitele.  En  1680,  il  y  tv»t 
à  Pan»  6.4»  b  M.l.injrare  fabriquant  des  peins  pain».  et  dans  Ica  DMlovfi 
900  vendait  du  «nos  pain.  Le  nombre  avait  Miigulifremen!  aogtaeatf  ta 
qneliiu**»  ninAos,  car  Saurai  n'en  compte,  en  Iti  -5,  qm-  iSti.  ■  doat  riaj 
à  ut  cem*  -ont  de  la  ville  et  des  faubourgs,  les  autres  qui  f  «tasatai 
appoiirni  -lu  |i  iin  de  différent?  endroits  des  environs,  dont  lr  pnnrtpii 
est  Gullckw.  % 
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lorsqu'elle  ne  peut  faire  autrement.  Un  relevé  fait  en 
1859  prouve  que  la  vente  du  pain  de  première  qualité 
effectuée  par  les  boulangers  en  boutique  s'est  élevée  à 
161,751,251  kilogrammes,  tandis  que  celle  du  pain  de 
seconde  qualité  n'a  atteint  que  le  chiffre  de  2,005,94  8  ki- 
logrammes. On  a  voulu  prouver  aux  consommateurs  que 
le  pain  municipal  était  bon  et  avait  de  sérieuses  quali- 
tés nutritives;  y  est-on  parvenu?  C'est  à  en  douter;  car 
quoiqu'il  coûte  cinq  centimes  de  moins  par  kilo,  il  n'en 
a  été  vendu  sur  les  marchés  que  1,591 ,940  kilogrammes 
pendant  le  cours  de  l'année  18681. 

En  dehors  de  leurs  1,286  boutiques  munies  de  fours, 
les  boulangers  ont  dans  différents  quartiers  526  dépôts 
qu'ils  alimentent  avec  les  produits  de  leur  fabrication  ; 
de  plus,  le  décret  qui  a  proclamé  la  liberté  de  ce  genre 
de  commerce  a  permis  aux  boulangers  des  départements 
de  faire  entrer  du  pain  dans  Paris,  à  la  condition  de 
payer  aux  barrières  un  droit  d'un  centime  par  kilo- 
gramme. Certaines  espèces  de  pain  de  nos  environs 
avaient  jadis  une  grande  réputation  ;  on  sait  que  le  pain 
de  Gonesse  était  considéré  comme  le  meilleur  de  Ions 
ceux  qui  se  fabriquaient  en  France  ;  cette  vieille  renom- 
mée semble  ne  plus  subsister  aujourd'hui,  et  les  arri- 
vages de  pain  ci  teneur  n'apportent  qu'un  appoint  insi- 
gnifiant aux  quantités  que  Paris  absorbe  chaque  année. 
En  effet,  les  entrées,  pour  1868,  ne  se  sont  élevées 
qu'au  chiffre  de  2,082,090  kilogrammes,  chiffre 
très-minime  par  rapport  à  la  consommation  de  Paris, 
qui,  pendant  le  cours  de  la  même  année,  a  été  de 
276,681,939  kilogr.  150  gr.  :  ce  qui  donne  par  habitant 
une  consommation  annuelle  de  151  kilogr.  583  gr.,  et 

•  Ce  o'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  Français  se  montrent  trés-difftciles 
sur  la  qualité  da  pain  ;  dans  sa  Campagne  de  France,  Gœlhe  t'émer- 
veille de  voir  de  jeunes  paysans  requis  pour  conduire  sa  voitme  refuser 
■atmntnl  de  manger  le  pain  de  muni  lion  qu'il  leur  ofTrail  el  dont  il  se 
cestfealait  lui-même. 
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une  consommation  quotidienne  de   415  gr.  89  centi- 
grammes. 


IL  —  LB   M ABCHB  AUX  BBSTIAUX. 

Foissy  et  Sceam.  —  Marché  de  la  Villetle.  —  Frais  de  transport  et  é> 
charge  mm.  —  Illgte.  —  Droits  d'entrée  au  marché.  —  liions  d'abri. 
—Le  nouveau  maiché  —  Les  halles  de  tenu.  —  Bouwries  et  bergeries. 
—  AiiH'najieiiients  mal  compris.  —  Formalité.  —  Estampillas.  —  La 
flânerie.  -  •  luens  de  berger.  —  Garantie  monaire.  —  Troupeau.  — 
Envuis  successif.  —  L'alimentation  et  la  force  musculaire.  —  Ceimaf 
consulté. 


Au  seizième  siècle,  deux  marchés  à  bestiaux  furent 
établis  aux  environs  de  Paris  :  l'un  à  Poissy,  pour  les 
bœufs  venus  de  Normandie,  l'autre  à  Sceaux,  pour  le* 
montons  de  lïrie  et  de  Champagne;    le   marc!»*  aux 
veaux,  longtemps  situé  près  de  la  plac>du  ChâMclel.  fut. 
par  arrêt  du  8  février  1646,  transféré  sur  le  quai  des 
Ormes.  Ces  trois  marchés,  où  afllua  t,  à  lours  désignés, 
toute  la  viande  sur  pied  destinée  à  l'alun  ntation  de 
Paris,  fonctionnaient  il  y  a  peu  de  temps  encore:  celui 
de  Poissy  n'a  pas  perdu  toute  son  importance,  et  de 
vieilles  habitudes   traditionnelles  y  ramènent  encore 
quelques  marchands.  Cependant  un  décret  du  fi  avril 
1859  déclarait  d'utilité  publique  la  construction  à  Paris 
d'un  marché  central  aux  bestiaux  ;  on  trouvait  avec  rai- 
son qu'il  était  inutile  d'aller  s'approvisionner  au  dehors, 
et  qu'il  était  plus  simple  d'attirer  les  animaux  suri» 
lieux  mêmes  où  ils  devaient  être  abattus,  dépecés  H 
consommes. 

A  la  Villetle,  nouvellement  annexée,  vers  Teitrèmité 
de  la  rue  d'Allemagne,  en  limite  de  la  route  militai* 
côtoyée  par  les  foriiiicalions,  auprès  du  can  d  de  h»urcq. 
à  deux  pas  de  la  porte  de  Pantin,  sur  un  \aste  terrain 
contenant  "27*  hectares,  on  a  élevé  le  nouveau  marché 
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iux  bestiaux,  qui  doit,  par  la  seule  force  des  choses  et 
dans  un  temps  tiès-rapproché,  absorber  à  son  profit  tout 
le  trafic  du  bétail.  Une  convention  passée  entre  le  préfet 
de  la  >eiiie  et  l'un  des  administrateurs  du  chemin  de  Ter 
de  ceinture,  en  date  du  26  juillet  4864,  et  approuvée 
par  le  conseil  municipal  le  4  août  de  la  mémo  année,  a 
eu  pour  résultat  la  construction  d'un  embranchement 
de  voie  ferrée  qui  amène  les  bestiaux  dans  l'enceinte 
même  du  marché.  Le  prix  du  transport  est  fixé  par  tète 
et  par  kilomètre  à  10  centimes  pour  un  bœuf,  4  centimes 
pour  un  pote  ou  un  veau,  2  centimes  pour  un  mouton  ; 
les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  sont  de 
5  centimes  par  mouton,  20  centimes  pur  porc  et  par 
veau,  50  centimes  par  bœuf.  Une  régie  adjugée  sur  sou- 
mission cacheté  a  été  chargée  de  l'établissement  du 
marché,  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  de  l'ex- 
ploitation du  marché  pendant  cinquante  ans.  D'après  le 
cahier  des  charges  autorisé  par  décret  du  11  décembre 
1864,  les  régisseur**  perçoivent  pour  l'entrée  sur  le  mar- 
ché un  dr.nl  de  2  francs  50  centimes  par  bœuf,  de 
I  franc  par  veau,  de  50  centimes  par  pure,  de  25  centi- 
mes par  mouton;  de  plus,  tout  animal  vendu  ou  non 
vendu  est  soumis  à  un  droit  d'abri  par  chaque  nuit  qu'il 
passe  dans  le  marché;  ce  droit  varie  de  5«»  a  10  centi- 
mes, selon  qu'il  s'agit  de  bœufs  ou  de  moutons.  Le  pre- 
mier marché  a  été  tenu  le  21  octobre  1t<67  sur  le  nou- 
vel empla  euicnl,  qui,  deux  jouis  aupara\ant,  avait  été 
inauguré. 

Deiriéie  des  grilles  élevées  sur  la  rue  d'Allemagne, 
l'établissement  s'ouvre  par  un  large  préau  divisé  en 
barrières  assez  semblables  à  celles  qu'on  met  à  la  porte 
des  théâtres  dans  les  jours  d'alflueuce  ;  c  est  par  là  que 
les  bestiaux  doivent  passer,  afin  de  pouvoir  être  plus 
bellement  comptés  parles  employés  de  l'octroi.  Sur 
me  place  actuellement  nue,  triste  et  grise,  mais  qui 
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plus  tard  sera  sans  doute  gazonnée1,  se  dresse»  dam 
toute  la  laideur  de  sa  simplicité,  cette  fontaine  qu'on 
voyait  jadis  près  de  la  caserne  du  Prince-Eugène,  et  qui 
ressemble  à  ces  maigres  surtouts  où  les  ménagères  d» 
province  excellent  à  ètager  les  petits  pots  de  crème. 
Deux  grands  bâtiments  en  pierre  de  taille  viennent  en- 
suite et  sont  affectés  aux  bureaux  et  au  logement  dei 
agents  de  la  régie,  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  h 
préfecture  de  police.  Deux  abreuvoirs  à  pente  douce  pré- 
cédent les  halles  immenses  destinées  à  abriter  le  bétail 
pendant  la  vente. 

lies  halles  parallèles,  au  nombre  de  trois,  sont  divi- 
sées par  de  larges  rues  qui  permettent  aux  voitures  ap- 
portant les  menus  bestiaux  d'aborder  contre  le  quai 
même  du  marché.  C'est  une  vaste  construction  compo- 
sée d'un  toit  vitré  supporté  par  des  colonnetles  en  fonte. 
Si  c'est  glacial  en  hiver,  c'est  brûlant  pendant  l'été; 
mais  les  animaux  n'y  font  pas  un  très-long  séjour  et  <h 
moins  ils  ne  sont  pas  exposés  à  toutes  les  intempérie! 
de  l'air.  La  halle  du  milieu,  consacrée  aux  bœufs,  aux 
taureaux  et  au*  vaches,  a  216  mètres  de  longueur  sar 
une  largeur  de  87°,20.  La  halle  de  droite,  réservée  an 
porcs,  a  10(1  mètres  de  moins  en  longueur  et  une  lar- 
geur égale;  elle  est  en  tout  semblable  à  la  halle  de 
gauche,  où  l'on  empile  les  moutons  et  les  veaux  dans 
des  parquets  trop  étroits.  Pendant  les  jours  de  grande 
chaleur,  les  moutons  couverts  de  laine,  forcément  pres- 
sés les  uns  contre  les  autres,  seront  haletants,  prompte» 
ment  épuisés,  et  l'on  en  verra  plus  d'un  mourir  d'apo- 
plexie foudroyante.  Le  terrain  ne  manquait  pas,  et. 
quitte  à  ne  pas  rester  dans  une  parfaite  symétrie  df 
construction,  on  aurait  pu  donner  aux  parcs  une  am- 
pleur que  comportait  l'abondance  parfois  extraordinaire 
des  moutons. 

*  Elle  ne  l'était  pat  encore  an  mois  de  décembre  1173. 
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Au  delà  des  halles  pleines  de  mugissements,  de  bêle- 
ments* de  grognements,  s'étendent  les  bouveries  et  les 
bergeries,  grands  bâtiments  formant  étables,  surmon- 
tés de  givniers  et  disposés  de  façon  à  ménager  au  centre 
mie  cour  garnie  d'un  abreuvoir.  Ces  constructions  sont 
toutes  récentes  ;  elles  ont  été  élevées  pour  un  objet  dé- 
terminé, et,  comme  telles,  devraient  remplir  certaines 
tondrions  indispensab  es.  Il  semble  cependant  qu'elles 
pourraient  être  plus  complètes  et  mieux  aménagées  à 
l'intérieur.  Les  bouveries,  disposées  pour  recevoir 
853  animaux,  sont  divisées  en  plusieurs  compartiments 
garnis  de  mangeoires  et  de  râteliers  armés  d'anneaux  ; 
à  certains  moments  d'entrée  et  de  sortie,  les  troupeaux 
sont  exposés  â  se  mêler,  à  se  confondre  et  â  produire  un 
grand  désordre,  parce  que  chaque  compar.iment  ne 
s'ouvre  pas  sur  une  porte  spéciale  ;  c'est  là  un  inconvé- 
nient notable  et  auquel  il  serait  extrêmement  facile  de 
remédier,  à  la  grande  joie  des  conducteurs  et  des 
gardiens. 

Ce  défaut  n'existe  pas  pour  les  bergeries,  dont  chaque 
parquet  a  une  porte  particulière  qui  donne  des  dégage- 
ments commodes  et  assure  la  régularité  du  service. 
Hais  les  parcs,  contenant  cent  cinquante  animaux,  ont 
des  râteliers  arrangés  de  telle  sorte  que  cent  seulement 
peuvent  y  trouver  à  manger;  deux  râteliers  latéraux 
pour  un  si  grand  nombre  de  bêtes  sont  manifestement 
trop  restreints,  et  l'on  devrait  établir  une  mangeoire 
transversale  qui,  séparant  le  parquet  en  deux  parties 
égales,  permettrait  à  chaque  animal  d'atteindre  aisément 
la  nourriture.  Malgré  son  apparence  futile,  cette  ques- 
tion est  fort  grave,  cir  il  importe  singulièrement  que 
l'animal,  déjà  fatigué  par  une  longue  marche,  par  un 
voyage  en  chemin  de  fer,  par  une  modification  radicale 
de  ses  habitudes,  puisse  se  refaire  convenablement  au 
moment  même  où  il  va  être  abattu  et  livré  à  la  consom- 
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mation.  La  vitcllerie  parait  à  l'abri  de  toute 
elle  est  spacieuse,  bien  distribuée  en  larges  comparti- 
ments et  alimentée  par  une  énorme  chaudière  qui  per- 
met de  donner  à  boire  aux  veaux  l'eau  tiède  qui  leur  ta 
indispensable. 

Le  marché  est  quotidien»  mais  il  faut  du  temps  pour 
déraciner  les  habitudes  prises,  et  là  plus  qu'ailleurs  il 
est  facile  de  s'en  apercevoir.  Le  jeudi,  qui  correspond 
aux  anc;ens  marchés  de  Poissy  et  de  la  Chapelle,  ce  sont 
les  porcs  et  le>  brufs  qui  abondent;  le  lundi  au  contraire 
voit  arriver  le*  moutons,  qui  ce  jour-là  affluaient  à 
Sceaux.  Les  halles  peuvent  abriter  4,600  bœufe  et 
22,000  moutons.  Quand  un  conducteur  a  franchi  kl 
grilles  avec  son  troupeau,  il  fait  sa  déclaration  et  reçoit 
en  échange  un  numéro  d'ordre.  Avant  que  la  vente  soit 
commencée,  ces  numéros  réunis  sont  tirés  au  sort  et 
désignent  les  places  réservées.  De  cette  f  «yon  il  n'y  a  ni 
passe-droit  ni  intrigues,  et  chaque  marchand  subit  les 
chances  du  hasard.  Les  bœufs,  les  vaches,  les  taureanx 
sont  soigneusement  séparés  les  uns  des  autres.  Il  m'a 
semblé  que  certains  animaux  visiblen  eut  affaiblis  et 
souffrants  étaient  attachés  à  part  comme  s'ils  n'avaient 
plus  aucune  prétention  à  devenir  viande  de  boucherie  et 
se  résignaient  d'avance  aux  humiliations  de  l'éqoar- 


nssage. 


Chaque  animal  porte  une  double  estampille  de  recon- 
naissance qui  lui  sert  de  signalement.  Les  bn»ufs  sont 
marqués  ave.:  des  ci  eaux,  à  droite  par  le  marchand,  à 
gauche  par  l'acquéreur,  qui,  à  celé  de  son  cl.ilTre,  a 
soin  de  figurer  le  nombre  d'animaux  qu'il  a  achetés,  de 
façon  que  le  conducteur  du  troupeau  puisse  toujours 
s'assurer  si  ce  dernier  est  au  complet.  Les  moutons  sont 
tachés  de  rouge  ou  de  bleu;  les  porcs  sont  timbrés  aa 
fer  rouge,  méthode  cruelle  contre  laquelle  protestent 
des  cris  elïro\ables  et  d'épouvantables  grognement!. 
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ventes,  échelonnées  selon  les  espèces  d'animaux, 
commencent  à  dix  heures  et  finissent  à  trois  heures  et 
demie.  Les  marchands  de  bestiaux  sont  irês-llâncurs;  ils 
vont,  ils  viennent,  ils  causent  d'affaires  indifférentes 
tout  en  guignant  de  l'œil  les  animaux  qu'ils  convoitent; 
ils  se  rendent  au  café,  en  sortent,  y  rentrent,  sifflotent 
entre  leurs  dents  d'un  air  désintéressé  et  cherchent  à 
faire  croire  par  leurs  allures  qu'ils  sont  peu  décidés  à 
traiter.  Il  se  passe  ainsi,  sans  pourparers  actifs,  une 
heure,  deux  heures  et  plus  ;  mais  le  temps  marche,  la 
cloche  qui  donne  le  signal  de  la  fermeture  réglementaire 
4a  marché  va  bientôt  sonner,  il  ne  reste  plus  qu'un 
quart  d'heure  ;  tout  change  alors  :  une  sorte  de  fièvre 
semble  avoir  saisi  chacun  de  ces  promeneurs  si  tranquil- 
les il  n'y  a  qu  un  instant;  en  quelques  inimités  toutes 
les  transactions  sont  proposées,  acceptées,  conclues;  on 
se  frappe  dans  la  main  et  il  n'y  a  plus  à  s'c<i  dédire. 

Les  conducteurs  arrivent,  suivis  de  leurs  grands 
chiens  si  intelligents,  si  prévoyants,  si  rapides  les  dif- 
férents lots  d.  bestiaux  sont  marqués,  séparés  et  dirigés 
vers  la  bouverie,  vers  l'abattoir,  v*rs  la  barrière,  selon 
la  destination  à  laquelle  on  les  réserve.  Les  chiens  les 
escortent,  l'œil  au  gu^t,  rassemblant  le  troupeau,  se 
jetant  au  fauon  des  bœufs  qui  vont  trop  vite ,  mordant 
les  jambes  de  «eux  qui  vont  trop  lentement,  les  déten- 
dant de  tout,  même  d'un  choc  de  voiture.  Le  marché  se 
vide  peu  à  pe»i ,  devient  désert,  on  n'entend  plus  que 
t|nelques  mugissements  lointains  qui  se  conf  udent 
avec  les  bruits  d»-  la  grande  ville;  les  halles,  où  souffle 
un  puissant  courant  d  air,  semblent  des  solitudes  mor- 
nes et  dsertes;  des  hommes  viennent  alors,  on  com- 
mence le  balayage  et  Ton  recueille  le  précieux  en- 
grais que  laissent  après  elles  ces  longues  troupes 
d'animaux. 

Un  vieil  usage,  reconnu  par  un  arrêté  du  15  juillet 
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1699.  par  lettres  patentes  du  1"  juillet  1 782,  et  affircw 
de  notre  tempe  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ni 
daledn  19  janvier  1841,  assure  aux  marchands,  bot- 
dure  on  autres,  qui  achètent  des  bœufs,  ce  qu'on  ap- 
pelle la  garantie  mémoire,  c'est-è-dire  que  si  le  bvid 
meurt  de  mort  naturelle  avant  que  le  neuvième  jour 
qui  suit  ta  vente  soit  écoulé,  la  transaction  est  nulle  if 
plein  droit  et  le  prix  de  ranimai  est  restitué  s'il  j  a  lit*. 
Cest  11  un  sorte  de  coutume  leodale  qu'on  est  surprit 
de  Toir  subsister  encore;  elle  pouvait  avoir  si  rais» 
d'être  lorsque  les  troupeaux  parcouraient  une  longs? 
route  et  supportaient  des  fatigues  sans  nombre  avant  dV 
parvenir  a  Paris,  mais  aujourd'hui  que  les  trajets  se  fuoi 
avec  une  célérité  extrême,  il  semble  que  cet  usage  su- 
ranné devrait  être  abrogé.  C'est  aux  bouchers  à  agir  i 
leurs  ris  mes  et  périls,  et  a  n'acquérir  que  des  aninuu 
en  bon  état. 

Les  bestiaux  arrivés  en  186»,  a  destination  de  Paris. 
tant  sur  les  anciens  marchés  qu'au  marché  central,  fer- 
ment  des  troupeaux  prés  desquels  ceux  quTlysse  admi- 
rait dans  l'ile  de  Trinacria  sont  à  peine  dignes  d'être 
mentionnés  :  218.855  bœufs,  vaches  et  taureaux, 
201.563  veaux,  155.589  pores.  1,308,012  iiiuulonsft 
98  ebèi  res.  Le  total  représente  1 ,883,1 1 1  animaux  ven- 
dus et  réservés  à  notre  nourriture,  lin  pourrait  croire 
qu'il  y  a' parfois  une  abondance  extraordinaire  abba- 
tiaux, puis  un  ralentissement  successif,  el  par  con*" 
quent  une  sorte  de  disette,  car  si  la  consommation  ed 
incessante,  la  production  est  limitée,  Par  suili-  d'usa^» 
locaux,  d'habitudes  anciennes  dont  on  retrouve  deji 
trace  au  moven  âge,  les  provinces  nourricières  semblent 
s'être  donné  le  mol  pour  n'arriver  qu'à  tour  de  rôle  nu 
notre  marché. 

La  Normandie  nous  envoie  ses  bœufs  de  juin  a  jan- 
vier; le  Naine-ot-Loire  d'octobre  A  mare;  le  Xhcrna». 
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le  Charolais,  le  Bourbonnais  de  mars  à  juin  ;  le  limou- 
sin, la  Charente,  la  Uordogne  de  novembre  à  juin.  Il  en 
est  de  même  pour  les  moutons  :  ceux  de  l'Allemagne 
viennent  de  septembre  à  janvier;  ceux  du  Midi,  cYst- 
à-dire  de  la  région  située  au  sud  d'Orléans,  de  mai 
à  septembre;  de  Maine-et-Loire  de  juillet  à  novembre; 
du  Nord  (Aisne,  Oise,  Somme,  etc.),  de  janvier  à  mai  ; 
du  Berri,  de  mai  à  septembre  ;  du  Soissonnais,  de  fé- 
vrier à  mai  ;  de  la  Champagne,  d'août  à  décembre;  des 
environs  de  Paris,  entre  l'époque  des  récoltes  et  celle 
des  semailles.  La  bonne  et  maternelle  France  s'est  di- 
visé la  lourde  tâche  d'alimenter  sa  capitale  qui,  comme 
un  enfant  gâté,  regorge  de  biens  sans  même  s'inquiéter 
d'où  ils  lui  arrivent. 

Les  départements  expéditeurs  les  plus  importants 
sont  au  nombre  de  trente-deux,  parmi  lesquels  ceux  du 
Calvados,  de  la  Nièvre  ,  de  la  Sarthe ,  de  Seine-et-Oise, 
de  Maine-et  Loire,  font  les  envois  les  plus  réguliers  et 
les  plus  considérables.  Cependant,  malgré  la  richesse 
de  notre  sol,  il  est  à  croire  que  nous  ne  suffisons  plus 
aux  besoins  de  notre  subsistance,  car  voilà  l'étranger 
qui  pousse  ses  troupeaux  jusque  sur  noire  marché. 
Grâce  aux  chemins  de  fer  ils  arrivent  sans  trop  souf- 
frir, et  l'on  peut,  par  des  chiffres  puisés  à  des  docu- 
ments authentiques,  montrer  que  l'Europe  entière  con- 
court à  notre  approvisionnement.  En  elfel ,  pendant 
l'année  1868,  l'Allemagne  a  expédié  à  Paris  629,342  mou- 
tons; l'Italie,  1,950  bœufs;  l'Espagne,  1,501  bœufs  et 
8,604  moutons;  la  Hongrie,  178/2*0  moutons;  leTyrol, 
2.183  moutons;  la  Suisse,  1,239  veaux.  On  ne  s'arrê- 
tera pas  là ,  et  je  sais  que  des  commissionnaires  sont 
partis  pour  la  Itoumanie  afin  d'aviser  au  moyen  d'ame- 
ner jusqu'à  Paris,  sans  trop  de  frais  ni  trop  de  déchet, 
les  immenàes  troupeaux  qui  paissent  là-bas  dans  les 
steppes.  La  viande  de  boucherie  deviendra,  dans  un 
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temps  rapproché,  une  question  sociale  à  laquelle  il  ne 
serait  pas  inutile  de  réfléchir  dés  à  présent.  Autrefois, 
l'ouvrier  qui  mangeait  quotidiennement  de  la  viande 
était  une  •  xception  ;  aujourd'hui,  c'est  le  contraire  qui 
a  lieu.  Il  faut  s'en  applaudir,  car  1  homme  abotidan- 
menl  nourri  est  apte  à  une  somme  considérable  de 
travail. 

A  l'époque  où  l'on  construisait  le  chemin  de  1er  if 
Rouen  au  Havre,  qui,  on  se  le  rappelle,  avait  été  conctt* 
à  une  compagnie  de  Londres,  on  mit  cote  A  càte  et  Vm 
fit  travailler  ensemble  des  ouvriers  anglais  et  des  oh 
vriers  français.  Ces  derniers,  malgré  leurs  efforts,  mi- 
gré l'amour  propre  qui  les  talonna  !,  n'arrivaient  qii 
grand'peine  à  faire  la  moitié  de  la  besogne  que  leur» 
coii»pagnonsache\ aient  facilement.  Les  encouragements 
les  menaces  échouaient;  il  y  avait  là  une  sorte  d'impuis- 
sance physique  qu'il  fallait  reconnaître  el  subir.  Un  mé- 
decin consulté  >ur  ce  fait  s'enquit  de  la  nourriture  res- 
pective des  ouvriers.  Les  Français  dînaient  av^edeta 
soupe,  un  plat  de  légumes,  du  fromage,  beaucoup  è 
pain  et  de  l'eau  ;  les  Anglais  butaient  de  la  bière  H 
mangeaient  de  la  viande.  Le  problème  élaii  résolu.  Oi 
mit  nos  compatriotes  au  régime  de  leurs  rivaux;  quiov 
jours  après»  ils  les  avaient  égalés. 

Cet  là  un  fait  heureux,  et  l'alimentation  plusssk- 
stantii  Ile  donne  aujourd'hui  plus  de  force  à  notre  po- 
pulation: mais  la  propriété  est  excessivement  divisée  « 
France,  les  vastes  pâturages  sont  rares  où  Ton  peut  et- 
tretenir  et  nourrir  de  nombreux  troupeaux  ;  les  bit* 
des  communes  sont  incultes  ou  peu  s'en  faut,  et  il  rf 
fort  probable  que,  dans  un  assex  bref  délai,  la  r  raatf 
ne  produira  plus  la  viande  nécessaire  à  sa  consora» 
tion.  Dans  ce  cas-là  uous  serions,  sous  ce  rapport,  du» 
la  complète  dépendance  de  l'étran.er.  Il  y  a  là  un  péri 
qu'il  est  bon  de  signaler,  c'est  aux  économistes  et  aoi 
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ai: ncul leurs  5  trouver  le  remède,  car  une  nation  doit 
toujours  être  en  mesure  de  se  nourrir  elle-même. 


III.     -     LES    ABATTOIR!. 
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Les  aiiim.un  notâtes  au  marché  n'y  funt  point  un  long 
séjour,  et  piomplemenl  ils  sont  conduits  â  l'abattoir, 
oui  s'étend  maintenant  de  l'autre  coié  du  ivm.il  de 
l'Oureq  sur  une  superficie  de  21 1,672  inél>os.  et  s'ouvre 
nu*  Is  rue  de  Flandre.  Les  deux  établissemenls,  recon- 
nus nécessaire*  par  le  décret  du  6  août  18;d),  "'H  été 
eao*Iruil>  simultanément  ;  l'abattoir  a  pu  être  ouvert  le 
I"  janvier  1867-  la  dénomination  de  certaines  nies  du 
vieux  l'uria  indique  les  étapes  que  les  boucliers  uni  suc- 
MMÎtemenl  parcourues  dans  la  ville.  On  retrouve  leurs 
traces  dans  In  Cité  par  l'église  de  Saint-Pierre  nuv-lteeiils, 
qui  fut  détruite  eu  1837;  puis,  près  du  CMlelet,  par 
Saint-Jeiquo-la  Boucherie,  par  les  rues  de  la  Tuerie, 
«e  U  Tannerie,  de  la  Vieille-Place-aui- Veaux,  surnom- 
mée la  jilart  nur  Sainclê-Yont,  du  nom  d'une  Camille  de 
bouchers  célèbre  ;  par  le  quai  de  la  Mégis  crie,  Autre- 
fois on  tuait  partout,  à  chique  étal  était  accolé  un  abat- 
toir. «  I*  sang  ruisselle  dans  les  rues,  dil  Mercier;  il 
se  caille  sous  vos  pieds  et  vos  souliers  en  soin  rougis.  ■ 

Malgré  différentes  tentatives  pour  rejeter  hors  des 
»  dangereuses  A  tout  point  de  vue,  le  vieil 
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esprit  de  routine  avait  prédominé,  et  dans  les  première 
années  de  ce  siècle  on  égorgeait  encore  les  animaux  de* 
vant  les  portes  mêmes  des  boutiques  où  la  viande  devait 
être  débitée.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  trois  décrets 
impériaux  (9  février,  19  juillet  1810,  34  février  1811)- 
pour  mettre  fin  à  cet  abus  intolérable.  Ces  décrets  pres- 
crivaient la  construction  immédiate  de  cinq  abattoirs 
situés  à  proximité  des  quartiers  du  Houle,  de  Montmar- 
tre, de  l'opincourt,  d'ivryetde  Yaugii ard  ornais  ibae 
furent  terminés  qu'à  la  fin  de  4*48.  Ils  ont  disparu  en 
partie  aujourd'hui,  emportés  par  des  voies  nouvelles,  si 
doivent  tous  être  remplacés  par  le  grand  établissement 
de  la  rue  de  Flandre.  Ce  dernier  n'est  pas  beau  et  n'i 
rien  de  monumental  ;  il  est  réuni  au  marché  aux  bes- 
tiaux par  un  pont  jeté  sur  le  canal  de  l'Ourcq. 

Ainsi  qu'au  marché,  on  compte  les  animaux  lorsqu'ils 
entrent  à  l'abattoir,  en  ayant  soin  de  ne  les  laisser  pé- 
nétrer qu'un  à  un  par  la  grille  entrouverte.  En  face  de 
cette  grille,  au  delà  d'une  vaste  cour  pavée,  s'étende* 
quarante  pavillons,  séparés  en  groupes  égaux  par  trais 
rues  perpendiculaires  et  trois  rues  transversales  qai 
r/entre-croisent  à  angle  droit;  ces  pavillons  contienne* 
des  bouveries  destinées  à  abriter  les  animaux  et  151 
échaudoirs,  où  on  les  dépèce  lorsqu'ils  ont  été  abatl» 
dans  la  cour  intérieure  qui  s'allonge  au  centre  de  ces 
constructions.  Ces  érhaudoirs,  ces  cours  sont  cimentés 
avec  soin,  et  le  terrain,  disposé  en  pente,  aboutit  à  tut 
rigole  qui  se  dégorge  dans  une  bouche  d'égout;  partost 
il  y  a  des  fontaines  et  de  l'eau  en  abondance.  CbaqM 
jour,  un  millier  d'ouvriers  bouchers,  fonceurs,  tripiers, 
fréquentent  l'abattoir  et  lui  donnent  une  sinistre  tfi» 
mation. 

Le  travail  commence,  selon  les  saisons,  de  quatre  A 
six  heures  du  matin,  et  se  prolonge  jusque  vers  M 
heure.  A  deux  heures,  les  bouchers  viennent  dire  Itf* 
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achats  aux  ckevillard*;  on  appelle  ainsi  des  hommes 
«tant  le  commerce  consiste  à  acquérir  des  bestiaux  au 
marché,  à  les  Taire  abattre  et  à  les  vendre,  morts  et  pa- 
rés, aux  marchands  détaillants.  Tout  animal  habillé  est 
pendu  à  une  forte  cheville  en  fer,  d'où  le  nom  de  che- 
fillard  Sept  cent  vingt-cinq  voitures  numérotées,  ta- 
rées, dont  on  connaît  le  poids  précis,  £>nt  le  service  de 
l'abattoir  aux  différents  quartiers  de  la  ville.  Avant  de 
franchir  la  grille,  elles  sont  forcées  de  passer  devant  le 
pavillon  des  employés  de  l'octroi  et  de  s'arrêter  sur  une 
bascule  ;  on  pèse  ainsi  exactement  la  quantité  de  viande 
qu'elles  emportent.  Les  droits,  acquittés  immédiatement, 
de  11  centimes  0735  par  kilogramme;  deux  centi- 
sont  réservés  spécialement  pour  ce  que  Ton  nomme 
les  droits  de  l'abattoir.  Les  frais  de  construction  >eront 
ainsi  promptemeni  couverts  par  cette  surtaxe  assez  mi- 


On  travaille  tous  les  jours,  mais  le  vendredi  saint,  et 
cela  te  comprend  aisément,  amène  un  surcroît  de  beso- 
;  les  étaux  sont  dégarnis,  il  faut  pourvoir  aux  be- 
de  la  ville,  et  l'on  se  met  à  l'œuvre  ;  les  hécatombes 
cammencent  alors  dés  le  milieu  de  la  nuit,  et  souvent  ne 
saat  point  terminées  à  trois  heures  de  l'après-midi. 
lalgrè  les  anciens  abattoirs  encore  subsistants,  c'est 
celui  de  la  rue  de  Flandre  qui  occupe  le  plus  grand 
•ambre  d'ouvriers  et  fournit  le  plus  d'aliments  à  la 
canommaiion  de  Paris.  En  1808,  dans  l'abattoir  gêne- 
nt et  dans  les  abattoirs  de  Yillejuif,  Grenelle.  Belleville, 
k  la  l'etite-Yillette,  de  Batignolles,  on  a  mis  à  mort 
l,725,3t>5  animaux,  représentant  104,478,281  kilogram- 
mes de  viandes  prêtes  à  être  vendues  en  détail.  Le  poids 
moyen  a  été,  pour  les  bœufs,  de  350  kilogrammes,  de 
3t0  pour  les  vaches,  de  65  pour  les  veaux  et  de  il)  pour 
les  moutons  Le  prix  moyen  de  la  viande  achetée  à  l'a- 
Uttoir  a  été,  en  1808,  pour  les  bœufs,  1  fr.  34  par  ki- 
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logramme;  pour  les  vaches,  i  fr.  25;  pour  les  veaux, 
1  fr.  65;  pour  les  moutons,  i  fr.  55.  Malgré  ces  grands 
massacres,  tout  se  passe  avec  un  calme  et  un  ordre  par- 
faits. 

Dans  leurs  vêtements  de  travail  maculés  de  sang,  la 
garçons  bouchers  ressemblent  aux  sacrificateurs  anti- 
ques. Avec  leurs  manches  retroussées  qui  laissent  voir 
la  vigoureuse  musculature  de  leurs  bras,  a\ec  leur  cm 
épais,  leurs  larges  épaules,  ils  ont  une  haute  tournait 
qui  ferait  pâmer  d'aise  un  peintre  intelligent.  Ils  ont  k 
gros  sabots;  le  bas  de  leur  pantalon  est  retenu  para 
tort  il  de  paille  qui  le  maintient  et  l'empêche  de  flotter; 
une  longu**  serpillière  les  couvre  depuis  le  haut  de  h 
poitrine  jusqu'au  milieu  des  jambes;  une  ceinture  de 
cuir  rattache  a  leur  côté  la  boutique,  sorte  de  trousse 
triangulaire  en  bois  où  sont  fichés  les  six  couteaux  né- 
cessaires à  leurs  sanglantes  opérations  ;  à  côté,  au  beat 
d'une  lanière,  |»cnd  le  fusil  sur  lequel  les  lames  courtes 
et  fortement  emmanchées  sont  incessamment  aiguisée*. 
À  les  voir  occupés  à  leur  rude  besogne,  il  est  difficile  de 
ne  pas  admirer  leur  adresse.  Le  bœuf  est  amené  dansh 
cour  rougie  où  plane  une  vague  odeur  tiède  et  fade.Cae 
corde  forte  et  courte  enlace  ses  cornes.  Cette  corde  eit 
passée  dans  un  anneau  fixé  au  sol;  on  fait  un  nœud*» 
lide;  l'animal  courbe  la  tête,  et  tout  son  corps  présente 
ainsi  l'image  d'un  plan  irrégulier  incliné.  Le  boucher 
saisit  un  merlin  et  frappe  un  coup,  un  seul,  entre  les 
deux  con  es.  Sans  un  cri,  sans  un  mugissement,  lebœrf 
tombe  sur  les  genoux  et  se  laisse  glisser  sur  le  flanc. 
Dans  son  œil  qui  roule  et  semble  vouloir  sortir  de  IV 
bite,  se  peint  un  étonnement  sans  nom;  il  pousse  m 
sou  file  bruyant  par  ses  naseaux  dilatés;  parfois  il  cherche 
à  se  relever,  il  tourne  sa  pauvre  tête  alourdie.  Trois  os 
quatre  coups  <ie  masse  donnéssur  le  frontal  le  couchent 
par  terre  et  l'achèvent   On  lui  coupe  la  gorge  alors,  et 
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l'on  recueille  le  sang  avec  soin  dans  de  larges  baquets 
que  Ton  appelle  des  rouet  et  où  on  l'agite  précipitam- 
ment pour  I  emp'  cher  de  se  coaguler. 

Les  moutons  sont  simplement  égorgés;  on  les  amène, 
on  les  étend  de  force  sur  des  claies  qui  peuvent  en  con- 
tenir dix.  et  on  leur  coupe  le  cou,  l'un  après  l'autre, 
pendant  qu'un  homme,  poussant  devant  lui  une  auge  à 
roulettes,  reçoit  le  sang  qui  s'échappe  de  leur  blessure. 
On  ne  peut  s'imaginer  l'agilité  de  ces  égorgeurs,  la  pré- 
cision de  leurs  mouvements,  la  rapidité  de  leurs  gestes. 
Calculant  sur  une  montre  à  galopeuse,  j'ai  vu  qu'il  fal- 
lait 48  secondes  pour  mettre  à  mort  20  moutons.  Lors- 
que l'animal,  assommé  et  saigné,  no1  fie  plus  aucun 
ligne  de  vie  on  le  souffle,  ^'est-à-dire  qu'à  l'aide  d'un 
énorme  soufflet  dont  le  tuyau  a  été  introduit  dans  une 
incision  faite  à  la  peau,  on  le  gonfle,  de  manière  à  sé- 
parer facilement  le  cuir  de  la  chair.  Puis  on  l'ouvre,  on 
le  vide  et  on  le  pare.  Parer  un  bœuf,  c'est,  après  l'avoir 
accroché  à  une  poutre  transversale,  le  dépouiller  de  sa 
peau,  le  débarrasser  de  tous  les  organes  intérieurs,  dé- 
tacher les  épaules,  enlever  la  tète,  le  fendre  dans  toute 
sa  longueur  et  lui  donner  la  plus  belle  apparence  pos- 
sible. Cette  minutieuse  et  fatigante  besogne  exige  une 
demi-heure  de  la  part  d'un  ouvrier  expérimenté. 

II  est  bien  rare  qu'à  l'abattoir  on  se  serve  de  scie  ;  là, 
las  garçons  bouchers  dédaignent  cet  instrument,  qui 
facilite  singulier** ment  le  travail;  ils  n'emploient  que  le 
couteau  et  une  sorte  de  hache  toute  en  fer,  afin  de  n'être 
jamais  exposée  à  se  démancher,  qu'on  nomme  le  fen- 
deir.  I's  le  manient  avec  une  dextérité  merveilleuse.  A 
l'aide  de  «et  outil,  qui  parait  lourd  et  incommode,  ils 
divisent  d'un  bout  à  l'autre  la  colonne  vertébrale  d'un 
boeuf  avec  une  telle  précision,  que  la  moelle  épiuière 
est  sépaiée  en  deux  parties  exactement  égales.  Lin  pro- 
fesseur d'aiialoiuie  se  reconnaîtrait  diiticiloment  au  mi- 
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lieu  des  dénominations  employées  par  les  gens  de  Fa- 
battoir;  les  maxillaires  supérieurs  d'un  bœufs  appellent 
le  canard;  la  moelle  épiniére  devient  YanumreUe;  le 
péritoine,  c'est  la  serviette;  chaque  portion  de  l'animil 
prend  ainsi  un  nom  auquel  les  nomenclatures  identi- 
ques sont  demeurées  absolument  étrangères. 

Parmi  ces  hommes  alertes  et  solides  qui  chantent  et 
rient  tout  en  se  hâtant,  il  en  est  quelques-uns  que  ïm 
distingue,  car  ils  ne  procèdent  point  comme  les  antres. 
Ce  sont  les  sacrificateurs  juifs  ;  il  y  en  a  quatre  k  l'abat- 
toir  central.  Ils  sont,  selon  l'usage,  dèsignèspar  le  grand 
rabbin  après  examen  préalable,  car  pour  eux  il  y  i 
certaines  prescriptions  k  observer,  et  Ton  sait  que  k 
peuple  israélite  ne  s'écarte  pas  facilement  de  ses  vieille* 
coutumes.  Tout  animal  destiné  à  la  nourriture  des  juifc 
doit  être  égorgé,  et  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
préalablement  assommé.  Cette  méthode,  toute  hiéra- 
tique, et  qui  n'a  de  raison  d'être  que  dans  les  pays  très- 
chauds,  où  la  viande  se  décompose  avec  une  extréne 
rapidité,  est  cruelle,  et  j'ai  vu  des  bœufs  se  débattre 
longtemps  avant  de  pouvoir  mourir.  De  plus,  la  bêle, 
aussitôt  qu'elle  est  morte,  doit  être  ouverte  et  examinée 
avec  minutie,  car.  si  elle  est  impure,  elle  ne  peut  être 
livrée  au  peuple  de  Dieu.  Le  Léviiique,  chapitre  un, 
a  ènumèré  tous  les  cas  qui  doivent  faire  rejeter  la  viande 
destinée  à  la  nourriture.  Autrefois  les  Juifs  ne  man- 
geaient jamais  la  cuisse  des  animaux,  en  souvenir  de 
la  lutte  pendant  laquelle  Jacob  (le  boiteux)  eut  le  fémur 
débotté  par  l'ange  ;  «  c'est  pourquoi,  jusqu'à  ce  joor, 
les  enfants  d'Israël  ne  mangent  pas  le  tendon  qui  se 
trouve  à  l'embolture  de  la  hanche,  parce  qu'il  (lange» 
avait  touché  1  embolture  de  la  hanche  de  Jacob,  le  ten- 
don, t  (Genèse,  chap.  xxn,  v.  32,  Cahen.)  Les  juifs  iu- 
liens  les  premiers  sont  arrivés  à  enlever  très-pn»l*- 
ment  le  tendon  interdit,  et  maintenant  nulle  portian  de 


LES  ABATTOIRS.  f5 

l'animal  n'est  abandonnée  nu  chrétiens,  ainsi  que  cela 

.«e  faisait  jadis  avec  certains  détails  que  Buxlorf  raconte'. 

L'animal  qu'on  s'appréle  à  sacrifier  devrait  être,  selon 
l'antique  usaye  des  Juifs,  attaché  par  les  quatre  pieds 
réunir,  en  souvenir  d'Isaac  que  son  père  lia  ainsi  sur  le 
bûcher;  aujourd  hui,  à  Paris  du  moins  où  les  minutes 
valent  des  heures,  on  se  contente  â  moins.  Lorsque  le 
!»i'iit  est  solidement  fixé  à  l'anneau,  on  lui  pas>e  un 
tm^nl  rutilant  a  chaque  jambe  de  devant:  la  corde  est 
attachée  .1  un  cable  manœuvré  â  l'aide  d'un  treuil;  eu 
flBH  Mn  di  roue,  l'animal  est  par  terre,  étendu  sur 
b-  flanc.  Du  boucher  pose  un  genou  sur  son  épaule,  le 
wisil  par  les  cornes  et  lui  ramène  violemment  la  tète 
en  arrière.  In  volontairement,  lorsqu'on  assiste  à  ce  spec- 
tacle, <n  pense  aux  sculptures  commémoralives  du  culte 
de  llylhra. 

Pendant  ce  temps,  le  tehohet  I  textuellement  le  tran- 
rheur)  est  debout;  il  lient  son  dama*  a  la  main.  C'est 
M  Muk-I.is  eiiNiaiii'.liètrès-ctiui't,  à  laine  Inutile,  droite, 
inflexible  el  arrondie  du  bout.  Il  passe  deux  fois  très- 
■OMtivenml  l'ongle  sur  le  fil  afin  de  s'assurer  que  ce- 
lui-ci n'erf  [mini  èlirèchè,  car  il  est  dit  au  Lcriiii/ue  : 
■  \mjs  m'  in  1  ".erei  d'aucun  sang,  1  et  les  juifs  croient 
que  si  la  lame  avait  une  entaille,  si  petite  qu'elle  fût, 
l'animal  pourruil  s'effrayer,  que  dans  .  e  cas  le  tang  se 
coagulerait  dans  le  cœur  d'où  il  ne  pourrait  s'écouler. 
Le  sacrificateur  s'avance  alors  ;  en  marchant ,  il  doit  dire 
mrai.ilf  ment  :  *  Ucni  soit  la  Seigneur  qui  nous  a  jugés 
dignes  de  ses  préceptes  et  nous  a  prescrit  regorgement. 


•    ll»|UC     |"HlH-irJiul     e-liri 
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Arrivé  près  du  bœuf,  il  se  baisse,  lui  saisit  le  fanon,  et 
d'un  seul  coup  lui  tranche  la  gorge  ;  il  se  jette  précipi- 
tamment en  arrière  pour  éviter  le  jet  de  sang,  se  re- 
dresse» et  deux  fois  encore  passe  l'ongle  sur  la  lame  de 
son  couteau  pour  s'assurer  qu'il  n'a  pas  touché  la  et- 
lonne  vertébrale,  car  alors  la  viande  serait  devenue  ia> 
pure.  Je  ne  sais  si  c'est  un  effet  du  hasard,  mais  Um 
les  animaux  que  j'ai  vu  sacrifier  étaient  tournés  di 
côté  de  lVst,  direction  idéale  vers  laquelle  tant  de  re- 
ligions inclinent  à  leur  insu  et  sous  différente  prétexta, 
comme  si  elles  se  souvenaient  encore  des  cultes  w 
laires. 

Le  bœuf  égorgé  se  débat  avec  des  gestes  spasmsfr 
ques  et  terribles  ;  je  n'affirme  pas  que,  dés  que  le  sacri- 
ficateur a  le  dos  tourné,  un  garçon  bouclier  ne  saisisse 
pas  une  masse  et  ne  frappe  pas  la  victime  pour  I  ache- 
ver et  abréger  ses  angoisses  dernières.  11  est  un  fait  à 
noter  :  ces  hommes  qui  vivent  dans  le  sang,  dont  le  mé- 
tier est  de  tuer,  ont  horreur  de  voir  sou  frir  les  ani- 
maux et  ils  procèdent  toujours  de  façon  à  1rs  anéantir  da 
premier  coup.  Lorsque  le  bceut  a  enfin  poussé  le  der- 
nier râle,  qu'on  est  certain  qu'il  est  bifii  mort,  es 
l'ouvre.  Le  schohet  revient  alors,  il  examine  s'il  n'y  a 
pas  d'adhérence  au  poumon,  si  l'estomac  ne  contrat 
pas  un  objet  qui  aurait  pu  à  la  longue  amener  une  per- 
foration, si  la  vésicule  du  fiel,  si  la  rate  sont  intacte*, 
si  nulle  Iracture,  fût-ce  celle  d'une  vcr.èbre  caudale, 
n'atteint  les  os !.  Lorsque  l'examen  est  satisfaisant,  Uni- 
que nul  signe  néfaste  n'a  été  remarqué,  l'animal  est  dit 
coucher  (droit),  c'est-à-dire  permis,  et  Quinine  tel  on  le 

•  Un  animal  qui,  déjà  lié  pour  le  aacriflee  ee  hrtomii  on  meaitre  ei 
tombant,  deviendrait  immédiatement  impur.  Ce  nV»i  |*»  M*uirnifatte 
religion  june,  c'e  l  l'antiquité  païenne  tout  eitin'*ir  q.i  a  v\%&-  ieea 
animai  nu  luttait  |  m  m  r  être  offert  enaaentice.  Voit  •  1.1m.  In  chmr 
d'ArMopliane  ta  teeue  de  la  tente  dea  prétendua  cuclums  eatie  kl 
rien  et  lXictopolia. 
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marque  à  différentes  places  d'une  estampille  spéciale  ; 
sinon  il  est  Ireipha  (lacéré),  c'est-à-dire  interdit,  et  on 
le  livre  immédiatement  aux  chrétiens.  Ces  deux  mots, 
qui  sont  de  l'hébreu  chaldaîque,  ont  subi  quelque 
transformation  en  passant  par  la  bouche  des  garçons 
bouchers;  on  les  a  francisés,  et  à  l'abattoir  on  les  pro- 
nonce invariablement  coche  et  treifle.  Le  sacrificateur 
juif  se  contente  d'égorger  et  de  vérifier  si  l'animal  rem- 
plit toutes  les  conditions  exigées;  le  reste  ne  le  con- 
cerne plus  et  rentre  dans  les  attributions  de*  bouchers 
ordinaires. 

D*nn  animal  mort  rien  ne  se  perd,  la  sagace  industrie 
sait  tirer  parti  de  tout.  À  l'abattoir  même,  dans  la  cour 
d'entrée,  s'élève  un  pavillon  divisé  en  doux  comparti- 
ments, munis  de  larges  chaudières,  où  Ton  prépare  les 
pieds  de  mouton  et  les  tètes  de  veau,  de  façon  à  les 
mettre  dans  l'état  où  nous  les  voyons  à  la  porte  des  bou- 
cheries, flottant  dans  un  baquet  plein  d'eau  de  puits, 
car  l'eau  de  rivière  les  noircit.  Les  graisses  sont  gardées 
avec  s«>jn  on  a  même  construit  deux  foruloirt  dans  l'en- 
ceinte de  l'établissement  ;  mais,  à  ce  qu'il  parait,  ils 
pèchrnt  singu  ièreuient  sous  le  rapport  pratique,  car  on 
n'est  pas  encore  parvenu  à  les  utiliser.  La  graisse  de 
mouton,  lorsqu'elle  est  de  bonne  qualité,  est  employée 
à  faire  de  la  stéarine,  qui  sert  à  la  fa  ricatiou  des  bou- 
gies. Le  pied  de  bœuf  fournit  une  huile  dont  ou  use  en 
horlogerie  \a%  gros  intestins  du  hœuf  sont  achetés  par 
les  charcutiers,  qui  en  enveloppent  quelques-uns  de 
leurs  produits;  les  intestins  grêles  sont  expédiés  en 
Espagne,  où  l'on  sait  en  confectionner  certains  saucis- 
sons très- recherchés  au  delà  des  Pyrénées;  les  intestins 
grêles  du  mouton  deviennent  des  cordes  de  harpe  ;  les 
os  font  du  noir  animal.  Tous  les  détritus  absolument 
inutiles  sont  réunis  au  fumier  et  forment  avec  ce  der- 
nier un  engrais  assez  recherché,  car  chaque  année  il 
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s'en  vend  à  l'abattoir  central  pour 
16,000  francs  environ. 

Les  boueben  ne  sont  plus  aujotird'li 
été  jadis,  une  corporation  louta-paiann 
certain  nombre  de  familles  privilégié 
souvenl  leur*  volontés  a  Paris,  ainsi  qu' 
le  règne  de  Charles  VI,  lorsqu'ils  prirei 
duc  de  Bourgogne  contre  les  Armagnat 
Saiiicls-Yons,  tesliojs,  dirigés  par  leur  c 
reul  assez  d'influence  pour  l'errer  le  i 
dans  ses  emblèmes  la  couleur  blanch 
bleue.  On  pei.l  penser  nue  lorsque  les  , 
livrent  à  Taris,  ce  ne  fut  point  pour  met 
adversaires  .  en  effet  on  rasa  les  grandes 
Chàtele.l  et  du  parvis  Nolre-Uaiue.  qui  I 
lies  lieuv  de  rassemblements  redoutai 
elredy,  qu  nzierne  jour  du  dit  mois  (févri 

Bourgeois   de    Taris,    lîrenl    ouii me 

grande  boucherie  de  Tarte;  et  le  dira 
vendirent  les  boucliers  de  ladite  bouehi 
Nos  Ire-Dame,  moult  ébahis  pmv  les  li 
avaient  en  la  boucherie,  qui  leur  furent 

Ce  fut  la  en  réalité  le  coup  de  mur!  p 
lion,  qui  n'arriva  jamais  à  se  KCOJUbt 
exclusive.  Tlus  tard,  en  février  1587,  \\t 
l'œuvre  de  destruction  el ouvrit  le  comn 
chérie  à  tous  C8U1  qui  se  monlréieni  e*J 

cer.  Keanmoïiia  il  eu  lui  do  boonben  1 1 

langera,  la  prétendue  liberté  dont  ils  jo 
qu'illusoire,  et  la  loi  du  Ift-M  juillet  11 
rùoirtmat  à  l'autorité  municipale  le  e 
laxe  de  la  viande.   Celle  mesure  dui.u! 

i|iie|r|ite>  armées   el   dura   jusi]ii,iu  dt'viv 

\KiH,  qui  proclamait  la  liberté  de  lu  I. 
légalement  le  droil  c  i  l-  taxation  eppartia 


us  kUftonu. 

psla  |B«    la    lui  d(?    1791   n'a   pas  < 

rogèr. 

LjM  boucliers  onl  passé,  avant  d'en  arriver  là.  par  le 
régime  de  la  laie  et  par  le  système  des  catégories,  sys- 
ICOM  riiri.p  ■ii[in'',  pénible  j  comprendre  pour  les  ache- 
teurs, cl  dont  l'application  créait  des  difficultés  suis 
MObf*-  En  effet,  les  bouchera  excellaient  A  si  bien  mê- 
ler les  cale-mu's  eu>cruMe  qu'il  n'était  point  aisé  de  s'y 
recoimnilre  et  que  les  plus  habiles  s'y  laissaient  pren- 
'li  ■  li  ipciuiiiù  des  élaux  Était  limitée  à  àljti  autre- 
fois; maintenant  il  nen  est  plus  ainsi,  la  liberté  Ml 
fHUHOl  complète,  rien  ne  pont  plus  restreindre  le 
nombre,  des  Imiich  rs,  et  ils  vendent  la  viande  ù  prix 
débattu,  cemnie  un  peut  faire  pour  toute  auliv  etpèoe 
de  denrée.  Il  ;  a  aujourd'hui  dans  l'aris  '1,574  boutiques 
de  bouchers,  auxquelles  il  faut  ajouter  268  élaux  dans 

Ri  balles  et  marjehéo. 
l'our  em-ourager  les  boucliers  de  province  a  profiler 
U  rapidité  des  chemins  de  fer  et  à  envoyer  de  la 
viande  n  l'aris,  on  a  Ouvert,  eu  vertu  de  l'ordonnance  de 
police  du  3  mai  et  du  24  août  1849.  une  vente  à  la  criée 
pour  les  viandes  i.irccfemeul  eipédiées  par  les  départe- 
ments. Ce  marché,  qui  se  tenait  d'abord  rue  des  l'nni- 
vaires,  est  devenu  assez  considérable  pour  occuper  aux 
Halles  centrales  le  pavillon  n"  ">.  qui  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes,  l'une  réservée  A  la  vente  en  gros  et 
rnfrt  A  la  venta  au  détail.  Quoique  d'institution  ré- 
cente, cette  criée  a  déjà  produil  dw  résultats  exceltaita, 
et  son  Importance  augmente  tous  les  jours;  en  IH8J},  les 
transactions  l'opéraient  sur  10  millions  (chiffra  rond) 
de  kilogrammes  de  viande,  et  en  1808  ce  chiffre  avait 
doublé,  puisqu'il  s'est  élevé  a  celui  de  19,2ô1,ti»7  kilo- 

s  9  boctoenj en, 

l.e  pavillon  aué  ialement  réservé  I  oe  genre  de  cutn- 
eoi  ù  visiter,  l'es  une  ou  deux  beom  in 
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matin,  les  viandes  parées,  venues  des  abattoirs  ou  des 
débarcadères  de  chemins  de  fer,  sont  apportées,  mises 
en  place,  accrochées  à  des  chevilles  et  divisées,  selon 
les  propriétaires  auxquelles  elles  appartiennent,  en  un 
certain  nombre  de  gobets,  c'est-à-dire  lots  de  vente. 
Lorsque  ce  premier  travail  est  achevé,  que  chaque  mor- 
ceau est  numéroté,  les  inspecteurs  de  la  boucherie  com- 
mencent leur  tournée,  et  à  l'aide  d'un  cachet  imbibé 
d'encre  bteue  marquent  d'un  Y  majuscule  chaque  pièce 
jugée  saine.  Celles  qui,  après  examen,  ont  été  recon- 
nues insalubres  sont  mises  à  part.  Toute  viande  qui  coo- 
serve  encore,  malgré  une  mauvaise  apparence,  des 
qualilés  nutritives,  est  expédiée  pour  la  nourriture  des 
animaux  carnassiers  au  Muséum  d  histoire  naturelle, 
qui  en  186*  a  reçu  134,341  kilogrammes.  Le  reste  est 
arrosé  d'essence  de  térébenthine  et  remis  à  des  équar- 
risseurs  qui  t'utilisent  pour  des  usages  industriels.  U 
quantité  des  viandes  saisies  en  1868  a  été  de  157,^96 
kilogrammes  *. 

Quand  les  viandes  sont  estampillées,  un  en  vérifie  la 
m  rquc  et  on  les  met  sur  le  plateau*  énorme  balance 
expressément  surveillée  par  les  préposés  du  poids  pu- 
blic ;  une  iiehe  de  papier  répétant  le  numéro  d'ordre 
de  la  pièce  sert  à  inscrire  le  poids  reconnu,  et  est  filée 
par  une  épingle  sur  le  morceau  lui-même.  Quand  totfc 
ces  préliminaires  sont  terminés,  mais  seulement  alors, 
la  vente  à  la  criée  commence.  Telles  sont  tes  opérations 


*  AulpPis  on  -e  contentait  d'enterrer  ou  de  jeter  à  la  rivière  la 
viandes  iiis.iliihiis ;  mai-  un  fait  inqualifiable  qui  s'est  |ias«é  en  UCI  • 
né*  es-iu*  l Viii|»ini  d'une  méthode  plus  sûre  et  absolument  radicale.  El 
ef(Vi,  je  lis  un*  ui.  rapport  de  police  en  date  du  l"  avi  il  |s3i  et  relatif 
à  la  l<Mip  aux  jambons  :  •  Les  viandes  insalubre*  jetées  a  i>ju  étajeat 
repêi lue»  immédiatement.  On  les  enfouit  dm»  les  rêtervmn  «te  JkuA- 
fam-oii,  ii't.ù  l.s  iiiaidiand*  de  vins  gartfolm-s  ira  timit  encore  poar 
leblivici  ;i  lj  ■  onsoiiniiulmn.  Enfin,  avant  dViiinuii  le»  tiaiides  «aixirt, 
on  lis  mu,  c  |.ai  moiccuux  et  on  les  enduit  d'un  lait  de  chaut  alla  doter 
toute  pu w>j bmté  de  les  leporter  dans  le  commerce.  • 
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diverses,  toutes  accomplies  sous  l'œil  même  des  agents 
de  1  autorité  compétente,  par  lesquelles  on  assure  à 
Paris  la  viande  de  boucherie  dont  il  a  besoin.  La  con- 
sommation en  est  très-considérable,  et  se  décompose 
ainsi  pour  Tannée  1868  :  viande  de  boucherie  et  abats 
de  veau  sortant  des  abattoirs  ou  venant  de  l'extérieur, 
126,457,52 i  kilogrammes;  viande  et  abats  de  porc 
sortant  des  abattoirs  ou  venant  de  l'extérieur,  19,902,608 
kilogrammes,  ce  qui  donne  pour  1  année  une  consom- 
mation de  plus  de  146  millions  de  kilogrammes.  La  po- 
pulation de  Paris  étant  actuellement,  y  compris  la  gar- 
nison, de  1,825,274  habitants,  la  consommation  d'un 
Parisien  est  donc,  en  viande  de  boucherie,  par  an,  de 
69  kilogrammes  .8  ;  par  jour  de  1 89  grammes  8  centi- 
grammes; en  viande  de  porc,  de  10  kilogrammes  90  par 
an  ;  par  jour  de  29  grammes  8  centigrammes  '. 

Ce  genre  d'alimentation  qu'il  faudrait  pouvoir  pro- 
pager sans  mesure  a  le  défaut  de  coûter  très-cher  ;  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  on  a  essayé  de  populariser 
rasage  de  la  viande  de  cheval.  La  tentative  a  été  nulle, 
pour  ne  pas  dire  plus,  et  jusqu'à  présent  l'hippophagie 
n'a  obtenu  que  des  résultats  négatifs.  Il  ne  suffit  pas  en 
effet  à  quelques  savants  animés  d'excellentes  intentions 
de  se  réunir  autour  d'une  table  bien  servie,  de  manger 
des  beefsteacks  de  cheval  aux  truffes,  des  rognons  de 
cheval  au  vin  de  Champagne,  des  langues  de  cheval  à 
la  sauce  tomate,  de  boire  de  bons  vins,  de  prononcer 
d'élégants  discours  pour  vaincre  des  préjugés  enracinés 
et  foire  accepter  un  aliment  nouveau.  Les  gens  pauvres 
savent  très-bien  que  les  chevaux  abattus  et  destinés  à 
servir  de  nourriture  sont  de  vieux  animaux  f  ti.ués, 
épuisés  par  un  long  labeur,  par  l'âge,  et  que  c  est  là  un 
objet  de  subsistance  mauvais,  peu  réparateur,  parfois 
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dangereux.  Certains  esprits  forts  ont  pu  faire,  par  curio- 
sité, un  essai  qu'ils  n'ont  pas  renouvelé,  mais  la  masse 
ne  s'est  point  laissé  entraîner  par  toutes  les  belles  pro- 
messes qu'on  faisait  au  nom  de  l'hippophagie,  et  fran- 
chement nous  ne  pouvons  l'en  blâmer.  Une  ordonnance 
de  police  du  6  juin  1866  a  réglé  les  conditions  d'exis- 
tence des  boucheries  de  cheval,  qui  ont  commencé  à 
fonctionner  le  9  juillet  de  la  même  année  ;  au  31  dé- 
cembre 186?  on  en  comptait  22  ;  aujourd'hui  il  n'ee 
existe  que  1U,  qui  toutes  font  d'assez  maigres  affaira; 
il  y  a  quatre  abattoirs  spéciaux  à  Bicètre,  Gentillyd 
Pantin.  Le  nombre  des  animaux  mis  à  mort  jusqu'à  ce 
jour  (septembre  1869)  a  été  de  5,801  chevaux,  246  ânes 
et  37  mulets  ;  la  moyenne  de  l'âge  est  de  14  ans  et  le 
total  du  poids  de  la  viande  qu'on  en  a  retirée  est  de 
1,121,520  kilogrammes. 

Ces  établissements  sont  surveillés  aussi  par  les  inspec- 
teurs de  la  boucherie,  qui  saisissent  tout  aniuial  insa- 
lubre; da>  s  un  seul  abattoir,  2ich*  vaux  ont  été  détruits 
et  livrés  aux  fabricants  d'engrais,  parce  que  sur  ce  nom- 
bre cinq  étaient  atteints  de  fracture  a\ec  fièvre,  dii 
de  morve  et  de  fa  rein,  sept  d'affections  chi  uniques  de 
poitrine,  deux  d'ulcères  et  de  maladies  cutanées. 

La  viande  des  chevaux  livrés  aux  bouchers  se  décom- 
pose vite,  <:ar  elle  est  presque  toujours  frappée  d'tné- 
m ie  par  suite  des  longues  fatigues  que  ranimai  a  sup- 
portées et  <jui  ont  ruiné  son  organisme;  il  faut  s'en 
défaire  cependant  et  les  acheteurs  n  en  veulent  pas.  Alci? 
on  en  confectionne  des  saucissons  auxquels  on  donne  la 
forme  et  l'a  parence  de  ceux  qui  sont  fabriqués  à  Arles, 
en  Lorraine,  en  Allemagne,  et  on  les  écoule  en  les  fai- 
sant vendre  par  des  fruitiers,  des  épiciers,  des  marchands 
de  salaison*1.  Au  bout  de  peu  de  temps  cette  charcute- 

•  On  r.ihriquc  des  satuisMins  avec  loule  nuire  rhost*  que  «le  la  vitfib 
de  cheval  ;  le  Moniteur  imiternel  Uu  30  août  1871  raconte  le  fait  *•'* 
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rie  d'une  nouvelle  espèce  se  désagrège,  se  décompose 
et  devient  immangeable.  De  plus,  pendant  la  nuit  et  en 
grand  mystère,  car  il  faut  éviter  l'œil  trop  bien  ouvert 
de  la  police,  on  porte  de  la  viande  de  cheval  chez  les 
traiteurs  infimes,  qui  en  font  des  enti  ecôtes  et  des  filets; 
il  n'est  pas  rare  chez  ces  bouchers  de  découvrir  dans 
quelque  coin  retiré  une  pièce  de  cheval  piquée  et  prête 
à  devenir  du  bœuf  à  la  mode  ;  quand  on  surprend  ces 
hommes  en  flagrant  délit  de  colportage  prohibé,  ils  ré- 
pondent :  €  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  de  notre 
viande,  puisqu'on  n'en  vend  pas  à  l'étal  ?  i  Ce  n'est  point 
par  de  tels  moyens  que  les  marchands  feront  cesser  le 


:  •  La  me  Saint-ftoi,  à  Le? al  lois-Perret,  se  compose  de  deux  raai- 
rnoe  d'elle»,  portant  le  n*  7,  habitait,  il  y  a  quelques  années, 
la  —anaaé  Annain,  boucher,  qui  fut  exécuté  comme  auteur  de  plusieurs 
assassinats  et  comme  convaincu  de  dépecer  ses  victimes,  dont  il  lirait 
parti  pour  son  commerce.  Cette  maison  fut  ensuite  louée  par  un  parfo- 
aatarde  Paris,  qui  y  établit  une  succursale  assez  importante.  Ensuite, 
cette  snaiton  fat  sous-lonée  par  un  sieur  Perrin,  se  disant  chimiste.  Tout 
récemment,  cet  établissement,  connu  sous  le  nom  de  maison  Avinain, 
devenait  un  foyer  pestilentiel.  Des  exhalaisons  putrides  se  répandaient 
tas»  la  voisinage,  et  les  habitants,  pleins  du  souvenir  du  boucher,  pré- 
it  que  le  locataire  avait  découvert  des  cadavres  enterrés  secréte- 
it  la  Commune,  et  qu'il  les  faisait  fondre  la  nuit,  dans  une 
»,  pour  les  utiliser  ensuite.  Cette  supposition  avait  déjà  pria 
certaine  consistance  dans  le  pays,  lorsque  le  sieur  Bonnin.se  disant 
ir  administratif  au  pont  de  la  Grande-Jatte,  actuellement  en  répa- 
ration, déclara  cnea  le  commissaire  de  police  de  Leva  lois  qu'il  avait 
acheté  de  trois  individus,  les  nommés  Perrin,  l'ouchrt  et  Hinet,  au  prix 
de  25  centimes  la  livre,  trois  quintaux  de  saucissons,  pour  les  revendre 
m  détail  aux  maçons  et  aux  nombreux  pécheurs  qui  fréquentent  ces 
parafe»,  et  qu'il  avait  été  indignement  trompé,  les  saucissons  étant 
ceeroaipas  Ces  marchandises  furent  iramé  liaiement  saUie».  Telle  était 
la  patréfaclioii  de  ces  viandes,  que  les  experts  chargés  de  les  examiner 
pris  de  vomissements  et  purent  a  peine  accomplir  leur  triste 
i.  One  perquisition  faite  au  domicile  de  Perrin  Ut  découvrir  un 
reàl  an  moyen  duquel  les  viandes  désossées  étaient  hachées  et  pas- 
dans  des  boyaux  dont  on  formait  des  saucissons.  L'enquête  a 
que  la  fabrique  était  alimentée  par  les  chiffnnniei  s.  et  que  ces 
viandes  provenaient,  détail  écœurant,  d'animaux  domestiques  morts, 
raaaaasés  dans  les  rues  de  la  capitale,  tels  que  chiens,  chat»,  etc.  l'errin, 
aaaai  que  Borehet  et  Binet,  gens  sans  aveu  qu'il  s'était  adjoints  pour 
réconteroent  de  ses  produits,  ont  été  arrêtés  et  conduits  a  la  préfecture. 
Las  saucissons  et  les  détritus  de  viande  trouvés  dans  la  fabrique  ont  été, 
de  salubrité,  enterrés  profondément.  • 
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1833  que  date  l'inauguration  de  cette  promenade  olym- 
pique où  des  dieux  enrhumés  et  des  déesses  grelottantes 
•e  montrent  à  demi  nus  aux  badauds  de  Paris.  En  1848, 
1849,  1850,  nous  n'eûmes  pas  de  bœuf  gras  ;  une  déci- 
akm  du  préfet  de  police  datée  du  24  janvier  1849,  et 
approuvée  par  les  ministres  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
térieur, avait  supprimé  cette  bacchanale  ;  mais  en  1851 
tn  la  rétablit.  Seulement,  comme  aucun  boucher  pari- 
âen  n'avait  consenti  à  acheter  de  bœuf  gras,  ce  fut  le 
directeur  de  l'Hippodrome  qui  se  chargea  de  la  prome- 
nade. Depuis  le  rétablissement  de  l'Empire,  cetle  fête 
•emblp  prendre  un  développement  plus  considérable;  en 
dehors  des  quêtes  faites  à  domicile,  ceux  qui  l'organi- 
reçoivent  directement  de  l'administration  une 
de  6,000  francs,  votée  par  le  conseil  municipal. 
Aujourd'hui,  c'est  l'acquéreur  mfrne  du  bœuf  gras  qui 
aat  le  grand  maitre  de  ces  inutiles  cérémonies,  dans 
latquelles  il  trouve  une  réclame  flatteuse  pour  sa 
mité. 

On  croit  généralement  que  les  déesses,  les  druides, 
las  héros  et  les  dieux  sont  pris  parmi  le  corps  des  bou- 
chers; que  la  p  us  jolie  bouchère  devient  Vénus  et  que 
la  plus  beau  garçon  boucher  est  momentanéme  >t  coiffé 
éh  casque  de  Mars.  C'est  là  une  erreur.  Depuis  long- 
déjà  la  boucherie  parisienne  semble  tenir  à  bon- 
de s'éluif:n?r  de  ces  exhibitions  surannées.  Le 
►nnr*l  de  quelque  théâtre  de  troisième  ordre  donne 
las  figurantes  qui,  sous  le  fard  et  le  blanc  de  céruse, 
paopleni  l'Olympe  de  carton;  quant  aux  comparses, 
Mousquetaires,  Mexicains, gardes-frança  ses,  qui  forment 
Fsscorte,  s'arrêtent  à  toute  station  pour  trop  boire,  et 
fU,  malgré  les  oscillations  imprimées  par  l'ivresse, 
Conservent  dans  les  rangs  une  sorte  de  régularité  disci- 
plinée, ils  sont  tout  simplement  empruntés  à  la  garnison 
et  Paris  au  prix  de  2  fr.  50  par  homme  et  par  jour, 
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versés  à  la  masse  du  régiment.  Nous  regrettons,  pour 
notre  part,  qu'on  ne  s'en  soit  pas  tenu  à  l'arrêté  de  po- 
lice du  29  janvier  1849,  et  qu'on  ait  cru  devoir  renou- 
veler un  spectacle  qui  n'amuse  guère  que  les  bonnes 
d'enfants.  Serait-ce  un  encouragement  à  l'agriculture? 
Il  est  illusoire  en  présence  du  concours  de  Poissy,  insti- 
tué par  ordonnance  ministérielle  du  31  mai  1845,  et 
qui  maintenant  est  établi  au  marché  central  de  la 
Yillette1. 


Le  marché  en  bateaux.  —  Halle  aux  Tins.  —  Kcret  du  SO  mars  Ift*.  - 
L'entrepôt.  —  Dispositions.  —  Gates  et  cellier.-.  —  Location.  —  Précao- 
tions.  —  Dégustation.  —  Dépotoir.  —  Marché  en  gros.  —  Les  tonneaux. 

—  Huiles  et  vinaigres.  —  Vins  frelatés.  —  \j&  mari.ige  des  vins.  - 
Fabrique  de  vins.  —  Vin  noir.  —  Vins  de  Madère  et  de  Zucco.  —  Amé- 
lioration dt*  l'eau-de-vie.  —  Dégustateurs  assermentés.  —  ll.àtôoharet». 

—  Le  vin  an  ruisseau.  —  Consommation  de  l'a  ris.  —  Équilibre  romps. 

—  Exiguïté  de  l'entrepôt.  —  Tolérance.  —  Bercy.  —  Grenier  d'atot- 
dance.  —  Projets.  —  Le  Muséum  et  la  ^alpétriére.  —  Modification 
indispensables. 

Le  temps  n'est  plus  où  les  particuliers  et  les  mar- 
chands ne  pouvaient  vendre  leurs  vins  que  lorsque  Ton 
avait  déjà  crié  dans  les  rues  de  Pari*  «  le  vin  du  roi,  If 
vin  des  seigneurs,  le  vin  des  moines  »  ;  ce  commerce  est 
absolument  libre  aujourd  hui,  une  lois  qu'il  s'est  rai* 
en  règle  ;»vec  le  fisc.  Jadis  et  jusque  vers  le  milieu  du 
dix-septième  siècle,  le  marché  aux  vins  se  tenait  sur  h 
Seine  même,  dans  des  bateaux  qui  avaient  amené  le< 
produits  de  Bourgogne.  En  1650,  le  sieur  de  Chaîna, 
raude  et  le  maréchal  de  camp  près  les  armées  du  r»«. 
deBaas,  obtinrent  de  Lo uis XI V l'autorisation  deconstruir? 
une  halle  aux  vins,  à  la  condition  d'en  partager  le  pn>- 

1  La  dernière  promenade  du  bœuf  gras  date  du  carnaval  de  t$T>> 
Depuis  cette  époque,  on  ne  l'a  pas  renouvelée  ;  espéroM  que  nous  ea 
avons  fini  pour  jamais  avec  cette  mascarade. 
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duit  avec  l'administration  de  l'hôpital  général.  L'édifice 
ne  fut  guère  terminé  que  vers  1664  ;  il  s'élevait  quai 
Saint-Bernard,  prés  la  porte  du  même  nom,  en  face  du 
fort  de  la  Tournelle,  sur  des  terrains  que  là  lutte  d'A- 
beilard  et  de  Guillaume  de  Champeaux  avait  jadis  ren- 
dus célèbres. 

Cette  halle  étant  devenue  insuffisante,  Napoléon  pres- 
crivit, par  décret  impérial  du  20  mars  18U8,  la  création 
d'un  entrepôt  général  des  liquides,  destiné  à  recevoir 
les  \ins,  alcools,  huiles  et  vinaigres  expédiés  à  Paris  par 
la  province.  Dans  le  projet  primitif,  rétablissement  sou- 
vraiit  quai  Saint-Bernard  devait  occuper  tout  l'emplace- 
ment compris  entre  la  rue  de  Seine  (aujourd'hui  Cuvier) 
et  la  place  Haubert  ;  de  plus,  il  eût  été  traversé  par  un 
canal  qui  aurait  permis  d'apporter,  sans  transborde- 
ment, la  marchandise  sur  le  lieu  même  où  elle  serait 
emmagasinée.  Le  45  août  1811,  on  posa  la  première 
pierre  des  constructions,  qui  auraient  dû  être  complète- 
ment achevées  eu  1816;  mais  le  gros  œuvre  ne  fut 
élevé  que  vers  1818,  et  jusqu'en  1845  on  travailla  à  met- 
tre la  dernière  main  à  l'entrepôt,  dans  l'enceinte  duquel, 
durant  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
on  avait  momentanément  installé  la  prison  de  la  garde 
nationale,  au  vieil  hôtel  de  Bézancourt.  Couvrant  au- 
jourd'hui une  superficie  de  14  hectares,  dont  10  sont 
occupés  par  des  bâtiments,  il  affecte  une  forme  trapé- 
zoïdale et  se  trouve  bordé  par  le  quai  Saint-Bernard,  la 
tue  des  Foss»  s-Saint-Bernard,  la  place  Saint-Victor  et  la 
rue  Cuvier.  Bâti  en  pierres  meulières,  couvert  en  tuiles, 
il  est  sombre  et  iriste  d'aspect. 

11  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  :  l'uue,  réser- 
vée aux  vins,  située  sur  le  quai  Saint-Bernard  et  formée 
de  quatre  pavillons;  l'autre,  presque  insignifiante,  con- 
sacrée aux  huiles  et  adossée  à  la  rue  Cuvier;  la  troi- 
sième enfin,  exhaussée  sur  une  terrasse,  et  renfermant 

M.  1 
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trois  constructions  destinées  aux  alcools  et  à  la  cave  par- 
ticulière de  l'administration  des  hospices.  Le  long  des 
grilles  s'étendent  les  bâtiments  qui  servent  de  postes  am 
agents  de  l'octroi,  aux  pompiers,  aux  employés  divers 
que  nécessite  le  service  intérieur.  Soixante-trois  fontai- 
nes versent  l'eau  indispensable  à  une  telle  exploitation. 
Les  vastes  quadrilatères  en  pierres  spécialement  attri- 
bués à  l'entrepôt  des  vins  comportent  458  caves  au  ni- 
veau du  sol,  49  caves  souterraines,  deux  magasins  par- 
tagés en  312  travées  et  116  celliers;  les  constructions 
isolées  où  l'on  resserre  les  eaux-de-vie  ont  69  celliers; 
le  terrain  superficiel  qui  peut  être  couvert  par  la  mar- 
chandise a  une  étendue  de  95,742  mètres  35  centimè- 
tres. La  location  de  .l'emplacement  varie  selon  l'impor- 
tance de  ce  dernier  ;  un  arrêté  préfectoral  du  30  mars  1866 
fixe  les  prix  ;  on  paye  annuellement  dix  francs  par  mètre 
carré  dans  les  caves  et  les  celliers  à  eau-de-vie;  trois 
cinq,  six  et  huit  francs  pour  le  mètre  carré  dans  les  ca- 
ves et  les  celliers  à  vins  ;  d'après  le  budget  de  la  ville  de 
Paris,  l'entrepôt  a  rapporté  725,774  francs  85  centimes 
en  1868. 

C'est  un  va-et-vient  perpétuel  de  haquets  qui  entrent 
et  qui  sortent,  de  futailles  qu'on  roule,  qu'on  rouatmc, 
qu'on  gerbe,  qu'on  poinçonne,  qu'on  charge  et  qu'on 
décharge.  Devant  sa  cave  spéciale,  chaque  marchand 
entrepositairc  possède  une  petite  cabane  en  bois  qui 
semble  portative  tant  elle  est  grêle  et  légère  ;  c'est  U 
son  bureau,  et  c'est  dans  cette  sorte  de  guérite  qu'il 
reçoit  les  acheteurs.  Dans  le  pavillon  des  vins  et  dans 
les  rues  qui  l'avoisinent,  on  peut  fumer;  mais  dans  ce- 
lui des  eaux-de-vie,  cela  est  formellement  interdit  ;  U* 
en  effet,  au  milieu  de  ces  matières  inflammables  par 
excellence,  une  étincelle  peut  allumer  un  inctHidi*  re- 
doutable, et  l'on  ne  saurait  user  de  trop  sévères  précau- 
tions. Chaque  soir,  après  la  fermeture  de  l'Entrepôt 
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fermeture  qui  a  lieu  à  six  heures  en  été  et  à  cinq  en 
hiver,  la  moitié  des  employés  passe  une  inspection  géné- 
rale dans  tous  les  magasins,  afin  de  bien  Rassurer  qu'il 
n'existe  nulle  chance  de  sinistre.  Aussi,  malgré  les 
avantages  tout  particuliers  qu'elles  offrent  aux  entrepo- 
sitaires,  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
ne  font  là  que  des  affaires  assez  restreintes. 

Nulle  pièce  de  liquide  ne  peut  être  conduite  hors  de 
l'Entrepôt  sans  avoir  été  visitée  par  les  a^ent-  de  l'octroi, 
et  il  doit  en  être  ainsi,  puisque  les  droits  ne  ^'acquittent 
qu'A  la  sortie.  Une  déclaration  signée  par  le  marchand 
est  confiée  au  voilurier,  qui  la  remet  aux  préposés  de 
service  à  la  grille  spécialement  désignée  pour  l'expédi- 
tion. Si  la  pièce  contient  du  vin,  on  la  jauge  à  l'aide 
d'un  béton  gradué,  qu'on  nomme  le  bâton  d'octroi,  et 
qui  donne  une  appréciation  assez  juste;  de  plus,  pour 
•'assurer  que  le  liquide  ne  contient  pas  plus  des  18  de- 
grés d'alcool  déterminés  par  les  règlements,  on  le 
goûte.  C'est  là  le  côté  vraiment  pénible  du  métier,  et 
l'on  ne  comprend  pas  comment  ces  agents  peuvent  ré- 
sister à  cette  perpétuelle  et  insupportable  dégustation. 
Devant  leur  corps  de  garde,  à  l'endroit  où  les  haquets 
s'arrêtent,  le  pavé  est  violâtre  et  exhale  une  insuppor- 
table odeur  de  lie  de  vin.  Si  le  tonneau  renferme  de 
l'alcool,  on  en  prend  une  certaine  quantité  qu'on  expé- 
rimente à  l'aide  de  l'alcoolométre,  qui  permet  de  recon- 
naître immédiatement  quel  est  le  nombre  de  degrés  de 
la  liqueur.  Tout  liquide  qui  contient  plus  de  18  centiè- 
mes d'alcool,  acquitte  les  droits  imposés  aux  trois-six. 

Lorsqu'il  y  a  discussion  entre  les  employés  de  l'octroi 
et  l'entrepositaire  expéditeur  sur  la  contenance  d'une 
futaille,  on  a  recours  au  dépotoir,  instrument  de  préci- 
sion qui  prononce  en  dernier  ressort,  car  il  est  combiné 
de  façon  à  être  infaillible.  C'est  une  série  de  vingt  et 
une  cuves  cylindriques  en  cuivre  étamé  ;  chacune  d'elles 
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peut  recevoir  jusqu'à  huit  hectolitres  et  est  mise  en  rap- 
port direct  avec  un  tube  de  verre  gradué  qui,  opérant 
comme  un  niveau  d'eau,  indique  exactement  la  quantité 
de  liquide  versée  dans  la  cuve.  On  décante  le  tonneau 
dans  la  cuve,  dont  le  robinet  est  fermé,  le  tube  marque 
la  quantité  contestée,  et  la  vérification  s'opère  alors  sur 
des  données  irrécusables. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  marchands,  ce  qui 
arrive  souvent  pour  les  alcools,  à  cause  des  droits  tris- 
élevés  qui  les  atteignent,  c'est  encore  le  dépotoir  qu'on 
fait  intervenir.  Ce  service  est  dirigé  par  un  employé 
assermenté  du  poids  public  et  par  quatre  ouvriers  qui 
déposent  un  cautionnement,  car  ils  sont  responsables 
des  dégâts  que  peut  entraîner  la  manutention  des  pièces. 
Les  droits  que  Ton  acquitte  pour  faire  dépoter  sont  de 
cinq  centimes  pour  20  litres.  En  1868,  on  a  dépoté 
132,770  hectolitres  98  litres;  les  neuf  dixièmes  des 
opérations  ont  porté  sur  les  alcools. 

Le  commerce  qui  se  fait  à  l'entrepôt  est  actif  et  très- 
important  sur  les  vins  ordinaires,  mais  ne  touche  que 
d'une  faron  accidentelle  et  restreinte  aux  vins  fins  ;  c'est 
là  que  les  détaillants  viennent  s'approvisionner,  que 
l'industrie  achète  ses  alcools  ;  presque  tous  les  marchés 
ont  lieu  eu  gros,  et  sauf  quelques  rares  exceptions,  ou 
ne  vend  qu'à  la  pièce.  Par  suite  d'habitudes  provin- 
ciales, et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  de  l'impossibilité 
presque  matérielle  pour  les  tonneliers  de  faire  deux  fûts 
ayant  exactement  la  même  c'imension,  toutes  les  pièces 
reçues  à  l'Entrepôt  sont  de  contenance  différente;  niais, 
au  premier  coup  d  œil,  un  marchand  exercé  reconnaît 
la  provenance  d'un  tonneau  et  sait  par  cela  même  quelle 
en  Cbt  la  capacité  approximative  ;  pour  le  Méconnais  et 
le  Beaujolais,  212  litres;  pour  Cnhors  et  Marseille, 
215;  Anjou  et  Bordelais,  218;  Beaugency,  250;  Tou- 
raine.  2Ô0  ;  Bourgogne,  271.  —  Il  est  vivement  à  dési- 
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rer,  pour  la  sécurité  et  la  facilité  des  transactions,  qu'on 
arrive  à  l'uniformité  de  mesures;  mais,  à  moins  de 
remplacer  les  futailles  par  des  bacs  en  cuivre  étamé  ou 
en  fer  boulonné,  on  n'y  parviendra  pas  de  sitôt. 

Dans  le  principe,  l'Entrepôt  avait  été  construit  pour 
centraliser  et  abriter  les  liquides  en  général  qui  peu- 
vent se  conserver  sans  avaries  ;  les  huiles  et  vinaigres 
devaient  y  tenir  une  place  notable  ;  mais  on  verra,  par 
les  chiffres  qui  suivent,  que  ces  deux  denrées  n'arrivent 
au  quai  Saint-Bernard  qu'en  quantités  illusoires.  En 
effet,  en  1868,  le  mouvement  a  été,  pour  les  vins  :  stock 
de  Tannée  précédente,  407,085  hectolitres  04  litres  ;  en- 
flées, 985,910  hectolitres  50  litres;  sorties,  956,847 
hectolitres  58  litres.  Pour  les  alcools:  stock  de  1867, 
31,640  hectolitres  26  litres;  entrées,  199,105  hecto- 
litres 95  litres;  sorties,  195,826  hectolitres  19  litres  et 
demi.  Ces  chiffres-là  sont  importants  et  ont  amené  un 
roulement  de  fonds  considérable  ;  mais  les  huiles  repré- 
sentent 4,176  hectolitres  85  litres  pour  les  entrées,  et 
5,462  hectolitres  90  litres  et  demi  pour  les  sorties; 
quant  aux  vinaigres,  la  proportion  est  à  peu  prés  la 
môme:  4,875  hectolitres  16  litres  à  l'entrée  et  5,693 
hectolitres  58  à  la  sortie. 

On  peut  affirmer  que  les  vins  sont  très-rarement  fre- 
laté* à  l'Entrepôt,  car,  pendant  l'année  1868,  sur  la 
grande  quantité  que  nous  \euons  de  citer,  on  n'a  saisi 
que  150  hectolitres.  C'étaient  plutôt  des  liquides  tour- 
Dés,  entrés  en  souffrance  par  suite  du  voyage  ou  des 
mauvaises  conditions  de  l'eminagasinement  que  des  vins 
sophistiqués.  On  confisque  les  vins  trop  faibles  en  alcool 
ou  déjà  aigris;  dans  ce  cas,  on  les  mélange  avec  du  vi- 
naigre et  on  les  rend  au  propriétaire,  qui  peut  en  tirer 
parti  sous  cette  nouvelle  forme.  Lorsque  le  vin  est  jugé 
définitivement  mauvais  et  insalubre,  on  roule  la  pièce 
qui  le  contient  jusqu'au  port  Saint-Bernard  et  on  la  de- 
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fonce  tout  simplement  dans  la  Seine.  Si  les  vins  neiont 
pas  falsifiés  à  l'Entrepôt,  ce  n'est  pas  cependant  me 
raison  pour  qu'ils  en  sortent  tels  qu'ils  y  sont  entrés. 
On  n'y  ajoute  pas  d'eau,  car  les  pièces  payant  d'après  h 
jauge,  les  négociants  se  gardent  bien  de  donner  dans 
une  telle  duperie  ;  mais  on  fait  le  vin,  c'est-à-dire  qu'os 
mêle  ensemble  les  produits  de  différents  crus,  de  façon 
à  obtenir  un  seul  type,  —  c'est  le  mot  consacré. 

Cette  opération  se  fait  dans  de  vastes  cuves  ou  dans 
des  foudres  gigantesques  ;  on  procède  avec  méthode, 
sans  mystère,  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  c'est  m 
usage  reçu  et  accepté  par  le  commerce.  Quand  on  vent 
obtenir  de  bon  vin  de  Bordeaux  ordinaire,  on  prend 
deux  pièces  de  vin  de  Blaye,  vin  rouge,  sain,  mais  plat, 
deux  pièces  de  ces  petits  vins  blancs  qu'on  appelle  vins 
d'entre  deux  mers,  qui  sont  récoltés  aux  environs  du 
bec  d'Ambez,  et  une  pièce  de  vin  de  Roussillon.  On 
verse  ces  diférents  vins  dans  la  cuve,  on  les  agite  forte- 
ment de  façon  à  activer  le  mariage,  puis  on  laisse  re- 
poser le  liquide,  que  ne  tarde  pas  à  atteindre  une  légère 
fermentation  ;  quand  cette  dernière  a  produit  tout  son 
effet,  on  met  le  vin  en  pièce  et  le  tour  est  joué.  Les  vins 
de  Màcon  s'obtiennent  avec  un  mélange  proportionné  de 
vins  de  Beaujolais,  de  Tavel  et  de  Bergerac.  Cette  opé- 
ration, qui  n'est  peut-être  pas  d'une  régularité  à  l'abri 
de  tout  reproche,  s'appelle  techniquement  le  soMtuvjt. 

Autrefois,  dans  les  temps  naïfs  dont  fut  témoin  notre 
enfance,  on  donnait  de  la  couleur  aux  vins  trop  affaiblis 
avec  des  baies  d'hièble  ou  de  sureau  *,  avec  des  mûres. 
avec  du  bois  de  Campéche  ;  aujourd'hui,  on  a  renoncé 

1  Les  haies  de  sureau  ont  mémo  tenu  quelque  place  dans  rhisUMft 
par  la  légende-  peu  miraculeuse  que  raconte  Grimoire  de  Tt*irs  :  ■  la  ** 
temps  iitnis  vîmes  l'attire  que  nous  appelons  sureau  porter  «le »  ni» m» 
sans  aucune  ai-coiutance  avec  la  vigne;  et  les  fleurs  de  cet  arbre.  {■• 
connue  ou  sait,  produisent  une  giaine  noire,  donnèrent  osw  (rut* 
propre  à  la  vendange.  » 
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à  tous  ces  vieux  ingrédients,  et  on  les  remplace  à  l'aide 
d'un  vin  naturel  fait  avec  du  raisin  dans  le  département 
du  Loiret,  et  qu'on  nomme  vin  noir.  11  sert  uniquement 
à  colorer  les  vins  trop  pâles.  Une  barrique  d'eau,  quel- 
ques litres  de  vin  noir,  un  peu  d'alcool,  forment  une 
boisson  qui  trouve  un  débit  facile.  Il  y  a  dans  le  Midi, 
à  Cette,  des  fabriques  ostensibles  de  vins.  Là  toutes  les 
espèces  sont  obtenues  avec  les  gros  vins  du  pays,  dans 
lesquels  on  fait  infuser  des  labiées.  Selon  la  quantité  de 
sucre  qu'on  y  ajoute,  les  vins  sont  doux  ou  secs.  La  plu- 
part des  vins  de  Xérès,  de  Lunel,  de  Frontignan,  qu'on 
boit  ici,  n'ont  pas  d'autre  origine.  Madère  n'exporte  pas 
mille  pièces  de  vin  par  an  ;  on  sait  cependant  combien 
il  se  boit  de  vin  de  ce  nom  :  c'est  Cette  qui  en  fournit  le 
monde  entier.  Heureusement  que  les  vins  de  Zucco  et 
de  Marsala,  vins  siciliens,  très-francs  et  très-nets,  ten- 
dent à  se  substituer  au  vin  de  Madère  qui,  tel  qu'il  est 
offert  à  la  consommation,  n'est  le  plus  souvent  qu'une 
drogue  malsaine  et  capiteuse. 

L'eau-de-vie,  j'entends  celle  qu'on  débite  au  petit 
verre  chez  les  détaillants,  ne  contient  pas  un  atome 
d'esprit-de-vin;  on  la  compose  avec  de  l'alcool  de  fécule 
à  90*,  que  Ton  coupe  d'eau  de  façon  à  le  réduire  à  47 
ou  49;  on  la  teinte  avec  du  caramel,  on  la  sucre  avec  de 
la  mélasse  ;  et,  ainsi  préparée,  elle  devient  ce  casse- 
poitrine  cher  aux  ivrognes.  La  bonne  eau-de-vie,  celle 
qui  est  réellement  obtenue  avec  du  vin  et  qui  nous  est 
envoyée  par  le  pays  de  Cognac,  n'a  que  41°  ;  mais  par- 
fois il  arrive,  à  cause  d'une  fabrication  trop  rapide  ou 
trop  récente,  qu'elle  reste  verte  et  rèche.  On  emploie 
alors,  pour  l'adoucir,  la  vieillir,  lui  donner  de  la  soie> 
on  procédé  très-simple  et  absolument  inoffensif  :  a  un 
quartaut  de  &0  litres  on  ajoute  deux  litres  d'infusion  de 
thé  bouillant  dans  laquelle  on  a  fait  dissoudre  avec  soin 
une  demi-bouteille  de  sirop  de  guimauve.  Les  plus  Ans 
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gourmets  y  sont  pris,  et  I'eau-de-vie  prend  vingt  uuen 
dix  minutes. 

La  falsification  des  liquides  s'opère  presque  toujoon 
chez  le  détaillant,  qui  excelle  à  faire  trois  pièces  de  vin 
avec  deux,  grâce  à  un  tiers  d'eau.  La  préfecture  de  po- 
lice a  dans  son  service  vingt-huit  dégustateurs  dirigés 
par  un  dégustateur  en  chef  accosté  d'un  adjoint,  dort 
l'unique  mission  est  de  goûter,  de  contrôler  les  vins  et 
liqueurs  dans  tous  les  établissements  qui  en  vendent,  de 
découvrir  les  fraudes  et  de  déclarer  les  contraventions. 
Ces  employés  assermentés  ne  sont  admis  qu'après  eia- 
men  ;  leur  métier  n'est  point  une  sinécure,  car  ils  oui  à 
Paris,  en  dehors  de  Bercy  et  de  l'Entrepôt,  23.645  éta- 
blissements à  visiter,  parmi  lesquels  il  faut  compter 
11,346  marchands  de  vins  au  détail  '.  Autrefois  les  uns 
saisis  étaient  jetés  au  ruisseau  devant  la  porte  méiuedu 
délinquant  :  mais  bien  des  pauvres  gens  se  précipi- 
taient avec  des  éponges,  des  casseroles,  des  cruches, 
pour  recueillir  la  liqueur  bleuâtre  et  malsaine  qu'on 
poussait  vers  l'égout  ;  l'impression  qu'on  voulait  obtenir 
tournait  à  mal,  et  l'on  produisait  précisément  l'inconvé- 
nient qu'on  cherchait  à  éviter.  Aujourd'hui  les  choses 
se  passent  d'une  façon  moins  théâtrale  et  amènent  le 
résultat  désiré  ;  les  vins  confisqués  sont  conduits  à  la 
Seine  et  rendus  à  la  rivière,  d'où  bien  souvent  ils  vien- 
nent en  grande  partie. 

Lorsque  Napoléon  1"  décréta  la  construction  de  l'En- 
treprit, la  plupart  des  vins  arrivaient  par  voie  de  naviga- 
tion. Paris  ne  comptait  (1811)  que  622,656  habitaots 
la  plupart  des   provinces  consommaient  elles-mêmes 

1  l.e<  autres  établissements  où  l'on  débite  les  liquides  sont  :  miitta** 
do  viiiN  en  bouteilles  et  succursales,  883;  —  lîquoriste*.  614  ;  —  enns** 
rie»,  l.Wii  —  fruitiers  et  marchands  de  comestibles,  ftii;  —  rifé«H 
braisriies,  i,6ôl  ;  -  traiteurs-rvst.iurateurs,  Î.OSS;  —  laides  dTnV.f,W; 
—  épiciers,  débits  de  Ubacs,  3,637  ;  —  frituriers  et  rcgratUera,  fi*;- 
débit»  interlopes,  103. 
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leurs  produits,  et  les  chemins  de  fer,  auxquels  on  ne 
pensait  guère  à  cette  époque,  n'allaient  pas  chercher, 
pour  nous  les  apporter,  les  denrées  alimentaires  jusque 
dans  les  communes  les  plus  retirées  ;  l'Entrepôt  pour- 
Toyait  donc  alors  amplement  aux  besoins  qu'il  était  des- 
tiné à  satisfaire.  D'après  les  calculs  de  M.  A.  Husson, 
Paris  a  absorbé  annuellement,  de  1809  à  1818,  en 
moyenne  752,795  hectolitres  de  vin1.  Les  relevés  de 
l'octroi  prouvent  qu'en  1868  il  est  entré  dans  la  capitale 
5,637,929  hectolitres  de  vin  *•  L'équilibre  est  donc  abso- 
lument rompu  aujourd'hui,  et  cet  Entrepôt  qu'on  trou- 
vait ai  magnifique,  si  spacieux  il  y  a  trente  ans,  est  à 
cette  heure  tellement  insuffisant,  que  son  exiguïté 
frappe  les  yeux  les  moins  exercés.  En  le  triplant  on  lui 
donnerait  à  peine  les  dimensions  qui  lui  sont  néces- 
saires. Les  négociants  sont  prêts  à  bien  des  sacrifices 
pour  obtenir  remplacement  qui  leur  est  nécessaire  et 
qui  assurerait  à  leur  commerce  une  amplitude  réelle- 
ment magistrale: 

On  parle  de  prendre  une  partie  des  rues  intérieures 
et  d'y  établir  des  celliers,  d  élever  des  constructions 
sur  les  caves  déjà  existantes  et  d'augmenter  ainsi  la 
place  qu'on  réclame  de  toutes  parts  et  que  l'adminis- 
tration est  impuissante  à  créer,  car  non-seulement  elle 
a  donné  toute  celle  dont  elle  pouvait  disposer,  mais  en- 
core elle  ferme  les  yeux  sur  bien  des  abus  qui  se  com- 
mettent journellement  et  que  l'état  des  choses  fait  natu- 
rellement excuser.  Ainsi,  il  est  élémentaire  que  les  voies 
de  communication  conduisant  d'un  pavillon  à  l'autre, 
que  les  trottoirs  ménagés  le  long  des  constructions  doi- 
vent être  maintenus  libres  pour  assurer  une  circulation 


4  La  Comaommmtiong  de  Paris,  p.  SIS. 

•  Ce  qui  donne  en  vin  naturel  et  dégagé  de  tonte  opération,  pour 
la  consommation  de  chaque  habitant,  par  an,  196  litres;  par  jour, 
SI  décilitres. 
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facile.  Cependant  les  rues,  les  trottoirs  sont  obstrués  de 
pièces,  non-seulement  de  celles  qu'on  dépose  momeata- 
nément  avant  la  mise  en  cave,  de  celles  qu'on  roule  ov 
qu'on  répare,  mais  de  pièces  gerbées,  c'est-à-dire  placée» 
symétriquement  les  unes  sur  les  autres,  comme  dans  un 
cellier. 

Ceci  est  une  contravention  parfaitement  définie,  mais 
que  faire?  Supporter  sans  se  plaindre  un  tel  incomè- 
nient,  puisque  le  défaut  d'espace  le  rend  inévitable. 
L'entrée  m- me  des  caves  est  tellement  étroite  qu'on  ne 
peut  y  rouler  les  fûts  de  forte  jauge  ;  on  est  obligé  de 
les  dresser,  opération  d'autant  plus  pénible  que  le  ton- 
neau est  d  une  contenance  plus  considérable.  Dans  de 
telles  conditions,  le  travail  se  fait  mal  ;  il  faut  mettre 
en  magasin  des  vins  qui  auraient  besoin  de  rester  en 
cave;  les  liquides  se  détériorent  faute  d'être  soignés; 
les  négociants  sont  contraints  de  laisser  une  partie  de 
leurs  marchandises  chez  le  producteur,  loin  de  leur  sur- 
veillance, et,  par  suite,  exposées  à  bien  des  accidents. 

La  situation  de  l'Entreprit  est  pénible  aujourdhui; 
dans  peu  de  temps  elle  sera  intolérable.  En  effet,  le 
décret  d'annexion  a  singulièrement  modifié  les  condi- 
tions d'existence  de  Bercy  qui,  profilant  de  la  loi  du 
16  juin   1859,   est  devenu  un  eut  repu  i  fictif.  M.iis  se* 
immunités  ont  cessé  le  1er  janvier  1870,  et  Bercy  sup- 
porte toutes  les  charges  communes  aux  autres  arrondis- 
sements de  Paris.  Les  négociants  en  vins  qui  vivaient  au 
delà  de  la  Râpée  vont,  et  c'est  leur  droit,  réclamer  leur 
place  a  l'Entrepôt  général.  Que  iéra-t-ou  alors? Agrandir 
l'Entrepôt  est  impossible  et  serait  ruineux  ;  on  ne  peut 
que  surélever  les  constructions,  ce  qui  ne  remédiera 
pas  à  grandchose,  ne  créera  qu'un  emplacement  sans 
importance,  et  amènera,  par  les  pentes  a  franchir,  de 
singulières  complications  dans  un  travail  déjà  difficile 
et  qui  ne  peut  être  exécuté  que  de  plain-piod. 
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Pour  obvier  à  de  tels  inconvénients,  on  a  pris  un 
moyen  tenue,  et  l'on  a  loué  le  grenier  d'abondance  du 
quai  Bourdon  '  à  un  entrepreneur  qui  en  a  fait  une  sorte 
de  succursale  de  l'Entrepôt.  C'est  là  un  palliatif  qui  ne 
porte  au  mal  indiqué  qu'un  remède  illusoire.  Il  est 
question  de  rebâtir  un  Entrepôt  gigantesque  à  Bercy 
même,  et  l'on  dit  que  des  portions  de  terrain  considé- 
rables ont  déjà  été  achetées  en  prévision  de  ce  projet.  11 
me  semble  qu'il  y  avait  mieux  à  faire  et  que,  sans  dé- 
pense excessive,  on  pourrait  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts.   Deux  grands  établissements  d'utilité  pu- 
blique continus,  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  rue 
étroite  et  presque  toujours  déserte,  étou fient  chacun 
pour  si  part  dans  les  limites  où  ils  sont  enfermés.  C'est 
l'Entrepôt  général  des  liquides  et  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  que  borde  tous  deux  la  petite  rue  Cuvier.  Le 
Jardin  des  Plantes  dépérit  et  meurt  faute  d'espace.  Les 
végétaux  s  étiolent,  les  animaux  souffrent,  les  collec- 
tions, entassées  les  unes  sur  les  autres,  n'offrent  plus 
que  des  sujets  d'étude  difficiles  à  démêler  ;  notre  admi- 
rable et  récente  collection  anthropologique  est  cachée 
plutôt  qu'exposée  dans  des  mansardes  ;  il  y  a  péril  en  la 
demeure,  et  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  il  faudra 
prendre  un  parti  radical  si  l'on  veut  sauver  une  institu- 
tion et  un  établissement  indispensables  à  tous  les  points 

de  vue. 

Pourquoi  ue  pas  jeter  bas  la  rue  Cuvier,  qui  ne  sert 
à  rien,  et  ne  pas  donner  au  Muséum  tous  les  terrains 
occupés  par  l'Entrepôt?  Le  Jardin  des  Plantes  pourrait 
s'étendre  alors,  mettre  les  animaux  dans  des  conditions 
qu'ils  ne  connaissent  pas  aujourd'hui,  augmenter  les 
plantations,  faire  construire  des  serres  assez  vastes  pour 

•  La  première  pierre  du  grenier  d'abondance  fut  pnM:e  en  1807  tout 
te  min i*t ère  Crelet;  la  cmistniftion  ne  fut  achev.V  i|uVn  1HIG.  Celte 
aorte  de  haie  servit  d'hôpital  tem|x>r.uie,  en  1852,  pendant  te  choléra. 
Le  grenier  d'abondance  a  été  inceudié  par  la  Commune. 
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que  les  végétaux  ne  soient  pas  en  souffrance,  étendre 
les  parcs,  agrandir  les  ménageries,  creuser  une  rhito 
factice  et  établir  les  collections  dans  des  milieux  spa- 
cieux, aérés,  où  les  sujets  ne  seraient  point  serrés  les 
uns  contre  les  autres  comme  des  volumes  dans  une 
bibliothèque.  Pour  être  remplacé  par  le  Muséum,  l'En- 
trepôt des  liquides,  dont  une  ville  comme  Paris  ne  pest 
se  passer,  ne  serait  pas  détruit.  On  le  transporterai 
plus  loin,  au  delà  du  boulevard  de  l'Hôpital,  sur  rem- 
placement où  s'élève  la  Salpétrière. 

11  ne  faudrait  laisser  dans  la  ville  que  les  hôpitaux 
d'urgence,  c'est-à-dire  ceux  qui  jour  et  nuit  dotant 
s'ouvrir  pour  recevoir  et  abriter  les  habitants  pauvres 
frappés  d'accidents  ou  de  maladie.  Quant,  aux  hospices 
qui  n'offrent  point  ce  caractère,  et  qui,  de  quelque 
nom  qu'on  les  désigne,  ne  sont  à  proprement  parler, 
que  des  asiles,  on  doit  les  rejeter  hors  de  notre  en- 
ceinte. Charenton,  Bicètre,  le  Vésinct,  Vincennes,  n'en 
sont  pas  moins  fréquentés  pour  être  à  quelques  kilo- 
mètres de  Paris.  II  ne  manque  pas,  dans  nos  environs, 
de  larges  emplacements  excellemment  situés  et  qu'on 
pourrait  acquérir  à  bon  compte  pour  y  établir  la  Salpé- 
trière, qui  est  l'hospice  de  la  vieillesse,  qui  n  est  des- 
tinée à  secourir  aucun  cas  de  mal  subit,  où  l'on  n'entre 
qu'après  un  stage  assez  lonj:,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
perdrait  rien  à  être  transférée  au  delà  de  nos  barrières. 
Il  n'y  a  là  aucun  monument  qui  mérite  dVtre  uièii^é; 
l'église,  bâtie  par  Bruant,  n'a  rien  do  remarquable,  mil 
souvenir  ne  s'attache  à  ces  lieux  qui,  depuis  16r>7.  n'ont 
abrité  que  la  misère,  la  débauche  et  la  vieillesse:  <v 
n'est  pas  la  mémoire  de  madame  Yalois-Lamotto  qui 
les  rendra  sacrés.  Or,  les  constructions,  les  cours  el 
les  jardins  de  la  Salpétrière  couvrent  une  étendue  de  M 
hectares,  sur  lesquels  il  semble  que  l'Entrepôt  trouve- 
rait facilement  la  place  qui  lui  est  nécessaire  et  que 
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réclament  impérieusement  les  besoins  du  commerce. 

Placé  ainsi  à  proximité  de  la  Seine  et  pouvant  rece- 
voir les  apports  de  la  navigation,  côtoyant  le  débarca- 
dère du  chemin  de  fer  d'Orléans,  par  lequel  lui  arrivent 
tous  les  produits  du  Bordelais  et  du  Midi  ;  relié,  prés 
du  pont  Napoléon,  au  chemin  de  fer  de  Lyon  qui  des- 
sert la  Bourgogne,  le  Bourbonnais,  les  côtes  du  Rhône, 
un  entrepôt  situé  de  la  sorte,  réunissant  l'.enirepôt  actuel 
et  les  magasins  de  Bercy,  répondrait  à  toutes  1-  s  exi- 
gences de  la  production,  de  la  vente  et  de  la  consom- 
mation des  vins.  Les  transactions,  déjà  considérables, 
prendraient  une  importance  plus  grande,  et  la  ville  de 
Paris  récupérerait  promptemcnt,  par  raccroissement 
des  entrées,  les  sommes  qu'entraîneraient  un  tel  dépla- 
cement et  de  semblables  modifications.  Qui  empêcherait, 
du  reste,  la  préfecture  de  la  Seine  de  faire  pour  l'En- 
trepôt ce  qu'elle  a  fait  récemment  pour  l'Abattoir  cen- 
tral ?  Les  constructions  de  ce  dernier  seront  rapidement 
payées  à  l'aide  d'une  surtaxe  de  deux  centimes  imposée 
à  chaque  kilogramme  de  viande  ;  un  droit  additionnel 
analogue  frappant  les  liquides  amènerait  une  augmen- 
tation de  rentrées  où  le  trésor  municipal  trouverait  faci- 
lement son  compte. 

Paris  se  transforme  ;  est-ce  au  moment  où,  s'occu- 
pant  avec  sollicitude  des  denrées  de  nécessité  première, 
l'autorité  compétente  vient  d'élever  un  abattoir,  un 
marché  aux  bestiaux,  des  halles  centrales,  qu'il  est 
équitable  de  laisser  l'Entrepôt  général  dans  des  condi- 
tions d'exiguïté  et  de  malaise  qui  renversent  le  but 
qu'on  s'était  proposé  d'atteindre  en  le  créant  ?  Que  l'on 
choisisse  l'emplacement  de  la  Salpêtriére  ou  celui  de 
Bercy1»  il  faut  se  hâter  de  donner,  par  une  solution  dé* 

*  Osl  i  ce  dernier  parti,  fort  onému,  que  l'on  t'est  arrêté,  pour  ne 
point  troubler  des  habitudes  commerciales  prises  depuis  longtemps 
Voit  j. m»»  iJ,  cuap.  ira  :  la  Fortune  de  Porta. 
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cisive,  des  garanties  aux  intérêts  engagés,  car  l'état  de 
choses  actuel  est  sur  le  point  de  devenir  insoutenable  et 
périlleux. 


Appendice.  —  Le  pain.  Le  commerce  de  la  boulangerie  et 
absolument  libre  aujourd'hui.  La  Préfecture  de  police  établit 
encore  une  taxe  officieuse,  mais  la  Préfecture  de  la  Seine  a'ea 
Sût  plus  ;  la  caisse  de  la  boulangerie*  déflnitivement  supprimée,  ex 
liquidée  ;  il  n'en  reste  plus  que  le  souvenir.  Le  recensement  te 
boulangers,  fait  a  Paris  en  1873,  indiquait  1,466  boulangeriei  aies 
four  et  589  dépôts  de  pain.  Depuis  la  guerre  le  pmm  mmnki/d  a 
cessé  de  paraître  sur  nos  marchés  ;  il  en  est  de  même  da  pria 
extérieur;  un  seul  boulanger  en  envoie  encore  au  inarchéBauieni: 
ses  apports  en  1873  se  sont  élevés  i  124,010  kilogrammes,  ffi 
décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  rendu  le  17  dé- 
cembre 1870,  a  aboli  les  droits  d'octroi  sur  les  Me*,  farines  et 
pains;  nul  document  statistique  n'existe  plus  pour  constater 
l'entrée  de  ces  denrées  ;  on  ne  peut  donc  établir  que  d'une.  Isçon 
conjecturale  la  consommation  du  pain  dans  Paris,  mais  on  tou- 
chera la  vérité  de  bien  près  en  la  fixant  entre  170  et  1 80,600, 6W 
de  kilogrammes  par  an. 

La  viande.  Les  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux  n'ont  pins  aucen 
rapport  avec  Paris  ;  ils  ne  subsistent  que  pour  l'alimentation  fort 
restreinte  des  communes  où  ils  sont  situés  ;  le  marché  de  la  fil- 
lette a  bien  atteint  le  but  que  l'on  s'était  propos-'-,  il  a  absorbé  tel 
marchés  forains  à  son  profit.  Un  arrêté  du  préft-t  de  la  Seine  * 
date  du  15  janvier  1872  a  modifié  le  tarif  des  droits  de  place  pour 
le  marché  aux  bestiaux  ;  cette  taxe  est  actuellement  de  3  foins  par 
tête  de  bœuf,  1  franc  par  veau,  1  franc  par  porc,  30  centimes pir 
mouton.  1,039.»  »4  bestiaux  ont  été  vendus  en  1873  sur  le  marché: 
ce  total  se  décompose  en  190,700  bœufs,  vaches  et  taurvaox; 
180,109  veaux;  227,781  porcs;  1,241,332  moutons;  3'tt  chèvres* 
boucs.  Dans  ces  chiffres  l'importation  des  bestiaux  étranger* figera 
pour  651,712  têtes  ;  l'Allemagne  seule  nous  a  expédié  39\^37  oua- 
tons. La  viande  de  boucherie  consommée  en  1873  repièifate 
114,573,427  kilogrammes,  auxquels  il  convient  d'ajouter  2 1,840, '3 
kil.  de  viande  de  porc;  ce  qui  porte  le  total  i  136.414,379  kil.  -D 
existe  aujourd'hui  a  Paris  1  774  boutiques  de  bouchers,  347  étaw 
dans  les  halles  et  marchés  et  795  charcutiers. 

Les  transactions  à  la  criée  des  viandes,  aux  Halles  centrales,  se foat 
opérées   sur  19,395,953  kil.;  le  total  des  saisies  de  viandes  in*»- 
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labres  a  été  de  319,307  kil.,  dont  105,458  pour  la  criée  des  halles  ; 
165,375  kil.  ont  été  adressés  au  Muséum  d'histoire  naturelle  pour 
la  nourriture  ries  animaux  féroces. 

Les  boucherie*  hippophagiques  persistent  :  on  en  compte  50  ac- 
tuellement, soit  en  boutiques,  soit  dans  les  marchés  au  détail  ;  en 
1873,  on  a  abattu  7,631  chevaux,  602  ânes  et  66  mulets,  parmi 
lesquels  1  mulet,  5  ânes  et  104  chevaux  ont  été  saisis  pour  cause 
d'insalubrité.  la  viande  de  cheval,  dont  on  a  été  forcé  de  se  contenter 
pendant  le  siège,  ne  parait  décidément  pas  être  du  goût  de  la 
popula  ion  ;  on  l'écoulé  surtout  4  l'aide  de  fausses  étiquettes  chez  les 
garpotiers  sous  forme  de  saucissons;  ces  sortes  de  fraudes  sont 
surveillées  de  très-prés  par  le  service  de  l'inspection.  On  promet  à 
Paris l'imi-ortaiion  d'une  nouvelle  viande;  un  sieur  L....,  commis- 
sionnaire en  denrées  alimentaires,  a  obtenu  de  vendre  aux  balles 
de  la  viande  de  foison  ;  deux  arrêtés  préfectoraux,  du  20  mars  et 
du  18  décembre  1873,  autorisent  la  vente  publique  de  celte  lourde 
chair  souvent  célébrée  par  Fenimore  Cooper  ;  on  l'attend  toujours, 
car  elle  n'a  pas  encore  fait  son  apparition  (mars  1875). 

te  w*.  Quoique  Bercy  soit  aujourd'hui  tout  entier  un  entrepôt, 
qu'il  y  ait  deux  autres  entrepôts,  le  premier  4  Ivry,  le  second  au 
pont  de  Flandre,  on  n'a  point  abandonné  l'Entrepôt  général  du 
quai  Saint-Bernard  ;  loin  de  14,  on  en  a  augmenté  les  constructions 
aux  dr|«fis  de  la  surface  ;  le  terrain  superficiel  couvert  par  la 
marchandise  est  actuellement  de  105,917  mètres  75  cent.;  le  nombre 
des  caves  au  niveau  du  sol  est  maintenant  de  214  et  celui  d».*s  cel- 
liers 4  eau-de-vle  de  03  :  en  outre  deux  hangars  ont  été  élevés  sur 
les  bititnents  nouveaux;  en  1873,  les  locations  de  l'entrepôt  ont 
rapporté  813,576  fr.  73  c.  Les  quantités  de  liquides  qui  ont  passé 
an  dépotoir  étaient  contenues  dans  10,236  fûts  et  représentaient 
54,879  hectolitres  76  litres.  Le  service  de  la  dégustation  n'a  point 
chômé,  car  le  nombre  des  débits  de  boissons  a  encore  augmenté  ; 
on  a  constaté,  au  31  décembre  1873,  qu'il  s'élevait  au  chitlre  de 
24,831. 

Le  mouvement  des  liquides  à  l'entrepôt  général  a  été  pendant 
l'exercice  1873  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  quantités  prises 
en  charge  :  1.360.482  hect.  00  litres  ;  alcool  pur,  155,182  bect.00; 
vfaaifre,  3,002  hect.  80  ;  huile  d'olive,  3,720  hect.  31.  —  A  Bercy, 
?iaa  en  cercles  et  en  bouteilles  :  2,034,207  hect.  65  litres  ;  alcool 
pur,  31,0,0  hect.  00;  vinaigre,  3,084  hect.  20;  huile  d'olive, 
563  hect.  06.  —  Entrepôt  d'Ivry,  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
161,640  hect.  22  litres;  alcool  pur,  1,431  hect.  67;  vinaigre, 
150  hect.  35  ;  huile  d'olive,  75  hect.  50.  —  Entrepôt  du  pont  de 
Flandre,  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  52,52"  hect.  33  litres  ; 
alcool  pur,  10,637  hect.  07;  vinaigre,  1,531  hectolitres.  —  Les 
regiatrea  de   l'octroi  prouvent  qu'en  1873  il  est  entré  4  Paris 
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4,078,685  hectolitres  de  tins  en  cercles,  17,0»  hectolitres  de  liai 
en  bouteilles  et  90,400  hectolitres  d'eani-de-vie  on  liqueurs.  La 
sociétés  de  tempérance  ont  fort  à  faire  si  elles  veulent  inspirer  le 
goût  de  la  sobriété  à  la  population  parisienne. 


CHAPITRE  VIII 

LES  HALLES  CENTRALES 


1.  —  LIS  PA  VIL  LOBS. 

tiori  da  roi.  —  Montai^u,  Capelucbe,  Armagnac.  —  Croix  des  bau- 
Mroatiers.  —  Le  marché  Palu.  —  Les  Champ* aux.  —  Étymologie 
Jt*.  —  Les  liai  les  au  quatorzième  siècle.  —  Limitation  des  ventes. 
-Ordonnance  de  1"i90  —  Les  poissardes.  —  Le  marché  des  Innocents. 

Secrets  de  Na|»oléon  1".  —  Ordonnance  royale  du  1S  janvier  1847. 

Projet  de  X  Uoreau.  —  Le  fort  de  la  Dalle.  —  Nouveau  mode  de 
■ttruction.  —  Dél.ul  des  travaux.  —  État  actuel.  —  Vieilles  Halles. 
•  Les  Halles  définitives.  —  Les  voitures  d'approvisionnement.  —  Les 
itillons.  —  Reuerra.  —  Railway.  —  Le*  foi  ls.  —  Police  des  halles 

sjurcbès.  —  Dénominations.  —  La  Vallée.  —  Locations.—  Le  carreau 
et  gaz. 


i  Le  pilori  du  roi  est  aux  halles  de  Paris.  »  Cette 
rase,  qui  se  retrouve  dans  tous  les  vieux  historiens, 
►rend  à  qui  les  marchés  appartenaient  avant  la  Révo- 
ion.  C'était  en  effet  le  seigneur  justicier  qui  seul 
kt  les  communes  avait  le  droit  de  faire  élever  des 
les  et  en  percevait  le  produit.  On  se  montrait  jaloux 
ce  privilège,  et  il  était  rare  de  ne  pas  voir  quelque 
trament  patibulaire  se  dresser ,  comme  un  signe  de 
«session  redoutable,  sur  la  place  même  où  les  mar- 
mdft  apportaient  les  denrées  premières  indispensa- 
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bles  à  la  vie;  c'était  un  emblème  de  puissance;  le  mot 
populaire  potence  (potentia)  l'indique  suffisamment. 
Le  prieur  du  Temple,  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  l'abbé 
de  Saint-Germain  des  Prés,  avaient  aussi  leur  pilori  sur 
les  marchés  relevant  de  leur  juridiction.  La  loi  da 
28  mars  4790  abolit  régulièrement  cet  usage  féodal, 
que  la  Révolution  avait  renversé  dès  les  premiers  joins 
d'août  1789. 

Le  pilori  royal  était  situé  à  l'endroit  où  se  bit  au- 
jourd'hui la  vente  à  la  criée  du  poisson  de  mer.  C'é- 
tait une  tourelle  octogone  coiffée  d'un  toit  en  ètei- 
gnoir.  Sur  la  plate-forme,  une  roue  horizontale  percé* 
de  trous  était  portée  sur  un  moyeu  à  pivot.  Dans  l« 
trous,  on  faisait  entrer  la  tête  et  les  mains  du  patient, 
on  mettait  la  roue  en  mouvement,  et  le  malheureux 
était  ainsi  montré  circulairement  et  méthodiquement  aux 
regards  de  la  foule.  Le  pilori  offrait  un  spectacle  fort 
recherché  de  la  multitude,  car  c'est  là  qu'on  exposa  lit 
corps  des  criminels  exécutés  en  place  de  Grève  avant 
d'aller  les  pendre  aux  fourches  de  Montfaucon.  l'rèsdi 
pilori  se  dressait  le  gibet  qui  servait  dans  certa  nés  cir- 
constances graves  ;  c'est  la  que  fut  pendu  Jean  de  Moo» 
taigu  ;  plus  tard,  eu  1-448,  Capeluclic,  le  bourreau  de 
Taris,  qui  avait  frap;  é  dans  la  main  du  duc  de  (tour* 
gogne,  fut  mis  à  mort  aux  Halles,  après  avoir  indiqué  1 
son  aide  épouvanté  comment  il  fallait  s'y  prendre  pour 
proprement  décapiter  son  homme.  C'est  là  aussi,  surufl 
grand  échafaud  construit  exprès  et  tout  tendu  de  niùr.qw 
Jacques  d'Armagnac  périt  par  le  glaive,  le  4  août  1477- 
Avant  de  gravir  la  sinistre  échelle,  il  avait  fait  ses  déno- 
tions suprêmes  dans  la  halle  aux  poissons,  qu'on  suit 
lavée  avec  du  vinaigre  et  du  genièvre,  pour  en  neutraliser 
la  désagi  cable  odeur. 

Entre  le  pilori  et  le  gihet,  une  large  croix  étendait** 
bras  de  pierre.  Les  débiteurs  insolvables  venaient  y  lai* 
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cession  de  leurs  biens  et  recevoir  le  bonnet  de  laine  verte 
que  le  bourreau  lui-même  leur  mettait  sur  la  tête.  La 
croix  des  banqueroutiers  et  le  pilori,  qui  avaient  été  re- 
construits en  1562,  disparurent  pour  toujours  quelques 
années  avant  la  Révolution,  en  1786,  au  moment  où  Ton 
enleva  le  charnier  des  Innocents  ;  du  reste ,  il  y  avait 
déjà  longtemps  qu'ils  étaient  inutiles.  Tous  ces  souve- 
nirs sont  effacés  aujourd'hui,  et  Ton  n'en  retrouve  au- 
cune trace  visible  dans  les  Halles  centrales,  qui  sont  un 
des  monuments  les  plus  curieux  de  Paris. 

Lorsque  Paris  tout  entier  était  contenu  dans  l'ile  de 
la  Cité,  un  seul  marché,  le  ma  relié  Palu  ,  situé  à  côté 
d'une  église  nommée  Saint-Germain  le  Vieil,  subvenait 
aux  besoins  de  la  petite  ville;  mais  lorsque  les  rives  de 
la  Seine  Turent  franchies,  un  nouveau  marché  s'élablit 
place  de  Grève  et  ne  tarda  pas  à  devenir  insuffisant. 
Louis  le  Gros,  voyant  sa  capitale  prendre  un  grand  dé- 
veloppement et  voulant  lui  donner  un  marché  digne 
d'elle,  acheta,  en  dehors  des  murailles  et  à  proximité 
de  la  ville,  un  vaste  terrain  qui  appartenait  à  l'arche- 
vêque de  Paris.  Cet  espace ,  très-considérable  et  alors 
cultivé,  s'appelait  Campelli;  les  rues  Croix  et  Neuve- 
des-Petits-Champs  en  consacrent  aujourd'hui  le  sou- 
venir. 

Lorsque  le  préfet  de  la  Seine  établit  les  droits  de  place 
dan»  les  nouvelles  Halles  et  porta  au  tarif  20  centimes 
par  deux  mètres  pour  l'occupation  des  emplacements  sur 
la  voie  publique  aux  abords  des  pavillons,  les  forains 
des  environs  de  Paris  invoquèrent  le  souvenir  de  la  reine 
Blanche,  qui,  disa  ont-ils,  les  avait  exemptés  de  toute 
charge  pour  l'étalage  des  provisions  qu'ils  apporteraient 
aux  Halles. 

Est-ce  une  tradition  qui  s'est  transmise  de  père  en 
fils?  Je  n'en  ai  trouvé  nulle  trace  écrite. 

Les  premières  constructions  furent  élevées  sur  le& 
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Ckampeaux,  en  1183,  par  Philippe  Auguste,  qui  y  in- 
stalla une  foire  permanente  dont  il  avait  racheté  le  pri- 
vilège à  la  maladrerie  de  Saint-Lazare;  l'emplacement 
fut  alors  entouré  de  murailles  dont  les  portes  étaient 
fermées  tous  les  soirs,  et  les  marchands  eurent  do 
abris  qui  les  mirent  à  couvert  pendant  le  mauvais  temps. 
En  1278,  Philippe  le  Hardi,  pour  secourir  c  ponts 
femmes  et  povres  pitéables  personnes  »,  fit  bâtir  le  long 
du  cimetière  des  Saints-Innocents  des  étaui  destiné*  i 
la  vente  des  chaussures  et  de  la  friperie.  Philippe  le  M 
augmenta  ces  constructions;  les  halles  devinrent  le  ren- 
dez-vous de  tous  les  marchands  de  Paris,  i  et,  dit  Gilles 
Corrozet ,  fut  appelé  ce  marché  halles  ou  allei,  puce 
que  chacun  y  allait.  »  étymologie  naïve  et  qui  concorde 
peu  avec  l'appellation  de  aulœ  Campellorum,  qu'on 
trouve  dans  les  écrivains  de  ce  temps-là. 

A  cette  époque,  l'aspect  des  Halles  ne  ressemblait  en 
rien  A  celui  qu'elles  nous  présentent  aujourd'hui;  on  y 
trouvait  des  denrées  alimentaires,  ceci  n'est  point  dou- 
teux, mais  les  marchands  de  comestibles  s'étaient  gui- 
pés instinctivement  d'abord,  puis  ensuite  avec  une  cer- 
taine régularité ,  autour  des  lieux  où  l'on  vendait  les 
draps,  les  chanvres,  la  friperie,  la  cordonnerie ,  lesar- 
mes,  les  heaumes  et  toute  sorte  d'autres  objets  usuels. 
C'était,  en  un  mot,  bien  plutôt  un  bazar  qu'un  uianb>;. 
GrAce  au  Tracta  tus  de  laudibu*  Parisius  de  Jean  de  Jean- 
dun,  que  M.  Leroux  de  Lincy  a  publié  dans  Pari*  ci** 
historiens  aur  quatorzième  et  quinzième  siècle*,  non* 
avons  une  description  complète  des  halles  vers  loi'"*1 
IV numération  des  objets  qui  s'y  vendaient ,  vélomenK 
colliers,  gants,  auinônièrcs,  pelisses,  étoffes,  et  aulnn 
«  matières  délirâtes  dont  l'auteur  avoue  ne  pas  connais 
les  noms  latins».  L'auteur  termine  sa  description  en  di- 
sant :  «  Dans  ces  lieux  d'exposition,  les  regards  des  pra* 
meneurs  voient  sourire  A  leurs  yeux  tant  de  décoratif 
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pour  les  divertissements  des  noces  et  pour  les  grandes 
fêtes,  qu'après  avoir  parcouru  une  demi-rangée,  un  dé- 
sir impétueux  les  porte  vers  l'autre  ,  et  qu'après  a\oir 
traversé  toute  la  longueur ,  une  insatiable  ardeur  de 
renouveler  ce  plaisir,  non  pas  une  fois  ni  deux ,  mais 
comme  indéfiniment,  et  reprenant  au  commencement, 
leur  ferait  recommencer  l'excursion,  s'ils  voulaient  en 
croire  leur  désir1.  • 

En  ce-  temps,  la  vente  des  différentes  denrées  était  li- 
mitée à  certains  quartiers  désignés  ;  loin  de  chercher 
U  centralisation,  on  semblait  la  fuir.  «  On  ne  vend  du 
porc  qu'à  Saint-Germain,  du  mouton  qu'à  Saint-Marceau, 
du  teau  qu'à  Saint-Germain  ,  du  bœuf  qu'à  la  Halle  du 
Chàtelet*.  •  Guillebert  de  Metz,  qui  visita  Paris  au 
quinzième  siècle,  parle  avec  admiration  des  halles  «  con- 
tenant l'espace  d'une  ville  de  grandeur  ».  Au  seizième 
siècle,  la  population  parisienne  avait  pris  un  accroisse- 
ment considérable,  mais  le  grand  marché  urbain  était 
re>lé  li«  même,  serré  dans  ses  antiques  limites,  pressé 
de  toutes  parts  par  des  rues  trop  étroites,  incom- 
mode, obstrué,  impraticable.  En  1551,  on  prit  un  grand 
parti  :  on  démolit  et  on  reconstruisit  les  Halles,  autour 
desquelles,  en  1555,  on  perça  de  nouvelles  voies  deve- 
nues indispensables  à  la  circulation  et  à  l'apport  des 
marchandises.  C'était  alors,  dans  la  ville  même,  comme 
une  sorte  de  ville  particulière  toute  consacrée  au  né- 
goce et  où  chaque  corps  d'état  avait  sa  rue  spéciale 
dont  quelques-unes  existent  encore,  ou  du  moins  ont 
gardé  leur  ancien  nom  :  rue  des  l'otiers-d'Rtain,  de 
la  lli-auiiicrie ,    de   la    Cossonnerie   (volaille),   de   la 

1  Voy.  Pièces  justificatives, ."». 

*  Aleti»  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  états,  t.  1,  p.  51. 
Longtemps  après  cet  élat  de  choses  durait  encore  ;  une  onlunnaiice  du 
it  de  novembre  1516  désigne  quatre  emplacement*  pour  •  les  marchés 
pain  •.  Ces  quatre  eiiiplnceiiieiitft  éiaïuul  :  les  Halles,   le  cimetière 
i»  la  rua  «Vuve-ftulre-bjine  et  la  place  Haubert. 
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Lingerie,  des  Fourreurs,  de  la  Cordonnerie,  et  bien 
d'autres. 

Si  le  seizième  siècle  vit  la  reconstruction  des  Halles, 
il  vit  aussi  la  confirmation  des  èdits  qui  contraignaient 
les  approvisionneurs  à  se  rendre  à  des  endroits  déter- 
minés. L'Ordonnance  de  police  du  28  septembre  1590 
est  formelle:  «  Il  est  fait  défense  à  ceux  qui  amènent  do 
vivres  en  cette  ville  pour  vendre,  de  les  descendre  ail* 
leurs  qu'es  halles  et  places  publiques  accoutumées,  pow 
y  être  tendues;  et  à  toutes  personnes  d'acheter  ailleurs 
qu'es  dites  halles  et  places  publiques,  le  tout  sous  peiae 
de  confiscation  et  d'amende  arbitraire,  de  laquelle  k 
tiers  sera  appliqué  au  payement  du  salaire  des  sergents 
qui  seront  employés  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. » 

Les  dames  de  la  Halle,  les  poissardes,  comme  on  les 
appelait  communément,  ne  jouissaient  |-as  d'une  excel- 
lente réputation  ;  Villon  avait  dit  depuis  longtemps  : 

Il  n'est  bon  bec  que  de  Paris  I 

Elles  étaient  volontiers  «  fortes  en  gueule  »  comme  les 
servantes  de  Molière,  très-jalouses  de  certains  privilèges 
qui  les  autorisaient  à  aller  complimenter  le  roi  en  quel- 
ques circonstances  spéciales  ,  lestes  a  la  ripo>te  el  [«eu 
embarrassées  de  faire  le  coup  de  poing  lorsqu'il  le  fal- 
lait. On  fit  bien  des  efforts  pour  calmer  leur  intempé- 
rance de  langage,  mais  ils  furent  infructueux  ;  elles  te- 
naient à  leur  verbe  haut,  à  leurs  phrases  injurieuse», 
plaisantes,  presque  rimées  ;  cela  faisait  partie  du  mé- 
tier, c'était  l'esprit  de  corps;  aussi  ne  tinrent  elles  au- 
cun compte  de  l'ordonnance  de  police  du  22  août  I7IW 
qui,  >ous  peine  de  100  livres  d'amende  et  de  la  prison, 
leur  défendait  d'insulter  les  passants.  Tout  cela  est  bien 
changé  aujourd'hui,  et  31.  de  Heauforl,  s'il  re\enait,  ut 
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reconnaîtrait  plus  ce  peuple  des  Halles  dont  il  aimait  à 
se  dire  le  roi. 

La  suppression  du  charnier  des  Innocents,  qui  était 
devenu  un  danger  permanent  pour  la  santé  publique, 
donna  aux  Halles  une  extension  dont  elles  avaient  be- 
soin. Par  arrêt  du  conseil  en  date  du  9  novembre  1785, 
Louis  XVI  avait  décidé  que  le  terrain  occupé  par  le  char- 
nier servirait  à  établir  un  marché  aux  herbes  et  lé- 
gumes L'année  suivante,  la  place  fut  nivelée  ;  les  osse- 
ments portés  aux  catacombes  ;  la  fontaine  construite  par 
Jean  Goujon  au  coin  de  la  rue  aux  Fers  et  de  la  rue 
Saint-Denis  fut  démolie  avec  soin,  transportée  pièce  par 
pièce  et  rétablie  au  centre  du  nouveau  marché ,  où  les 
vendeuses  n'étaient  couvertes  que  par  des  abris  mobiles, 
sortes  d'immenses  parapluies  qu'on  fermait  le  soir  et 
qu'on  rouvrait  le  matin.  En  1813,  la  condition  de  ces 
pauvres  femmes  parut  trop  pénible  a  l'autorité  munici- 
pale, qui  leur  fit  élever  des  galeries  de  bois  que  nous 
avons  encore  vues,  car  elles  ont  subsisté  jusqu'au 
jour  où  les  Halles  furent  modifiées  selon  un  nouveau 
plan. 

Ile  plan  ne  date  pas  d'hier,  mais  il  fallut  attendre  de 
longs  jours  avant  qu'il  lût  mis  à  exécution.  Napoléon 
s'était  fort  préoccupé  des  Halles;  il  les  avait  parcou- 
rues souvent  et  y  avait  mémo  entendu  parfois  d'assez 
vertes  vérités.  11  savait  combien  elles  étaient  défec- 
tueuses. Ne  [H) u vaut  plus  littéralement  contenir  toutes 
les  denrées  que  chaque  jour  ou  y  apportait  et  que 
l'amélioration  successive  de  la  viabilité  française  ren- 
dait de  plus  en  plus  abondantes,  elles  débordaient  dans 
les  rues  voisines,  dont  la  chaussée  devenait  ainsi  une 
succursale  du  marché,  au  grand  détriment  de  la  cir- 
culation, du  bon  état  des  denrées  et  de  lu  surveillance 
qu'on  doit  exercer  sur  des  transactions  de  cette  espèce. 
Tar  deux  décrets,  du  2i  février  et  du  il  mai  181 1,  il 
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prescrivit  la  reconstruction  complète  des  HtUes,  et  Ton 
pat  croire  que  Paris  allait  enfin  posséder  un  marché 
di^ne  île  luwnéme.  Il  n'en  fut  rien  cependant;  181 3  ar- 
rrcitt,  apportant  la  guerre  de  R^sie,  et  l'empire. 
entraîné  vers  d'antres  soucis,  abandonna  le  projet 
formé,  avant  même  que  l'on  eût  pu  ébaucher  un  con- 
meucenieut  d'exécution. 

La  Restauration  se  souvenait  avec  trop  d'amerune 
du  rùle  ;oué  pendant  la  Révolution  par  les  gens  des 
Halles  pour  porter  grand  intérêt  à  leur  bien-être;  rien 
ne  fut  lait  alors,  ni  pendant  les  premières  années  Ai 
règne  de  Louis-Philippe,  quoique  le  percement  de  11 
rue  de  Rambuteau,  emprunté  au  projet  impérial  de 
1811.  pût  faire  croire  qu'on  allait  enfin  se  mettre  sé- 
rieusement à  l'œuvre.  In  mauvais  génie  semblait  tou- 
j:un>  faire  différer  une  reconstitution  complète  que 
chaque  année  rendait  plus  nécessaire.  Une  ordonnance 
royal»*  du  I*  janvier  1817  prescrivit  en  principe  l'éta- 
blissement de  Halles  centrales  en  rapport  avec  la  popu- 
lation et  ses  besoins.  A  cet  effet,  une  loi  du  Ier  août  de 
la  mémo  année  autorisait  un  emprunt  dont  le  produit 
fut  proinpleinenl  détourné  de  sa  destination,  car  il  fal- 
lut faire  lace  aux  nécessités  créées  par  la  dise'.U*  de 
1847  et  par  la  révolution  de  1848.  In  second  emprunt, 
approuvé  par  lu  loi  du  4  août  1851.  permit  entin  de 
commencer  les  travaux. 

lieux  projets  se  trouvaient  en  présence,  l'un  apputê 
par  la  préfecture  de  la  Seine,  l'autre  présenté  par 
M.  Iloreau.  d'après  ce  dernier,  les  Halles,  fartant  de  11 
rue  de  ftambuteau,  prenant  façade  sur  la  rue  >'ainl- 
Denis  d'un  côté  et  de  l'autre  sur  une  mo  future  qui  eût 
absorbé  la  rue  des  Potiers  d  Étain  et  la  rue  des  Orfè- 
vres, allait  chercher  la  Seine  sur  le  quai  de  la  Hcgi^ 
serie,  demandant  au  fleuve  tous  les  services  qu'on  peut 
en  exiger  pour  le  transport  des  denrées  et  l'enlèveu-eut 
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des  immondices.  Trois  immenses  pavillons  divisés  en 
marchés  particuliers  eussent  abrité  les  marchands,  les 
acheteurs  et  les  denrées.  Après  une  enquête  à  laquelle 
prirent  part  les  ministres,  le  conseil  municipal,  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  la  préfecture  de  police,  ce  projet 
très-grandiose  fut  repoussé,  et  l'on  s'arrêta  au  premier, 
qui  reproduisait  celui  que  l'Empereur  avait  adopté 
en  1811. 

On  commença  les  fouilles  en  hâte,  et,  le  25  septem- 
bre 1851,  le  président  de  la  république  posa  la  pre- 
mière pierre  des  Halles  nouvelles.  Le  bâtiment,  qui  peu 
à  peu  sortit  de  terre,  avait  un  aspect  singulier;  plus  il 
s'élevait,  plus  il  avait  l'air  étrange.  11  était  composé  de 
fortes  pierres  de  taille,  si  épaisses  et  si  bien  liées 
qu'elles  paraissaient  à  l'abri  du  canon  ;  trapu,  solide, 
percé  d'ouvertures  si  manifestement  trop  étroites  qu'on 
les  voyant  o:i  pensait  involontairement  aux  embrasures 
d'une  forteresse  barbacanée,  il  ressemblait  n  un  formi- 
dable blockhaus  placé  là  pour  contenir  une  population 
turbulente,  et  n'avait  rien  d'un  pavillon  destiné  à  la 
fente  de  denrées  pacifiques.  On  ne  s'y  trompa  guère,  et 
dès  qu'il  fut  terminé,  les  gens  du  quartier  le  surnom- 
mèrent le  fort  de  la  Halle.  On  dit  que  ce  bâtiment,  dont 
le  plan  n'aurait  déparé  aucun  ouvrage  technique  de 
castramétatini,  déplut  singulièrement  en  haut  lieu, 
mais  il  ne  subsista  pas  moins  jusqu'au  jour  où  l'ouver- 
ture de  la  rue  Turbigo,  dégageant  la  caserne  du  Prince- 
Eugène,  vint  le  rendre  stratégiquement  inutile. 

L'essai  était  malheureux,  on  ne  le  renouvela  pas,  et 
Ton  chercha  un  genre  de  construction  mieux  approprié 
an  but  qu'on  s'était  proposé.  La  partie  vitrée  de  la  ^are 
de  l'Ouest  et  le  souvenir  du  Palais  de  Cristal  qui  avait, 
i  Londres,  abrité  l'Exposition  universelle  de  1851  don- 
nèrent, sans  aucun  doute,  l'idée  d'employer  presque 
exclusivement  la  fonte  et  le  verre.  On  peut  voir  aujour- 
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d'hui  qu'on  a  eu  raison  d'avoir  recours  à  ces  légers 
matériaux  qui,  mieux  que  tous  autres,  remplissent  les 
conditions  qu'on  doit  exiger  dans  des  établissements 
semblables.  Depuis  1851,  on  n'a  cessé  de  travailler  «u 
Halles,  et  cependant  elles  ne  sont  pas  encore  terminées. 
-Rien  n'a  manqué  cependant,  ni  l'activité,  ni  l'argent; 
mais  1  œuvre  était  longue,  d'autant  plus  longue  et  déli- 
cate qu'on  l'avait  entreprise  sur  les  terrains  occupés 
par  les  marchands,  qu'il  a  fallu  respecter  leurs  droits, 
ne  pas  apporter  une  trop  vive  perturbation  dans  les 
habitudes  traditionnelles  de  ce  monde  à  part,  et  qu'on 
a  été  contraint  alors  d'avancer  avec  une  prudence 
extrême  qui  a  entraîné  beaucoup  de  lenteur.  Il  est  pro- 
bable cependant  que  l'on  touche  au  terme,  et  que 
bientôt  les  Halles,  absolument  reconstruites,  offriront 
une  telle  ampleur  que  nul  marché  connu  ne  pourra 
leur  être  comparé. 

Le  changement  a  été  si  profond  qu'il  n'a  rien  laissé 
subsister  des  choses  du  passé.  Les  piliers,  ces  fameux 
piliers  des  Halles  dont  il  a  été  tant  parlé  jadis,  ont  dis- 
paru ;  les  passages  entre-croisés,  sales,  malsains,  par 
où  si  difficilement  on  arrivait  sur  le  carreau,  ont  fait 
place  à  des  voies  larges,  aérées  et  commodes;  ces  ca- 
barets qui  dés  minuit  s'ouvraient  à  toute  la  population 
vagabonde  de  la  grande  ville,  aux  chiffonniers,  aux 
ivrognes,  aux  repris  de  justice,  qui  là,  sous  toutes 
sortes  de  dénominations,  trouvaient  de  l'alcool  à  peine 
déguisé  *  ;  ces  repaires  où  l'ivresse  engendrait  la  de- 

1  On  lit  dans  le  Journal  de$  Débats  du  21  août  1872  :  «  On  a  enterrf 
avant-hier,  au  cimetière  de  La  Oiapelle-Sauit-henis.  un  nommé  titra* 
Salles,  moit  a  l'âge  de  quatre-Tin^t-deux  ans.  Cet  I  km  unie  avait  le* 
pendant  plusieurs  années  un  établissement  pulilic  connu  de  la  Franc» 
entière  :  c'est  lui  qui,  au  moment  de  1a  démolition  <lfs  rutile*  a«oa> 
naut  les  Halles  centrales,  exploitait,  au  n#  *6  de  la  rue  am  Fers.  !• 
célèbre  cabaret  désigné  généralement  sous  le  amni  de  l'aul  Xiqoet.  * 
sait  que  ce  cabaret  était  souvent  le  repaire  des  vagabonds,  le  rivepiid* 
de  toutes  les  immondices  sociales.  On  y  entrait  par  une  allée  IuujiMi 


LES  PAVILLONS.  123 

bauche  et  menait  au  crime  ont  été  enlevés  et  rejelés 
hors  de  l'enceinte  actuelle  de  Paris  ;  en  modifiant  ce  quar- 
tier, en  l'épurant,  on  Ta  moralisé.  Les  Halles  sont  aujour- 
d'hui ce  qu'elles  auraient  dû  toujours  être  :  un  lieu  de 
transactions  sévèrement  surveillées,  un  réservoir  où  la 
population  parisienne  peut  venir  en  sécurité  puiser  les 
subsistances  dont  elle  a  besoin.  Autour  de  ce  marché 
central,  quelques  restes  de  l'ancien  Paris  sont  cepen- 
dant encore  demeurés  debout  comme  une  impuissante 
protestation  du  passé;  à  traverser  la  rue  Pirouette,  les 
rues  de  la  Grande  et  de  la  Petite-Truanlerie,  on  s'é- 
tonne que  l'on  ait  pu  vivre  et  que  Ton  vive  encore  dans 
de  pareils  cloaques. 

Les  Halles  terminées  comprendront  quatorze  pavil- 
lons, dont  dix  sont  en  service  aujourd'hui  ;  les  quatre 
qui  restent  à  élever  doivent  entourer  la  Halle  au  Blé, 
servir  en  partie  de  logement  aux  employés  de  l'admi- 
nistration et  remplacer  les  groupes  de  vieilles  maisons 
étagêes  dans  les   rues  du   Four,    Sartincs,   Mercier, 

étroite,  humide,  mal  éclairée,  ayant  accès  sur  la  rue  aux  Fers.  A  l'inté- 
rieur, une  immense  salle  rectangulaire,  garnie  de  labiés  scellées  dans  le 
toi,  et,  tout  autour,  des  cabinets  de  quatre,  huit  et  dix  consommateurs. 
Trois  cents  |**rsonne*  environ  allaient  chaque  nuil  chercher  un  asile 
daa»  cette  sentine.  car  on  |iouvail  y  passer  la  nuit.  C'étaient  des  hommes 
A  l'aspect  repoussant,  truands  de  lout  âge  ;  on  y  voyait  ainsi  des  femmes 
sa»s  nom,  couvertes  de  guenilles,  ivres  ou  cherchant  à  s'ennrer,  et  des 
jeaaes  gens  dont  le  visage  |iortail  les  traces  de  la  débauche  et  d'une 
corruption  précoce.  Et  lout  ce  monde  buvait,  mangeait,  criait,  jurait, 
chantait,  se  qurrellait,  s'injuriait.  C'est  dins  ce  cabaret  que  l'oulmann 
donna  son  premier  coup  de  couteau.  Cet  établissement,  à  l'époque  où  il 
était  tenu  par  Etienne  Salles,  était  devenu  une  curiosité  de  Paris.  Aussi 
avait-on  disposé  deux  cabinets  de  telle  manière  que  l'on  pouvait  voir  ce 
qai  se  passait  dans  la  salle  commune.  On  allait  là,  en  paitie  de  plaisir, 
te  repaître  du  spectacle  de  la  dégradation  humaine.  On  dit  même  mie 
des  femmes  dn  monde  ne  dédaignaient  pas  d'ailer  partager  ces  tristes 
émotions.  Bien  plus,  d'après  la  légende,  assez  invraisemblable  d'ailleurs, 
1.  Delev«ert.  préfet  de  |*>lice,  y  aurait  un  soir  conduit  le  roi  Ixniiv- 
Pbilip|*e.  Etienne  Salles,  qui  vient  de  mourir,  avait  gagné  là,  en  peu 
tannées,  «ne  petite  fortune.  Quant  à  Paul  Niquet,  le  londateur,  il  laissa 
m  demi-million  à  ses  héritiers.  »  Il  est  inutile  de  dire  que  l'anecdote 
prêtée  a«  roi  Louis-Philippe  et  à  Gabriel  Delessert  est  absolument  apo- 
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Oblin»  Babille  et  des  Deux-Écus.  Ce  sera  à  peu  pris 
remplacement  exact  qu'occupait  jadis  l'hôtel  de  Sois- 
sons.  Les  Halles  ainsi  complétées  auront  coûté  60  mil- 
lions, ce  qui  n'a  rien  d'excessif,  s'étendront  sur  une 
superficie  de  70,000  mètres  et  seront  bornées  à  l'est 
par  la  rue  Pierre-Lescot,  au  nord  par  la  rue  de  Ram- 
buteau,  au  sud  par  la  rue  Berger,  à  l'ouest  par  la  future 
rue  du  Louvre,  qui,  partant  de  la  Seine,  où  elle  com- 
muniquera par  un  pont  avec  la  prolongation  de  la  i  ne 
de  Rennes,  aboutira  rue  Réaumur  et  probablement 
sera  poussée  jusqu'au  boulevard  Poissonnière. 

Ainsi  environnées  de  voies  de  communication  très- 
larges,  qui  directement  ou  par  leurs  affluents  desser- 
vent les  barrières  et  les  gares  de  chemins  de  fer,  les 
Halles  offriront  à  l'apport  et  à  l'enlèvement  des  den- 
rées des  facilités  exceptionnellement  favorables  qui 
donneront  au  service  intérieur  de  cet  immense  marclw 
une  activité  et  une  régularité  de  plus  eu  plus  prandos. 
2,000  voitures  environ  servent  chaque  nuit  à  l'appro- 
visionnement des  Halles,  se  mêlent  aux  charrettes  à 
bras,  aux  porteurs  de  hottes  et  exigent  un  emplacement 
de  22,000  mètres  pour  stationner1.  Aussi  l'encombre- 
ment serait  excessif  si  une  ordonnance  de  police  n  em- 
pêchait toute  au  Ire  voiture  de  circuler  dans  le  périmè- 
tre des  Halles  entre  (rois  et  dix  heures  du  malin.  Le 
soin  de  faire  exécuter  les  mille  et  minutieuses  prescrip- 
tions que  nécessite  un  service  pareil  est  confié  n  une 
brigade  de  quarante  sergents  de  ville  et  à  un  peloHui 
de  garde  municipale. 

'  Chaque  voilure  qui  vient  aux  Halles  pour  approvisionner  ou  «ifup- 
provisionner  paye  un  droit  de  stationnement  et  de  garde  qui  varie,  k«* 
son  importance,  entre  45  et  25  centimes  ;  les  hottes,  injniirs,  paniers  ri 
denrées  eu  Us  payent  ÎU  centimes.  Chaque  propriétaire  de  «oilare.* 
hottes  ou  de  Us  doit  se  munir  d'un  bulletin  délivré  par  un  agml  da  set- 
vice  des  perceptions  municipales.  En  181»,  il  a  été  délivré  3^S«.W 
bulletins,  et  h-s  droits  de  stationnement  et  de  garde  ont  pr.xim» 
"ÎM'TO  francs  O.'»  centimes. 
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Les  pavillons  sont  d'énormes  constructions  couvertes 
d'un  vitrage  et  dont  les  parois,  faites  de  verre  et  de 
coloonettes  en  fonte,  sont  portées  sur  des  murailles  de 
briques.  Divisés  selon  l'objet  spécial  auquel  ils  doivent 
servir,  ils  sont  très-vastes  et  élevés  au-dessus  d'im- 
menses caves  qui  sont  des  magasins  et  qu'on  nomme 
des  resserres.  La  pierre  de  taille  et  la  brique  sont 
seules  entrées  dans  l'édification  de  ces  souterrains,  où 
les  marchands  gardent  les  denrées  qu'ils  n'ont  point 
vendues;  où  se  fait  l'abatage  des  volailles  ;  où  les  la- 
pins, les  canards  vivants,  sont  enfermés  dans  des  cages 
de  fil  de  fer;  où  le  beurre,  le  fromage,  les  œufs  sont 
empilés  dans  des  casiers  distincts;  où  le  poisson  d'eau 
douce  est  conservé  dans  des  bassins  grillés,  vivifiés 
par  une  eau  courante  toujours  renouvelée;  où  d'é- 
normes rats  se  promènent  la  nuit,  à  la  lueur  vacillante 
du  gaz;  où  malgré  les  soins  de  propreté  exigés,  malgré 
une  aération  qui  parait  suffisante,  plane  une  fade  odeur 
de  moisi  et  de  renfermé.  Au  milieu  de  ces  salles  infé- 
rieures s'étend,  derrière  des  barrières  sévèrement 
closes,  une  roule  droite,  abritée  sous  une  voûte  et  gar- 
nie de  rails.  C'est  un  chemin  de  fer;  mais  jusqu'à 
présent  il  a  été  inutile,  el  l'on  peut  croire  qu'il  ne  ser- 
vira pas  de  si  tôt.  On  avait  eu  l'idée  de  relier  les  Halles 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  par  une  voie  souterraine 
qui  eût  singulièrement  facilité  le  transport  des  den- 
rées. Ce  dessein,  devant  lequel  l'Angleterre  n'eût  cer- 
tainement pa>  hésité,  a-t-il  rencontré  trop  de  difficultés 
d'exécution  dans  un  terrain  traversé  par  des  égouts,  des 
conduites  d'eau,  des  tuyaux  de  gaz,  des  caves  et  des 
fondations  de  maisons?  A-t-on  reculé  devant  une  dé- 
pense qui,  trop  considérable,  n'eût  pas  été  en  rapport 
avec  la  rémunération  présumée?  Je  ne  sais;  mais  ce 
tronçon  de  rail-way  constate  un  projet  qui  n'a  pas  été 
conduit  à  terme. 
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Dans  chacun  des  pavillons  s'élève  une  large  cabane 
de  bois  qui  sert  de  bureau  à  un  inspecteur  et  à  ses 
employés;  les  agents  du  poids  public  y  ont  aussi  leur 
installation,  de  sorte  que  le  contrôle  est  permanent, 
toujours  sur  les  lieux  mêmes,  prêt  à  relever  la  moin- 
dre infraction  aux  règlements.  Le  service  intérieur  des 
Halles  est  fait  par  481  /Mis,  dont  le  bénéfice  annuel 
varie  entre  4,500  et  5,000  francs.  Ces  hommes,  divisés 
en  équipes  dirigées  par  des  syndics,  sont  placés  sons 
l'autorité  des  inspecteurs  de  police  et  offrent  toute»  les 
conditions  possibles  de  probité,  de  bonne  conduite  et 
d'exactitude.  Il  ne  leur  suffit  pas  de  sortir  intacts  d'une 
enquête  très-sérieuse  faite  sur  leur  vie  privée,  il  fart 
encore  qu'ils  triomphent  d'une  épreuve  physique  à  la- 
quelle on  les  soumet  pour  les  essayer,  hans  les  pénibles 
exercices  auxquels  ils  se  livrent  presque  en  se  jouant, 
ils  déploient  une  adresse  et  une  vigueur  vraiment  re- 
marquables. Grâce  à  leurs  larges  chapeaux  enduite 
de  blanc  d'Kspagne  et  ù  leur  colletin  en  trés-$:ro$ 
velours  d'Utrecht,  qui  empêchent  les  fardeaux  de  glis- 
ser, ils  ont  les  mains  libres  et  gardent  une  agilité  de 
mouvement  qui  semble  doubler  leur  puissance.  Ce  sonl 
les  forts  qui,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  ont 
mission  de  décharger  les  voitures  et  d'en  porter  le 
contenu  sur  le  carreau  des  ventes. 

Une  ordonnance  du  50  décembre  1865  fixe  la  police 
des  halles  et  marchés,  prescrit  les  précautions  à  prendre 
dans  tous  les  cas  qu'il  a  été  possible  de  prévoir  et  m» 
laisse  prise  à  aucune  équivoque.  Toute  cause  d'incendie 
semble  devoir  être  écartée  par  la  défense  expre>se  de 
fumer,  d'avoir  des  instruments  a  feu,  des  cliauiïeretlft 
non  fermées  et  des  lumières  libres  ;  la  lanterne  seul;* 
est  permise.  Chaque  catégorie  de  denrées  est  soumise  i 
des  dispositions  particulières  ;  une  vigilance  toujours 
en  éveil  a  imposé  aux  marchands  ces  sages  prescription* 
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qui  aujourd'hui  sont  si  bien  entrées  dans  leurs  mœurs, 
qu'elles  font  partie  de  leurs  habitudes  et  qu'on  n'a  môme 
plus  à  les  leur  rappeler. 

Les  pavillons  portent  des  numéros  d'ordre  qui  leur 
servent  de  dénominations  officielles,  mais  les  gens  des 
Halles  ont  leur  vocabulaire;  au  lieu  du  pavillon  n°  5, 
ils  disent  la  Boucherie  ;  au  lieu  du  pavillon  n°  9,  ils  di- 
sent la  Marée,  et,  fait  plus  étrange,  au  lieu  du  n°  1 1  où 
se  vend  la  volaille  et  le  gibier,  ils  disent  la  Vallée.  Ce 
marché  se  tenait  jadis  sur  le  quai  de  la  Mégisserie  qu'on 
appelait  alors  la  Vallée  de  la  Misère1,  à  cause  du  grand 
nombre  d'oiseaux,  d'agneaux,  de  cochons  de  lait  qu'on 
y  faisait  mourir.  La  Vallée  de  la  Misère  devint  peu  à  peu 
et  simplement  la  Vallée;  quand  la  vente  de  la  volaille 
fut  établie  dans  le  triste  et  froid  bâtiment  élevé  en  1809, 
par  Lenoir,  sur  l'emplacement  du  couvent  des  Augus- 
tin» *,  le  vieux  nom  s'imposa  à  la  construction  nouvelle, 
et  récemment  il  a  suivi  les  marchands  lorsqu'ils  sont 
venus  s'  nstaller  aux  Halles  centrales. 

On  pente  !>ien  que  les  places  ne  sont  pas  gratuites 
dans  les  pavillons,  mais  le  prix  qu'on  exige  varie  selon 
les  denrées.  Les  étaux  de  la  boucherie  sont  loués  3 
francs  par  jour;  les  comptoirs  de  la  marée,  i  fr.  25; 
ceux  du  poisson  d'eau  douce,  i  fr.  50  ;  roux  de  lu  vo- 
laille, i  franc  :  ceux  de  In  verdure,  75  centimes  ;  ceux 
des  huitres,  l20  centimes  ;  les  resserres,  à  quelque  caté- 
gorie qu'elles  appartiennent,  ont  un  prix  de  location 
uniforme  :  cinq  centimes  par  jour  et  par  mètre  super- 

1  Dans  le  principe,  ce  marché  était  au  parvii  Notre-Dame,  et  je  lis 
dans  le  Dictionnaire  de  Jean  de  Garlande,  écrit  vers  10.H)  :  «  In  plalea 
ante  parnritum  domine  nottre.  aves  inveniuntur  vendende, 
i,  galh  et  qnllinc,  capone:  anales,  perdicet  plia  nia  ni,  ataude 
i,  ptunHnrii,  ardee,  grue*  et  eigni,  pavanes  et  turture».  • 
*  Le  mairh«*  j  la  volaille  du  quai  de*  Atiguslins  a  rit*  drmoli  pour 
lire  place  a  u«*s  maisons-  II  n'en  subsiste  plus  aujourd'hui  (avril  1875) 
que  trois  arcades,  qui  abritent  une  remise  de  l'entreprise  générale  des 
omnibus. 
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ficiel.  Les  pavillons  sont  entoures  de  larges  trottoirs 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  spécialement  le  carreau; 
là  se  tiennent  à  découvert  les  approvisionnements  de 
gros  légumes  ;  autour  des  pavillons  6  et  8  s'installent 
les  marchandes  dites  au  petit  fa*,  qui  n'ont  d'autre  abri 
que  des  parapluies  insuffisants  lorsque  la  pluie  tombe 
ou  que  le  soleil  brûle  ;  chacune  de  ces  marchandes,  an 
nombre  de  599,  acquitte  quotidiennement  un  droit  fixe 
de  15  centimes.  Les  places  sont  louées  à  la  semaine,  du 
lundi  matin  au  dimanche  soir,  et  le  prix  en  est  versé 
d'avance  entre  les  mains  du  receveur  municipal.  Tout 
vendeur,  qu'il  soit  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  pa- 
villons, doit  accrocher  à  l'endroit  le  plus  apparent  de 
son  étalage  une  plaque  indiquant  sou  nom  et  le  numéro 
particulier  de  sa   place,  de  façon  qu'il  soit  toujours 
facile  de  constater  à  qui  l'on  a  affaire  et  de  pouvoir  re- 
monter à  une  responsabilité  certaine. 

L'eau  n'a  point  été  ménagée,  car  il  en  faut  là  plus  que 
partout  ailleurs;  la  propreté,  la  «salubrité  des  denrées, 
le  nettoyage  des  étaux,  le  balayage  des  rues  intérieures 
en  exigent  des  quantités  considérables  :  aussi  l'auto- 
rité municipale  s'en  montre  prodigue  et  fait  verser 
2,800,000  litres  par  jour  pour  la  consommation  «kw 
Halles  centrales.  La  lumière  non  plus  n'est  pas  épar- 
gnée ;  on  voit  aux  Halles  bien  mieux  la  nuit  que  le  jour, 
et  les  700,000  mètres  cubes  de  gaz  qu'on  y  brille  an- 
nuellement produisent  la  clarté  indispensable.  Si  l'on 
compte  les  lanternes,  les  brûleurs,  les  lampes  d'illumi- 
nations réservées  pour  les  solennités  publiques,  on 
verra  que  le  gaz  allumé,  s'échappant  par  11,510  trous, 
peut  donner  une  lumière  et  une  chaleur  qui  répondent  i 
toutes  les  exigences  d'un  service  permanent. 
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—  Fleurs  et  légumes  —  Vagabonds.  —  Vierges  sages.  —Première criée. 

—  Contrôle.  —  Le  cresson.  —  Mode  d'expédition.  —  La  verdure  !  — 
irait  et  mouvement.  —  La  marée.  —  Le  coupage  —  Abus  et  mauvaise 
fiai.  —  Réglementation  du  coupage.  —  La  vente  du  poisson.  —  Veneur*. 
— >  Esifafté  du  pavillon  de  la  marée.  —  Les  huftres.  —  Accaparement. 

—  Pavillons  des  beurres  et  des  œufs.  —  Transactions.  —  Maniotte.  — 
Mjm  eaWfana.  —  Les  ceufs.  —  Compteun-mircurs.  —  La  Vallée.  — 
Les  amwamn,  —  Volailles  et  gibier.  —  Chasse.  —  Coqs  de  bruylre.  — 
Ventilateur.  —  Fruits  et  légumes.  —  Oasis.  —  Arlequins  et  rogatons.  — 
Panaris i-  —  Clientèle.  —  Umlangers  en  \ieui.  —  Opiat.  —  Incendie. 

—  laaaflbaace  des  Halles.  —  Elles  débordent  déjà.  —  Fin  du  marché, 
officiels. 


Quand  les  théâtres  se  ferment,  quand  les  cafés  vont 
être  clos,  lorsque  les  lampes  s'éteignent  dans  les  mai- 
sons,, que  Paris  est  sur  le  point  de  s'endormir,  les  Halles 
s'éveillent  et  la  vie  commence  à  y  circuler,  à  petit 
bruit  d'abord  et  avec  une  certaine  lenteur  que  l'obscu- 
rité relative  des  rues  semble  rendre  discrète.  Les  pre- 
miers approvisionneurs  qui  apparaissent  sont  les  maraî- 
chers, enveloppés  dans  leur  grosse  limousine  à  raies 
blanches  et  noires,  à  demi  endormis,  conduisant  au  pas 
leur  cheval  paisible.  En  arrivant,  ils  s'arrêtent  devant 
une  petite  guérite  où  un  employé  de  la  préfecture  de  la 
Seine  leur  délivre,  à  la  clarté  d'une  pâle  lanterne,  un 
bulletin  constatant  qu'ils  ont  versé  au  fisc  le  prix  de  leur 
fflace,  qui  coûte  20  centimes  pour  un  métré  de  face  sur 
lieux  métrés  de  profondeur.  Ces  gens-là  sont  ce  que  l'on 
appelle  eu  langage  administratif  les  forains  non  abrités. 

Le  nom  est  bien  choisi.  Quel  que  soit  le  temps,  qu'il 
pleuve,  qu'il  vente,  qu'il  grêle,  qu'il  neige,  ils  sont  ré- 
duits à  rester  en  plein  air,  sur  les  trottoirs  du  carreau, 
sur  le  pavé,  grelottants,  mouillés,  transis.  Cela  e*t 
cruel  ;  lorsqu'on  voit  ce  spectacle  par  une  nuit  d'hiver. 
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il  est  difficile  de  n'en  être  pas  péniblement  impres- 
sionné. Ne  pouvait-on  pas,  puisque  l'on  reconstruisait 
les  Halles  de  fond  en  comble,  disposer  des  abris  pour 
ces  malheureux  qui  viennent  de  faire  une  longue  course 
sur  des  charrettes  découvertes  ?  Jadis  ils  avaient  la  res- 
source d'aller  chercher  un  reftage  dans  les  cabarets  dn 
voisinage,  mais  aujourd'hui  ils  n'ont  même  plus  ci 
triste  moyen  d'échapper  aux  intempéries.  Se  serait-on, 
dans  une  installation  si  déplorable»  moins  inquiété  de 
l'homme  que  de  la  denrée?  On  peut  le  croire,  car  on  lit 
dans  un  document  officiel:  c  En  1842,  un  des  foucti» 
naires  de  la  préfecture  de  la  Seine,  émettant  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  de  cons- 
truire des  abris,  se  prononçait  pour  la  négative  et  s'ex- 
primait ainsi  :  Le  mauvais  temps  ne  nuit  pas  sensible- 
ment aux  légumes  sur  le  marché,  s  II  est  possible,  quoi- 
que le  fait  paraisse  contestable,  que  la  grêle  et  la  ploie 
ne  détériorent  pas  les  navels,  les  choux  et  les  petits  pois; 
mais  l'homme  n'est  point  ainsi,  et  il  y  aurait  quelque 
humanité  à  élever  des  hangars  vitrés  où  les  marchands 
de  ces  denrées  inaltérables  pussent  se  mettre  à  couvert 
pendant  les  nuits  inclémentes. 

Plusieurs  maraîchers  se  hâtent  de  déposer  leurs  but- 
chandises.  qu'ils  cèdent  en  gros  et  à  l'amiable,  soit  soi 
fruitiers,  soit  aux  femmes  des  Halles,  qui  les  revendront 
en  détail  ;  ils  donnent  le  picotin  d'avoine  à  leur  cheval 
et  repartent  promplement.  On  reconnaît  facilement  cevi 
qui  bont  si  pressés  à  leurs  voitures,  qui  sont  loujoun 
des  tombereaux  et  jamais  des  charrettes.  En  effet,  ib 
ont  passé  un  contrat  avec  la  compagnie  concessionnaire 
de  l'enlèvement  des  boues  de  Paris,  et  dès  qu'ils  ont  dé- 
posé leurs  denrées  sur  le  carreau,  ils  s'éloignent  pour 
ramasser,  au  coin  des  rues,  ces  tas  d'ordures  qui  de* 
viennent  entre  leurs  mains  un  fumier  fécond,  à  la  fou 
chaud  et  léger.  C'est  un  échange,  une  sorte  de  circul* 
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intelligent  ;  Paris  rend  en  engrais  ce  qu'il  reçoit  en 
nourriture. 

Pendant  cette  partie  de  la  nuit,  les  Halles  sont  assez 
calmes,  excepté  aux  environs  du  pavillon  n°  3,  où  les 
pièces  de  viande  affluent,  apportées  par  les  camions 
des  chemins  de  fer.  Là  règne  une  activité  que  rien  n'ar- 
rête, car  il  faut,  pour  la  vente  au  détail,  qu'avant  sept 
heures  du  matin  les  animaux  soient  dépecés  et  débités. 
Les  voitures  des  maraîchers  continuent  à  arriver  une  à 
une  ;  sur  le  trottoir  se  promènent  des  hommes  à  la 
▼este  desquels  brille  une  médaille  d'argent  :  ce  sont  les 
syndics  des  forts  qui  constatent  si  leurs  compagnons 
sont  h  leur  poste  ;  dans  les  pavillons  fermés  plane  un 
grand  silence  que  troublent  parfois  les  aboiements  d'un 
chien  terrier  en  chasse  de  rats  dans  la  cave  ;  des  agents 
de  police  vont  et  viennent  enveloppés  de  leur  capote, 
marchant  A  petits  pas,  deux  par  deux  et  l'œil  aux  aguets. 

La  nuit  s'avance,  le  cadran  lumineux  de  l'église 
Saint-Eustaclie  marque  trois  heures;  le  mouvement 
s'accentue  ;  la  grande  rue  longitudinale  couverte  qui 
sépare  les  pavillons  en  groupes  égaux  et  où  les  places 
coûtent  40  centimes  le  mètre,  commence  à  se  remplir  ; 
on  y  apporte  les  primeurs,  les  fleurs,  les  mousses,  les 
branches  d'arbres  verts  ;  quelques  fourgons  venus  dos 
gares  déchargent  les  légumes  expédiés  par  la  haute 
Bretagne,  par  Roscoff  et  Saint-Pol-de-Léon.  Sous  celte 
immense  voûte  que  la  lumière  du  gaz  semble  rendre 
plus  élevée  encore,  un  insupportable  courant  pousse 
des  nappes  d'air  froid.  C'est  là  cependant,  à  côté  des 
piles  de  chicorées  et  des  monceaux  de  carottes,  que  les 
vagabonds,  les  misérables,  chassés  de  place  en  place, 
des  bancs  où  ils  s'étaient  étendus,  des  coins  de  porte  où 
ils  s'étaient  pelotonnés,  viennent  chercher  un  asile  qui 
leur  est  rapidement  disputé.  On  les  voit  grelottants,  les 
épaules  courbées,  les  bras  serrés  contre  la  poitrine. 
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s'asseoir  derrière  quelques  mannes  oubliées  et  essayer 
de  dormir.  Un  agent  de  police  les  réveille,  les  secoue, 
les  force  à  se  relever,  les  renvoie  ;  ils  font  dis  pas,  et 
croyant  n'être  plus  observés,  ils  se  recouchent,  la  tête 
appuyée  contre  la  muraille,  et  se  hâtent  de  reprendre 
leur  sommeil  interrompu.  Encore  une  fois,  on  la 
avertit,  on  les  menace  ;  la  fatigue  est  plus  forte  que  lev 
volonté  ;  ils  se  font  un  nouveau  gtte.  On  les  découvre 
encore  et  on  les  conduit  au  poste,  où  le  violon  leur  ga- 
rantit du  moins  le  droit  de  finir  la  nuit  et  de  dormir  es 
paix. 

Un  peu  avant  cinq  heures  du  matin»  on  voit  arriver 
des  femmes  qui,  semblables  aux  vierges  sages  do* 
parle  l'Écriture,  portent  à  la  main  des  lumières  enfer- 
mées dans  une  lanterne  ;  elles  se  réunissent  à  l'angle 
de  la  rue  Rambuieau,  sur  le  trottoir  de  la  rue  Pierre- 
Lcrcot.  On  apporte  un  bureau  portatif  prés  duquel  un 
homme  s'installe.  On  entend  faire  l'appel  des  forts;  si 
l'un  d'eux  n'est  pas  arrivé,  il  est  mis  à  pied  pour  la 
journée,  c'est-à-dire  qu'il  est  privé  de  son  bénéfice,  tout 
en  étant  forcé  de  travailler  comme  d'habitude.  Un  coup 
de  cloche  résonne  en  même  temps  que  l'horloge  indi- 
que cinq  heures.  C'est  la  vente  du  cresson  qui  va  com- 
mencer. Tout  le  monde  est  à  son  poste  ;  voici  le  facteur, 
son  commis-écrivain,  son  crieur;  voici  l'agent  de  l'in- 
specteur du  marché  ;  voici  l'inspecteur  des  perceptions 
municipales.  Chacun  de  ces  employés  écrit  l'objet  et  le 
prix  de  la  vente  ;  il  y  a  donc,  en  toutes  circonstances, 
trois  documents  qu'on  peut  contrôler  l'un  par  l'autre  et 
qui  font  foi  lorsqu'il  y  a  contestation. 

Le  cresson,  qui  entre  aujourd'hui  pour  une  part  con- 
sidérable dans  l'alimentation  parisienne,  est,  jusqu'à  uj 
cerlai:i  point,  d'importation  récente  l.  Avant  1810,  ou 

*  La  cresson  —  l'humble  cresson  —  a  eu  son  rôle  dtas  rfeistirc  <k* 
•éditions  i>ariiienuet.  Le  1*'  nutrs  I38S,  un  percepteur  royal  f»c!  <«« 
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ne  vendait  que  du  cresson  de  fontaine,  dont  la  produc- 
tion /-tait  forcément  très-restreinte.  En  I8I0,  un  ancien 
officier  d'administration  qui  avait  fait  les  campagnes 
d'Allemagne  et  qu'on  nommait  H.  Cardon, -imagina  d'é- 
'tablir,  à  Saint-Léonard,  dans  la  vallée  de  la  Nonette, 
entre  Senlis  et  Chantilly,  des  cressonnières  factices 
semblables  à  celles  qu'il  avait  remarquées  à  Dresde  et  à 
Erfurt.  Ce  cresson  expédié  à  Paris  se  vendit  bien  et  im- 
médiatement. Un  facteur  aux  légumes  intelligent,  com- 
prenant de  quel  intérêt  une  telle  nourriture,  saine,  for- 
tifiante, peu  coûteuse,  serait  pour  les  pauvres  gens  de 
Paris,  stimula  de  toutes  ses  forces  le  zélé  des  produc- 
teurs, auxquels  il  promit  des  bénéfices  qui  ne  leur  ont 
point  manqué. 

Les  rives  de  la  Nonette,  de  cette  petite  rivière  que  les 
poètes  domestiques  de  la  maison  de  Condé  chantaienf 
autrefois  à  l'envi,  sont  devenues  des  cressonnières  fer- 
tiles ;  Bue,  Saint-Gratien,  Gonesse,  ont  suivi  l'exemple 
donné  par  le  département  de  l'Oise,  et  aujourd  liui  les 
Halles  reçoivent  le  cresson  en  assez  grande  quantité  pour 
qu'il  s'en  soit  vendu  10,887,912  bottes  pendant  Tannée 
1068.  On  l'expédie  d'une  façon  ingénieuse,  dans  de 
grand*  paniers  montés  sur  traverses  ;  le  cresson  parfai- 
tement bottelé  est  disposé  le  long  des  parois  intérieures, 
présentant  sa  feuille  de  tous  côtés;  le  panier  est  donc 
tapissé  et  non  rempli.  Aussi  lorsque  la  vente  commence, 
les  acheteuses  laissent  glisser  dans  ces  larges  mannes 
leur  lanterne  retenue  par  une  ficelle;  de  cette  façon 
elles  peuvent  examiner  le  lot  tout  entier  el  reconnaître 
si  les  25  ou  50  douzaines  de  bottes  qui  le  composent 
sont  de  bonne  ou  de  médiocre  qualité.  Dès  que  lu  criée 


«ne  obole  pour  une  botte  de  cresson  que  vendait  une  femme,  fut 
taé  par  les  gens  des  halles.  Le  peuple  s'arm  et  se  mit  en  i étroite  ouverte. 
Ce  fat  li  l'origine  de  cette  insurrection  si  durement  châtiée  par  Charles  VI 
•atrés  la  victoire  de  Roosebeke  et  que  l'on  a  appelée  la  guerre  des  Mail- 
latin*.  Voir  Le  rtliçunz  de  Saint-teny»,  livre  111. 
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en  gros  est  terminée,  les  paniers  sont  ridés,  et  à  h 
même  place  les  marchandes  commencent  U  tente  a 
détail  et  crient  :  c  La  verdure  !  la  verdure  !  » 

Pendant  ce  temps,  à  un  signal  de  cloche  —  car  an 
Halles  c'est  la  cloche  qui  régie  tous  les  mouvements, 
comme  le  tambour  indique  ceux  de  la  caserne — le»  pa- 
villons ont  élé  ouverts  ;  sur  le  carreau,  les  transaclioai 
sont  plus  aciivis;  les  acheteurs  particuliers  commençai 
à  arriver;  des  sous-officiers  escortés  de  soldats  portai 
de  larges  sacs  tournent  autour  des  monceaux  de  légua»  s 
et  choisissent  les  denrées  de  Y  ordinaire;  des  religieuse*, 
des  cuisiniers  de  collèges,  des  propriétaires  de  petits 
restaurants,  viennent,  marchandant,  liardant,  se  dispu- 
tant, faire  les  provisions  du  jour.  U  y  a  là  un  caqueta;,* 
de  voix  aiguës  et  criardes  qui  semble  broder  une  mélo- 
die glapissante  sur  une  ba*se  continue,  sourde  et  puis- 
sante, qui  est  formée  par  le  bruit  des  fourgons  des  che- 
mins de  fer  arrivant  en  foule,  attendus  avec  impatience 
déchargés  avec  empressement  et  curiosité,  car  ils  ap- 
portent la  marée. 

C'est  là,  dans  nos  consommations  journalières,  la  den- 
rée aléatoire  par  excellence,  et  plus  d'un  Vatel  y  a  trotné 
sa  déconvenue.  En  effet,  il  suffît  d'un  coup  de  vent  pour 
que  Paris  manque  de  poisson.  Selon  l'époque,  la  vent* 
commence  à  six  ou  sept  heures  du  matin.  Chaque  pa- 
nier porte  le  nom  du  propriétaire  et  l'adresse  du  facteur; 
les  forts,  rompus  à  toutes  les  habitudes  du  métier,  font 
immédiatement  la  répartition  ;  d'un  coup  d'œil,  ua 
facteur  peut  voir  l'importance  de  l'envoi  dont  il  devient 
responsable.  Comme  on  lui  remet  les  feuilles  d'expédi- 
tion, il  sait  de  quelle  manière  la  vente  sera  distribué*. 
Le  poisson  ne  peut  pas  être  vendu  comme  toute  autre 
denrée,  car  le  prix  en  diminue  à  mesure  que  la  journèf 
avance;  les  premiers  lots  offerts  à  la  criée  ont  dum:  nu 
avantage  sur  ceux  qui  ne  viennent  qu'après.  Pour  mai»- 
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tenir  l'égalité  des  droits  individuels  et  ménager  les  in- 
térêts des  expéditeurs,  on  avait  imaginé  de  faire  mettre 
tu  banc  de  vente  des  lots  successivement  pris  à  chaque 
voiture,  quel  que  fût  son  chargement.  La  mesure  était 
équitable  et  paraissait  donner  satisfaction  à  tout  le 
■onde;  mais  vers  1860  quelques  commissionnaires  vi- 
rent la  partie  faible  de  cette  disposition,  et  au  lieu  de 
laisser  les  fourgons  des  chemins  de  fer  apporter  à  la 
Halle  la  marée  qui  leur  était  envoyée,  ils  imaginèrent 
d'aller  la  chercher  en  gare  et  de  diviser  le  chargement 
normal  et  primitif  sur  plusieurs  petites  voitures;  de 
cette  leçon  ils  obtenaient  des  tours  de  vente  plus  nom- 
breux et  écoulaient  plus  rapidement  leur  marchandise. 
Cette  manœuvre  un  peu  trop  subtile  s'appelait  le  cou- 
page. L'exemple  était  donné;  il  fut  suivi,  et  le  poisson 
de  mer  n'arrivait  plus  aux  Halles  que  sur  une  quantité 
infinie  de  charrettes  à  bras,  de  charrettes  à  un  che- 
val qui  obstruaient  la  circulation  et  dont  le  charge- 
ment illusoire  rendait  vaines  les  prescriptions  les  plus 
sages. 

I*a  progression  est  intéressante  à  constater  :  en  1859, 
11,054,000  kilogrammes  de  marée  sont  apportés  par 
16,042  voitures;  en  1863, 14,659,850  kilogrammes  en 
occupent  52,280,  et  enûu  en  1866,  14,166,866  kilo- 
grammes arrivent  sur  78,604  voitures.  Ainsi  de  1859 
à  1866  la  quantité  de  poisson  de  mer  s'est  accrue  de 
33  pour  100,  et  le  nombre  des  voitures  destinées  à  le 
transporter  a  augmenté  de  391  pour  100.  En  décembre 
1866,  la  moxenne  de  chaque  chargement  est  de  155  ki- 
logrammes; c'était  abusif  un  premier  chef,  et  les  expé- 
diteurs se  plaignirent  hautement ,  car  un  tel  état  de 
choses  faisait  retomber  sur  eux  des  charges  très-lourdes. 
(In  envoi  de  poisson  expédié  de  ttoulogne  à  un  commis- 
sionnaire et  valant  65  francs  avait  été  transvasé  en  gare 
sur  17  voitures  différentes  qui,  louées  à  raison  de  trois 


136  LES  HALLES  CENTRALES. 

fmncs  l'une,  avaient  coûté  51  francs  que  l'expédHear 
s'était  vu  hrcè  de  rembourser. 

Pour  arrêter  le  mal  d'un  seul  coup  et  empéchtr  qall 
ne  se  renouvelât,  une  ordonnance  de  police  datée  èi 
25  février  1867  déclare  que  les  voitures  transportant  h 
marée  cesseront  d'être  considérées  comme  unités  m- 
vant  de  base  au  règlement  des  tours  de  vente;  que  le» 
marchandises  des  divers  expéditeurs  seront  présentée! 
alternativement  et  suivant  l'ordre  successif  des  arri- 
vages; que  le  nombre  des  lots  sera  de  un  par  cen'aiae 
ou  fraction  de  centaine  de  kilogrammes.  C'est  la  lettre 
de  voiture  ou  le  bulletin  d'expédition  qui  fait  foi  et  per- 
met de  se  reconnaître  facilement  au  milieu  de  tous  ce» 
paniers  de  forme  et  de  contenance  diverses  qui,  au  mo- 
ment où  la  vente  va  s'ouvrir,  encombrent  les  abords  du 
pavillon  n°  9. 

Le  poisson  déballé  est  placé  sur  de  larges  paniers 
plats  qui  ressemblent  à  des  èventaires  et  est  porté  sur 
un  des  huit  bancs  de  vente  qui  entourent  le  marché.  0 
travail,  qui  exige  une  certaine  habileté,  car  il  faut  as- 
sembler les  espèces,  faire  les  lots  de  telle  manière  qu'ils 
ne  soient  ni  trop  forts  ni  trop  faibles,  présenter  les  mar- 
chandises sous  l'aspect  le  meilleur,  sans  cependant  eu 
dissimuler  les  défauts,  est  accompli  par  des  agents  spé- 
ciaux, au  nombre  de  seize,  et  qu'on  appelle  veneurs.  Us 
passent  le  poisson  ainsi  préparé  à  l'un  des  trente-quatre 
compteurs-crieurs  qui  sont  chargés  d'annoncer  la  (ta- 
rée mise  en  vente,  de  recevoir  les  enchères  et  d'indiqaer 
aux  commis  du  facteur  le  nom  de  l'acquéreur.  Malgré 
le  tumulte,  les  cris,  les  plaisanteries  salées  qui  s'entre- 
croisent, foui  se  prisse  avec  ordre  et  célérité.  C'est  dans 
cette  circonstance  surtout  que  le  temps  est  de  l'aident 
Aussi  les  corbeilles  où  brillent  les  poissons  narrés  ne 
font-elles  que  paraître  et  disparaître.  Lorsque  d'avenhirr 
une  pièce  rare  a  été  apportée,  saumon  gigantesque  «- 


LES  TRANSACTIONS.  1S7 

tnrgeon  monstrueux,  des  hommes  vont  la  criant  à 
grands  efforts  de  voix  parmi  les  Halles  pour  prévenir  les 
marchands  «  t  exciter  la  concurrence.  La  vente  et  en- 
suite l'étalage  sont  surveillés  par  l'inspecteur  du  marché» 
qui  fait  impitoyablement  enlever  et  jeter  aux  ordures 
tout  poisson  qui  lui  paraît  insalubre.  C'est  dans  ce 
même  pavillon  que  se  fait  la  criée  du  poisson  d'eau 
douce.  Celui  qui  vient  du  port  Saint-Paul  est  disposé 
assez  habilement  dans  les  mannes  qui  le  contiennent 
pour  arriver  vivant  ;  on  le  verse  en  hâte  dans  une  bou- 
tique en  pierre  alimentée  d'eau  courante  où,  après  quel- 
ques mouvements  indécis,  les  carpes,  les  brochets,  les 
tanches  et  les  anguilles  se  remettent  à  frétiller  de  plus 
belle. 

En  1868,  il  a  été  vendu  aux  Halles  19,649,522  kilo- 
grammes de  marée  et  1,958,097  kilogrammes  de  pois- 
ion  d'eau  douce  ;  les  premiers  ont  été  adjugés  au  prix 
de  15,308,135  fr.  50,  et  les  seconds  au  prix  de 
2,138,956  francs.  L'étranger  est  entré  pour  une 
part  notable  dans  cet  apport,  car  il  nous  a  envoyé 
4,144,655  kilogrammes  de  marée  et  1,246,664  kilo- 
grammes de  poisson  d'eau  douce  ;  une  grande  quantité 
de  ce  dernier  vient  de  Hollande,  de  Prusse,  de  Suisse, 
diulie;  la  Belgique  et  l'Angleterre  ont  surtout  expédié 
de  la  marée;  plus  de  51  pour  100  des  moules  mangées 
i  Paris  sont  de  provenance  belge. 

Ce  pavillon  n*  9  est  manifestement  trop  exigu;  l'en- 
combrement y  est  excessif  dés  l'ouverture  du  marché  ; 
c'est  à  peine  si  devant  les  étalages,  si  autour  des  bancs 
de  vente  on  peut  passer  ;  la  foule  se  presse,  se  heurte, 
et  interrompt  toute  circulation  régulière.  Plus  tard,  cet 
étal  de  choses  sera  modifié  ;  lorsque  les  Halles  seront 
terminées,  le  poisson  d'eau  douce  sera  transvasé  au  pa- 
villon maintenant  occupé  par  la  volaille,  et  on  y  adjoin- 
dra les  huîtres,  qui  ont  trouvé  une  place  provisoire  dans 
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le  pavillon  n°  12.  Les  huîtres  se  vendent  peu  et  ml  m 
Halles,  où  elles  ne  sont  apportées  que  depuis  la  im- 
pression du  marché  spécial  de  la  rue  Hontorgueil. 

C'est  un  commerce  tout  particulier  que  celui-là,  et 
malgré  les  efforts  de  l'administration,  il  reste  soumit  i 
certaines  habitudes  traditionnelles  qui  ressemblent  bka 
à  ce  que  jadis  on  appelait  l'accaparement.  Au 
des  règlements  ministériels,  la  pèche  ouvre  le  1" 
tembre  et  ferme  le  30  avril  ;  mais  avant  de  partir 
aller  draguer  les  bancs  désignés,  les  pécheurs  se 
entendus  avec  les  représentants  des  marchands  de  Pu» 
et  ont  fixé  avec  eux,  d'un  commun  accord,  le  prix  a* 
quel  l'huître  future  sera  livrée.  C'est  une  sorte  de  Uni 
consentie,  dont  la  durée  se  prolonge  pendant  toute  la 
campagne,  quels  que  soient  les  résultats  que  Ton  ob- 
tienne. Ce  prix  augmente  d'année  en  année  dans  une 
progression  excessive  :  en  1840,  le  mille  valait  12  francs; 
en  1850,  16  fr.  50  ;  en  1860,  26  francs;  en  1868,  ili 
atteint  le  chiffre  de  71  fr.  90.  La  rareté  des  huîtres,  la 
stérilité  des  bancs  ne  sont  pas  seules  causes  de  cet  ac- 
croissement de  valeur  ;  les  chemins  de  fer  portent  au- 
jourd'hui cet  aliment  recherché,  non-seulement  dans 
l'intérieur  de  la  France,  mais  eu  Allemagne  et  jusqu'à 
Russie.  Les  huitres  d'Oslende,  qui  presque  toutes  arri- 
vent du  comté  d'Essex,  en  Angleterre,  ont  disparu  ou  i 
peu  prés  de  nos  marchés  ;  on  les  mange  aujourd'hui  à 
Vienne,  à  Pétersbourg  et  à  Berlin.  Eu  1868,  Paris  a  cou* 
sommé  25,496,752  huitres,  dont  la  majeure  partie  venait 
de  Lourseulles  et  de  Saint-Waast;  les  huitres  d'Oslende 
n'ont  figuré  que  pour  5,350,  et  celles  de  Maronnes  peor 
le  chiffre  insignifiant  de  58,500.  C'est  là,  au  grand  pré- 
judice de  la  population,  un  aliment  précieux  qui,  par 
le  prix  élevé  qu'il  atteint,  tend  chaque  jour  davantage  à 
nïtrc  plus  qu'une  denrée  de  luxe  et  échappe  forcément 
aux  ressources  de  la  plupart  des  Parisiens. 
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Fendant  que  la  Tente  du  poisson  de  mer  et  d'eau  douce 
s'effectue  sur  le  point  spécial  qui  leur  est  réservé,  les 
antres  pavillons  ne  sont  points  déserts.  Dans  les  Halles 
Irai  s'anime,  tout  s'embrase  à  la  fois,  comme  un  fen 
d'artifice  dont  on  allumerait  les  pièces  au  même  instant. 
Aux  heures  matinales,  une  sorte  d'activité  fébrile  semble 
agiter  les  marchands,  les  acheteurs ,  les  forts,  les  em- 
ployés d'administration  ;  tout  le  monde  court  et  crie , 
c'est  on  tohubohu  sans  nom,  où  cependant  chacun  se 
retrouve  et  s'occupe  à  sa  besogne  particulière. 

Dans  le  pavillon  n°  10  on  vend  les  beurres,  les  fro- 
mages et  les  œufs,  commerce  énorme,  qui  ne  chôme 
jamais  et  auquel  concourt  la  France  entière;  avant  que 
la  vente  puisse  commencer,  chaque  motte  de  beurre  est 
pesée,  marquée  d'un  numéro  d'orJre  et  d  un  chiffre  re- 
latant le  poids  exact;  puis  le  nom  de  l'expéditeur  et  le 
poids  du  colis  sont  indiqués  au  facteur  mandalaire ,  à 
l'agent  des  perceptions  municipales  et  à  l'inspecteur  du 
marché.  A  l'aide  d'une  sonde,  on  peut  enlever  une  por- 
tion centrale  de  la  marchandise  et  la  goûter,  de  façon  à 
s'assurer  que  la  qualité  indiquée  est  bien  réelle.  C'est 
la  Normandie  et  la  Bretagne  qui  font  les  envois  les  plus 
considérables.  Les  transactions  publiques  se  sont  exer- 
cées aux  Halles,  en  1868,  sur  11,268,152  kilogrammes 
de  beurre,  qui  ont  rapporté  31,856,265  !r.  58.  L<»s  fro- 
mage!» sont  arrivés  en  moindre  quantité,  quoiq  e  l'Alle- 
magne commence  à  nous  en  envoyer;  les  5,647,978  kilo- 
grammes qu'on  a  vendus  ont  produit2,454,612fr.57cen- 
limes. 

On  fait  parfois  subir  aux  beurres  une  opération  an  - 
logue  à  celle  que  les  marchands  de  vin  appellent  le  *ou- 
iirage  et  dont  j'ai  parlé  précédemment,  l'ar  le  mélange 
de  plusieurs  espèces  de  beurres,  provenant  de  souives 
différentes,  on  obtient  un  seul  et  même  type.  Sur  de 
longues  tables  contenues  dans  la  resserre^   les  divers 
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échantillons,  prèalab'ement  amollis  par  une  trempée 
d'eau  tiède,  sont  pétris  avec  force  et  longtemps,  comme 
une  pâte  de  pain.  C'est  ce  qu'on  nomme  la  mmùoite.  1/ 
beurre  ainsi  foulé  devient  blanchâtre  et  prend  unasped 
crayeux  auquel  on  remédie  par  l'adjonction  d'une  tein- 
ture mystérieuse  que  les  gens  du  métier  appellent  leraa- 
courty  composition  dont  ils  cachent  la  recette  avec  sois, 
et  qui  n'est  autre  que  le  rocou  ,  sorte  de  matière  onc- 
tueuse et  rouge  qui  entoure  la  graine  du  rocouyer  (Bit* 
ocellana).  La  plus  recherchée  vient  de  Cayenne;  mail 
comme  elle  coûte  assez  cher,  on  la  remplace  souverf 
par  un  faux  rocou  composé  de  carottes  et  de  fleuri  de 
souci. 

Les  œufs  sont  enfermés  dans  de  vastes  paniers  qui  en 
i  ontiennent  mille  environ,  tassés,  pressés  les  uns  contre 
les  autres  et ,  par  suite  d'un  emballage  habile,  par 
viennent  intacts  à  travers  les  chocs  des  chemins  de  fer. 
les  transbordements  et  toutes  les  causes  qui  devraient 
pulvériser  des  objets  si  fragiles.  Dans  l'année  1868. 
±28,997,515  œufs  sont  arrivés  aux  Halles  et  ont  été  Ten- 
dus 1 7,045,015  fr.  14.  On  les  vend  à  la  manne,  en  raison 
du  nombre  indiqué  par  l'expéditeur;  mais  des  employé» 
spéciaux,  désignés  sous  le  nom  explicatif  de  comptenrt- 
minurs,  sont  chargés  de  vérifier  le  contenu  des  paniers 
et  la  qualité  des  œufs.  Ces  agents,  au  nombre  de  quatre* 
vingts,  remplissent  une  fonction  qui  ne  laisse  pas  d'être 
pénible,  car  il  est  des  saisons  où  chaque  œuf  doit  être 
examiné  avec  soin,  par  transparence  à  la  lumière,  afin 
qu\  n  puisse  constater  qu'il  est  dans  des  conditions  de 
salubrité  satisfaisantes.  Les  œufs  qui,  tachés,  tropvieui, 
opaques,  paraissent  offrir  quelque  inconvénient  pour  U 
santé  publique,  sont  livrés  à  l'industrie,  qui  les  utilise, 
pour  ht  dorure  sur  bois  et  |  otir  la  confection  des  colifi- 
chets destinés  aux  oiseaux.  Les  œufs  tout  à  fut  gâtés 
sont  immédiatement  détruits.  C'est  dans  les  rmtrrt* 
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que  travaillent  les  compteurs-raireufs,  dans  l'obscurité, 
assis  devant  une  bougie  allumée  et  entourés  de  vastes 
paniers  où  il*  puisent  sans  cesse.  La  moitié  d'entre  eux 
seulement  est  occupée  à  cette  besogne  ;  l'autre  moitié  est 
ambulante  et  va  chez  les  fruitiers,  les  crémiers,  exami- 
ner avec  j^in  les  œufs  que  ceux-ci  ont  achetés  et  consta- 
ter les  déchets  dont  il  doit  leur  être  tenu  compte  par  les 
facteurs-vendeurs. 

Les  arrivages  seraient  plus  considérables  encore  sur 
les  Halles,  si  l'Angleterre,  très-friande  de  ce  genre  de 
denrée,  ne  prenait  chez  nous  une  partie  des  œufs  qu'elle 
consomme.  Trente-deux  producteurs  appartenant  aux 
départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne ,  d'Ule-ct- 
Vilaine,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  ont  abandonné  le  marché 
de  Paris  et  font  des  envois  outre-Manche.  Leurs  expédi- 
tions amènent  à  Londies  environ  50  millions  d  œufs  par 
année;  est-ce  à  cette  cause,  est-ce  à  la  rareté  de  la  dén- 
iée elle-même  qu'il  faut  attribuer  le  renchérissement 
excessif  que  les  œufs  ont  subi  en  1867? 

Comparé  au  pavillon  de  la  marée,  celui  où  Ton  vend 
le  beurre  et  les  œufs  est  assez  paisible,  car  il  est  très- 
vaste  et  suffit  amplement  aux  acheteurs,  qui  le*  parcou- 
rent eu  examinant  la  marchandise;  mais  le  bruit,  l'ani- 
mati  jn,  l'encombrement  ne  font  point  défaut  au  pavillon 
a*  4,  où  l'on  \end  .*  îs  volailles.  Le  marché  y  est  toujours 
animé  le  lundi,  lr  mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi, 
en  souvenir  de /a  Vallée,  dont  celaient  les  jours  de 
vente.  Là,  le  bruit  atteint  parfois  des  proportions  diabo- 
liques, car  aux  cris  des  marchands,  aux  appels  des 
trieurs,  viennent  se  joindre  le  bêlement  des  agneaux, 
le  gloussement  des  poules,  le  roucoulement  des  pigeons, 
le  nasillement  des  canards  ;  toutes  ces  voix  humaines  et 
animales  forment  un  insupportable  charivari.  Quelques 
hommes  exercent  là  une  industrie  toute  spéciale  cou  Ire 
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laquelle  Mercier  protestait  déjà  de  eoa  tempe,  dam  h 
Tableau  de  Paris;  je  parle  des  gaveurt.  Les  pigeon  sort 
expédiés  vivants,  dans  des  paniers  légers  et  fermés  ;  a 
for  et  à  mesure  qu'ils  parviennent  sur  le  marché ,  ib 
sont  déballés  et  passés  à  un  homme  qui,  s*empliasnth 
bouche  d'eau  tiède  et  de  grains  de  vesce,  pousse  oie 
nourriture  forcée  dans  le  bec  de  c  la  volatile  malhes- 
reuse  ••  Le  gavage  se  fait  avec  une  rapidité  extraoïtf* 
naire  et  ne  doit  pas  produire  des  bénéfices  cooaidén 
blés,  car  cette  opération  disgracieuse  est  payée  à  mm 
de  50  centimes  par  domaine  de  pigeons  ;  encore  &rirl 
fournir  les  graines. 

Pendant  l'année  1868 ,  13,506,744  pièces  de  n- 
laille  et  de  gibier  ont  été  vendues  et  ont  prodiH 
37,785,622  fr.  41  cent,  sur  ce  marché  qui  est  bien  moi* 
alimenté  qu'il  ne  pourrait  l'être,  car  beaucoup  de  parti- 
culiers et  de  marchands  de  comestibles  se  font  expédier 
directement  les  animaux  dont  ils  ont  besoin,  quitte  i 
payer  à  l'octroi  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sost 
exigés  aux  Halles.  Les  apports  de  gibier  pendant  la  pé- 
riode de  chasse  1868-1869  ont  atteint  le  chiffre  de 
1 ,654,557  pièces,  dont  le  détail  intéressera  tout  chas- 
seur ' .  Oqui  domine,  c'est  l'alouette,  car  on  en  a  compté 
756,688;  mais  l'aflluenceen  varie  singulièrement  selon 
les  époques  :  en  octobre,  510,611  ont  paru  sur  le  mar- 
ché ;  septembre  n'en  a  fourni  que  125.  Il  en  est  à  pes 
prés  ainsi  de  tous  les  gibiers  :  12,174  cailles  en  sep- 
tembre, 56  en  janvier;  sur  les  22,162  bécasses,  66  ar- 
rivent dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  chasse,  tf 
8,458  eu  novembre;  les  11,996  daims,  cerb  et  che- 
vreuils se  répartissent  à  proportions  à  peu  prés  égala 
en  novembre,  décembre  et  janvier;  pour  les  63,008  ùt- 


*  11  y  a  une  diminution  notable  sur  la  campafrna  de 

qui  avaif  «mené  i,lU,tt5  pièces  de  gibier  tin  laUaa.  —  foy.  ff*" 
justificativfê,  A. 
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•ans,  novembre,  décembre  et  janvier  seuls  en  donnent 
50,493;  les  perdrix,  dont  le  total  est  de  415,504 ,  dé- 
butent brillamment  par  129,817  en  septembre,  et  en 
janvier  tombent  à  19,757  ;  les  lièvres,  qui  ont  été  au 
nombre  de  287,085,  varient  dans  les  deux  premiers  mois 
entre  20  et  49,000;  mais  dés  que  novembre  arrive,  que 
les  grandes  battues  d'Allemagne  sont  commencées, 
l'accroissement  se  fait  sentir  et  la  Vallée  en  reçoit 
76,842, 

Depuis  1867,  on  a  autorisé  rentrée  en  France  du  gibier 
qui  ne  vit  pas  sous  notre  latitude  et  dont  la  destruction 
ne  peut  par  conséquent  nous  causer  aucun  préjudice. 
Deax  ou  trois  fois  par  semaine,  des  paniers  tressés  en 
lanières  de  sapin  qui  servent  en  Russie  de  berceaux  pour 
les  enfants,  nous  apportent  des  coqs  de  bruyère,  des  ge- 
linottes, des  lagopèdes ,  des  ptarmigans  venus  directe- 
ment des  bords  du  Dnieper  et  de  la  iNéva,  sur  un  lit  de 
grains  d'avoine.  Jusqu'à  présent ,  la  population  pari- 
tienne  semble  ne  se  familiariser  que  difficilement  avec 
ce  genre  d'alimentation,  qui  est  cependant  agréable  et 
substantiel.  Les  coqsde bruyère  surtout,  quoique  ce  soit 
an  gibier  rare  et  recherché,  n'ont  pas  encore  atteint  le 
prix  qu'ils  valent  à  Moscou  et  à  Wilna  ;  tandis  que  les 
poulardes  de  la  Bresse  et  du  Maine  sont  enlevées  au  feu 
des  enchères,  c'est  à  peine  si  le  grand  coq  des  bois,  ce 
rêve  de  tout  chasseur,  offre  quelque  tentation  aux  mar- 
chands de  comestibles.  Rien  ne  sent  plus  mauvais  que 
la  volaille  rassemblée  ;  aussi,  lorsque  aux  pigeons  et  aux 
pontes  on  joint  les  lapins  de  clapier,  on  obtient  vite  d'in- 
supportables  émanations.  Pour  affaiblir  ces  détestables 
odeurs,  on  a  élevé  au  milieu  de  la  salle  de  vente  un  fort 
ventilateur  qui  renouvelle  l'air  empesté  et  va  vivifier  les 
resserres  souterraines. 

Rien  de  semblable  n'est  nécessaire  dans  le  pavillon 
■*  8,  qui  e*t  consacré  aux  légumes.  Selon  les  saUous, 
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les  fruits  et  les  légumes  varient  à  U  criée;  pariai 
l'hiver,  la  vente  publique  semble  réservée  pour  la 
caisses  d'oranges  envoyées  par  l'Algérie,  par  l'Espagne, 
pa-  le  Portugal,  pour  quelques  paniers  de  primeurs  te- 
nus de  l'étranger.  L'appréciation  de  ces  denrées  est  fat 
difficile,  et  I  on  ne  peut  vraiment  pas  dire  quelles  es- 
pèces particulières  ont  été  livrées  au  public ,  mais  oa 
sait  que  516,434  colis  contenant  des  fruits  9  et  qse 
99,952  colis  renfermant  des  légumes  ont  élé  muet 
vente  pendant  1868  et  ont  produit  une  somme  de 
5,549,700  fr.  50  centimes.  Les  fruits  et  les  fleuri  *at 
installés  au  pavillon  n*  7  ;  c'est  une  oasis.  Je  ne  «an 
rien  de  plus  charmant  que  ces  longues  tables  qui,  se- 
Ion  les  époques,  disparaissent  sous  des  gerbes,  sous  des 
monceaux  de  ravenelles,  de  narcisses,  de  roses ,  de  lis, 
de  seringas,  de  giroflées  ;  là,  ce  n'est  point  comme  aui 
pavillons  de  la  marée  et  de  la  volaille,  l'air  est  emlwi*- 
mé  ;  des  parfums  subtils  planent  autour  des  marchandes 
et  pâlissent  leur  teint.  En  hiver ,  des  fleurs  de  camélia 
en  boites,  des  violettes  d'Italie  sont  apportées  par  lescltf- 
mins  de  fer  ;  mais  c'est  en  mai  et  eu  juin  qu'il  faut  aller 
visiter  cet  amoncellement  de  plantes  épanouies;  les 
inspecteurs  du  marché  en  sont  fiers  et  disent  %oluntiers: 
Notre  allée  île  fleurs  !  C'est  là  que  s'approvisionnent  la 
plupart  des  bouquetières  de  Paris ,  et  c'est  là  aussi  que 
les  pauvres  gens,  lorsqu'ils  vont  au  cimetière  \isilrf 
leurs  morts,  viennent  acheter  des  couronnes  d'ini- 
moi  telles  et  des  médaillons  emblématiques  représen- 
tant un  saule  pleureur  effeuillé  au-dessus  d'une  croit 
noire. 

Dans  ce  dernier  pavillon,  il  n'y  a  aucune  espèce  de 
transaction  en  gros,  tout  se  vend  au  détail,  à  prix  dé- 
battu. Il  en  est  de  inémc  pour  le  pavillon  n*  là,  qui 
contient  des  fruitiers,  des  boulangers  débitant  le  paia 
municipal  et  ces  industriels  absolument  spéciaux  que 
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le  langage  administratif  désigne  sous  le  titre  de  mar- 
chands de  viandes  cuites,  et  le  langage  populaire  sous 
le  nom  de  bijoutiers.  Ceux-là  sont  au  nombre  de  dix-sept 
et  méritent  qu'on  en  parle.  Ce  qu'ils  vendent  se  nom- 
mait jadis  des  rogatons,  mais  l'argot  a  prévalu,  et  cela 
s'appelle  aujourd'hui  des  arlequins.  De  môme  que  l'habit 
du  Bergaraasque  est  fait  de  pièces  et  de  morceaux,  leur 
marchandise  est  composée  de  toutes  sortes  de  denrées. 
Cas  gens-là  recueillent  les  dessertes  des  tables  riches, 
des  ministères,  des  ambassades,  des  palais,  des  grands 
restaurants  et  des  hôtels  en  renom.  Chaque  matin,  eux- 
mêmes  ou  leurs  agents  traînant  une  petite  voiture  fer- 
mée et  garnie  de  soupiraux  facilitant  la  circulation  de 
l'air,  vont  faire  leur  tournée  dans  les  cuisines  avec  les- 
quelles ils  ont  un  contrat.  Tous  les  restes  des  repas  de 
la  veille  sont  jetés  pêle-mêle  dans  la  voiture,  et  ainsi 
amenés  aux  Halles  jusque  dans  la  resserre.  Là,  chaque 
marchand  fait  le  tri  dans  cet  amas  sans  nom,  où  les 
hors-d* œuvre  sont  mêlés  aux  rôtis  et  les  légumes  aux 
entremets.  Tout  ce  qui  est  encore  reconnaissable  est 
mis  de  côté  avec  soin,  nettoyé,  paré  (c'est  le  mot)  et 
placé  à  part  sur  une  assiette.  On  se  cache  pour  accom- 
plir ce  travail  d'épuration,  et  le  client  n'y  assiste  pas, 
en  vertu  de  cet  axiome,  encore  plus  vrai  là  qu'ailleurs, 
qu'il  ne  faut  jamais  voir  faire  la  cuisine.  Lorsque  tout 
est  terminé,  qu'on  a  tant  bien  que  mal  assimilé  les  con- 
traires, on  fait  l'étalage  habilement,  mettant  les  meil- 
leurs morceaux  en  évidence,  tentant  la  gourmandise  des 
passants  par  une  timbale  milanaise  à  peine  éventrée, 
par  une  pyramide  de  brocolis.  Là,  tout  se  vend,  et  il 
n'y  a  guère  d'exemple  qu'un  marchand  de  viandes  cuites 
n'ait  fini  sa  ;ournée  vers  midi  ou  une  heure 

Beaucoup  de  malheureux,  d'ouvriers  employés  aux 
Halles  préfèn  nt  ce  singulier  genre  d'alimentation  à  la 
nourriture  plus  substantielle,  mais  trop  chère,  qu'ils 

M.  M 
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trouvent  dans  les  cabarets  et  les  gargotes.  Pour  deut 
ou  trois  sons,  ils  ont  de  quoi  manger.  Chose  étrange, 
les  marchands  ont  une  clientèle  attitrée,  et  ils  l'attri- 
buent uniquement  aux  cuisines  savantes  d'où  ils  tirât 
ces  débris  de  nourriture.  Bien  des  gens  riches,  mm 
avares,  sans  oser  l'avouer  jamais,  viennent  faire  U 
secrètement  leurs  provisions  ;  on  les  reconnaît  prompt* 
ment  à  leur  mine  inquiète  et  fureteuse  ;  on  s'en  m- 
que,  mais,  comme  ils  payent,  on  les  sert  sans  leur  rire 
au  nez.  Tout  ce  qui  peut  offrir  encore  une  apparats 
acceptable  est  donc  vendu  de  cette  manière  ;  mais  3 
faut  savoir  tirer  parti  de  chaque  chose,  et  quand  m 
choix  indulgent  a  été  fait,  il  reste  encore  bien  des  dé- 
tritus qu'il  est  difficile  de  classer.  Ceci  est  gardé  peor 
les  chiens  de  luxe.  Les  bichons  chéris,  les  levrettes  fa- 
vorites ont  là  leurs  fournisseurs  de  prédilection,  ri 
chaque  jour  bien  des  bonnes  femmes  font  le  voyage 
des  Halles  pour  procurer  aux  animaux  qu'elles  adorai 
une  pâtée  succulente  et  peu  coûteuse.  Les  os,  résené» 
avec  soin,  sont  livrés  aux  confectionneurs  de  tablettes 
de  bouillon,  et  revendus  ensuite  aux  fabricants  de  nsir 
animal,  après  qu'on  en  a  extrait  la  gélatine.  Il  n'y  a  pts 
de  sots  métiers,  dit-on  :  je  le  crois  sans  peine,  car  l'on 
cite  quelques  bijoutiers  qui  se  sont  retirés  du  commerce 
après  avoir,  en  peu  d'années,  amassé  une  dizaine  de 
mille  livres  de  rente. 

C'est  là  qu'on  trouve  aussi  les  marchands  de  mie  et 
de  croule  de  pain.  On  utilise  tout  dans  cet  immea* 
Paris,  et  il  n'est  objet  si  détérioré,  si  dédaigné,  si  Mi- 
nime, dont  quelque  homme  intelligent  ne  parviens* 
à  tirer  parti.  Le  fond  de  la  marchandise  première  dort 
ces  industriels  ont  besoin  est  fourni  surtout  par  les 
collèges,  par  les  pensionnats.  Les  enfants  gâchent  vo- 
lontiers le  pain  qu'on  leur  donne,  ils  le  jettent,  le 
poussent  à  coups  de  pied  dans  les  cours  où  ils  prennent 
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leur  récréation,  sans  plus  dp  souci  que  si  c'étaient  des 
cailloux  ou  des  mottes  de  terre.  Tous  ces  morceaux  de 
pain  couverts  de  poussière,  tachés  d'encre,  qui  ont 
trempé  dans  les  ruisseaux,  qui  ont  durci  oubliés  der- 
rière un  tas  d'ordure,  sont  recueillis  avec  soin  par  les 
domestiques  et  vendus  aux  boulangers  en  vieux.  Ceux-ci 
divisent  leur  marchandise  en  catégories,  selon  qu'elle 
est  plus  ou  moins  avariée.  Les  fragments  encore  présen- 
tables, préalablement  séchés  au  four  et  passés  à  la 
râpe,  devit-nnent  les  croûtes  au  pot  et  servent  à  faire  de 
la  soupe  ;  la  plupart  des  croûtons  en  forme  de  losanges 
posés  sur  les  légumes  n'ont  point  d'autre  origine.  La 
mie  et  les  croûtes  trop  défectueuses  sont  battues  au 
mortier,  pulvérisées,  et  forment  la  chapelure  blanche 
que  les  bouchers  emploient  pour  paner  les  côtelettes  et 
la  chapelure  brune  dont  les  charcutiers  saupoudrent  les 
jambonneaux.  Quant  aux  débris  infimes,  on  les  fait 
noircir  au  feu,  on  les  pile,  et  ainsi  réduits  en  poudre 
noirâtre  on  les  mêle  avec  du  miel  arrosé  de  quelques 
gouttes  d'esprit  de  menthe,  de  façon  à  en  composer  un 
opiatpour  les  dents,  qui,  dit-on,  n'est  pas  plus  mauvais 
ftt'nn  autre. 

Un  incendie  occasionné  par  une  fuite  de  gaz,  et  dont 
Paris  s'est  effrayé  à  juste  titre,  a  détruit  de  fond  en 
comble,  dans  la  nuit  du  10  juillet  1868,  le  pavillon 
n*  13  où  s'abritaient  les  marchands  de  viandes  cuites. 
La  préfecture  de  la  Seine  s'est  mise  à  l'œuvre  avec  un 
louable  empressement;  moins  d'une  année  après  ce 
sinistre,  tout  dégât  était  réparé,  et  un  nouveau  pavil- 
lon s'élevait  à  la  place  de  celui  que  le  feu  avait  dé- 
voré1. 

Les  Halles  sont  bien  grandes,  l'aménagement  en  a 
été  fait  avec  soin,  et  cependant  elles  sont  insuffisantes 

•  Vor.  Pièoa  juitijlcatiwti,  5. 
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à  contenir  tons  les  marchands  qui  voudraient  y  trower 
place.  Certains  marchés  débordent  et  occupent  déjà  les 
rues  voisines,  comme  au  temps  où  l'espace  ménagé  et 
devenu  trop  étroit  forçait  les  approvisionneurs  à  se  ré- 
fugier le  long  des  maisons,  loin  des  pavillons  couverts 
en  bois  qui  ne  pouvaient  les  abriter.  Dans  la  rue  de  la 
Ferronnerie  des  femmes  accroupies  sur  le  pavé,  au  mi- 
lieu de  la  chaussée  même,  vendent  pendant  la  matinée 
des  plantes  officinales.  Ce  genre  d'herboristerie  est  sur- 
veillé d'une  façon  toute  spéciale,  car  il  faut  éviter  q« 
derrière  des  bottelées  de  sauge  et  de  romarin  on  paisse 
dissimuler  les  herbes  chères  aux  sorcières  pour  km 
maléfices  les  plus  coupables,  la  rue,  l'armoise  et  la  si- 
bine.  La  rue  des  Halles  est  envahie  par  les  pois,  les 
fèves,  les  haricots,  qu'on  amoncelle  sous  la  pluie,  sou» 
le  soleil.  Dans  la  saison  des  fruits,  à  ce  moment  où  tous 
les  départements  de  France  semblent  se  donner  le  mot 
pour  envoyer  à  Paris  le  produit  des  vergers,  la  rue 
Turbigo,  dans  la  partie  qui  côtoie  les  environs  dtf 
Halles,  disparaît  sous  les  paniers  de  prunes,  de  pèches, 
de  cerises  et  de  fraises.  L'achèvement  des  pavillons 
donnera-t-il  une  place  convenable  à  tous  ces  forains 
non  abrités?  11  faut  l'espérer; mais  Paris,  sa  population 
flottante,  ses  besoins  vont  toujours  en  augmentant  dans 
des  proportions  redoutables,  et  il  est  a  craindre  qu'en 
terminant  tes  Halles  on  ne  s'aperçoive  qu'elles  sont  trop 
restreintes  et  qu'elles  n'atteignent  pas  complètement  I* 
but  ((non  s'était  proposé. 

Déjà  le  pavillon  de  la  boucherie  est  manifestemeul 
trop  étroit  ;  tout  y  est  à  la  gène,  les  marchands,  Iff 
acheteurs  et  les  denrées  ;  celui  de  la  marée  su f lit  * 
peine  à  la  foule  qui  s'y  presse.  H  est  probable,  si  Pari* 
lui-même  ne  subit  pas  un  temps  d'arr.  t  dans  sou  A' 
veloppement,  que  les  Halles  devront  être  modilié?*  il  iii 
à  quelques  aimées,  qu'elles  absorberont  le  square  inu- 
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tile  et  désert  où  l'on  a  réédifié  la  fontaine  des  Innocents 
et  qu'elles  s'ouvriront  rue  Saint-Denis  par  une  façade 
monumentale  où  les  matériaux  solides  auront  une  part 
importante,  car  il  n'y  a  pas  jusqu'à  présent  d'architec- 
ture possible  sans  pierres  de  taille.  11  serait  bon  aussi 
de  pouvoir  abriter,  ne  serait-ce  que  par  une  large  mar- 
quise en  verre,  les  trottoirs  du  carreau  où  les  maraî- 
chers peuvent  demeurer  pour  vendre  leurs  denrées  en 
gros  jusqu'à  dix  heures  du  matin.  A  ce  moment  ils  doi- 
vent se  retirer;  les  légumes  dont  ils  n'ont  pu  parvenir  à 
se  défaire  sont  portés  dans  la  resserre  publique,  qui  est 
située  à  côté  du  poste  de  la  Lingerie !  ;  ils  les  y  repren- 
dront le  soir,  à  minuit,  après  avoir  acquitté  un  insigni- 
fiant droit  de  garde.  De  cette  façon  la  marchandise  n'est 
point  détériorée  par  des  transports  répétés,  et  elle  con- 
serve les  condtions  de  salubrité  qui  permettent  de  trou- 
ver encore  un  débit  facile. 

Les  charrettes  qui  réglementairement  ont  été  rangées 
et  gardées  autour  de  la  Halle  au  IHé,  sur  les  quais, 
boulevard  Séhastopol,  jusque  sur  les  places  du  Chôto- 
let  et  de  l'Hôtel  de  Ville,  s'éloignent  une  à  une  ;  tout  ce 
quartier  qu'on  appelle  le  périmètre  des  Halles,  et  que 
les  règlements  de  police  isolaient,  pour  ainsi  dire,  en  le 
limitant  à  un  mouvement  d'affaires  particulier,  reprend 
sa  physionomie  ;  les  voitures  ordinaires  commencent  à 
circuler  de  nouveau,  les  forts  ont  fini  leur  travail,  les 
inspecteurs  sont  rentrés  dans  leurs  bureaux  ;  le  poste  de 
la  Lingerie,  spécialement  attribué  aux  gardes  de  Paris 
chargés  de  maintenir  l'ordre  dans  les  Halles,  a  été  re- 
levé, une  voiture  cellulaire  est  venue  chercher  les  vaga- 
bonds ramassés  pendant  la  nuit  ;  les  marchandes  se  sont 
installées  derrière  leur  étalage,  elles  appellent  les  clients 
d'une  voix  criarde  et  traînante  ;  toutes  les  ventes  en  gros 

•  Depuis  le  mois  d'août  1874,  la  resserre  publique  est  placée  dans  le 
ion  sol  an  pavillon  ■•  S. 
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ont  pris  fin.  excepté  celle  de  la  marée,  qu'on  te  Mis  de 
terminer,  et  qui  va  se  prolonger  peut-être  jusqu'à  midi 
si  le  poisson  a  été  abondant  ;  les  cuisinières,  bras  n» 
et  portant  des  paniers,  arrivent  pour  faire  leur  preri» 
lion;  les  fiacres  se  rangent  à  leur  place  désignée  « 
chevet  de  l'église  Saint-Eustache  ;  les  cafés,  les  cabarets 
des  environs  sont  pleins;  tons  les  paniers  de  forme 
différente,  mannes  et  bourriches,  qui  tout  à  l'heure  en- 
barrassaîent  le  marché,  sont  rassemblés,  réunis,  ficelés 
par  lots,  munis  d'une  étiquette  indicative,  et  sont  env 
piles  dans  les  lesseiiet  en  attendant  que  le  service  des 
chemins  de  fer  les  fasse  enlever  pour  les  reporter  grt- 
tmtement  aux  expéditeurs;  le  balayage  est  fait,  les 
boueux  conduisant  leurs  lourds  tombereaux  enlèvent  les 
tas  d'ordures,  et  les  marchandes  aux  petits  tas,  apportant 
avec  elles  leur  chaise,  leur  table,  leur  chaufferette, 
prennent  possession  de  l'emplacement  qui  leur  est  ré- 
servé, jusqu'à  l'heure  où,  les  pavillons  étant  clos,  le 
marche  sera  fermé. 

Telles  sont  les  diverses  opérations  qui  ont  lieu  aux 
Halles  durant  la  nuit  et  les  heures  actives  de  la  vente  i 
la  criée.  Tendant  le  reste  de  la  journée,  elles  offrent  le 
spectacle  d'un  marché  très-vaste,  mais  qui  ne  diffère  des 
autres  que  par  ses  dimensions  exceptionnelles.  Pour  un 
lieu  qui  a  été  si  profondément  agité,  c'est  relativement 
la  période  du  repos  qui  commence.  Les  inspecteurs  de 
chaque  pavillon  en  profitent  pour  faire  mettre  au  net 
par  leurs  employés  les  écritures  rapidement  ébauchées 
le  matin  et  constatant  les  transactions.  Leurs  gros  re- 
gistres où  sont  inscrits  la  désignation  des  marchandises, 
le  nombre  des  lots,  le  mode  et  le  produit  de  la  vente,  le 
nom  des  acquéreurs,  les  droits  dus  à  la  préfecture  de 
la  Seiio  et  aux  facteurs,  contiennent  sous  une  forint1 
aride  ot  sèche  le  détail  quotidien  de  l'alimentation  de 
\\\\  i>.  Ils  seront  plus  tard  d'un  intérêt  de  premier  ordre 
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pour  l'historien  qui  voudra  toucher  sérieusement  à  cette 
question;  il  est  à  désirer  qu'ils  soient  conservés  avec 
soin  et  qu'ils  aillent  augmenter  la  collection  déjà  si 
riche  et  ai  importante  des  archives  de  la  Préfecture  de 
police. 


III.  —  &■  HamOBÉ  AHKLAIT. 

Cafés  nrniger  de  Paris.  —  Marchés  reconstruits. — Marchands  des  quatre 
saisons.  —  Cris  de  Paris.    —  Itinéraire  imposé.  —  Mesure  excellente. 

—  sfceém.  —  Usera.  —  18t0  pour  100  d'intérêt.  —  Efforts  infructueux. 

—  Marchanda  de  friture.  —  Cuisines  en  plein  vent.  —  Hôti**eurs.  — 
Beataaraieurs  et  caboulote.  —  Les  flairturt.  —  Fraudes  permanentes. 

—  Inspection  —  Le  lait.  —  Double  baptême.  —  Gros  et  petits  fermiers. 

—  MsnvaU  exempte.  —  Café  d'argile.  —  Pieds  de  cochon  traiféa  au 
saénaos-  —  Huile  d'olive.  —  Répression  insuffisante.  —  Souvenir  d'un 
«ayafe  en  Orient  —  Ustensiles  de  cuisine.  —  Poids  et  mesures.  — 
Goniraventions.  —  Panier  à  aalaée.  —  Consommation  générale.  — 
Mtails  et  quantités.  —  Enchéri sseinent  des  denrées.  —  Difficultés  de 
la  vie  matérielle.—  Cabarets.  —  Question  vitale. 

• 

Les  Halles  n'ont  donc  plus  rien  de  commun  aujour- 
d'hui avec  ce  qu'elles  étaient  jadis.  On  n'y  vend  plus  ni 
drapa*  ni  chaussures,  ni  friperies;  tous  ces  différents 
genres  de  négoce  ont  été  dispersés  dans  Paris,  où  l'on 
rechercherai  vainement  le  marché  aux  vieilles  perru- 
ques, qui  pendant  le  siècle  dernier  se  tenait  sur  le  quai 
des  Morfondu*.  Tout  est  actuellement  consacré  à  l'ali- 
mentation, et  par  le  fait  c'est  le  marché  des  Innocents 
qui,  s'étendant  de  proche  en  proche,  a  uni  par  s'empa- 
rer en  maître  de  toute  la  place.  A  l'heure  qu'il  est,  le 
but  des  Halles  est  parfaitement  déterminé  :  elles  repré- 
sentent le  garde-manger  de  Paris  ;  elles  fournissent  des 
vivres  aux  cinquante-cinq  marchés  urbains,  aux  mai- 
sons particulières  et  à  23,643  restaurants. 

La  préfecture  de  la  Seine  ne  s'est  point  contentée  de 
reconstruire  les  Halles,  elle  a  fait  élever  ou  réédifier 
presque  tous  les  marchés  de  Paris,  les  réduisant  autant 
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que  possible  à  un  plan  uniforme,  dans  lequel  on  i  est 
singulièrement  préoccupé  des  conditions  de  salubrité, 
d'espace  et  de  bien-être.  Au  lieu  des  horribles  masures 
en  bois»  noircies  et  déchiquetées,  que  nous  avons  vue*, 
il  y  a  peu  dvannées  encore,  sur  l'ancien  emplacement 
des  Jacobins  et  ailleurs,  on  a  maintenant  d'élégante 
et  vastes  constructions  en  fer  et  en  verre,  qui  ne  re* 
semblent  sous  aucun  rapport  aux  cloaques  d'autrefois. 
Chaque  jour  voit  s'ouvrir  des  marchés  nouveaux  dm 
l'ancien  Paris  et  dans  les  communes  récemment» 
nexées,  et  bientôt  ils  seront  asseï  nombreux,  asses  con- 
venablement aménagés  pour  répondre  amplement  à 
toutes  les  exigences  de  la  population. 

Ces  marchés  stationnaires  ne  sont  pourtant  pas  suf- 
fisants. Une  ville  comme  Paris  est  habitée  par  une 
très-grande  quantité  de  personnes  que  leurs  occupa- 
tions retiennent  forcément  au  logis.  Pour  ces  gens-là, 
qui  sont  particulièrement  intéressants,  car  ils  sont  en 
général  très-pauvres  et  réduits  à  de  pénibles  labeurs, 
tout  déplacement  est  une  perte  de  temps  onéreuse,  ils 
ne  peuvent  sans  préjudice  pour  eux  aller  aux  provi- 
sions, ce  sont  alors  les  provisions  qui  doivent  venir  vers 
eux.  et  Ton  a  organisé  une  sorte  de  marché  ambulant 
représenté  par  6,000  industriels  qu'on  nomme  mar- 
chands des  quatre  saisons,  car,  selon  1  époque  de  l'an- 
née, ils  vendent  du  poisson,  des  fruits,  des  légumes 
des  œufs.  Poussant  devant  eux  une  petite  voiture  à  bris. 
ils  crient  leurs  marchandises  d'une  façon  toute  particu- 
lière. Kastner,  recueillant  toutes  ces  intonations  diffé- 
rentes, mélopées  traînantes  ou  notes  vivement  accen- 
tuées, a  fait  une  curieuse  symphonie  sur  les  cris  if 
Paris.  11  est  resté  de  tradition  à  l'Opéra  que  le  cri  :  Va 
botte  d'asperges  !  a  servi  de  motif  déterminant  i  II 
romance  de  Guido  et  Ginerra  :  Quand  reviendra  k 
jùle  aurore.  Chaque  cri,  chaque  air,  \  a  rient  selon  1* 
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étirée.  A  la  barque  !  veut  dire  :  Voilà  des  huîtres.  A  la 
ique!  indique  des  œufs.  La  violette!  signifie  qu'il  y  a 
n  éperlans  à  vendre.  Au  gros  cayeux  !  annonce  des 
«Miles,  et  bien  des  marchandes,  ignorant  l'origine  de 
*  mot  de  terroir,  crient  sans  s'occuper  de  la  science 
et  élyraologies  :  Au  gros  caillou  !  au  gros  caillou! 
Ces  marchands,  qui  vaguent  ainsi  un  peu  partout, 
ni  soumis  à  une  réglementation  sévère  ;  on  a  tracé 
oftour  de  chaque  marché  une  zone  de  100  métrés  dans 
Mpielle  il  leur  est  interdit  de  faire  le  commerce;  ils 
a  peuvent  stationner  dans  les  rues,  et  de  plus  on  leur 
rescrit  l'itinéraire  qu'ils  doivent  suivre  dans  leur 
minée  journalière.  Ceci  peut  sembler  excessif,  nulle 
usure  pourtant  n'est  plus  juste;  le  fait  qui  l'a  déter- 
lioêe  en  fournira  la  preuve.  Aussitôt  que  le  décret 
'annexion  eut  fait  entrer  dans  Paris  les  commu- 
es suburbaines ,  les  marchands  ambulants  qui 
esservaient  la  banlieue  abandonnèrent  leur  ancien 
■reours,  quittèrent  les  quartiers  pauvres  qu'ils  ali~ 
tentaient,  et,  cherchant  de  meilleurs  bénéfices, 
escendirent  au  cœur  même  du  Paris  opulent.  Le 
boitât  ne  tarda  point  à  se  faire  sentir;  les  pau- 
res  gens  virent  du  jour  au  lendemain  changer  leurs 
auditions  d'existence.  Forcés  d'aller  eux-mêmes  au 
isrehé,  ils  firent  entendre  des  plaintes  qu'on  écouta. 
i  la  permission  de  vendre  des  denrées  alimentaires 
■r  la  voie  publique  est  une  sorte  de  privilège  accordé 
•r  l'autorité,  cette  dernière  a  le  droit  d'imposer  cer- 
tifies charges  en  compensation.  C'est  ce  que  Ton  fît. 
la  moment  que  les  marchands  ne  rendaient  plus  à  la 
lOpulation  l'espèce  de  service  démocratique  qu'on  at- 
endait  d'eux,  qu'au  lieu  de  distribuer  les  subsistances 
laos  chaque  partie  de  la  ville,  ils  se  portaient  tous  dans 
es  centres  riches,  on  était  en  droit  de  modifier  les 
égleincnts  spéciaux  auxquels  ils  sont  tenus  d'obéir. 
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Toutes  les  autorisations  furent  donc  annuités,  puriste- 
médialement  renouvelées,  mais  à  la  condition  expme 
que  les  permissionnaires  auraient  à  parcourir  on  cte» 
min  pour  ainsi  dire  tracé  d'avance  et  calculé  de  tdb 
façon  que  tous  les  quartiers,  —  riche*  et  pauvres,  — 
fussent  chaque  jour  traversés  par  eux.  Ge  service,  qri 
est  d  une  incontestable  utilité,  fonctionne  aujourdlîn 
avec  régularité,  quoique  les  marchands  des  qubt 
saisons  se  mettent  souvent  en  contravention  et  mériteat 
plus  d  avertissements  qu'il  ne  faudrait. 

Les  sévérités  administratives  ne  sont  pas  le  phi 
grand  mal  qui  les  atteigne,  car  ils  sont  rongés  pr 
une  plaie  terrible  :  l'usure  les  dévore.  La  plupart  sort 
pauvres,  ils  vivent  au  jour  le  jour,  le  bénéfice  quoti- 
dien pourvoit  aux  nécessités  quotidiennes;  ils  logent 
en  garni;  lorsqu'ils  sont  malades,  c'est  l'hôpital  qui 
les  reçoit,  et  quand  la  vieillesse  les  atteint  trop  dure- 
ment, quand  les  infirmités  s'abattent  sur  eux,  ils  vont 
demander  asile  aux   établissements  de  bienfaisance. 
À  leur  pauvreté  s'ajoute  une  imprévoyance  qui  n'est 
que  trop  commune  dans  le  peuple  de  Paris.  Pour  enx, 
l'acquisition  de  la  charrette  à  bras  qui  constitue  Uni 
l'outillage  de  leur  métier  serait  une  charge  accablante 
et   devant    laquelle    ils    reculent   presque  toujours 
Us  louent  la  petite  voiture  qui   leur   est  indispen- 
sable, et,  de  plus,  comme  ils  n'ont  pas  d'argent  ptor 
c  faire  leur  marché  »,  ils  empruntent  20  francs  à  dei 
gens  inconnus.    Le   soir  même  ils   doivent    rendre 
22  francs  :  un  franc  pour  la  location  de  la  charrette, 
un  franc  représentant  l'intérêt  de  l'argent.  C'est  mon* 
strueux,  et  cependant  c'est  pour  ces   malheureux  le 
seul  moyen  de  vivre.  Les  efforts  n'ont  pas  manqua 
pour  changer  cet  état  de  choses,  mais  ils  ont  échoué, 
se  brisant  contre  l'insouciance   des  uns,  l'Aprele  des 
autres  et  surtout  contre  des  habitudes  invétérées.  Quels 
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sont  les  hommes  qui  se  livrent  à  cet  horrible  commerce, 
qui  pressurent  la  misère  et  lui  font  suer  un  intérêt  an- 
nuel de  1820  pour  100?  Il  est  difficile,  sinon  impos- 
sible de  le  savoir;  ils  ont  tout  intérêt  à  cacher  leur 
déplorable  industrie;  quant  à  ceux  qui  ont  recours  à 
eux,  ils  n'osent  pas  parler,  car  ils  risquent  de  se  fer- 
mer tout  crédit,  et  par  conséquent  de  se  trouver  en 
présence  d'une  situation  inextricable. 

Il  y  «  quelques  années,  un  très-considérable  établis- 
sement de  crédit  a  voulu  intervenir,  arracher  ces 
pauvres  diables  à  l'usure;  cette  tentative  est  restée 
infructueuse  en  présence  d'une  réserve  exagérée,  mais 
naturelle  de  U  part  de  gens  qui  ignorent  tout  sinon 
que,  si  on  leur  prêle  20  francs,  ils  pourront  gagner 
leur  vie.  Ces  préteurs  à  la  petite  semaine,  usuriers  de 
la  pire  espèce,  sont  activement  recherchés,  et  malgré 
leur  habileté  excessive  on  réussit  parfois  à  les  saisir 
la  main  dans  le  sac.  Deux  d'entre  eux,  surveillés  de- 
puis longtemps  par  un  inspecteur  des  halles,  ont  pu 
être  pris  sur  le  fait  et  convaincus  d'exiger  un  intérêt 
de  50  cantimes  par  jour  pour  10  francs  ;  sur  le  rapport 
motivé  de  l'agent  de  l'autorité,  ils  ont  été  traduits  en 
police  correctionnelle  et  condamnés  chacun  a  six  mois 
de  prison. 

Il  est  une  autre  catégorie  de  marchands  ambulants 
qui,  il  y  a  peu  d'années  encore,  parcouraient  Paris 
qu'ils  remplissaient  de  leurs  clameurs,  et  que  mainte- 
nant on  ne  retrouve  plus,  ("étaient  les  marchands  de 
friture  qui  s'en  allaient  vendant  les  pommes  de  terre, 
les  saucissons,  les  beignets  qu'ils  faisaient  frire,  tout 
<n  continuant  à  marcher,  sur  des  poêles  grésillantes 
que  soutenait  leur  éveutaire  muni  d'un  réchaud.  Vou- 
lant déblayer  la  voie  publique,  que  l'accroissement 
de  la  population  encombre  chaque  jour  davantage, 
malgré  les  nouveaux  débouchés  qu'on  lui  crée,  l'auto- 
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rite  a  relégué  ces  cuisiniers  primitifs  dans  de  petites 
boutiques  où  tant  bien  que  mal  ils  persistent  dans  leur 
commerce.  Le  pont  Neuf  était  autrefois  le  rendes-tous 
de  ces  fortes  commères  qui  transportaient  leur  mar- 
chandise  brûlante  au  milieu  des  passants. 

Au  siècle  dernier,  les  cuisines  en  plein  Tent  aHa- 
daient  dans  Paris  :  c  Voyex,  dit  Mercier  dans  mb 
Nouveau  Paris,  le  long  des  bâtiments  du  Louvre  dn 
côté  de  la  Seine,  ces  frêles  échoppes  dont  les  toits  ml 
à  jour.  C'est  là  que  de  laborieux  hercules,  que  be»- 
coup  d'hommes  de  peine  viennent  calmer  leur  bhi 
pour  un  prix  raisonnable.  Des  cordons  de  harap 
enfilés  qui  sachent  au  soleil  attendent  le  gril;  e'ctf 
l'affaire  d'un  clin  d'oeil  :  viandes,  boudins,  œuf», 
merluches,  tout  se  trouve  mêlé  dans  le  même  plat; 
la  marmite  bout  devant  la  boutique  entre  deux  pierres 
et  est  bientôt  épuisée.  »  C'est  là  une  industrie  dispa- 
rue ;  de  même  que  celle  des  rôtisseurs,  dont  on  aper- 
cevait flamber  les  feux  clairs  au  fond  des  boutiques 
sans  fenêtres  et  qui  animaient  si  bien  la  rue  de  la  Ha- 
chette, qu'un  ambassadeur  turc  ne  pouvait  se  lasser 
d'aller  les  admirer.  La  multiplicité  des  cabarets,  de* 
restaurants  de  bas  étage,  des  crémeries,  de  ces  mille 
établissements  douteux  que  l'argot  moderne  appelle 
des  bouisbouis  et  des  caboidots  a  rendu  inutiles  ces 
cuisiniers  fixes  ou  vagues  qui  emplissaient  la  ville  de 
vociférations,  de  cris  et  de  mauvaises  odeurs.  Il  ne  faut 
pas  s'en  plaindre  :  Paris  y  perd  peut-être  au  point  de 
vue  d'un  certain  pittoresque  trop  débraillé,  mais  il 
gagne  singulièrement  sous  le  double  rapport  de  U 
salubrité  et  de  l'aspcc'. 

11  y  aurait  une  étude  curieuse  à  faire  sur  les  restau- 
rants de  Paris,  depuis  ceux  du  Palais-Royal  et  du  bou- 
levard des  Italiens,  où  l'on  dîne  sobrement  à  2;i  fw  r* 
par  fMe,  jusqu'à  ceux  des  barrières  où  Ton  peut  trouer 
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à  manger  pour  quelques  sous.  Il  y  en  a  pour  toutes  les 
bourses.  Pendant  que  les  uns  n'utilisent  que  des  truffes 
et  des  vins  de  grand  cru,  les  autres  sont  forcés  d'avoir 
recours  à  remployé  aux  yeux  de  bouillon  \  pour  donner 
une  apparence  à  peu  près  acceptable  à  la  soupe  qu'ils 
puisent  à  la  fontaine  et  colorent  avec  un  peu  d'oignon 
brûlé  ;  mais  il  y  a  là  des  arcanes  culinaires  que  nous 
u*osons  pénétrer.  Plus  d'une  de  ces  tables  interlopes 
s'alimente  au  pavillon  n°  12,  auprès  des  marchands 
d'arlequins.  Du  reste,  tous  ces  établissements,  depuis  le 
plus  élevé  dans  la  hiérarchie  gastronomique  jusqu'au 
plus  infime,  jusqu'à  celui  où  le  repas  complet  coûte 
30  centimes,  sont  activement  surveillés  et  soumis  à  des 
règlements  de  police  dont  les  prescriptions,  toujours 
respectées,  sont  fréquemment  rappelées  par  les  agents 
de  l'autorité. 

J'ai  dit  en  son  lieu  quelle  était  la  fonction  spéciale  des 
inspecteurs  de  la  boucherie,  des  dégustateurs,  des 
eompleursmireurs.  D'autres  employés,  désignés  sous  le 
nom  d'inspecteurs  ambulants  des  comestibles  et  vulgai- 
rement appelés  flaireurs,  sont  chargés  de  visiter  toute 
maison,  quelle  <jue  soit  son  enseigne,  où  Ton  vend  des 
denrées  alimentaires  sous  une  forme  quelconque.  Ce 
service,  qui  ne  chôme  pas  dans  une  ville  aussi  vaste  que 
Paris,  comprend  un  personnel  de  vingt-huit  agents  di- 
rigés par  un  inspecteur-principal  et  un  ii^pccteur-prin- 
cipal-adjoint.  Toujours  marchant,  allant  par  rues,  fau- 
bourgs, quais,  places  et  boulevards,  ils  voi lient  inces- 
samment sur  la  santé  des  Parisiens,  qui  ne  s'en  doutent 
guère. 

•  On  homme  prend  une  cuillerée  d'huile  de  poisson  dans  ta  bouche, 
•ai  moment  où  doivent  arriver  les  pratiques,  à  l'heure  de  V ordinaire, 
•t.  terrant  les  livres  en  soufflant  avec  force,  il  lame  une  espree  de 
hr*miltaid  qui,  en  tombant  dans  U  marmite,  forme  les  veux  qui  char- 
ment tous  les  consoiiiiiijiteuis.  Un  habile  employé  aux  yeux  de  bouillon 
«M  oa  homme  tres-rechervhé.  •  (Privât  dMugleiuoiit,  Paru-a*êcdoU 

i»  r.  ) 
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Les  altérations  que  les  débitants  font  sabir  au  ikfto 
destinés  à  la  subsistance  sont  sans  nombre.  En  les  réu- 
nissant, on  pourrait  faire  un  gros  livre  plein  de  révéb- 
lions  curieuses  qui  prouvent  de  la  part  des  maicbaaif 
plus  d'imagination  que  de  probité.  L'amour  d'un  béné- 
fice anormal,  d'un  gain  illicite  les  entraine  et  dévalasse 
en  eux  des  ressources  qu'il  est  difficile  de  soupçoaaer 
Les  avertissements,  les  reproches,  les  procés-verban, 
les  condamnations,  les  amendes»  reraprisoaaeaatf 
même  sont  impuissants  à  amener  ces  incorrigibles  tah 
deurs  à  la  sincérité. 

Les  inspecteurs  ambulants  ne  s'épargnent  pas,  et  à* 
que  mois  ils  visitent  en  moyenne  8,000  établiasenNata; 
les  saisies  varient  de  300  à  600  selon  les  saisons;  pes- 
dant  l'été,  les  substances  alimentaires  se  détériorent 
bien  plus  lapidement  qu'en  hiver  :  aussi  les  destructions 
de  denrées  sont-elles  fréquentes  en  juillet,  en  août,  tu 
septembre.  Chaque  mois,  un  rapport  détaillé  est  admit 
à  la  préfecture  de  police,  relatant  la  quantité  et  Yespèct 
des  saisies.  Les  marchands  de  comestibles,  les  fruilitn, 
les  épiciers  en  détail,  sont  les  plus  ordinairement  frap- 
pés et  dans  une  notable  proportion.  Ainsi,  pendant  le 
mois  de  juillet  1868,  des  visites  faites  dans  8.161  ft*- 
blissements  ont  amené  569  saisies,  qui  ont  atteint  trait» 
deux  espèces  d'industries,  parmi  lesquelles  il  M 
compter  H0  marchands  de  comestibles»  156  épicier»  dé- 
taillants et  2i0  fruitiers. 

Le  lait  est  l'objet  d'une  surveillance  toujours  acthr. 
On  a  répandu  bien  des  fables  sur  la  façon  dont  les  cri» 
miers  sophistiquaient  leur  marchandise;  on  a  pari** 
plâtre,  de  c.  rv elles  de  chevaux  et  de  je  ne  sais  quel*  an- 
tres mélanges  dignes  de  la  marmite  des  sorcier»  * 
Macbeth  ;  tout  cela  est  singulièrement  exagéré.  En  pa- 
reille matière,  la  calomnie  dépasse  le  but,  la  vérité  *rf 
fit.  Le  lait  est  allon-ô  d'eau  dans  des  proportions  n** 
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dérables  après  qu'on  l'a  préalablement  écrémé  et  mêlé 
à  du  bicarbonate  de  soude,  pour  l'empêcher  de  tourner. 
k  Ainsi  préparé,  il  n'offre  aucun  danger  au  consommateur, 
mais  U  perd  une  bonne  partie  de  ses  qualités  nutritives, 
ee  qui  ne  peut  que  porter  préjudice  aux  enfants  et  aux 
vieillards,  dont  le  lait  est  l'aliment  par  excellence.  Le 
lait  vendu  à  Paris  contient  en  moyenne  18  pour  100 
d'eau  ;  le  lait  tout  préparé,  j'allais  dire  tout  baptisé,  est 
expédié  par  les  producteurs  aux  crémiers  détaillants 
qui  ne  se  font  pas  fcute  de  le  mouiller  de  nouveau.  Non- 
seulement  les  débitants  sont  surveillés,  mais  dans  les 
gares  mêmes  des  chemins  de  fer,  à  l'arrivée  des  trains 
qui  apportant  le  lait  à  Paris,  les  inspecteurs  vont  exa- 
miner les  boites  et  s'assurer  de  ce  qu'elles  contiennent. 
Les  contraventions  ne  sont  pas  rares,  car  les  gens  de 
campagne  excellent  aujourd'hui  à  ce  genre  de  commerce 
dont  le  puits  leur  fournit  l'élément  principal.  Ce  ne  sont 
seulement  les  petits  cultivateurs,  les  pauvres  fer- 
qni  allongent  le  lait,  ce  sont  aussi  les  gros  pro- 
priétaires, qui  ue  reculent  pas  devant  une  fraude  cou- 
pable pour  augmenter  leurs  bénéfices.  Il  y  a  peu  d'an- 
nées, un  personnage  fort  important  par  sa  >ituation 
politique  est  intervenu  pour  affaiblir  les  conséquences 
auxquelles  un  de  ses  parents  s'était  exposé  par  des  alté- 
rations semblables  et  réitérées.  On  peut  regretter  qu'on 
ait  fait  remise  au  coupable  de  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'amende  de  20,000  francs  qui  l'avaient 
frappé,  car,  surtout  en  pareil  cas,  plus  l'exemple  atteint 
haut,  plus  il  est  salutaire. 

Le  café  torréfié  contient  en  général  de  l'orge,  du 
mais,  de  l'avoine,  de  la  betterave,  des  carottes,  des 
glands,  des  marrons  et  surtout  de  la  chicorée.  Pour  évi- 
ter d'être  victimes  de  ces  vols,  bien  des  personnes  font 
acheter  leur  café  en  grains  verts  et  le  fout  brûler  elles- 
mêmes  ;  c'est  au  mieux,  et  la  précaution  n'est  point 


m  LES  HALLES 

mauvaise.  Vais  il  ne  faut  pas  oublier  alors  que  certains 
épiciers  fabriquent  des  grains  de  café  avec  de  l'argUt 
plastique  qu'on  façonne  dans  la  forme  voulue  à  i'aié& 
d'un  moule.  Cela  peut  «emb  1er  inconcevable  au  premier 
coup  d*œil.  mais  il  y  a  des  jugements  qui  sont  de  natare 
à  convaincre  les  plus  incrédules.  Que  dire  de  ce  ilur- 
cutier.  dont  l'histoire  est  connue,  qui  truffait  des  pieé 
de  cochon  à  laide  de  morceaux  de  mérinos  noir,  elqà, 
traduit  en  police  correctionnelle,  fut  acquitté  para 
qu'il  parvint  à  prouver  que  cette  étrange  denrée  avait 
été  intentionnellement  mise  en  montre  pour  servir  (T» 
seîgne? 

H  est  une  substance  qui  parait  être  plus  que  toak 
îutre  soumise  à  d  innombrables  sophistications,  c'est 
L"h.u:U:  »:""live.  Il  est  facile  de  s'assurer  du  fait  en  aianl 

■ 

r*?\\;'.:rs  iu\  dvcumeuts  officiels.  Les  chiffres  ne  mentent 
l.»s  -.".  :-:rtciit  avec  eux  dos  rens'i^neuir-nts  iiisJrurlib 
-:-:-ct  :i  faut  savoir  profiter.  Ur  les  relevés  de  l'aiinu- 
..-•..-jf.-on  «i?  i  octroi  prouvent  qu'en  1868  il  est  entrai 
['tri*  i'.iT*  hectolitres  d  huile  d'olite.  La  population 
;î\-  >:-:  ?itî<  étant  connue,  «-n  peut  conclure  atecrerti- 
:. .■:-_  -;-:e  »::..«  •?;•?  I  abitant  a  été  réduit  à  la  portion  wn- 
*:*•■■:  ■;  »  :■  u  prés  un  >i<:ini-lilre  pr  an.  ce  qui  r>t  irml- 
ni-s-Ll-.  :.'huile  d'olive  nous  arrive  de  PnnemY. 
■i'\L-.  ::e,  de  Tunis,  de  Toscane,  d«^  Gènes  et  de  NapU*- 
•  V  ^  .i  -::  Lan:e:it  i  Paris-  est  insignifiant:  par  queln- 
;u:-;e  Us  :::.-.  :c  h  jnds  l.i  remplacer:  t-il»  tl»»nc7  Partie* 
r_..  .-.s  ï.\  .LU  :ïe.  de  navette,  de  colxa.  de  sésame,  d'ara- 
i:.  :-  :.o:i.  -le  t.i:::e.  par  de  la  «rai»e  de  volaille* 
..-.  .^  ■.; .  miel,  par  vin^t  autres  sui stances  dans  h 
.::*:.«  s:..:.:  iies^  utiles  il  n'entre  pas  un  atome  d'oli^- 
:".-.  ;.!  î.  .\  ::iïi;e  e:i  ta:it  d'autres  choses.  l*i!iipi»riaiil, 
^  .>:  L  -:..;>;:::•  :  le  public  s  y  lais.se  prendre,  el  p.«rps- 
rv>><'  .»u:.î:::  f-e  par  insouciance  ne  se  plaint  pas.  qui* 
vju  .1  h;  e?e  M»  .i  >•■;.;  \ciil  .i\eili. 
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Toutes  ces  manœuvres  que  la  plus  active  surveillance 

peut  parvenir  à  déjouer,  retombent  sous  le  coup  de 
la  loi  du  27  mars  1851  et  de  l'article  423  du  code  pe- 
sai ;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  loi  est  indulgente,  et 
pour  elle  la  sophistication  n'est  pas  assimilée  au  vol. 
Cest  cependant  l'abus  de  confiance  dans  ce  qu'il  a  de 
fins  prémédité  et  de  plus  préjudiciable.  On  atteint,  il  est 
fiai,  les  marchands  prévaricateurs  en  affichant  sur  leur 
boutique  même  le  dispositif  du  jugement  qui  les  con- 
damne ;  mais  cela  ne  porte  guère  atteinte  à  la  considé- 
ration de  gens  qui  ont  rejeté  toute  pudeur. 

Les  Turcs,  qui  parfois  ont  du  bon,  procèdent  dans  des 
cas  analogues  d'une  façon  arbitraire  et  brutale  qu'on 
n'oserait  donner  en  exemple  à  un  peuple  civilisé,  mais 
qui  cependant  produit  d'excellents  résultats.  Quand  un 
marchand  est  convaincu  de  vendre  des  denrées  frelatées 
on  d'employer  de  faux  poids,  on  ferme  d'abord  sa  bou- 
tique, et  contre  les  auvents  on  cloue  le  délinquant  par 
l'oreille.  La  punition  est  publique,  et  tout  le  jour  le 
coupable,  debout  sur  la  pointe  des  pieds,  se  haussant  et 
te  contournant  pour  diminuer  la  souffrance,  reste  ex- 
posé aux  quolibets,  aux  injures  et  parfois  aux  projectiles 
de  la  foule  amassée.  Un  jour,  dans  le  principal  bazar 
d'une  grande  ville  d'Orient,  j'ai  vu  presque  côte  à  côte 
quarante-trois  marchands  fixés  par  l'oreille  à  la  porte 
dose  de  leur  magasin,  pendant  qu'un  caouas  impassible 
les  gardait  en  fumant  sa  pipe.  Si  nos  épiciers,  nos  frui- 
tiers, nos  sophistiqueurs  de  toute  nature  éprouvaient 
une  fois  ou  deux  seulement  un  traitement  pareil,  il  est 
probable  qu'ils  hésiteraient  à  s'y  exposer  de  nouveau. 

Les  inspecteurs  ambulants  n'ont  pas  seulement  mis- 
sion de  constater  la  salubrité  des  substances  offertes  au 
ic,  ils  doivent  encore  examiner  avec  soin  et  faire 

isir,  s'il  y  a  lieu,  les  ustensiles  employés  à  la  confec- 
tion et  à  la  conservation  des  aliments.  Aussi  ils  visitent 
n.  U 
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les  cuisines  des  restaurante,  des  traiteurs,  des  tables 
d'hôte,  des  pensions  bourgeoises;  tout  vaisseau  de 
cuivre  où  le  vert-de-gris  apparaît,  tout  couvert,  tout  plat 
en  alliage  qui  perd  son  revêtement  est  saisi  et  renvojé 
par  eux  à  rétamage  ou  à  l'argenture.  De  même  ils  inter- 
disent l'usage  des  instrumente  de  sine,  des  terrines  gla- 
cées d'un  vernis  dont  un  sel  de  plomb  forme  la  base  m 
qui  seraient  peintes  de  la  couleur  verte  empruntée  i 
l'arsenic. 

Il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  la  minutie  dsi 
précautions,  et  si  le  Parisien  mange  parfois  des  BBb 
insalubres,  si  ces  derniers  n'ont  pas  été  préparés  dm 
des  ustensiles  irréprochables,  ce  n'est  pas  à  l'admia» 
tration  qu'il  peut  s'en  prendre,  car  elle  a  prévu  tout  ce 
qu'on  pouvait  humainement  prévoir  et  fait  tout  ce  qn'9 
était  possible  de  faire.  L'inspection  des  poids  et  mesures 
fonctionne  indépendamment  de  celle  des  comestibles. 
Neuf  commissaires  de  police  spéciaux  chargés  de  ce 
service  ont,  en  1868,  rédigé  193  procès-verbaux  pour 
usage  de  faux  poids,  et  redressé  administrativenetf 
12,699  contraventions  résultant  de  négligences  ou  d'ir- 
régularités. 

Telles  sont,  en  somme,  les  diverses  et  multiples  me- 
sures par  lesquelles  l'autorité  municipale  assure  à  Parii 
une  subsistance  toujours  abondante  et  imvssanimenl 
surveillée.  Les  agents  de  ces  différents  services  ont.  par 
l'usage,  acquis  une  sorte  d'infaillibilité  que  le  marchand 
est  1h  premier  à  reconnaître,  et  il  est  rare  qu'une  saisie 
quelconque  amène  une  contestation.  J'ai,  en  1868,  suffi 
toutes  les  phases  de  l'inspection  faite  â  la  foire  aux  jam- 
bons. J'ai  vu  enlever  et  détruire  des  quantités  considé- 
rables de  viandes,  en  public,  à  la  face  de  tous  les  cs- 
rieux,  qui  s'étonnaient  en  approuvant ,  et  je  n'ai  pas 
entendu  une  récrimination,  L'habileté  de  ces  hommes 
est  telle,  qu'à  première  vue  ils  reconnaissent  si  les 
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viandes  cuites  ou  fumées  appartiennent  à  un  animal 
mort  naturellement  de  maladie  ou  tué  selon  les  régies  ; 
avec  un  sourire  forcé,  le  marchand  avoue  la  fraude  es- 
sayée, el  le  corps  du  délit  est  jeté  dans  la  manne  de  la 
fourrière,  que  les  gens  du  marché  appellent  le  panier  à 
ao&u/t,  en  souvenir  de  la  voiture  qui  jadis  transportait 
les  prisonniers. 

Quelque  considérables  que  soient  les  quantités  de  sub- 
sistances que  nous  avons  énoncées  en  parlant  des  diffé- 
rents pavillons  des  Halles,  elles  sont  loin  de  suffire  à 
l'alimentation  de  Paris;  la  facilité  extraordinaire  el 
croissante  des  communications  engage  bien  des  mar- 
chands, bien  des  particuliers  même  à  se  faire  adres- 
ser des  comestibles  à  domicile,  et  de  même  que  tous  les 
liquides  consommés  por  la  grande  ville  ne  passent  pas 
à  I  Entrepôt  général,  de  mémo  toutes  les  denrées  alimen- 
taires n'ont  pas  éié  amenées  sur  les  marchés.  Le  chiffre 
qu'elles  représentent  est  très-important  cependant,  et 
Ton  doit  en  tenir  compte  lorsqu'on  veut  apprécier  d'aussi 
prés  que  possible  les  diverses  ressources  dont  Paris  peut 
oser  pour  ^n  alimentation. 

On  se  rappelle  les  quantités  de  blés,  de  farines,  de 
pain,  de  viande,  devin  que  j'ai  citées,  je  n'en  reparle- 
rai donc  pas;  on  n'a  pas  oublié  non  plus  que  les  droits 
peiriis  à  la  barrière  sont  des  droits  selon  le  poids,  et 
qu'on  ne  peut  dès  lors  entrer  dans  aucun  détail  de  va- 
riétés et  d'espèces,  rumine  on  peut  le  l'aire  lorsqu'on 
parle  des  denrées  importées  sur  les  marchés  el  ayant  ac- 
quitté un  duMad  valorem  qui  par  lui-même  classe  et 
définit  l'objet  vendu.  Fn  iMix,  paris  a  reçu  directement 
10,288,182  kilogrammes  de  raisins,  IMMi?j3  kilo- 
grammes de  lnifl'e>  ou  de  denrées  trul fées,  1 .520, Prit»  ki- 
logrammes de  volaille  et  Jbier,  62,102  kilogrammes 
de  poison*  denier  et  d'eau  «Innée,  41)2,1)  10  kilogrammes 
d'huîtres,    dont    12,000   marinées,    4,247,402    kilo 
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grammes  de  beurre  v  2,467,459  kilogrammes  d'œtfi, 
4,(1)5.744  kilogrammes  de  fromages  secs ,  13,790,4(7 
kil.  de  sel  gris  et  blanc,  10,360*590  kilogrammes  de 
glace  à  rafraîchir  ;  à  cela  il  faudrait  ajouter  1 23,434  hec- 
tolitres d'alcool  pur,  J  13,563  hectolitres  de  cidre, 
41.907  hectolitres  de  vinaigre ,  288,138  hectolitres  de 
bière,  dans  lesquels  on  ne  doit  pas  confondre  58,71 1  hec- 
tolitres de  bière  fabriquée  dans  les  brasseries  pari- 
siennes. Les  denrées  alimentaires  de  toute  sorte  qui  oat 
acquitté  les  droits  d'octroi  aux  barrières  ont  prodait 
la  somme  de  68.189.53$  francs,  qui,  ajoutée  m 
5,584,000  perçus  dans  les  marchés,  forment  un  total  de 
75,775.558  francs.  C'est  14  ce  que  la  boisson  et  la  noor- 
riture  ont  rapporté  à  la  ville  de  Paris  pendant  le  cours 
de  l'année  1*6$.  Si  les  droits  d'entrée  qui  frappent  les 
subsistances  étaient  répartis  également  >ur  tous  les  habi- 
tants de  Paris,  chacun  d  eux  aurait  à  payer  annuellement 
40  fr.  41  c  ce  qui  serait  excessivement  lourd  pour 
b-'aucoup  d'artisans  et  de  petits  employés. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle ,  Jean  de 
Jeàiidu::  écrivait  dans  son  Traité  des  louange*  de  P+ 
ris  :  i  Je  pense  qu'il  suffit  de  dire  que  cette  ville  est 
munie  eu  toi  t  temps  de  provisions  *i  variées  et  si  belles* 
qu'un  palais  excité  par  la  faim  ne  sera  jamai>  piiiè  Je 
se  satisfaire  avec  des  mets  nniples  ou  recherchés.  Mais 
le  piix  de  vente  et  d'achat  de  ces  denrées  subit  des  va- 
riations de  taux  que  commande  l'opportunité  ou  h  dif- 
férence des  temps.  Ce  qui  semble  merveilleux,  c'est  ipw 
plus  la  nui  1  fit  iule  alTIue  à  Paiis,  plus  on  y  apporte  un 
îiomlne  exubérant,  une  exubérance  nombreuse  de  u* 
vro.  sans  qu'il  se  produise  une  augmentation  propor- 
tionnelle du  prix  des  denrées.  >•  Ce  dernier  fait  n'es! 
plus  maihcm<us>incnt  aussi  vrai  qu'autrefois  et  nous  en 
aums  eu  la  preuve  en  1867,  pendant  la  durée  de  l'Ei- 
poMtion  uimcr&ellc.  A  ce  moment,  les  substances  ali- 
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mentaires  ont  subi  une  augmentation  qu'elles  n  ont 
point  perdue,  quand  la  circonstance  toute  spéciale  qui 
l'avait  fait  haître  a  pris  fin.  Sans  atteindre  encore  des 
proportions  inquiétantes,  ce  renchérissement  successif 
des  objets  de  consommation  indispensables  a  de  quoi 
faire  réfléchir,  et  Ton  peut  se  demander  si  les  difficul- 
tés que  le  plus  grand  nombre  éprouve  aujourd'hui  à  sub- 
venir aux  exigences  de  la  vie  matérielle  ne  chasseront 
de  Paris  une  bonne  partie  de  sa  population ,  deve- 
incapable  de  se  nourrir  suffisamment  d'une  façon 
normale  et  permanente. 

Cette  population  si  nombreuse,  si  intéressante  à  tant 
d'égards,  qui  se  plaint  non  sans  raison  que  les  condi- 
tions d'existence  ont  été  trop  brusquement  modifiées', 
est-elle  bien  raisonnable  elle-même?  ménage-t-elle  ses 
ressources  de  façon  à  ne  pas  se  trouver  prise  au  dé- 
pourvu et  à  pouvoir  faire  face  aux  mouvements  ascen- 
sionnels et  continus  que  dés  à  présent  il  est  facile  de 
prévoir?  On  en  peut  douter.  Une  comparaison  montrera 
d'une  manière  péremptoire  quel  genre  de  consomma- 
tion particulière  recherche  la  population,  et  que  trop 
souvent  elle  sacrifie  ses  besoins  à  ses  goûts.  En  oppo- 
sant les  uns  aux  autres  des  chiffres  que  j'ai  déjà  cités, 
on  verra  qu'il  existe  à  Paris  1,286  boulangers,  1,574  bou- 
chers, 11,346  cabarets,  et  qu'il  faut  ajoutera  ces  der- 
niers 614  liquoristes  et  1,631  cafés  et  brasseries.  Il  y  a 
là  un  indice  grave  dont  il  faudra  tenir  compte  lorsqu'on 
devra  apprécier  la  légitimité  des  plaintes  et  qui  mérite 
d'être  jugé  avec  sévérité. 

11  n'est  guère  en  France  de  service  mieux  organisé 
que  celui  que  l'administration  appelle  l'approvisionne- 
roentde  Paris.  Paris  est  difficile,  accoutumé  à  tout  trouver 
sous  sa  main  ;  on  doit  savoir  satisfaire  h  ses  exigences 
et  même  à  ses  caprices;  il  est  imprudent  et  insou- 
ciant; on  doit  veiller  sur  sa  santé  sans  qu'il  s'en  aper- 
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çoive  ;  il  faut,  en  un  mot,  et  c'est  à  quoi  l'on  vise,  l'en- 
fermer dans  de  sages  règlements  qui  ne  gênent  point  u 
liberté  d'action  et  lui  cacher  les  lisières  aveclesquelle» 
on  le  conduit  dans  les  voies  où  il  trouvera  des  subm- 
tances  en  quantité  et  en  qualité  suffisantes.  Longtemps 
avant  qu'elles  se  formulent,  on  a  paré  aux  difficultés 
qu'on  avait  déjà  prévues.  On  peut  affirmer  que  tout» 
les  mesures  sont  prises  d'avance  pour  que  lapopulatm 
ne  manque  jamais  de  son  pain  quotidien.  C'est  ptas 
qu'un  devoir  pour  les  gouvernements,  c'est  une  quèstka 
de  vie  ou  de  mort.  En  effet  que  deviendrait  l'État,  ai  la 
capitale  d'un  pays  aussi  fortement  centralisé  qoa  h 
France  n'avait  pas  chaque  jour  abondamment  de  «jo* 
manger? 


Appendice.  —  Le  service  des  Halles  est  fait  actuellement  pr 
558  forts.  Les  marchandes  au  petit  ta$  ont  diminué  d.ns  des  pro- 
portions considérables,  car  on  n'en  a  compté  que  256  à  la  fin  de 
1875  :  un  arrêté  préfectoral  a  décidé  que  ce  genre  de  commères, 
fort  encombrant  pour  les  abords  des  pavillons,  serait  supprimé  par 
voie  d'extinction  des  titulaires.  Les  ventes  de  1873  ont  été  impo- 
santes :  13,855,(00  bottes  de  cresson  contenues  dans  52,47?»  panier! 
ont  été  criées  à  la  première  heure;  23,627,371  kilogrammes  de 
marée  ont  été  adjugés  au  prix  de  18  393,217  fr.  75  c.  et  1.881.001 
kilogrammes  de  poisson  deau  douce  ont  produit  2, 1 (il, 053 fr  75c.; 
l'éi  ranger  nous  a  envoyé  2,19ti,30î>  kilogrammes  de  miive  et 
l,225,30i  kilo^ixunmes  de  poisson  d'eau  douce;  la  feule  Belgique 
nous  a  expédié  2,89iM18  kilogrammes  de  moules.  Dans  la  même 
année.  Paris  a  reçu  507,118  kilogr.  et  demi  d'hullre*,  dont  60.863 
kilogrammes  d'hiil  re>  d'Ostcude. 

Les  beurres  apportés  aux  Halles  ont  atteint  le  chiffre  de 
10,223.867  kilogrammes  et  ont  été  payés  3i.U*."it  lr.  99  c; 
85,825  kilogrammes  de  fromages  frais,  7,575,771  kilo^ratnmr*  ce 
fromages  secs  ont  été  vendus 3, 480,805  fr.8I  c  ;  et  222.5TK,«XiO<xaCi 
ont  été  adjupé*  pour  la  somme  de  17,530/293  fr.  1G  c;  a'He 
denrée  est  de  plus  en  plus  recherchée  par  l'Anglet-  ne  ipu  i 
étendu  *on  rajon  d'achat  a  do  nouveaux  départements,  tels  (pie  la 
Calvados,  la  Manche,  la  Vienne,  les  Deux-Sèvres  et  la  Clurcnte. 

18,285,843  pièces  de  volaille  et  de  gibier  ont  paru  dans  la 
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aafflkoa  dm  Halles  et  ont  été  livrées  au  prix  de  33,312,125fr.  40  c. 
la  campagne  de  chasse  1875-74  a  fourni  1.227,293  pièces  de  gibier, 
parmi  lesquelles  il  faut  compter  205  grands  coqs  de  bi  uyère  envoyés 
par  la  Russie  et  la  Roliôme,  11,670  gelinottes,  tétras  et  lagopèdes 
venus  de  Russie,  d'Ecosse,  de  Suisse,  de  Suède  et  de  Norvège, 
5,600  colins  de  Virginie  expédiées  par  l'Amérique  du  Nord. 
06,540  colis  contenant  des  fruit*  et  99,342  colis  contenant  des 
Wfrnmri  ont  été  vendus  pour  4,411,951  fr.  50  c. 

Les  inspecteurs  ambulants  ont  visité  chaque  mois  une  moyenne 
4t  6,85»  établissements,  et,  en  1873,  ils  ont  pratiqué  2,368  saisis. 
te  dirait  qu'il  s'est  produit  quelque  amendement  chez  les  saisis, 
a*,  sur  1,202  échantillons  de  lait  analysés  en  1873,  on  n'en  a  trouvé 
ajas  410  qui  étaient  falsifiés.  L'inspection  des  poids  et  mesures  a 
ifeité  les  156.355  commerçants  dont  elle  a  la  surveillance  ;  elle  a 
lé  administre  tivement  10,050  infractions,  drossé  142  procès- 
pour  délits  et  24  pour  contraventions.  1,373  cafés  et  bras- 
11,670  cabarets,  7,687  restaurants  de  toute  catégorie,  re- 
au  1"  janvier  1874,  forment  un  total  de  20,730  établisse- 
BMBtsou  l'on  débite  de  la  nourriture  et  des  boissons.  L'alimentation 
é>  Paris— comestibles  et  liquides— avait  payé  en  1868, 73,773,538  fr. 
4a  droits;  en  1873,  l'octroi  a  perçu  aux  barrières,  aux  entrepots, 
i,  une  somme  de  77,51 1.994 francs;  les  remises  sur  les 
gros  ont  produit  8,492,644  francs.  Le  total  s'élève  à 
M ,004,658  franc»  ;  c'est  donc  une  augmentation  de  12,231,100  fr. 
4ana  on  tops  de  cinq  années.  Kn  prenant  le  chiffre  officiel  de  la 
papulatîon,  qui  est  1,851,792,  d'après  le  recensement  de  1872, 
Parisien  paye  donc  annuellement  un  droit  municipal  de 
équivalant  à  46  fr.  41  c.  4  mil].,  et  par  jour,  12  cen- 
7  millièmes  2  dix-millièmes.  Ces  taxes,  insignifiantes  isolément, 
la  totalisation  produit  une  somme  si  considérable,  sont  indé- 
des  impôts  afférents  au  trésor  public  et  dont  les  liquides 
frappés  au  profit  de  l'État. 
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tas*  de  la  France.  —  Ferme  générale.  —  Compagnie  des  Indes.  — 
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Lorsque,  le  8  octobre  1492,  Christophe  Colomb  dé- 
couvrit nie  de  Guanahani,  qu'il  nomma  San  Salvador, 
il  envoya  deux  Espagnols  reconnaître  l'intérieur  des 
terres.  Les  messagers  revinrent  et  racontèrent  qu'ils 
«▼aient  rencontré  plusieurs  naturels  qui  tenaient  en 
main  un  petit  tison  d'herbes  dont  ils  aspiraient  la  fu- 
mée. L'herbe  ainsi  brûlée  se  nommait  cohiba  et  le  tison 
était  appelé  tabaco;  on  a  pris  la  partie  pour  le  tout,  et 
ce  dernier  mot  seul  a  prévalu,  en  Europe  du  moins,  car, 
à  la  Havane  :  probar  un  tabaco,  signifie  encore  :  déguster 
nu  cigare. 


Le  portugais  Goes  apporta  le  labac  a  Liabotiiie  ;  il  es 
donna  quelque  provision  a  Jean  Nicot,  ambusadenr  de 
France,  qui  l'introduisit  dans  notre  paya.  Le  nom  scie* 
tiflque  de  nicotima  tabacum  consacre  ce  souvenir.  Cathe- 
rine de  Médicis  adopta  la  plante  nouvelle,  qui,  passai 
pour  guérir  tous  les  maui  imaginables,  devint  l'herbe  I 
la  reine,  la  catherinaire,  l'herbe  Hëdicée,  l'herbe  sainte. 
La  mode  s'en  empara,  l'usage  s'étendit  peu  A  peu  et  fiait 
par  entrer  dans  les  mœurs-  Ce  ne  fut  pas  sans  protesta- 
tion de  la  part  de  quelques  souverains.  AmuratlY  ba- 
sait piler  les  priseurs  dans  un  mortier;  le  shah  dererat 
Abbaa,  plus  doux  que  le  sultan,  se  contentait  de  lear 
faire  couper  le  nez  ;  Innocent  VIII  les  vouait  aux  peina 
éternelles,  et  Jacques  I"  d'Angleterre  écrivait  contre  «a 
des  livres  pleins  de  sages  sentences1.  Rien  n'y  fil:  le 
tabac  devait  vaincre  ses  adversaires,  triompher  des 
obstacles  et  devenir  une  sorte  d'aliment  baroque,  d'une 
utilité  fort  discutable,  mais  correspondant  a  des  besoins 
impérieux,  et  que  la  tyrannie  de  l'habitude  rend  au- 
jourd'hui indispensable  A  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation. 

Jadis  le  commerce  du  tabac  était  sévèrement  circon- 
scrit :  les  apothicaires  seuls  avaient  droit  d'en  vendre, 
mais  seulement  sur  une  ordonnance  motivée  du  mé- 
decin. Actuellement,  loin  de  vouloir  restreindre  la  con- 
sommation de  l'herbe  de  Nicot,  l'Étal  s'est  empare  des 
opérations  qui  doivent  eu  rendre  l'usage  plus  agréable 
et  plus  sain  ;  les  débits  surveillés  par  l'autorité  pullu- 
lent dans  nos  villes;  le  labac  est  absorbé  sous  toute) 
les  formes  possibles,  on  s'ingénie  à  en  trouver  de  nou- 
velles et  à  satisfaire  la  passion  de  certains  gourmets 
qui  apprécient  un  bon  cigare  comme  d'autres   savent 
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coûter  un  verre  de  vin  vieux;  de  plus,  l'exploitation 
monopolisée  rapporte  au  fisc  des  revenus  considérables 
qui  augmentent  chaque  année,  et  qui  dés  à  présent 
représentent  le  dixième  de  la  fortune  de  la  France.  Le 
cigare  a  succédé  aux  boites  à  priser  de  nos  grands- 
pères  ;  il  a  droit  de  cité  partout  aujourd'hui,  dans  les 
rues,  dans  les  jardins  publics,  dans  les  cafés,  dans  les 
cercles,  dans  bien  des  salons  ;  encore  un  pas,  et  il  en- 
trera peut-être  dans  les  théâtres,  ainsi  qu'en  Hollande. 
Si,  comme  le  prétendent  quelques  médecins,  le  tabac 
est  un  poison,  il  faut  avouer  que  les  Indiens  nous  ont 
fait  un  triste  cadeau  ;  mais  nous  leur  avons  rendu  l'eau- 
de-vie,  et  nous  sommes  quittes. 

Dès  que  l'usage  de  la  nicotiane  tendit  à  se  généra- 
liser sérieusement,  on  pensa  à  en  tirer  bon  parti  au 
point  de  vue  do  l'impôt,  et  en  1621  le  tabac  fut  frappé 
d'une  fixe  dont  la  perception  fut  attribuée  à  la  ferme  gé- 
nérale. Celait  l'époque  où  la  fabrication —  rudimentaire 
—  n'avait  pas  encore  réussi  à  pulvériser  mécaniquement 
les  feuilles  importées  d'Amérique  ;  chacun  portait  alors 
sa  carotte  et  sa  rftpe.  Cela  n'empêcha  pas  la  vogue  de 
persister.  Eu  quarante  ans,  le  produit  du  nouvel  impôt 
avait  presque  décuplé,  car  la  ferme  des  tabacs,  qui  en 
1680  rapportait  simplement  500,000  livres,  donnait  un 
revenu  net  de  4,200,000  livres  en  1720*.  De  1725  à 

1  Os  chiffre*  eulsent  dû  être  plus  considérables,  si  l*on  en  croit 
tviat,  qui  ■lit,  a  la  dalc  «Je  mars  171Î*  :  •  On  prétendait  que  la  ferme 
des  tabac*  pmduirait  au  inoin*  12  million';  par  an.  sur  lesquels  il  fallait 
en  Alrr  «  inq,  tant  pnnr  les  frais  «le  la  culluic  du  tabac  que  pour  le 
salaire  do  k»'ii-  qui  le  faconn.ncnt,  des  commis  et  autres  frais  de  la 
r*gie;  qu'aniki  iT  eu  devait  entrer  7  niillmus  dans  Ici  rolfre*  du  rui.  ■ 
(Buvat,  lim.e  1,  p  3»ia.  •  La  pension  d««  M**  de  Miiult'imii  «rtait  prix»  sur 
le  produit  d«  la  Irnne  des  tahacs;  bangeau  dit,  a  la  date  du  1  septembre 
1715  :  ■  Oans  la  cnii\<-r>ation  que  M.  le  duc  d'Oiir-au»  eut  liiei  à  Sainf- 
Cyr  avec  M"  de  M^intcuon,  il  lui  dit  que  les  -t.UOO  fi.nn  s  q  t  le  leu  roi 
lui  donnait  par  nini*  lui  seraient  continués,  et  je  viens  d'appiendre  que 
cet  argent  s»-ra  pus  Mir  la  terme  du  tabac  et  que  I<*  duc  de  Noaillet 
serait  chargé  de  lui  porter  tous  les  mois  ces  4.UU0  livres  que  Menon, 
fermier  do  Ubac,  avait  ordre  de  lui  remettre  et  qu'ainsi  elle  n'aurait 
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1747,  la  Compagnie  des  Indes»  destinée,  après  avoir  bit 
concevoir  tant  de  magnifiques  espérances,  i  mourir  si 
misérablement,  posséda  les  tabacs,  qui  entrèrent  ensuite 
dans  le  mécanisme  des  droite  réunis.  Us  y  restèrent  jus- 
qu'au décret  dn  SO  mars  1791,  qui  reconnaissait  à  Uns 
les  Français  le  droit  de  cultiver,  fabriquer  et  vendre  fc 
tabac  sous  quelque  forme  que  ce  fût.  Deux  ans  phi 
tard,  une  restriction  fiscale  modifia  cette  liberté  absolue, 
et  les  négociants  en  tabac  (tarent  tous  astreints  i  pqcr 
une  licence. 

Par  les  sophistications  que  les  marchands  de  comes- 
tibles font  aujourd'hui  subir  i  leurs  denrées,  malgré 
l'étroite  surveillance  dont  ils  sont  l'objet,  on  imaginai 
facilement  ce  que  pouvait  être  ce  commerce  spécial 
dans  ce  temps-là.  Sous  le  nom  de  tabac,  on  fumait 
toutes  les  herbes  de  la  Saint-Jean,  des  feuilles  de  choux, 
des  feuilles  de  noyer,  du  varech,  du  foin;  on  prisait  do 
tan,  du  poussier  de  mottes,  des  racines  de  lichen  d'Is- 
lande porphyrisèes  et  bien  d'autres  choses  dont  le  nom 
honnête  est  encore  à  trouver.  Les  vrais  amateurs  {li- 
saient à  grands  frais  venir  leur  tabac  de  la  Hollande, 
qui  du  moins  fournissait  des  produits  sincères  de  Van- 
nas et  de  Virginie,  à  la  marque  des  Trois-Rois.  Celle 
situation  se  prolongea  jusqu'au  milieu  de  la  période 
impériale. 

Une  remarque  fortuite  faite  par  Napoléon  1"  amen*, 
dit-on,  le  régime  du  monopole  exclusif,  qui  dure  encore 
et  ne  parait  pas  près  de  prendre  lin.  Au  commencement 
de  l'hiver  de  1810,  à  un  bal  donné  au  palais  des  Tuile- 
ries, l'empereur  vit  passer  devant  lui  une  femme  cou- 
verte de  diamants.  II  demanda  quelle  était  la  personne 
qui  était  assez  riche  pour  étaler  une  telle  profus:on  de 
pierreries.  On  lui  répondit  que  c'était  tout  simplement 

point  de  pas  à   faire   là-deisni.  •  [Journal  ée  l>angt+m.  éd.  M4 
tome  XVI,  p.  168.) 


LE  MONOPOLE.  473 

madame  Robillard,  dont  le  mari  était  fabricant  de  (a* 
bacs.  Ce  renseignement  ne  tomba  pas,  comme  l'on  dit 
vulgairement,  dans  l'oreille  d'un  sourd,  et  dès  le  29  dé- 
cembre de  la  même  année  un  décret,  complété  par  un 
autre  du  11  janvier  1811,  décidait  que  dorénavant  la 
fabrication  et  la  vente  des  tabacs  appartiendraient  exclu- 
sivement à  l'Élat.  Comme  l'expérience  manquait  et  que 
l'on  craignait  de  faire  des  écoles  onéreuses,  on  employa 
les  anciens  fabricants,  qui  du  moins  avaient  pour  eux  le 
bénéfice  de  l'expérience  acquise  ;  mais  on  avait  appris  à 
se  défier  de  leurs  façons  de  procéder  ;  aussi,  pour  les 
soumettre  à  une  surveillance  qui  ne  permit  nul  écart  et 
fit  rendre  à  l'affaire  tout  l'argent  qu'elle  contenait,  on 
les  plaça  sous  la  direction  immédiate  des  droits  réunis, 
qui  plus  tard  sont  devenus  nos  contributions  indirectes. 
C'est  donc  en  réalité  de  1811  que  date  l'organisation 
régulière  des  manufactures  de  tabacs  en  France.  Le  mo- 
nopole, renouvelé  tous  les  dix  ans,  a  été  prorogé  jus- 
qu'au 1"  janvier  ^75,  par  la  loi  du  23  mai  1862. 

La  régie  des  tabacs  a  été  soumise  aux  contributions 
indirectes  jusqu'en  1851  ;  à  cotte  époque,  elle  devint 
une  direction  relevant  du  ministère  des  finances;  en 
1818,  le  ministre,  ne  se  rendant  pas  sans  doute  un 
compte  bien  net  de  ce  que  pouvait  être  cette  administra- 
tion compliquée,  qui  touche  en  même  temps  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie  et  au  commerce,  remit  les  choses 
sur  l'ancien  pied;  les  contributions  redevinrent  maî- 
tresses absolues  du  monopole,  qui  ne  fut  plus  considéré 
que  comme  une  affaire  fiscale  très-importante.  Les  in- 
convénients d'une  telle  organisation,  qui  enlevait  au 
service  de  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs  un 
conseil  spécial  dans  lequel  tous  les  perfectionnements 
dont  les  procédés  do  fabrication  sont  susceptibles  étaient 
discutés  et  approfondis  à  un  point  de  vue  d'ensemble. 
ne  tardèrent  pas  à  frapper  les  yeux  les  moins  clair 
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voyants,  et  un  décret  du  12  mars  1860  nomma  un 
leur  général  des  manufactures  de  tabacs. 

La  mesure  était  excellente  :  on  put  le  reconnaître 
promptement  en  voyant  la  nouvelle  administratko 
s'efforcer  de  donner  satisfaction  aux  goûts  du  public 
et  réaliser  d'importantes  économies  dans  remploi  des 
matières  premières,  ainsi  que  dans  les  frais  de  mim- 
tention.  À  l'origine  du  monopole,  la  fabrication  des 
tabacs  était  empirique  ;  de  vieux  contre-maîtres,  apri 
précieusement  conservé  la  tradition  des  ateliers,  indi- 
quaient les  procédés,  les  faisaient  mettre  en  œuvre  et  ra- 
taient bouche  béante  devant  tout  cas  anormal  qui  « 
présentait,  ne  sachant  comment  résoudre  un  proMéae 
imprévu.  Chaque  fabrique  avait  ses  habitudes  et  n'es 
voulait  changer;  les  mêmes  espèces,  traitées  de  la 
même  manière,  produisaient  des  résultats  oppose»; 
on  n'était  jamais  certain  de  retrouver  les  qualités  qu'on 
recherchait  :  bon  aujourd'hui,  le  tabac  était  exécrable 
huit  jours  après,  quoiqu'il  sortit  de  la  même  manufac- 
ture et  fût  composé  des  mêmes  éléments.  A  ceUe  heure, 
il  n'en  est  plus  ainsi,  et  tout  ce  qui  concerne  la  produc 
tion  du  tabac,  depuis  le  semis  des  graines  jusqu  à  l'em- 
ballage de  la  poudre  ou  du  scaferlati1  arrivés  a  IeM 
parfait,  est  conduit  scientifiquement. 

L'État  a  un  intérêt  puissant  à  ne  fournir  que  des  pro- 
duits de  premier  ordre  qui,  excitant  à  la  consommation, 
accroissent  le  revenu  de  l'impôt  ;  d'autre  part,  il  a  cm- 

1  Scaferlati  est  le  nom  technique  et  administratif  du  tabac  i  h»»*1 
D'où  vient  ce  nom?  Selon  les  uns,  c'est  la  dénomination  que  les  Le"1" 
tins  donnaient  à  une  sorte  de  tabac  qu'on  eipédiail  île  Turquie  ;**«  ■ 
d'autres,  c'est  le  nom  d'un  ouvrier  italien  qui,  travaillant  A  la  Fff** 
dans  la  prenii.ro  mnitié  du  dix-huitième  siècl«>,  ingénia  an  dou*n* 
procédé  pour  hacher  le  tabac.  J'avais  cru  un  instant  #11  e  anr  U  •** 
D'après  quelques  indications  vagues,  j'avais  pens«;  que  Scaferlati  'M'1  ^ 
nom  d'un  négociant  «le  Livourne,  qui,  pendant  le  né»  le  Uen-ttf. J,,i 
obtenu  du  grand-duc  le  droit  exclusif  de  vendre  du  takic  en  Ti***1*' 
Des  recherches  laites  a  Li\ourne  n'ont  amené  aucun  iv»ullal.  ri  J<  *• 
puis,  n  mon  vif  regret,  pénétrer  ce  petit  m)*lére  él)uiulu£uiu*. 
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pris  qu'il  avait  charge  d'âmes  et  que  son  devoir  était, 
en  assurant  à  ces  mômes  produits  une  sincérité  irrépro-? 
diable  et  une  innocuité  presque  complète,  de  sauvegar- 
der la  santé  des  populations.  L'État,  fabricant,  disposant 
de  ressources  supérieures  à  celles  de  tout  autre  indus- 
triel, ne  doit  laisser  sortir  de  ses  ateliers  que  des  objets 
m  rapprochant  de  la  perfection.  Pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  ne  suffisait  pas  de  remanier  l'institution  elle- 
même,  il  fallait  changer  le  personnel  chargé  de  la  faire 
mouvoir  ;  c'est  ce  que  Ton  fit,  et  les  agents  supérieurs 
des  manufactures  de  tabacs  sont  sans  exception  choisis 
actuellement  parmi  les  élèves  les  plus  distingués  de 
l'École  polytechnique. 

Cette  innovation  date  de  1831  ;  mais  depuis  une 
vingtaine  d'années  seulement  elle  a  pris  un  développe- 
ment sérieux,  et  grâce  à  elle  la  science  s'est  emparée 
d'une  industrie  à  laquelle  elle  a  fait  faire  d'inconceva- 
bles progrés.  Tout  vieux  fumeur  conviendra  qu'il  n'y 
a  plus  heureusement  aucun  rapport  entre  les  tabacs 
dors.  Acres  et  violents  qu'on  nous  fournissait  jadis  et 
que  nous  fumons  aujourd'hui.  La  prise  de  posses- 
des  manufactures  par  les  anciens  élèves  de  l'É- 
cole polytechnique  et  surtout  l'installation  de  la  direc- 
tion générale  ont  eu  immédiatement  un  triple  résultat 
qu'il  est  bon  de  signaler  :  amélioration  des  produits, 
accroissement  de  la  fabrication,  remplacement  de  la 
main-d'œuvre  par  des  procédés  mécaniques  perfection- 
nés. On  sait  maintenant  le  pourquoi  de  toutes  choses, 
en  peut  facilement  prévoir  les  accidents,  y  porter  re- 
mède d'avance  et  les  empêcher  de  se  manifester.  Dés 
qu'un  problème  se  présente,  il  est  étudié  scientifique- 
ment, expérimenté  et  résolu. 

On  est  arrivé  à  déterminer  exactement  les  mystères 
de  la  fermentation,  à  préciser  les  dosages,  à  combiner 
les  mélanges,  à  débarrasser  la  plante  des  principes 
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makaiBS  qu'elle  contient,  tout  en  lui  conservant  une 
amor  reeterrhée;  on  a  délivré  les  hommes  de  tra- 
*am  retatanLs  et  pénibles  ;  les  chevaux  aveuglés  qai 
biaraûat  le  manège  sont  remplacés  par  les  machin» 
i  vapaxr  :  l'analyse  chimique  a  découvert  les  principes 
nx£riti&  particuliers  que  le  tabac  demande  à  la  tene; 
<hi  nurdfee  à  coup  sûr,  éclairé  par  des  théories  que  h 
pribrae  a  vérifiées,  et  Ton  est  dans  une  voie  d'amélio- 
ncoa  coostinte  que  rien  ne  parait  devoir  interrompre. 
H  a*  ûut  pas  croire  que  les  élèves  soient  aptes  i 
noire  beaucoup  de  services  aux  manufactures  loi*» 
ça'Us  sortent  de  l'École  polytechnique.  Dans  ce  dernier 
•îUcLs&eseat  ils  ont  surtout  appris  â  apprendre,  ils 
:c:  :  :-riis  i3  assument  de  travail  général  qui  a  be- 
s.  z  :  -r~*  -i-ével-jf  ç^1  et  spécialisé.  l'e  même  qu'il  faut 
;.:*>.-  :-*:i  i^ie:*  i  Metz,  à  l'École  des  ponts  et  chaus- 
>.-:>  •:  i:*  ziices.  i'.iat  Je  pouvoir  faire  creuser  une 
_•■»_:•.  :-•:  ..:  cor.s£niire  un  pont,  il  faut,  avant  d'être 
ii::  -?  i  '.  ^rii*  .i' ingénieur  aux  tabacs,  rester  pendant 
i-.i\  ::■-:*■  i  l'Écoie  d'application  ou,  comme  on  dit. 
i  :  ....-:.  .r-f .  il  si::"5ra  Je  rappeler  que  lîay-Lu>sac  a 
;  ■  r  '.**•:■:  r.  Ai*  pour  Lire  comprendre  à  quels 

-■.         s     -.tS    :*::>  !:  hiérarchie  des  sciences  on  le 

.  ic-.'.-:  :...;.  !.:i::.:i  pvur  les  tabacs  n'a  rien  îles 
*: i':.  :.:■:■?.  :■>  .:-:>  É.\  ;:s  Jes  mines  et  des  pout>el  cliaiw- 
*:•:>.  ...:  >:  : .  rî  :-:  Jes'.ement  iuMallée  dan>  le  rTu>- 
**■:■  .:  :    *.::    \~-  ,iiis  contenu it  la  pompe  \  l'eu  du 

.-..-  --."i :.  L:s  a?  prises  exiges  n"o:;l  ri»  n  ce  coii- 

-  ■-.  -:  ■:  -.:  ue  sont  .juéie  eu  ra:  p-.ut  avec  k-s  Im»  mil- 
.■  ■  ?  ._:  i:>  ^Lics  rapportent  annuellement.  Le  nia- 


>  .-     i    -■*■■■.'.."-  \j»j-.rii..'3.    Il    jv:sp<    j    feu   icL.'Vira.i-l  us.? 
i . .-'    ...     -    •■  iit.  */■  î  »:.■'■   r.  rt  >;l.i  lut  i]"jti  r  I  i»«-  ■  »■»■ 
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tèriel  et  le  personnel  grèvent  notre  budget  d'une  somme 
de  17,300  francs.  11  est  difficile  d'agir  avec  plus 
d'économie.  Une  partie  de  l'installation  néanmoins 
il  suffisante  ;  le  laboratoire,  où  tous  les  fourneaux 
alimentés  par  le  gai,  est  très-grand,  outillé  d'une 
convenable  et  a  vu  distiller  plus  de  poisons  que 
et  les  Borgia  n'en  révèrent  jamais.  Parfois, 
cette  large  salle  où  les  murs  en  carreaux  de  faïence 
Manche  renvoient  une  lumière  à  la  fois  douce  et  puis- 
,  on  amène  un  lapin  trop  confiant  ou  un  chat  lû- 
ni  attiré  par  un  morceau  de  mou.  Une  baguette 
de  verre  trempée  dans  la  nicotine  et  appliquée  sur  la 
glande  lacrymale  du  lapin  le  foudroie  presque  instan- 
tanément; la  mente  opération  faite  dans  la  gueule  du 
détermine  chez  ce  dernier  un  état  nerveux  indes- 
iptible.  il  s'arrache  littéralement  la  langue  à  coups 
da  griffe  pour  se  débarrasser  de  cette  saveur  acre 
fi  brûlante;  puis  les  convulsions  le  prennent,  le  se- 
aaoent  par  bonds  prodigieux  et  le  tuent  dans  une 
attaque  de  tétanos.  Du  reste,  ce  supplice  n'est  pas 
Ing»  et  en  moins  de  deux  minutes  la  vie  si  parliculiè- 
mnent  persistante  des  félins  est  éteinte. 

Ce  sont  là,  on  peut  le  croire,  les  expériences  excep- 
tionnelles. Ordinairement  le  laboratoire  est  fort  calme  : 
m  homme,  sérieux  et  réfléchi,  est  penché  au-dessus 
d'un  matras  cl  surveille  attentivement  un  mélange 
konillonnanl  que  n'auraient  point  répudié  les  antiques 
aartières  de  Campanie  ;  des  jeunes  hommes,  vêtus  de 
langues  blouses  blanches,  s'occupent  autour  de  quelque 
de  forme  baroque;  par  les  fenêtres  ouvertes,  on 
les  oiseaux  qui  chantent  sur  les  arbres  du  quai 
d'Orsay  ;  il  y  a  de  la  poussière  partout,  et  les  araignées, 
que  nul  ne  dérange,  filent  paisiblement  leur  toile  a 
Tangle  des  plafonds, 
ilans  toute  école  il  faut  un  amphithéâtre,  pour  que 
a.  1* 
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k*  èJèw  puissent  s'asseoir  en  face  d'un  professeur 
qu'ils  écoutent  et  qui  les  toit.  L'amphithéâtre  de  h 
manufacture  du  Gros-Caillou  est  un  objet  de  curiosité, 
ércfte  primaire  d'un  hameau  perdu  dans  les  Cè- 
«u  sur  les  landes  de  la  basse  Bretagne  neà 
plus  piuxre  et  plus  piteuse.  La  chaire  du  pt- 
fesseur  est  apurée  par  un  fourneau  derrière  lequel  i 
s  instille  sur  une  chaise  de  paille;  les  élèves  se  judutf 
cMKiue  ils  peuvent  sur  deux  ou  trois  planches  qa 
représentent  les  «radins  et  où  les  bocaux,  les  balisa» 
«s  Htssines.  les  thermomètres  leur  disputent  la  phea. 
Tect  se  passe  en  famille  fort  heureusement,  et  il  M 
M^fvr  que  la  cordialité  des  relations  ôte  plus  de  gte 
:tbc  r>r.  d*n*>e  l'insuffisance  d'une  telle  salle  d*étmks. 
z<c  :  cv.">-  :aiî  .su*  élèves  les  cours  techniques  de 
À:-::-*,  i-:  rhys.çuo  et  de  comptabilité  administratiit 
çv.:  >.v.  v ■::  ":::.:.  :h.tvjue  anm'e.à  des  examens  sévère*. 
L«f  :\v.^>  .:^  "  :x*.*.ïû-4,ïe.  un  des  plus  importants  sùf 
-:<  r  ;::el  d'incessantes  décomerles  donnai 
::•.-«.  :.;r.  ;"*!  :  Messe  d.ins  une  saille  qui  «a- 
v.v  ..:>  red'Mîs  de  l  ou  les  les  machines  <■- 
;.  r  a  ':*  r  i  .*  -  !  ion  du  t  abac .  On  po  urra  1 1  c  roiit 
^u  j  "  ;.;  :■;  -v  .vtte  ttude  attrayante  et  lui  imprimer 
xi*.  ,"j  ■■■:'.:  :v  •  .M'.vnt  protique,  une  machine  à  **■ 
*>^.;r.  s.  ■•.•*-■*  qu'elle  soit,  communique  le  moutt- 
zx;::  i  .*  >  .:s  ro'-ij^es.  Nulltment  ;  mais  étudier  dtf 
iwhv.s  "■■  %  'e>.  c'est  faire  de  l'anatomie  sur  du 
ru  ■"••>>,;.:  > .  >*i  -xi  a  imagine  un  arbre  moteur  qu"« 
^c«:   **:  ^  l'.nde  dune  manivelle  tournée  i  II 

■•:•  ■•    .  e  ia.-oci.  ce  n'est  plus  la  mort,  nuis  et 

.* :>'..'  .-■:..■  4.11  précède  le  laboratoire,  s'étend  k 
jj.r\.  .:•  .-.■■  1  „:.;.  la  cotu^- «sinon  du  sol  et  la  eu  liai» 
c:::rj.-:  ...  ■*  .art  esonue  dau>  U^  qualité»  coosti- 

t„i;»c>  »:..  :.•.,(..  ;i  es4  eleiucnUire  que  les  elooput*- 


-*•»' 
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sent  faire  sur  nature  des  études  sérieuses  souvent 
renouvelées.  Un  jardin  botanique  spécial  destiné  aux 
expérimentations  était  donc  indispensable.  L'adminis- 
tration compétente  Ta  compris,  et  elle  a  accordé  à 
l'école  d'application,  avec  un  libéralisme  dont  il  faut 
lui  savoir  gré,  sept  ou  huit  vieilles  caisses  provenant 
des  envois  d'outre-mer,  absolument  hors  de  service, 
mais  dans  lesquelles  on  a  pu  mettre  un  spécimen  de 
différents  terrains,  les  traiter  à  l'aide  de  certains  gaz 
on  de  certains  sels,  piquer  des  plants  de  tabacs  divers 
et  essayer,  faute  de  mieux,  de  ce  genre  de  culture  en  % 
chambre.  C'est  un  peu  plus  grand  que  •  le  jardin  de 
Jenny  l'ouvrière  »,  mais  pas  beaucoup  plus. 

On  ne  se  contente  pas  de  faire  des  cours  théoriques 
aux  élèves,  on  leur  donne  toutes  les  notions  pratiques 
qui  peuvent  leur  être  nécessaires,  et  Ton  a  poussé  cela 
ti  loin,  qu'on  leur  apprend  à  faire  eux-mêmes  des  ci- 
gares, afin  qu'ils  puissent  plus  tard,  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  surveiller  cette  branche  de  la 
fabrication.  Entre  la  première  et  la  seconde  année  d'é- 
tudes, chaque  élève  est  envoyé  en  mission  dans  une 
manufacture  et  doit  rendre  compte  des  faits  qu'il  a 
observés  sur  la  fabrication  locale  et  sur  les  procédés  de 
culture  dont  leur  jardin  botanique,  —  il  faut  en  conve- 
nir, —  ne  leur  donne  qu'une  idée  passablement  incom- 
plète. La  culture  est  en  effet  un  objet  de  la  plus  haute 
importance  :  c'est  d'elle  le  plus  souvent  que  dépend  la 
récolte,  et  de  la  récolte  découle  le  plus  ou  moins  d'a- 
bondance de  la  production.  Or,  comme  il  faut  toujours 
être  en  mesure  de  satisfaire  aux  exigences  du  public,  il 
importe  que  nous  trouvions  chez  nous,  sur  nos  terrains 
mêmes,  une  assez  grande  quantité  de  tabacs  pour  sub- 
venir à  nos  besoins,  car  sans  cela  nous  sommes  obligés 
de  nous  fournir  à  l'étranger,  où  nous  rencontrons  des 
qualités  inférieures  et  des  prix  très-élevés.  L'analyse 
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chimique  a  démontre  que  la  faculté  combustible  des 
feuilles  de  tabac  était  spécialement  fournie  par  des  sels 
do  potasse;  tout  tabac  qui  en  était  dénué»  celui  d'Al- 
gérie par  exemple,  brûlait  mal,  on,  pour  parler  le  lan- 
gage technique,  brûlait  noir. 

Rien  n'est  plus  facile  que  d'ajouter,  pendant  la  ma- 
nutention, de  la  potasse  au  tabac  qui  en  manque  ;  man 
le  principe  de  l'administration  actuelle  est  que  ses  pro- 
duits, quelle  qu'en  «soit  la  provenance,  doivent  êbc 
soustraits  à  toute  addition  de  corps  étrangers  et  relier 
t  absolument  purs.  Il  a  donc  fallu  que  ce  fût  la  cullmt 
'  elle-même  qui  fournit  aux  plants  de  tabac  la  potasse 
qui  leur  est  indispensable  pour  être  plus  tard  iïum 
combustion  facile.  L'étude  des  engrais  a  permis  d'arri- 
ver à  ce  résultat  et  d'utiliser  ainsi  des  quantités  énor- 
mes de  matières  qui,  sans  cela,  n'auraient  été  bonnes 
qu'à  laisser  pourrir  sur  pied.  Chaque  terre  réservée  an 
tabacs  est  donc  expérimentée  :  on  en  reconnaît  les  élé- 
ments constitutifs,  et  l'on  peut  déterminer  ainsi  de  quel 
genre  de  fumure  elle  a  particulièrement  besoin.  Beo- 
reusement  que  les  cendres  sont  un  engrais  facile  A  trou- 
ver et  qu'elles  contiennent  assez  de  potasse  pour  per- 
mettre au  tabac  de  s'en  imprégner  suffisamment. 

La  culture  du  tabac  n'est  pas  libre  en  France  ;  elle 
était  autrefois  limitée  à  huit  départements,  mais  kf 
progrés  de  la  consommation  sont  tels,  qu'il  a  (alla 
étendre  les  zones  autorisées,  et  que  aujourd'hui  dix- 
neuf  départements  fournissent  notre  ta"bac  indigène1, 
qui  provient  en  majeure  partie  de  semences  apportas 


1  Alpes-Maritimes,  Var,  Bouches-dn-Rhône,  Ille-et-Vilafne. 
Dordogne.  Lot.  Lot-et-Garonne,  Meurthe,  Moselle,  Nord,  Pas-aV-Tala* 
H jutes-Pv rlnées,  Landes,  Bas-Rhin.  Hiut-Rhin,  Battt*-SaAiit.  Ha«tf- 
Savoie,  Savoie.  (La  guerre  a  diminué  le  nombre  des  départements  nn> 
vateurg  de  tabacs;  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  ne  nous  appartiens** 
plus;  la  Meurthe  et  la  Moselle  forment  aujourd'hui  an  teal  dtnartenus*. 
1875.) 
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originairement  de  l'Amérique  du  Nord  et  ensuite  de  la 
Ha  une.  Celle  culture  donne  lieu  à  une  surveillance 
Mgfne  guère  et  aune  complabilité  des  plus 
(in  enregistre  non-seulement  le  nombre  de 
pieds  de  tabac  pousses  dans  un  champ  dont  la  conte- 
nance est  exactement  connue,  mais  encore  le  nombre  de 
k-i.il les  de  chaque  tige.  Elles  sont  l'objet  de  soins  tout 
particuliers,  et  jamais  orchidée  unique  fleurissant  dans 
Il  terre  d'un  millionnaire  n'a  été  entourée  de  prècau- 
■MWplui  lobules.  On  les  visite  le  jour  et  la  nuit  pour 
eu  écarter  les  chenilles,  les  loches  et  les  colimaçons. 
I"ne  .•  une.  selon  le  degré  de  maturité  qu'elles  présen- 
tant, elles  sont  cueillies,  puis  suspendues  dans  des  sé- 
choirs largement  aérés,  où  elles  se  dessèchent  lente- 
ment sous  l'influence  de  l'air  ambiant. 

Les  cultivateurs  ne  peuvent  employer  les  graines  de 
leur  cboil;  chaque  année  on  leur  remet  ce  qui  est 
t  i  leur  semis,  car  l'étude  et  l'expérience  ont 
icore  fourni  des  indications  précieuses  et  prouvé 
e certains  labacs  prospèrent  dans  tel  terrain  et  de- 
nt dans  loi  autre.    Il  Tout  environ  dix-huit  mois 
■  'rite  rentrée.  Bêchée,  pliée,  soil  mise 
i  et  expédiée  dans  un  des  BU  galbai  fol  Uni 
■t i ■- ■  -  m  notre  territoire,  i  portai  dee  cuire* 
,  La,  ils  sont  gardes  dans  des  conditions 
qu'on  a  reconnues  propres  à  n'enlever 
tabac  aucune  qualité  essentielle    ; 

rvciller  la  culture  et  de  diriger  le  travail  des  ma- 

»  sont  au  nombre  de  52t.  Les  magasins  eoMB-r* 

s  labacs  bruts  et  les  expédient  aux  manufacture* 

i  les  besoins  de  ces  dernières. 

uid  le  tabac  a  été  fabriqué,  il  Ml  envoyé  à  des 

tHs  où   les  débitants  au    détail  vont  t'appro-ti- 

La  culture,   les  magasins,  les   manufacture». 

ijrtienneut  à   h  direction  générale  ;  les  entrepôts  et 
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les  débits  dépendent  des  contributions  indirectes.  H  j 
a  en  France  31  magasins  de  feuilles  indigènes,  quatre 
de  feuilles  exotiques,  18  manufactures  *f  357  entropta 
et  40,599  débits1.  La  recette  de  1868  s'est  éleréeà 
248,587,000  francs,  dont  il  faut  retrancher  58,653,0M 
francs  de  dépenses  générales,  ta  déparlement  de  k 
Seine,  c'est-à-dire  Paris  presque  exclusivement,  qm 
Tan  dernier  a  prisé,  fumé,  mâché  pour  59,758,900  fraors 
de  tabac,  possède  pour  sa  part  1,071  débits,  quatre  en- 
trepôts et  deux  manufactures.  Ce  sont  ces  dernières  que 
nous  étudierons  avec  quelque  détail,  afin  de  voir  par 
quelle  série  d'opérations  le  tabac  doit  passer  avili 
d'être  livré  à  la  consommation. 


II.  —  LS  OmOS-OAILLOU. 

L'Ile  des  Cygnes.  —  Le  passeur.  —  Distributions  défectueuses.  —  Dit* 
vous  brni>sel  —Les  quatre  formes  du  utuc.  —  Le  magasin.  — 
Mélanges.  —  Le  râpé.  —  Nanoques.  —  Nouillade.  —  A  dos  d  homme. 

—  L»'  hachage.  — Impiudences.  —  Les  masses.  —  Fermentation.— 
Sape.'  —  Brouillard.  —  Hàpag.^.  —  La  vieille  ripe.  —  lluulin*  i  bus. 

—  Moulins  anglais.  —  Pulvérisation.  —  Vis  d'ArchinH'de.  —  .Noria.  — 
Tamis.  —  Circultis.  —  Sottes  de  toile.  —  HAnv  »ec.  —  Seconde  mooil- 
lade.  —  lta|i£  humide.  —  Les  cases.  —  Le  montant.  —  lî.tp«   parfait. 

—  Pilleur.  —  Salle  des  mélanges.  —  Slî>6  en  tonneaux.  —  «.maiihli 
mois  pour  Taire  une  prise  de  tabac.  —  Supériorité  do  fal-ri.  ation  — 
Cabinet  mystri  icux.  —  Le  scrrei  des  prise urs.  —  Ftte  de  limka.  - 
Scatcilati.  —  Er.il>oc'lia^e.  —  Guillotine.  —  Itéinoulcnr.  —  Acier  rVtu* 
GauJct  —  iVssio  iiliun.  —  Ancien  syslôme.  —  Tirrêraiienr  H-.llaiJ. — 
Intelligence  d'une  machine.  —  \eutilaiion.  —  Eiuf-aquela^c.  —  Deri- 
derata  —  Les  rôles.  —  Les  cordieis.  —  Menus  file*.  -  Sauce.  — 
Quantité*  labriquées.  —  Ci -a»  es.  —  Infect  ado*.  —  Cigarettes.  - 
Arménien. 

La  manufacture  du  Gros-Caillou  est  située  sur  le  quai 
d'Orsay  ;  c'esl  l'ancienne  fabrique  de  M.  Kobillanl.  qui 

•  Bordeaux,  Cliâleauroui,  Dieppe,  le  Havre.  Liil*.  \\0\\.  Nasille. 
Metz.  Morlaix,  .Nancy,  .Nantes,  .Nice,  l'arik-Gi-os-CMiiS.n.'  r.n.s-U-i.illy. 
Stia>l>our^.  Toi  moins,  Toulouse  et  lliom. 

•  LaiomiM'  tuKili>  laite  aux  débitants  a  «Été  de  &t.MU,t>7>î  ir.  ±*  c,  •**' 
O   fr.  %t\)  c.  en  iiiojL'uiii-,  par  u"ii\ 
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fit  là  une  posée  fortune  avant  l'établissement  du  mono- 
pole. Elle  s'étend,  sans  aucune  symétrie,  sur  uuesuper- 
«ii-n\  Déclares  et  demi  qui,  parla  seule  plus- 
value  des  terrains,  donneraient  amplement,  s'ils  èiaieut 
vendus  aujourd'hui,  de  quoi  élever  vers  Grenelle  ou 
vers  ta  Santé ■  manufacture  modèle  vraiment  en  rap- 
port avec  nue  si  considérable  exploitation,  CèUit  jadis 
un  amoncellement  de  masures  auxquelles  on  ajouta,  BU 
1837,  les  bâtiments  d'habitation  qui  lui  servent  de 
taçajle  et  qui  ont  pris  la  place  de  cabarets  mal  famés  et 
dune  maison  occupée  par  un  batelier,  dont  l'unique 
travail  consistait  a  transporter  les  passants  dans  un 
large  bateau  qui  tenait  lieu,  tout  seul,  des  ponts  que 
it.    i-  Ira  ver  ans  aujourd'hui. 

Telle  qu'elle  est,  celte  manufacture  n'est  point  belle- 
Les  constructions  semblent  en  avoir  été  élevées  sans 
plan  déterminé,  selon  les  exigences  du  moment;  les 
services,  au  lieu  d'être  groupés  ensemble  sous  la  même 
nu  in.   oui   été   forcément    disst-iiyin- ^    ilmis   de    mil 

salles  que  réunissent  des  escaliers  lue modes,  souvent 

toujours  pénibles  à  gravir.  Les  cours,  exposées 
ijèes  par  quelques  arbres  qui  se  delà- 
r  les  hautes    murailles    blanches   et  mornes. 
s   nii'ii.-n-<'--  .  li.'ruiiK'cs  ni    Iniques  garnie*  dd  paSS- 

irrri's  dominent  le»  toitures.  On  entend  le  broil  re- 

ii  ises  à  vapeur  cl  le  ronflement  i 
jlforenl   le  finrin>n,  Des  que   l'on  a  franchi   la 

il  ne  peut  se  méprendre,  on  est  bien  dans  une 

tabac  On  n'a  encore  rien  vu,  que  déjà 

idrfuin  chaud  et  comme   acidulé   vent  Otttetoap 

ini|ir.'-iH'  TM  v. ■  I h ■  » u ■  ■  1 1 1 - .   roua  accord  - 

■  !■.    oert  et  tous  suit  longtemps  «ni  n 
l'on  est  sorti.  On  entre,  on  élernue  -  I'1  portier  sourit,  il 
a  reconnu  un  novice. 
On  croit  ssseï  Bènèralemenl  qu'il  tnlBl  de  pulvériser 
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une  feuille  de  tabac»  de  la  rouler,  de  la  hacher  pour 
pouvoir  priser,  chiquer  ou  fumer,  et  l'on  se  trompe.  La 
préparations  sont  multiples,  lentes  et  exigent  des  pré- 
cautions très-variées.  Pour  obtenir  le  tabac  sous  les 
quatre  formes  principales  qui  sont  chères  aux  consom- 
mateurs, sous  forme  de  ràpe'»  c'est-à-dire  de  poudre,  Je 
scaferlati,  de  rôles  (tabac  i  mâcher)  et  de  cigares,  et 
n'est  pas  trop,  si  Ton  veut  qu'il  soit  irréprochable,  de 
tout  ce  que  Ton  sait  aqjOunThui  de  chimie  et  de  néo- 
nique. 

La  manufacture    possède  un    magasin   partkalier 
qu'elle  fait  remplir  et  qu'elle  vide  sans  cesse.  Il  ed 
immense  et  double,  car  il  est  situé  en  partie  rue  Xicet 
et  eu  partie  dans  l'enceinte  même  de  rétablissement; 
mais  si  ^rand  qu'il  soit,  quand  il  est  bourré  du  plan- 
cher aux  solives,  il  contient  les  matériaux  nécessaires 
à  la  consommation  de  Paris  pendant  quatre  mois.  C'est 
là  qu'on  empile,  en  ayant  soin  de  séparer  les  espcee> 
différentes,  les  balles  renfermant  les  tabacs  indigènes, 
les  sacs  en  poil  de  t  hameau  venus  d'Orient,  les  laiyft 
caftas  en  sparterie  apportés  des  bords  du  Danube,  l« 
boucauts  de  Virginie ,  les  peaux  de  bœuf  arrivées  dt 
Guatemala.  A  l'abri  de  l'humidité  et  du  soleil,  ces  tabacs 
de  toute  provenance  attendent  que  l'heure  soit  venue 
pour  eux  déire  transportés  aux  ateliers.  L'odeur  qui  en 
émane,  toute  pénétrante  quelle  soit,  ne  parait  pas  trop 
déplaire  aux  souris,  qui  trottent  menu  à  travers  les  boa- 
cauts  gerbes  et  font  souvent  un  trou  dans  les  balles  afii 
d'y  établir  leur  nichée. 

Selon  la  forme  que  l'on  veut  donner  au  tabac,  on  de- 
mande au  garde-magasin  des  espèces  désignées  dont  le 
choix  a  été  déterminé  par  l'expérience.  Sauf  pour  les 
cigares  de  Havane,  on  peut  affirmer  que  tout  tabac,  si 
l'on  veut  qu'il  soit  agréable  au  goût,  doit  être  mélangé 
avec  d'autres  dans  certaines  proportions  qui  ont  été 
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l'objet  d'études  approfondies.  Notre  râpé  ordinaire,  dont 
la  célébrité  est  telle  qu'il  s'en  expédie  maintenant  aux 
quatre  coins  du  monde,  est  composé  de  huit  espèces  de 
tabacs  *  qui,  se  corrigeant,  se  modifiant,  se  développant 
l'une  l'autre,  arrivent  à  acquérir  cet  arôme  particulier 
qu'un  connaisseur  devine  au  premier  flair.  Un  employé, 
humant  une  prise  avec  délices,  me  disait  :  c  Ah  !  que  de 
tâtonnements  il  a  fallu  pour  arriver  à  un  pareil  résul- 
tat !  »  La  manufactura  du  Gros-Caillou,  qui  produit 
chaque  année  environ  deux  millions  de  kilogrammes  de 
Ubac  en  poudre,  est  très-fière  de  son  râpé.  C'est  donc 
du  tabac  en  poudre  qu'il  convient  de  parler  d'abord. 

Les  balles  sorties  du  magasin  sont  éventrées  ;  on  en 
retire  le  tabac  qui  y  est  déposé  en  manoques,  c'est-à- 
dire  en  bouquets  de  vingt  ou  vingt-cinq  feuilles  dont  la 
caloche,  la  tète,  est  attachée  par  une  feuille  grossière- 
ment tordue.  Tous  ces  faisceaux,  secoués  avec  soin, 
déliés,  sont  examinés,  et  l'on  en  retire  les  feuilles  qui 
ont  subi  quelques  avaries.  Lorsque  ce  premier  travail 
d'épuration  est  terminé,  travail  assez  pénible,  car  il 
soulève  un  nuage  d'acre  poussière  qui  pénètre  dans  la 
gorge  et  provoque  la  toux,  les  feuilles  sont  portées  dans 
une  salle  dallée  pour  y  subir  la  mouillade.  Méthodique- 
ment répandues,  empilées  et  ressemblant  ainsi  à  un  tas 
de  feuilles  sèches  réunies  à  l'automne,  elles  sont 
aspergées  d'eau  contenant  10  pour  100  de  sel  marin,  à 
l'aide  d'arrosoirs  maniés  par  des  hommes  qui  vont  et 
Tiennent  autour  de  cet  amas  de  tabacs  bruts  comme  des 
jardiniers  autour  d'un  plant  de  légumes.  L'eau  versée 
sur  la  face  externe  descend  peu  à  peu  par  infiltration 
jusqu'aux  couches  inférieures,  s'écoule  déjà  brunie  et 
chargée  de  matières  colorantes  dans  une  rigole  qui  la 

*  Sor  100  parties,  le  ripé  ordinaire  renferme  :  Virginie  î'i.  Ken- 
lockj  5.  Bord  8,  llle-ei-Vilaine  5.  I  ot-el-Garonne  If.  Lot  18,  coupures 
ait  Kcnlnckj  5.  côte»  et  rejets  d'autres  fabrications  tL 
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conduit  à  une  large  cuve,  où  les  ouvriers  la  reprennent 
pour  la  jeter  de  nouveau  sur  les  feuilles.  Elles  restent 
là  vingt-quatre  heures  sous  l'influence  d'une  humidité 
persévérante  qui  finit  par  les  imprégner  complètement, 
leur  donne  une  souplesse  analogue  à  celle  du  linge 
mouillé  et  permet  qu'on  les  développe  avec  facilité  sans 
risquer  de  les  briser.  Le  sel  qui  entre  dans  le  liquide 
de  la  mouillade  a  pour  but  de  mettre  obstacle  à  toute 
fermentation  putride  qui  se  produirait  infailliblement 
par  le  contact  prolongé  de  l'eau  simple  avec  une  ma- 
tière végétale. 

Lorsque  les  feuilles  ont  atteint  le  degré  d'humidité  et 
de  flexibilité  voulu,  on  les  transporte  enfermées  dans 
des  sacs  manœuvres  à  dos  d'homme  ,  —  méthode  péni- 
ble et  barbare  qu'on  aurait  dû  abandonner  depuis  long- 
temps, —  dans  la  salle  du  hachage.  Les  hachoirs  pour 
le  tabac  râpé  out  une  action  tellement  rapide,  que  deux 
suffisant  aux  besoins  de  la  manufacture  ,   et  encore  ne 
sont-ils  en  œuvre  que  pendant  une  partie  de  la  journée. 
Les  feuilles  prises  en  paquet  sont  entassées  et  poussées 
par  mi  ouvrier  dans  une  auge  aboutissant  à  un  cvlimlre 
dentelé,  qui  les  saisit  et  les  fait  glisser  en  quantité»* 
peu  prés  égales  vers  un  tambour  armé  de  si\  laines 
obliques.  Ces  lames,  très-tranchantes  ,  dans  le  m  orne- 
ment de  rotation  imprimé  au  tambour  par  la  \apcur, 
viennent  cent  vinyt  fois  par  minute  araser  le  cylindre  et  y 
rencontrer  les  feuilles,  qu'ellescoupeut  régulièrement  on 
lanières  larges  d'un  centimètre.  Le  tambour,  par  l'agi- 
lité des  évolutions  giratoires,  fait  l'office  de  van  et 
chasse  dans  un  sac  accroché  à  l'orifice  antérieur  de 
l'appareil  toutes  les  parcelles  de  tabac  qui  s'accumulent 
à  vue  (fu'il  et  voltigent  dans  le  coffre  de  la   machine 
comme  des  brins  de  paille  entraînés  par  l'orage.  M 
outil,  très-bruvant  et  d'une  force   irrésistible,   taille 
tellement  1,200  kilogrammes  de  tabac  en  une  heure. 
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Parfois,  lorsque  les  longs  rubans  de  tabac  encore  hu- 
mide, s'accumulant  entre  les  parois  internes  de  la  boite 
et  le  tambour  emporté  par  la  rotation,  ne  tombent  plus 
avec  régularité  dans  le  sac  ouvert  qui  les  attend,  un  ou- 
vrier passe  son  bras  dans  cette  formidable  machine  et 
ramène  d'un  seul  geste  toutes  les  feuilles  paresseuses.  Il 
est  impossible  de  voir  cela  sans  trembler,  car  il  suffirait 
d'un  écart  insignifiant  pour  que  le  bras ,  saisi  dans  la 
roue  armée,  retombât  en  lambeaux.  Lorsque  à  ces  hom- 
mes on  fait  une  observation ,  ils  se  contentent  de  lever 
imperceptiblement  les  épaules  et  de  sourire,  avec  une 
politesse  qui  n'est  peut-être  pas  dénuée  d'impertinence. 
On  dirait,  à  voir  leur  hardiesse,  qu'une  longue  habitude 
a  créé  entre  eux  et  la  machine  une  convention  tacite  en 
vertu  de  laquelle  bien  des  imprudences  sont  tolérées 
sans  être  punies. 

Du  premier  étage,  où  travaillent  les  hachoirs  en  gros, 
le  tabac  est  ramené  au  rez-de-chaussée ,  dans  une  salle 
tout  de  bois  et  de  dimensions  telles  qu'elle  ressemble  à 
une  grange.  C'est  là  qu'on  établit  les  masses.  Ce  sont  de 
véritables  meules  pareilles  à  celles  que  les  paysans  con- 
struisent dans  les  champs  avec  les  foins  et  les  tiges  de 
céréales,  (iliaque  masse  contient  en  moyenne  40  ou 
5^,000  kilogrammes.  Dans  un  tel  amoncellement  de  ma- 
tières végétales  humides,  la  fermentation  ne  tarde  pas  à 
se  déclarer;  les  diverses  espèces  de  tabac,  pénétrées 
l'uue  l'autre  par  les  émanations ,  acquièrent  peu  à  peu 
une  saveur  égale  qu'on  dirait  empruntée  h  la  même 
essence.  La  chaleur  augmente  de  jour  en  jour,  gagnant 
du  centre  à  la  circontérence  et  atteint  bientôt  75  et 
80  degrés. 

Un  thermomètre  très-attentivement  surveillé  et  plon- 
geant au  cœur  même  des  masses  indique  le  développe- 
ment du  calorique.  Dès  qu'on  peut  soupçonner  qu'il  va 
dépasser  le  point  scientifiquement  déterminé,  onfaildes 
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tranchées,  à  coups  de  pioche ,  largement,  comme  sur 
des  terrains  attaqués  à  la  sape  ;  on  donne  de  l'air  i  cet 
amas  de  matières  fermentescibles  par  excellence;  on 
éteint,  pour  ainsi  dire,  le  feu  qui  le  menace,  et  Ton 
évite  la  combustion  spontanée ,  qui,  sans  cette  précau- 
tion, ne  manquerait  pas  de  se  produire.  Des  rideaux  en 
forte  toile  grise,  garnissant  les  fenêt*  es,  empêchent  la  h- 
miére  d'entrer  trop  vivement  et  de  donner  à  la  fermen- 
tation une  activité  qui  ne  serait  pas  sans  péril.  Une  at- 
mosphère énervante  et  lourde  plane  dans  cette  immense 
chambre  où  les  parquets,  les  poutres,  les  lambris,  anal 
recouverts  d'une  teinte  brune ,  dont  la  nuance  dénote 
l'origine  au  premier  coup  d'œil.  Le  tabac  reste  en  marne 
pendant  six  mois;  il  ne  faut  pas  moins  de  temps  pour 
que  les  résultats  cherchés  soient  obtenus.  Cette  lente 
opération  a  pour  but  de  débarrasser  le  tabac  d'une  par- 
tie de  la  nicotine  qu'il  contient  à  l'état  de  nature  et  de 
provoquer  une  fermentation  acétique  qui,  détruisant  le» 
acides,  ne  laisse  subsister  que  des  matières  dont  l'inno- 
cuité a  été  reconnue. 

Lorsque  l'on  démolit  les  masses,  on  voit  flotter  aa- 
dessus  d'elles  un  brouillard  bleuâtre  et  léger  semblable 
à  ces  vapeurs  qui,  dans  les  jours  d'automne,  courent 
sur  le  bord  des  rivières  aux  heures  du  soleil  levant.  Les 
ouvriers  qui  accomplissent  cette  besogne  sont  en  sueur, 
comme  s'ils  travaillaient  dans  une  éluve  ;  les  lanières 
de  tabac  collées  ensemble  forment  de  larges  paquets 
agglomérés  dont  la  configuration  irrégulière  et  rugueuse 
rappelle  celle  du  marc  de  raisin  pressé.  On  les  désa- 
grège à  coups  de  hoyau  comme  des  mottes  de  terre.  A 
la  sortie  de  l'atelier  des  masses,  le  tabac  mis  en  sacs  est 
transporté  au  troisième  étage  du  bâtiment,  qui  contient 
les  engins  de  râpage ,  c'est-a-dire  un  moulin  à  l'an- 
glaise, installé  selon  tous  les  progrés  de  la  minoterie 
moderne. 
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Ce  fut  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle 
qu'on  substitua  les  moulins  pulvérisateurs  au  vieux  sys- 
tème de  râpe  qui  avait  dominé  jusqu'alors.  Une  telle 
amélioration  ne  se  fit  pas  sans  peine  :  les  ouvriers  des 
manufactures  de  la  ferme  se  révoltèrent ,  acceptèrent , 
repoussèrent  les  nouveaux  engins  et,  après  bien  des 
lottes,  ne  Turent  réduits  que  par  un  arrêt  du  conseil  daté 
de  1786.  C'étaient  des  moulins  à  bras;  la  manufacture 
do  Gros-Caillou  a  conservé,  en  guise  d'objels  de  curio- 
sité sans  doute,  quelques-uns  de  ces  instruments  anté- 
diluviens, qui  rappellent  exactement ,  quoique  dans  de 
plos  fortes  proportions,  ces  moulins  à  café  qu'on  fixe  à 
me  table  par  une  vis  à  crampons  et  dont  les  ménagères 
font  usage.  Ce  travail,  qui ,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
exigeait  un  labeur  extrêmement  pénible,  coûtait  fort 
cher  et  employait  un  nombre  considérable  d'ouvriers, 
est  exécuté  aujourd'hui  par  de  très-ingénieuses  ma- 
dones que  trois  ou  quatre  hommes  suffisent  amplement 
à  conduire. 

Le  rdpage  nécessite  trois  systèmes  mécaniques  super- 
posés qui  occupent  trois  étages.  Au  troisième,  le  tabac, 
sortant  des  masses,  est  versé  dans  des  trous  munis  d'une 
WÊimcke  en  toile  qui  le  fait  glisser  au  second  dans  les 
moulins.  Chacun  de  ces  derniers  est  formé  d'une  cloche 
renversée  dont  la  face  interne  est  garnie  de  lames  fixées 
dans  des  plans  verticaux  ;  au  milieu  de  cette  sorte  de 
mortier,  on  pilon  conique  en  fonte,  armé  d'ailerettes 
héliçoidales,  pivote  à  demi  par  un  mouvement  alterna- 
tif. Le  tabac  entraîné  passe  entre  les  lames  du  pilon 
ambile;  il  est  froissé,  pressé,  écrasé,  et  sous  cette  action 
continue  il  finit  par  être  pulvérisé.  Ces  mortiers  ou  ces 
moulins,  qui  sont  au  nombre  de  vingt-six  dans  la  môme 
mile,  se  meuvent  sans  bruit  et  avec  une  douceur  appa- 
rente qui  cache  une  force  sans  égale.  Us  communiquent 
tous,  séparément,  à  l'aide  d'une  ouverture  placée  à  la 
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partie  inférieure ,  avec  une  trémie  longitudinale.  Uae 
vis  d'Àrchimède,  vis  sans  fin,  qui  tourne  rapidement  et 
ressemble  à  une  immense  tarière  faite  par  Hercule  oc 
Briarèe,  entraîne  invinciblement  le  tabac  vers  un  con- 
duit de  bois  par  où  il  descend  au  premier  èlage  àm 
une  sorte  de  vaste  coffre  fermé  qui  figure  assez  bien  ue 
armoire. 

Ce  coffre  renferme  une  noria,  c'est-à-dire  une  dngie 
composée  d'une  chaîne  sans  fin  munie  de  godets  qui  li- 
massent le  tabac,  le  remontent  au  troisième  étage  et  la 
versent  sur  des  tamis  métalliques  automatiquement  agi- 
tés d'un  va-et-vient  perpétuel.  La  poudre  arrivée  à  Fê- 
tât normal  traverse  les  mailles  du  tamis  et  glisse  vien 
des  sacs  qui  la  reçoivent;  celle,  au  contraire,  qni  est 
trop  grosse  encore,  est  rejetée  vers  une  trémie  égale- 
ment balayée  par  une  vis  d'Archimède  qui  renvoie  le 
tabac  dans  les  moulins.  C'est  un  circulus.  La  matière 
brûle  versée  au  troisième  étage  y  remonte  à  l'état  de 
mélange  de  grains  suffisamment  fins  et  de  grains  encore 
imparfaits,  mais  les  tamis  qui  effectuent  la  sèparalioa 
sont  tellement  précis,  qu'ils  savent,  pour  ainsi  dire, 
choisir  eux-mêmes  et  n'accepter  exclusivement  que  les 
produits  parvenus  au  degré  de  fabrication  exigée. 

Seulement  si  un  grain  de  tabac,  poursuivi  par  un  mau- 
vais sort,  passe  sur  une  portion  de  tamis  déjà  oblitèrie 
et  ne  trouve  pas  une  maille  favorable,  il  peut,  comme 
une  âme  en  peine,  tourner  dans  les  trémies,  être  trituré 
par  les  moulins ,  monter  dans  la  noria  pendant  des  an- 
nées entières ,  au  hasard  du  vent  qui  le  chasse  et  des 
machines  qui  l'entraînent.  On  calcule  qu'en  général  il 
faut  qu'un  fragment  de  tabac  fasse  dix  lois  le  voyage 
complet  du  haut  en  bas  de  la  maison  et  subisse  dii  fois 
la  morsure  des  mortiers  avant  d'être  accepté  par  le* 
tamis  et  reconnu  satisfaisant.  Aussi  lorsque  clin*  mie 
journée  on  a  livré  45,000  kilogrammes  eu  lamèra»  *** 
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mâchoires  des  moulins,  celles-ci  n'en  rendent  guère  plus 
de  5,000  suffisamment  pulvérisés.  Dans  cet  atelier, 
comme  dans  tous  ceux  où  le  tabac  se  présente  sous 
forme  de  poudre  ou  de  feuilles  volantes ,  les  ouvriers 
sont  chaussés  de  longues  bottes  de  toile  rattachées  au 
genou»  qui  leur  permettent  d'aller  et  de  venir  sans  ma- 
culer, sans  détruire,  sans  emporter  sous  leurs  pieds 
des  parcelles  qui  peuvent  être  utilisées  pour  la  fabri- 
cation. 

Le  tabac  étant  porphyrisé,  on  peut  croire  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  le  mettre  dans  des  boites  et  à  chanter  :  J'ai 
du  bon  tabac  dans  ma  tabatière.  Patience!  nous  n'en 
sommes  pas  encore  là.  Il  prend  dés  lors  le  nom  de 
ripé  sec  et  est  enfermé,  à  l'abri  de  la  lumière,  dans  de 
fortes  cases  en  bois  de  chêne  fermées  par  des  poutrelles 
maintenues  à  l'aide  de  crochets  de  fer.  Là  il  reste  deux 
mois  et  fait  une  sorte  de  stage  comme  pour  se  reposer 
des  manipulations  qu'il  a  subies  et  se  préparer  à  celles 
qui  l'attendent  bientôt.  11  participe  à  la  température 
extérieure;  mais  comme  il  est  parfaitement  desséché, 
on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  soit  atteint  par  une  fermen- 
tation intempestive.  Au  bout  de  huit  ou  dix  semaines,  il 
est  enlevé  du  réduit  où  il  était  enfermé  et  jeté  à  la  pelle 
dans  une  cuve  carrée  qui  peut  contenir  2,000  kilo- 
grammes de  poudre.  Là  il  reçoit  une  seconde  mouillade 
effectuée  à  raison  de  18  p.  100  d'eau  contenant  elle- 
même  15  p.  100  de  sel  marin  :  de  sorte  que,  par  la  pre- 
mière et  par  la  seconde  mouillade,  cinq  kilogrammes  de 
chlorure  de  sodium  sont  incorporés  à  100  kilogrammes 
de  tabac  à  priser.  Devenu  du  râpé  humide,  il  est  de 
nouveau  remis  en  cases  par  masses  compactes  de  25  à 
50  kilogrammes.  C'est  là  qu'il  doit  supporter  la  seconde 
•fermentation. 

Pour  activer  cett-  dernière  ,  on  prend  dans  une  case, 
où  déjà  le  ferment  est  en  travail,  une  portion  de  tabac, 
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échauffé  qu'on  met  dans  la  poudre  récemment  mouil- 
lée, absolument  comme  les  boulangers  mêlent  un  (pig- 
ment de  pftts  fermentée,  qu'ils  appellent  le  pâton,  à  la 
farine  trempée  qu'ils  veulent  faire  lever.  L'énorme  ar- 
moire est  alors  hermétiquement  fermée,  et  sur  la  porte 
on  attache  une  pancarte  qui  relate  la  date  de  la  fabrica- 
tion, de  la  mouillade,  des  éléments  qui  composent  la 
poudre  et  le  jour  de  la  mise  en  case.  La  température 
s'élève  peu  à  peu,  et  au  bout  de  deux  ou  trois  mois  elle 
atteintenviron  45  degrés.  De  temps  en  temps  on  visite  la 
cases,  on  en  vérifie  la  chaleur.  Au  bout  de  trois  mois,  en 
en  retire  tout  le  tabac,  qu'on  remet  immédiatement  dam 
une  autre,  en  ayant  soin  auparavant  de  le  bouleverser, 
de  le  mêler,  de  façon  que  chaque  partie  soit  atteinte 
par  une  fermentation  égale,  qu'elle  perde  l'excès  de  ni- 
cotine et  l'acide  malique  qu'il  renfermait  encore  et  qu'il 
développe  cette  chaleur  légèrement  ammoniacale  qu'on 
nomme  le  montant,  et  qui,  taquinant  la  membrane  pitui- 
taire,  produit  cette  irritation  si  précieuse  aux  priseurs. 
Au  bout  d'un  an,  le  râpé  sec  est  enfin  devenu  du  râpé 
parfait. 

Toutes  les  cases  qui  datent  d'une  même  époque,  et 
dont  le  contenu  offre  un  aspect  satisfaisant,  sont  vidées 
à  tour  de  rôle  et  rapidement.  Ce  genre  de  travail  est 
assez  pénible  pour  les  débutants;  ce  n'est  pas  impuné- 
ment que  les  premières  fois  ils  remuent  ces  niasse* 
chaudes  d'où  s'échappent  des  émanations  ammoniacale* 
assez  vives  ;  cela  pique  les  yeux,  provoque  des  éternue- 
inents  répétés  et  amène,  dans  quelques  cas,  des  raaui 
de  tète  violents.  On  s'y  habitue  cependant,  plus  vite 
même  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  et  bientôt  l'on  n'y 
pense  plus.  Néanmoins  les  ouvriers  spécialement  char- 
gés de  celte  besogne  ont  le  teint  dune  pâleur  mate  et 
grisâtre.  C'est  là  une  simple  décoloration  du  demie  et 
non  point  un  indice  de  faiblesse,  car  on  peut  les  voir 
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enlever  et  manœuvrer  sans  trop  de  gêne  des  sacs  pesant 
80  kilogrammes. 

Tout  le  tabac  sorti  des  cases  est  réuni  dans  la  salle 
des  mélanges,  où  400,000  kilogrammes  de  poudre  à 
priser  peuvent  trouver  place.  Là  tous  les  tas  séparés 
sont  jetés  les  uns  sur  les  autres  et  mêlés  de  façon  à 
donner  de  l'homogénéité  à  ce  qu'on  appelle  une  fabri- 
cation. Dans  cette  masse,  où  les  éléments  des  cases  dif- 
férentes sont  absolument  confondus  ensemble,  un 
échantillon  est  prélevé  au  hasard  et  porté  au  labora- 
toire, où  l'on  s'assure  que  toutes  les  qualités  requises 
s'y  rencontrent.  Lorsque  l'expérience  a  prononcé  et 
qu'elle  est  favorable,  le  tabac  est  emballé  après  avoir 
été  tamisé  de  nouveau,  afin  que  les  parties  grumeleuses 
qui  se  sont  formées  pendant  la  période  de  fermentation 
soient  pulvérisées. 

Le  tabac  est  mis  dans  des  tonneaux  où,  comme  le  rai- 
tin  dans  une  cuve  de  vendange,  il  est  foulé  par  un 
homme  qui  le  piétine  et  le  tasse  à  l'aide  d'un  pilon  de 
fer.  Kst-ce  enfin  terminé  et  va-t-on  pouvoir  le  livrer  au 
commerce?  Pas  encore,  il  faut  qu'il  séjourne  deux  mois 
entre  les  douves,  qui,  le  pressant  de  toutes  parts,  per- 
mettent aux  molécules  d'acquérir  le  plus  haut  degré  de 
saveur  possible.  En  nous  résumant,  si  nous  nous  rap- 
pelons que  la  feuille  récollée  reste  dix-huit  mois  dans 
les  magasins  ;  que,  coupée  en  gros,  elle  a  été  six  mois 
aux  masses;  que,  pulvérisée,  elle  a  eu  doux  mois  de 
cases  comme  râpé  sec,  un  an  comme  râpé  humide,  et 
qu'elle  demeure  en  tonneau  deux  mois  comme  râpé 
parfait,  nous  voyons  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  trois  ans 
et  quatre  mois  pour  faire  une  prise  de  tabac. 

Ce  qui  permet  à  l'État  de  donner  une  incontestable 
supériorité  à  sa  fabrication  en  cette  matière,  c'est  qu'il 
opère  sur  des  quantités  énormes,  dont  l'amoncellement 
seul,  en  dehors  des  excellents  procédés  mis  en  œuvre» 


194  LE  TABAC. 

amène  une  fermentation  égale*  largement  développé*, 
et  qui  procure  un  arôme  qu'on  ne  trouve  en  réalité  au- 
jourd'hui que  dans  les  tabacs  A  priser  français;  mais  il 
est  des  gourmets  difficiles  A  qui  noire  ripé  ordinaire  m 
suffit  pas;  semblables  A  ces  buteurs  dont  le  palais  per- 
verti n'est  plus  chatouillé  que  par  des  vins  factices 
composés  de  trois  ou  quatre  crus  différents,  Us  n'est  de 
plaisir  A  priser  que  des  mélanges  arbitraires  eè  h 
science  n'iivien  A  voir  et  où  la  fantaisie  a  la  plus; 
part.  La  manufacture  est  bonne  princesse  et  se 
A  ces  sortes  de  caprices. 

Dans  un  coin  de  la  maison  s'ouvre  une  sorte  de  catt- 
net  mystérieux.  Lorsqu'on  y  pénètre,  on  aperçoit  on 
rangée  de  dames-jeannes  en  grès  bouchées  avec  do 
couvercles  de  bois.  Elles  renferment  des  échantillon 
de  tous  les  tabacs  à  priser  connus.  Un  employé,  qui 
tient  entre  ses  mains  le  secret  des  prise urs  émérites  de 
Paris,  procède  avec  un  sérieux  sacerdotal  aux  triton* 
tions  qu'on  lui  demande.  D  y  a  des  combinaisons  célè- 
bres qui  portent  le  nom  de  ceux  qui  les  ont  inventée* 
Les  mélanges  Humann,  Hanard,  Grammont  sont  a*o 
recherchés  ;  celui  de  madame  de  Chabannes  fait  foreur. 
Dn  répertoire  sur  lequel  j'ai  pu  jeter  un  coup  d  «1  in- 
discret, et  qui  contient  de  fort  grands  noms,  entre  is- 
très  celui  de  S.  H.  le  roi  Charles  X,  renferme  la  nome» 
clature  des  clients  habituels  et  le  détail  de  la  composai* 
particulière  réclamée  par  chacun  d'eux.  Dans  les  pif* 
portions  indiquées,  on  mêle  au  tabac  ordinaire  tant* 
parties  de  Virginie  haut  goût,  d'AmersibrU  qui  seatk 
fumier,  de  Macouba,  qui  sent  la  rose,  de  Portugal,  qa 
sent  l'iris,  d'Espagne,  qui  sent  mauvais;  puis  tout  est 
enfermé  dans  un  flacon  de  verre  sur  lequel  on  colle  aat 
étiquette  :  Mélange  n*  939,  M.  N...  Si  j'en  crois  le  petit 
registre,  beaucoup  d'ecclésiastiques  sont  en  correspoa- 
dance  assidue  avec  l'employé  chargé  de  composer  ce* 
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poudras  à  priser  qui,  au  dire  des  connaisseurs,  ne  va* 
lent  pas  un  tabac  sincère.  Quelques  personnes  ont  le 
goût  assex  dégénéré  pour  mettre  dans  leur  tabatière 
cette  graine  de  eoumarou  qu'on  appelle  la  fève  deTonka. 
Je  dois  les  prévenir  qu'à  la  manufacture  du  quai  d'Or- 
say on  parle  d'elles  avec  une  commisération  qui  réas- 
semble bien  à  du  mépris. 

Selon  les  espèces,  les  tabacs  ont  des  destinations  par- 
ticulières et  déterminées  d'avance.  Si  le  Virginie  et  le 
kentucky  entrent  pour  une  portion  notable  dans  le  râpé, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  feuilles  venues  de  Hongrie, 
d'Algérie,  de  Maryland,  qui  presque  toutes  sont  réser- 
vées à  la  fabrication  du  scaferlati.  Le  tabac  haché,  le 
Ubac  de  caporal,  qui  paraît  aux  vrais  fumeurs  supérieur 
à  tous  les  tabacs  du  monde,  est  moins  long  à  préparer 
que  la  poudre,  mais  il  exige  néanmoins,  avant  de  par- 
venir à  l'état  parfait,  bien  des  opérations  qui  ne  man- 
quent point  d'importance.  Après  que  toutes  les  mano- 
fuet  ont  été  secouées,  elles  sont  écabochées,  c'est-à-dire 
qu'à  l'aide  d'un  large  tranchoir  manœuvrant  sur  une 
charnière,  on  en  coupe  le  sommet  au-dessous  du  lien 
qui  les  rattache.  Ces  caboches  sont  plus  tard  utilisées 
pour  la  poudre  à  priser. 

Les  feuilles  subissent  une  mouillade  de  vingt-quatre 
heures,  et,  suffisamment  amollies,  sont  envoyées  à  la 
Mlle  des  hachoirs.  Ceux  qui  taillent  le  scaferlati  n'ont 
rien  de  commun  avec  ceux  qui  coupent  en  gros  les  ma* 
lieras  destinées  à  faire  les  masses  du  râpé.  Cet  instro» 
ment  très-actif  et  très-précis  est  sinistre  à  voir,  car  en  le 
regardant  fonctionner  il  est  impossible  de  ne  point 
penser  à  la  guillotine.  C'en  est  une  en  effet,  de  petite 
proportion,  et  dont  le  coutelas  se  lève  et  s'abaisse  110  fois 
dans  la  même  minute.  La  lame,  inclinée  à  45  degrés 
environ,  est  maintenue  à  l'aide  de  forts  écrous  sur  un 
cfaHcis  qui  glisse  dans  les  rainures  d'un  cadre  formant 
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la  partie  antérieure  de  la  machine.  Une  toile  sans  fil, 
manœuvrant  par  un  mouvement  continu  sur  deux  roo- 
leaux,  reçoit  le  tabac,  et  ramène  progressivement  mm 
un  linteau  de  fer  qui  le  comprime.  Dne  roue  dentelée  et 
régularisée  tourne  sous  l'influence  de  la  vapeur,  et  i 
chaque  mouvement  de  la  lame  fait  avancer  le  tabie 
d'un  millimètre,  de  façon  qu'il  se  trouve  préciseront 
sous  le  couteau.  Ce  dernier  s'abaisse  avec  une  force  ir- 
résistible, et  tout  le  tabac»  tranché  d'un  seul  coup  à  h 
limite  que  détermine  une  vis  régulatrice,  tombe  dan 
une  large  manne  disposée  pour  le  recevoir. 

Marchant  sans  interruption,  un  hachoir  coupe  isole- 
ment 100  kilogrammes  de  scaferlati  en  une  heure; maïs 
à  ce  métier-là  les  lames  s'émoussent  vite  :  aussi  on  les 
remplace  deux  fois  par  heure  ;  celles  qui  sont  détachées 
sont  portées  à  un  rémouleur,  qui  les  aiguise  sur  une 
meule  à  laquelle  la  vapeur  imprime  des  rotations  que 
l'œil  ne  peut  suivre.  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  de 
rendre  le  tranchant  à  ces  couteaux;  la  force  d'an 
homme  suffit  a  peine,  et  il  faut  qu'il  arc-boute  contre 
son  épaule  une  sorte  de  béquille  en  bois  qui,  prenant nn 
point  d'appui  sur  la  lame,  la  maintient  violemment 
contre  la  roue  de  grès,  d'où  jaillissent  d Innombrables 
étincelles.  L'acier,  choisi  parmi  les  meilleurs,  est  tiré 
de  l'usine  de  MM.  Pet  in  etGaudet.  Cependant  ce9  lame* 
ne  résistent  pas  toujours,  et  souvent  elles  rencontrent 
un  obstacle  qui  les  mène  à  mal.  Parfois  le  hachoir  est 
pris  d'une  oscillation  subite,  il  a  l'air  de  IrébucherJe 
chftssis  bondit  hors  des  coulisses,  et  le  couteau  se  sé- 
pare en  deux  comme  un  verre  brisé  ;  c'est  que  par  inad- 
vertance on  a  laissé  glisser  dans  le  tabac  un  clou,  use 
clef,  un  objet  de  fer  quelconque  et  que  l'acier,  d'autant 
plus  fragile  qu'il  est  mieux  trempé,  s'est  rompu  par  li 
violence  du  rlioc. 

Lorsque  le  tabac  sort  des  hachoirs,  il  est  plat,  mouilla 
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sans  consistance  et  comme  affaibli.  Il  renferme  25 
pour  100  d'humidité;  de  plus,  il  contient  beaucoup  d'al- 
bumine, matière  fermentescible  par  excellence  ;  il  est 
donc  très-apte  à  s'échauffer  et  à  avoir  cette  fièvre  dont 
les  râpés  sont  atteints  dans  les  masses  et  dans  les  cases  ; 
mais  ce  qui  donne  de  la  saveur  au  tabac  en  poudre  nui- 
rait singulièrement  au  tabac  haché,  qui  doit  être  sous- 
trait A  toute  fermentation.  Afin  d'obtenir  ce  résultat,  il 
irai  le  soumettre  à  une  température  assez  élevée  pour 
tuer  le  ferment  et  assez  modérée  cependant  pour  ne 
laisser  à  la  combustion  aucune  chance  de  se  produire  ; 
on  s'est  arrêté  à  95  degrés.  Autrefois  celte  opération 
était  très-dure  et  très-dangereuse  pour  les  hommes  qui 
en  étaient  chargés.  Dans  de  grandes  bassines  de  cuivre 
posées  sur  des  fourneaux,  on  faisait  chauffer  le  tabac  à 
peu  près  comme  on  fait  cuire  les  marrons.  Des  ouvriers 
demi-nus,  ruisselant  de  sueur,  tournant  autour  des 
charbons  allumés  dont  ils  activaient  la  flamme»  aspi- 
raient à  pleins  poumons  les  vapeurs  chargées  de  nicotine 
qui  se  dégageaient  de  ces  masses,  qu'on  desséchait  trop 
rapidement  et  surtout  trop  irrégulièrement.  Aujourd'hui 
0  n'en  est  plus  ainsi  :  une  simple  machine,  inventée  par 
M.  Eugène  Rolland,  l'habile  ingénieur  qui,  depuis  1844, 
a  ai  puissamment  contribué  à  la  transformation  de  tout 
l'outillage  de  nos  manufactures,  se  fait  un  jeu  de  mettre 
le  scaferlati  hors  d'état  de  fermenter.  Un  torréfacteur 
lait  à  lui  seul  le  service  de  vingt  ouvriers. 

L'aspect  n'en  est  pas  beau  :  sur  un  fourneau  de  brique 
repose  un  énorme  cylindre  qui  ressemble  à  une  loco- 
motive sans  tuyau  ;  mais  la  science  n'est  pas  l'art  et  sa 
véritable  esthétique  est  l'utilité.  Le  cylindre  apparent 
n'est,  pour  ainsi  dire,  que  le  toit  de  la  maison;  il  abrite, 
il  cache,  il  enveloppe  de  tous  côtés  un  autre  cylindre 
mobile  pivotant  sur  lui-même,  dont  il  est  séparé  par  un 
espace  libre  dans  lequel  circule  un  courant  d'air  chaud 
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alimenté  par  le  foyer.  Le  tabac  pénétre  automatiquonat 
dans  le  second  cylindre,  dont  l'intérieur  est  uni  4e 
lames  hélicoïdales  armées  de  griffés  de  ter  qui  reamm- 
bleot  aux  dents  d'une  fourche;  edlasnâ  divisent  le  tabac 
qui,  humide  encore,  a  une  tendance  i  se  pelotonner* 
pendant  que  les  lames  le  forcent  à  enivre  le  mouvant* 
de  rotation  auquel  l'instrument  obéit  Le  scaferlati, 
chauffé  à  95  degrés  parles  nappes  d'air  presque  brtW 
qui  le  caressent  sur  toutes  les  surfaces,  perd  en  un  quart 
d'heure  l'humidité  dont  il  était  imbibé,  pendant  que  la 
ferments  d'albumine  qui  risquaient  d'en  compromettra 
la  conservation  sont  anéantis;  mais  cela  n'est  rien  a- 
core. 

Cette  machine  se  dirige  toute  seule  :  il  suffit  qu'es 
lui  jette  de  temps  en  temps  quelques  pelletées  de  com- 
bustible pour  la  nourrir;  elle  ne  demande  rieu  de  plus. 
Grâce  à  un  petit  appareil  établi  dans  un  coin  de  la  mu- 
raille du  fourneau,  elle  semble  douée  d'une  intelli- 
gence, j'allais  dire  d'une  âme  particulière;  elle  sait  se 
régler  et  se  maintenir  rigoureusement  à  la  tempéra- 
ture fixée  d'avance.  A  la  voir  se  réchauffer  ou  se  re- 
froidir, selon  qu'il  eu  est  besoin,  l'on  croirait  qu'elle 
obéit  â  un  mot  d'ordre.  Un  mécanisme  dont  la  déco* 
verte  est  un  trait  de  génie,  figurant  à  peu  près  une 
balance  et  basé  sur  la  loi  de  la  dilatation  de  l'air  par 
la  chaleur,  oblitère  et  dégage  la  seule  prise  d'air  qui 
alimente  le  loyer.  Si  la  température  descend  à  92  de- 
grés, et  par  conséquent  devient  trop  faible,  le  plate» 
de  la  balance  se  soulève  et  permet  à  l'oxygène  d  entrer 
en  plus  grande  quantité;  si  au  contraire  la  température 
monte  à  97  degrés,  le  même  plateau  s'abaisse,  inter- 
cepte le  courant  d'air,  et  par  ce  fait  diminue  l'intensité 
du  feu  sans  cependant  lui  permettre  de  s'éteindre.  Cerf 
merveilleux. 

Lorsque  le  tabac  a  subi  le  degré  de  chaleur  vouln 
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et  qu'il  s'accumule  contre  les  parois  postérieures  du 
cylindre,  celui-ci  s'ouvre  de  lui-même  par  une  valvule 
qui  laisse  échapper  le  trop-plein,  mais  dont  le  jeu  est 
tellement  rapide  et  si  bien  combiné,  que  la  proportion 
d'air  froid  introduite  est  insignifiante.  Quand  le  sca- 
ferlati vient  de  subir  un  pareil  coup  de  feu,  il  est  souple 
et  humide  en  apparence;  mais,  en  réalité,  il  est  suffi- 
samment sec  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  le  refroidir  et  de 
le  débarrasser  des  poussières  qu'il  contient.  A  cet  effet, 
on  le  soumet  pendant  quelques  instants  à  un  fort  cou- 
nuit  d'air  produit  par  un  ventilateur  dans  un  cylindre 
A  rotation  qui  fait,  comme  le  torréfacteur,  circuler  le 
tabac  au  moyen  de  lames  disposées  en  hélices  et  ne 
hri  laisse  pas  un  moment  de  repos.  Cette  ventilation 
puissante  rejette  toutes  les  poussières  dans  une  chambre 
spéciale,  pénètre  le  scaferlati,  et  suffit  à  lui  donner  de 
la  consistance,  comme  l'eau  froide  donne  la  trempe  à 
l'acier  rougi. 

Toutes  les  opérations  essentielles  sont  alors  termi- 
nées; le  tabac,  qui  offre  une  certaine  ressemblance 
arec  des  cheveux  coupés  et  crespelés,  est  réuni  en 
nasse,  dans  une  salle  aérée.  11  reste  là  six  semaines 
environ  ;  puis  on  le  visite  lestement  pour  enlever  les 
cèles  trop  grosses  qui,  ayant  glissé  sous  le  hachoir, 
ressemblent  à  des  bouts  d'allumettes,  les  fragments  de 
fer,  de  cuir,  de  bois  qui  ont  pu  s'y  introduire;  on  le 
purge,  en  un  mot,  dans  les  limites  du  possible,  de 
tonte  matière  étrangère;  puis  on  le  pèse  et  on  en  fait  des 
paquets  fermés,  scellés  d'une  étiquette  qui  relate  le 
poids,  la  qualité,  la  date  du  décret  d'autorisation  et  le 
timbre  des  contributions  indirectes.  Cette  étiquette,  qui 
Oit  aux  tabacs  ce  que  le  poinçon  de  garantie  est  aux 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  porte  une  date,  c'est  celle  du 
jour  de  la  fabrication;  déplus,  elle  est  timbrée  de  la 
lettre  H  et  d'un  chiffre  :  par  exemple,  11  20  ;  cela  signî- 


i  étér 
d'Iiuiuîdué. 
ration  que  bien  dis  [■rotin*1*  »ihc 
r  dans  la  fabrication  du  scaferlati 
Ct  qui  eawtTdiT^il  avec  les  efforts  donl  l'adiiuniiln- 
•jaa  a*«at  pas  gim  pour  n«u>  procurer  des  cigara  île 
jamais  cWîi.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  un  tabac  M 
caporal  de  hi\r  qui  serait  vendu  devi  <ki  trois  franc*  <*■ 
■!■*  aar  kflt^ranune,  mais  dans  la  composition  duqud 
il  n'entrerait  que  des  feuilles  choisies  cl  absolut»* 
ébpaaillèes  de  ces  rôles  si  désagréables  a  rencontrer,  ! 
taaaer,  qm  oblitèrent  les  pipes  et  déchirent  le  papier) 
càgaretleT  Rien  ne  serait  plus  facile  cependant,  on  dam- 
nerait satisfaction  à  bien  du  monde,  et  de  même  qu'il 
fabrique  pour  les  soldais  et  les  marins  un  Ubac  ie 
cantine  coûtant  un  franc  cinquante  centimes  le  ana- 
gramme, on  peut  parfaitement  faire  un  scaferlati  de 
premier  choix  destiné  à  ceux  qui  voudraient  bien  le 
payer.  .Nos  manufactures  sont  outillée»  de  façon  à  lé- 
ponJre  presque  immédiatement  à  toutes  les  fantaisiti 
de  la  consommation  ;  le  devoir  du  monopole  est  d'aller 
au-devant  de  tous  les  désirs;  la  dépense  qu'entraînerait 
la  main-d'œuvre  sérail  promptement  couverte  paxTanf- 
mentation  du  prix,  et  la  régie  ne  pourrait  qu'y  gsgnrr- 
La  mode,  qui  autrefois  faisait  en  quelque  aorte  ont 
obligation  de  priser,  s'est  depuis  longtemps  déjà  tour- 
née du  cdlè  du  tabac  à  fumer;  mais  voila  qu'aujotr- 
d'bui  les  cbilfres  officiels  constatent  que  la  consomm- 
tion  du  tabac  a  mâcher  augmente  dans  des  proporueM 
considérables.  La  vente  des  rôlet  (du  mot  rouler;  e'etf 
le  nom  poli  de  ce  qu'on  appelle  trop  vulgairement  * 
chique),  qui  en  1861  était  de  553,918  I  ilimn—fl 
s'est  élevée  jusqu'à  718,519  en  1868;  et  le  mouveaseal 
ascensionnel  ne  se  ralentit  pu.  Est-ce  à  l'innltratiM 
des  nu-un  américaines   que  noua  devons  celle  laàw 
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habitude?  Les  rôles  île  France  ont,  â  ce  qu'il  parai!,  un 
goût  fo(£  apprécié,  ei  ils  remplacent  ■natagmttnwat 
ufs  t;j|jli*HLjs  ■  -ii  tabac  de  Virginie  salure  de  réglisse  et 
de  vin  d'Espagne  qu'on  vendait  jadis  sous  main  cl  Tort 
■  lui .  ("est  une  partie  importante  de  la  fabrication  du 
Gros-Caillou,  et  plusieurs  ateliers  y  sont  occupés.  Toute 
BBfl  <]im  a  vu  un  cordier  faire  une  corde  a  la  ma- 
niie  la  -..lil  comment  on  prépare  les  rôles,  qui  sont  de 
dea\  OpQOM  :  les  menus  files  et  les  rôles  ordinaires. 
Les  l.'iiill'5,  préalablement  bien  mouillées  et  ècôtéei, 
sont  amorcées  sur  un  rouet  tournant  avec  une  extrême 
facilité  ;  on  (ile  menu,  et  la  corde  en  tabac  ainsi  oble- 
!  coupée  à  une  certaine  longueur  qui  représente 
un  poids  déterminé  ;  pour  en  augmenter  la  saveur  et  la 
:  MOtre  une  dessiccation  trop  rapide,  ou  la 
plonge  dam  un  baquet  plein  de  jus  de  tabac  concentré 
qu'on  appelle  la  sauce.  Cette  opération  n'est  point  n> 
^uiiuiiir  ,f  voir  et  ne  donne  qu'une  envie  médiocre  de 

Ltf  cordée  -mit  alors  pelotonnées  eu  paqmts,  qu'on 
«pose  à  l'action  d'une  presse  hydraulique  afin  de  leur 
donner  HOC  fanne  régulière  el  de  n'y  laisser  que  la 
quantité  de  jus  nécessaire.  Chaque  paquet  est  ensuite 
méthodiquement  ficelé  el  enferma  pendant  quelques 
jour*  dejN  un  aécboir  -i  température  moyenne.  Les  r.iles 
ordinaires,  plus  gros,  semblables  a  de  petits  MfOkgW 
et  additionnés  de  feuilles  de  Virginie,  sont  tournés  île 
la  nii'nn-  manière,  Halemeat  avec  plus  d'activité,  à 
l'aide  d'un  rouel  mécanique  obéissant  a  la  vapeur. 

La  iii.iinii.il  lui--'  est  toujours  en  mouvement,  et  les 
1,611  ouvriers  qu'elle  occupe  ne  chôment  guère;  en 
1868,  elle  a  produit  1,681,497  kilogrammes  de  scafer- 
lati, 1,941,059  de  ripé  et  241,025  de  rôles.  A  cette 
labricalion  il  faut  ajouter  45.443.700  cigare»  a  15, 
10  et  à  S  centimes,  dont  les  premiers  soûl  composés  de 
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r.rtstt,  de  lexique,  de  Harane  et  de  Fnne»,  «I  dos*  1» 
derniers,  enveloppés  de  tailles  de  Kentudrç,xonues- 
nent  do  tabac  indigène  mile  à  du  Ubac  de  Hongrie1. 
Pour  donner  un  gostt  uniforme  à  ees  tailles  de  prow- 
nsnees  diverses,  on  les  réunit  et  on  les  place  pends* 
vingt-quatre  henras  dans  des  cages  i  clairo-voît,  ai 
elles  plongent  complètement  an  milieu  d'un  Uqaià 
coloré  par  une  forts  proportion  de  ju*  de  tabac  en  su» 
pension;  puis  elles  sont  soumises  à  la  presse  hjdhna- 
lique  et  obtiennent  ainsi  une  saveur  qui  semble  Un 
produite  par  une  seule  et  même  essence  de  tabac  Lai 
cigares  à  5  centimes,  ceux  que  la  malice  populaift, 
jouant  sur  les  pompeuses  dénominations  rspsgnshs 
données  aux  cigares  de  la  Havane,  appelle  volontiers 
dos  soutellas  et  des  infectado*y  paraissent  fort  recher- 
chés par  la  population,  car,  en  1868,  la  France  en  a 
fumé  667,872,775. 

On  fait  aussi  des  cigarettes  au  Gros-Caillou,  mais  es 
petite  quantité  et  de  qualité  médiocre.  11  y  a  en  Alle- 
magne de  simples  épiciers  qui  excellent  à  ce  genre  de 
fabrication,  où  jusqu'à  présent  nous  n'avons  point 
réussi.  Le  papier  qu'on  emploie  ici  est  trop  cotonneai, 
ie  tabac  se  désagrège  immédiatement  et  par  grumeau, 
la  colle  est  trop  brutalement  étalée,  l'ensemble  est  dé- 
fectueux et  ne  donne  pas  de  bons  résultats.  Cest  use 
étude  à  faire,  car,  sous  ce  rapport,  notre  infériorité  frf 
peu  discutable.  Les  Russes  ont  importé  à  Paris  l'habi- 
tude du  tabac  turc  ;  il  a  fallu  pouvoir  les  satisfaire,  d 
on  a  autorisé  un  Arménien  à  fabriquer  des  cigarettes 
spéciales;  mais  il  ne  peut  les  confectionner  que  dans 
l'enceinte  de  la  manufacture,  où  on  lui  a  réserré  ai 

*  Cigares  à  10  centimes  :  Brésil,  lexiqne,  GO;  liront,  t0;  Ciras* 
Dordogne,  *).  —  Cigare*  «  S  centimes  :  Kentncky,  30  ;  Hongrie,  li;  h* 
de-Calais.  3;  Lot-et-Garonne,  10;  Bas-Rhin,  Haute-âaone,  3; 
Moselle,  Savoie,  10;  Gironde,  Dordogne,  W  ;  Algérie,  1. 
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atelier  tous  les  combles.  Trois  ouvriers  grecs,  qui  vous 
disent  kaiiwiéra  lorsque  l'on  entre,  coupent  les  feuilles 
à  l'aide  d'un  hachoir  primitif  manœuvré  à  la  main; 
ainsi  taillé  et  presque  humide  encore,  le  tabac  est  con- 
fié i  des  ouvriers  qui  l'enferment  dans  de  minces  feuilles 
de  papier  et  le  roulent  pour  lui  donner  la  forme  con- 
sacrée. La  consommation  de  ce  genre  de  cigarettes  tend 
à  prendre  des  proportions  considérables,  grâce  à  la 
settise  des  femmes,  j'entends  celles  qui  ont  quelque 
prétention  à  être  honnêtes.  Pour  mieux  ressembler  aux 
filles  dont  elles  envient  le  luxe,  elles  fument,  et  trou- 
vent ainsi  le  moyen  de  réunir  les  mauvaises  habitudes 
des  deux  sexes. 


ni.  — 


Banufacture  de  ReuiUy.  —  Millares.  —  Disette.  —  Tabacs  de  la  Havane.  — 
Betttu.  —  Ëponlardage.  —  La  robe.  —  La  tripe.  —  Température  factice. 

—  Fabrication  du  cigare.  —  Silence.  —  Examen.  —  Séchoir.  —  Clan* 
et  Colorado*.  —  Bois  de  cèdre.  —  Cigares  de  grands  crus.  —  Ancien 
»7*tème  d'approvisionnement.  —Système  actael.  —  Mission  é  Cuba.  — 
ftareaa  du  Grand  HôteJ.  —  Expertise  et  dégustation.  —  Contrebande. 

—  Stage.  — Tabac  de  Virginie  en  Angleterre.  —  Contrefaçon.  —  Caisses 
de  secours,  crèches  et  classes. 

Au  Gros-Caillou  on  ne  fabrique  à  peu  près  que  des 
cigares  communs  :  les  cigares  de  choix,  faits  en  pur 
Ubac  de  la  Havane,  sont  réservés  exclusivement  à  la 
manufacture  de  lleuilly,  qui  jadis  était  située  bon» 
barrière,  mais  que  l'annexion  de  la  banlieue  a  fait  en* 
trer  dans  l'enceinte  de  Paris.  De  grands  arbres,  de 
vastes  terrains  verdoyants  l'entourent  et  lui  donnent 
l'aspect  joyeux  d'une  usine  de  campagne.  Elle  est  de 
création  récente  et  ne  date  que  de  1&>7.  A  cette  épo- 
que, la  consommation  des  millaret  (cigares  à  15  centi- 
mes) avait  pris  des  proportions  telles,  qu'il  n'était  pres- 
que plus  possible  de  répondre  aux  demandes  et  que  les 


négociants  de  la  Havane,  voyant  noire  embarras, 
naçaicnt  d'augmenter  leurs  prix.  On  eul  l'idée  al 
d'acheter  de*  tabacs  en  feuilles  dans  ta  ncUtomt 
ga*  (plantations)  de  Cuba,  de  les  expédier  a  Caris  et  Je 
les  confectionner  en  cigares.  Une  mission  non  Uni  - 
M.  Itey,  ingénieur  des  Ubacs,  réussit  paribiti  : 
établit  la  manufacture  de  Itcuilly,  on  forma  des  ■>!>■ 
«ffèKB,  et  ta  résultats  qu'on  I  obtenus  promeut  as| 
nous  pouvons  lutter  sans  trop  de  désavantage  contre  1* 
fabrication  étatique.  C'est  là  un  point  capital  ipii  Ss> 
met  de  livrer  au  public  en  Mes  à  bien 

des  bourses  et  d'en  retirer  un  bénéfice  sérieux. 

Ce  premier  succès  a  été  ut  noauragemeai  darj 
a  profité,  et  Reuilly  produit  maintenant  des  etgoti 
Iiim',  tel,  que  tondra,  trabucot,   rcyaliax  île  la 
depuis  '-!5  jusqu'à  00  centimes,  qui,  SUIS    li'iuiiptT 
vrais  connaisseurs,  parviennent  du  m 
faire.  La  manufacture  emploie  aujourd'hui   \,Wt 
sonnes,  dont  9Ô11  femmes.  Si  les  ouvriers  ne  lui 
q  liaient  pas,  elle  pou  riait  s'étendre  sur  les  la 
mu- qui  lui  appartiennent  et  doubler  sa   rai 
ce  qui  permettrait  de  garder  les  cigares  en  magasin 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  dflgl 

fuite.  Chaque  i e  5,000  balles,  kh 

iiit.ooo  kilogrammea  de  tabac  rtecdl 

légitime*,  c'esL-à-dire  célèbres  de  I  il. 

veut  à  lleuilly  et  sont  urêcieusruu-iii    ■ 

de   vaste*   cafES peu   éclairées  et  de   trmpvrjtujv 

jours  égale.  Lorsque  l'on  a  décousu  lin 

toile,  on  en  trouve  une  seconde  formée  des  larges  et 

sislantes  feuilles  arrachées  au  palnu.  i 

rcijut)  ;  celle  dernière  iviii<.tiih'    I'"-  inanoqucs   ■  >■ 

liées  au  sommet  et  composant  une  poupée.  Os 

sont,  malgré  le  long  ml  accompli, 

tore  impn-née*  d'une  certaine  humidité,  reste  as 


Hit 
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formant  ni  ion  préalable  qu'elles  ont  subie  après  avoir  été 
rassemblées  et  empaquetées. 

Pour  obtenir  cette  fermentation,  qu'ils  considèrent 
comme  indispensable  à  la  bonne  santé  future  du  tabac, 
les  planteurs  jettent,  dans  une  tonne  pleine  d'eau,  tous 
les  détritus  de  feuilles,  les  côtes,  les  résidus  du  balayage 
des  ateliers  qu'ils  peuvent  réunir.  Au  bout  de  huit  jours 
de  macération,  ce  liquide,  qu'on  nomme  betun \  dégage 
une  insupportable  odeur  d'urate  d'ammoniaque.  On  en 
asperge  les  feuilles  préalablement  isolées  et  étendues  ; 
puis  on  confectionne  les  poupées  et  ensuite  les  tercios 
ou  balles  qui,  la  fièvre  du  ferment  étant  passée,  exha- 
lent, lorsqu'on  les  ouvre  à  Paris,  un  parfum  tiède  et  lé- 
gèrement vineux.  Les  manoques  sont  enlevées  avec  pré- 
caution, dénouées,  secouées,  trempées  dans  de  l'eau 
pure  et  égouttées. 

Lorsque  les  feuilles  sont  redevenues  flexibles,  on  les 
lait  parvenir  à  l'atelier  d'époulardage ,  où  de  vieilles 
ouvrières,  choisies  parmi  les  plus  habiles,  sont  chargées 
de  les  déployer  complètement,  de  les  examiner,  de  les 
éditer  et  de  les  classer  selon  la  finesse,  la  couleur,  la 
conservation  du  tissu.  Ce  sont  ces  femmes  qui,  on  vertu 
d'une  expérience  lentement  acquise,  décident  si  telle 
portion  de  tabac  doit  se  trouver  à  l'intérieur  ou  à  l'ex- 
térieur du  cigare,  et,  de  plus,  à  quel  genre  de  fabrica- 
tion il  convient  de  réserver  telle  ou  telle  feuille.  Silen- 
cieuses et  courbées  au-dessus  des  mannes,  elles  étudient 
par  l'odorat,  la  vue  et  le  toucher  chaque  feuille  séparé- 
ment, avec  la  minutieuse  attention  d'un  changeur  ap- 
préciant une  pièce  de  monnaie  douteuse.  Les  fragments 
de  choix,  ceux  qui  n'offrent  ni  épidémie  trop  dur,  ni 

*  Ce  n'est  pan.  comme  on  pourrait  le  croire,  une  corruption  do  Tien 
snot  pet  mu,  qui  e»t  encore  resté  dans  le  bat -breton  tous  forme  de 
kutmn,  et  dan*  le  tuic  sous  celle  de  tutun;  betun  signilie  cirage  et 
proave  qnelle  est  l'apparence  du  liquide  employé  pour  provoquer  la 
fermentation. 
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nervures  trop  taillantes,  ni  déchirures,  qui,  commit, 
sont  exempts  de  toute  avarie,  tout  roulés  ensemble  la 
uns  par-dessus  les  autres,  à  l'aide  d'une  machine  com- 
posée de  deux  rouleau*  mis  en  mouvement  par  un  énp 
sans  fin  qui»  saisissant  la  feuille,  là  Use  à  on  mandria 
de  bois.  Ce  mandrin ,  semblable  à  «n  gros  bilan  è 
sucre  de  pomme,  conserve  ainsi  les  feuilles  rèaantai 
la  robe  des  cigares;  mais  la  préparation  de  la  6npa pré- 
sentait une  difficulté  qu'il  a  fallu  résoudre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  climat  de  la  Harass*  è  h 
fois  chaud  et  huaakk,  n'ait  «ne  infantes 
sur  le  tabac  et  ne  lui  communiqua  des  qualités 
Hères.  On  a  donc  cherché  è  placer  les  fetrilh 
aux  intérieurs  de  cigares  dans  un  milieu  analogue,  es- 
tant que  possible,  à  celui  qu'elles  auraient  eu  à  Cabi. 
On  les  enferme  dans  une  salle  où  elles  sont  disposées 
dans  des  armoires  ;  chaque  tas  séparé,  posé  sur  un  tiroir 
à  claire-voie,  est  muni  d'un  thermomètre.  La  tempé- 
rature est  invariablement  fixée  de  25  à  30  degrés;  et 
plus,  un  jet  de  vapeur,  qu'on  modère  à  volonté ,  donae 
la  quantité  précise  d'humidité  nécessaire.  11  faut  ose 
lampe  pour  se  diriger  dans  cette  chambre,  tant  l'obsca- 
rité  y  est  profonde,  car  on  a  reconnu  que  la  lumière  éi 
jour  était  nuisible  au  tabac,  et  que  celle  du  soleil  l« 
était  mortelle.  Quand  cette  sorte  de  fermentation  hava- 
naise est  accomplie,  les  feuilles  sont  séchées  et  livrées. 
selon  les  besoins  du  service,  aux  ateliers  de 
tion. 

Lorsque  l'on  entre  dans  ces  derniers,  deux 
femmes  tournent  la  tète,  chuchotent,  et,  sous  le  regaai 
du  contremaître,  se  remettent  vite  à  la  besogne.  Gbeqar 
ouvrière  a  devant  elle  un  rouleau,  des  débris  de  tabac, 
un  petit  pot  de  colle,  un  tranchet  en  forme  de  me  et 
une  plaque  de  zinc  trouée  dont  l'ouverture  représente 
la  forme  exacte  que  le  cigare  doit  avoir;  ce  dernier  oatil 
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t'appelle  le  calibre  ou  le  gabarit.  L'ouvrière  choisit  les 
morceaux  de  tabac  qui  doivent  former  l'intérieur  (la 
tripe)*  les  assemble  sur  une  planchette  en  caoutchouc  vul- 
canisé, les  étire,  les  dispose  de  façon  qu'ils  n'offrent  aucun 
pli,  aucun  point  saillant;  d'un  seul  coup  de  la  paume  de 
la  main,  à  la  fois  rapide  et  précis,  elle  les  roule  dans  une 
feuille  d'assez  bonne  apparence  qui  est  la  tomcape;  c'est 
déjà  presque  un  cigare,  mais  on  cigare  écorebé  auquel 
il  manque  l'épiderme.  Une  des  feuilles  de  première  qua- 
lité est  alors  enlevée  au  rouleau  préparé  à  l'atelier  d'4- 
poulardagc,  et,  par  deux  coups  de  tranchet,  taillée  en 
lanières  larges  de  quatre  à  cinq  centimètres  :  c'est  la 
robe;  on  en  revêt  avec  mille  précautions  la  tripe  et  la 
souscape,  et  l'on  colle  légèrement  l'extrémité  afin  que 
le  cigare,  parfaitement  maintenu  et  emprisonné ,  offre 
aaex  de  résistance  pour  ne  point  se  dérouler  ;  puis,  à 
l'aide  d'un  instrument  fort  ingénieux,  qui  donne  à  tous 
les  cigares  d'une  même  espèce  une  longueur  égale,  on 
coupe  le  bout,  et  l'opération  est  finie. 

Une  bonne  ouvrière,  ne  perdant  point  de  temps  et 
travaillant  dix  heures,  peut  faire  de  00  à  150  cigares  de 
choix  dans  sa  journée  ;  à  la  manufacture  du  Gros-Cail- 
Im,  on  en  obtient  facilement  300  à  cinq  centimes  dans 
le  même  laps  de  temps.  La  fabrication  dont  j'ai  suc- 
cinctement raconté  les  différentes  phases  est  réservée 
aux  cigares  de  luxe  (londres,  trabuco$y  etc.).  Pour  les 
■uUores,  on  prend  autant  de  soin,  mais  on  va  plus  vite, 
grâce  à  un  moule  en  bois  dans  lequel  on  forme  la  par- 
tie interne  et  la  souscape  qu'on  n'a  plus  alors  qu'à  rou- 
ler dans  la  robe.  Comme  les  ouvrières  travaillent  à  l'en- 
treprise, on  peut  croire  qu'elles  se  hâtent;  elles  sont 
bien  payées,  mais  je  doute  qu'elles  soient  heureuses, 
car  le  silence  est  de  rigueur  dans  les  ateliers.  Que  l'ad- 
ministration soit  parvenue  à  faire  fabriquer  des  cigares 
qui  font  concurrence  à  ceux  de  la  Havane,  c'est  fort 
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beau  ;  mais  qu'elle  ait  pu  réussir  à  empêcher  deux  oa 
trois  cents  femmes  réunies  de  parler,  c'est  miracuku. 
Aussi  elles  se  dédommagent  lorsque  la  cloche  annonce 
enfin  l'heure  de  la  sortie ,  et  l'on  peut  croire  que  ce 
quartier  lointain,  si  calme  d'habitude ,  a  là  un  mometf 
d'animation  sans  pareille. 

Les  cigares,  avant  d'être  soumis  à  la  dessiccation,  Ml 
examinés  un  à  un  :  au  calibre»  pour  voir  s'ils  ont  les  dira» 
sions  prescrites  ;  au  toucher,  pour  s'assurer  qu'ils  *Mt 
bien  faits  ;  à  la  balance,  par  masse  de  250,  pour  recon- 
naître s'ils  renferment  la  quantité  de  matières  indiquée. 
Ensuite,  on  les  enferme  dans  le  séchoir  semi-obscur  il 
ils  doivent,  perdant  peu  à  peu  l'humidité  qui  les  aval 
pénétrés ,  arriver  progressivement  à  un  état  qui  ks 
rende  propres  à  la  consommation.  Ils  restent  là  six  mois 
environ  ;  ce  stage  durerait  une  année  ,  qu'il  n'en  vau- 
drait que  mieux,  et  le  public  n'aurait  pas  à  s'en  plaindre. 

Lorsqu'ils  sortent  du  séchoir,  ils  sont  triés,  dm*f 
selon  la  nuance  de  la  robe  en  clarox  et  en  coloradot, 
puis  attachés  en  paquets  séparés,  mis  en  boîtes  fermées 
scellées,  étiquetées  et  livrées  aux  entrepôts  où  les  dé- 
bitants iront  les  acheter.  Les  millare*  seuls  sont  sèches 
et  gardés  a  la  manufacture  de  Reuilly;  les  cigares  de 
luxe  sont  expédiés  au  Gros-Caillou  dans  des  boites  de 
cèdre.  Une  scierie  mécanique  coupe  en  laines  minces  les 
troncs  odorants  apportés  des  Antilles  et  de  l' Amérique 
du  Sud.  Le  parfum  en  est  doux ,  et  l'on  a  cru  recon- 
naître qu'il  n'était  pas  sans  influence  sur  les  cigares. 

Malgré  l'habileté  de  nos  ouvrières,  malgré  les  tabatf 
achetés  à  Cuba ,  nos  manufactures  ne  peuvent  fournir 
ces  cigares  de  grands  crus  qu'on  ne  trouve  qu'à  la  Ha- 
vane. Autrefois  l'administration  s'arrangeait  avec  le 
commerce  libre.  On  choisissait  un  type  de  forme  et  de 
saveur,  puis  l'on  passait  un  contrat  avec  de«  négociants 
qui,  a  leurs  risques  et  périls,  devaient  faire  venir  b 
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quantité  de  cigares  demandée,  semblables  au  modèle  et 
an  état  de  conservation  parfaite.  Malgré  toutes  les  pré- 
cautions prises,  on  était  trompé  bien  souvent;  les  re- 
bots étaient  nombreux,  et  les  prix  de  revient  allaient 
nos  cesse  en  augmentant;  un  tel  état  de  choses  deve- 
nait compromettant  et  il  fallut  se  résoudre  à  y  mettre  fin. 
Le  Directeur  général  n'hésita  pas  :  voyant  d  une  part  les 
demandes  incessantes  de  cigares  exceptionnels  dont  il 
Hait  assailli ,  de  l'autre  la  fraude  qui  chaque  jour  ga- 
puût  du  terrain  et  menaçait  de  le  déborder,  sentant  en 
Mitre  qu'un  monopole,  pour  être  respecté,  doit  offrir  des 
produits  variés  et  d'une  qualité  absolument  supérieure, 
il  proposa  au  ministère  des  finances  d'installer  à  Cuba 
ne  mission  composée  d'hommes  spéciaux  qui  seraient 
chargés  d'acheter,  pour  le  compte  de  l'administra- 
tien,  les  meilleurs  cigares  de  la  fabrication  havanaise. 
L'affaire  était  scabreuse  et  exigeait  non-seulement  une 
MBaaissance  approfondie  de  la  matière ,  mais  une  pro- 
bité à  toute  épreuve,  puisque  ce  genre  He  négociations 
iDait  entraîner  chaque  année  un  roulement  de  plusieurs 

allions  de  francs.  Le  ministre  hésitait.  —  Quels  agents 
sûrs  me  donnerez-vous  pour  manier  de  pareilles 
et  rester  insensibles  à  la  tentation?  —  Des  in- 
génieurs sortant  de  l'École  polytechnique.  —  Le  mi- 
Maire  s'inclina.  —  Avec  ceux-là  il  n'y  a  rien  à  craindre, 
—  et  il  signa  l'ordonnance. 

Le  commerce  se  plaignit1,  on  n'en  tint  compte;  la 
ion  partit,  s'organisa  à  demeure  et  fit  les  envois  qui 
motivé  l'ouverture  du  bureau  du  Grand-ilùtel  (août 
1869).  Deux  chiffres  constatent  l'importance  du  résultat 
ifetenu  :  Ln  1861,  la  vente  des  cigares  dits  extra  s'èle- 

•  Vê  ■aécon  lentement  éprouvé  par  le  commerce  n'a  |K>int  pria  fin. 
Ui  raacame  persiste,  et  elle  ae  fait  jour  'Je  temps  en  temps  par  des 
ssmanri  pleines  de  critiques  acerbes  et  injustes  dirigées  contre  faet- 
miÊgÊmirmlitm  «tes  tmkacê.  Comme  l'on  en  connaît  l'origine  intéressée,  on 
ft^mUê  guère  attention* 
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rait  par  an  à  7,495,000  francs;  en  I8M,  die 'arrivai 
i 4,654 9000  francs;  les  deux  boutiques  spéciales  de  Pi» 
rit  ont*  en  1868,  vendu  à  elles  seules  pour  9,700,044  fr. 
95  cent,  de  cigares.  I^dëbildaboaleTarddelaMadeleiae 
ne  suffit  pas  aux  demandes,  la  fente  augmente  tons  kl 
jours,  et  le  local  où  il  est  installé  est  devenu  si  manifes- 
tement trop  étroit,  qu'il  faut  le  changer  ou  l'agrandir  aa 
plus  vite.  Les  cigares  achetés  tout  laite  i  la  Havane  tt 
provenant  exclusivement  desvégasde  la  mette  efeatsja, 
qui  est  aux  tabacs  ce  que  la  terre  duQos-Yougeotestm 
raisins,  sont  expédiés  directement  i  la  manufacture  sa 
Gros-Caillou  pour  y  être  conservés  jusqu'au  moment  de 
la  vente,  et  au*si  pour  y  être  dégustés.  Cette  opérante 
peut  sembler  étrange  à  première  vue ,  mais  elle  est  ra- 
tionnelle. En  effet ,  pendant  la  traversée,  quoique  ces 
cigares  soient  enfermés  dans  des  boites  séparées  conte- 
nues toutes  dans  une  caisse  de  zinc  revêtue  d'un  colline 
en  bois,  quelques  avaries  ont  pu  les  atteindre,  et  ils  ne 
sont  plus  alors  dans  les  conditions  normales  que  repré- 
sentait le  prix  d'achat.  Le  public  n'y  trouverait  pas  m 
compte  et  serait  en  droit  de  se  plaindre. 

Toute  partie  de  cigares  de  la  même  provenance  et 
de  la  même  espèce  est  déballée  et  répandue  sur  une 
grande  table.  Trois  ingénieurs,  dont  l'un  porte  le  titre 
de  directeur  de  l'expertise,  après  les  avoir  examinés  aa 
point  de  vue  de  l'apparence  et  de  la  conservation  exté- 
rieure, en  prennent  une  vingtaine  au  hasard  et  les  fu- 
ment. Us  les  fument  non  pour  eux,  mais  pour  les 
consommateurs,  objectivement,  comme  on  dirait  en  Al- 
leihagne.  Ce  travail  doit  s'accomplir  sur  les  SoO  espèces 
de  cigares,  gros  ou  petits,  forts  ou  faibles ,  depuis  k§ 
damas,  qu'on  sent  à  peine,  jusqu'aux  veguerm,  qui  em- 
portent la  bouche,  chaque  jour  et  sans  désemparer: 
c'est  à  dégoûter  du  tabac  pour  la  vie  entière.  On  arrn*. 
il  paraît,  à  une  telle  délicatesse  d'organe,  qu'on  peut  re- 
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connaître  non-aetikment  le  cru  d'un  cigare,  l'origine  de 
la  fabrication,  mais  encore,  —  c'est  à  en  douter,  —  si 
la  feaille  a  été  cueillie  au  commencement  ou  à  la  fin  de 
la  récolte.  Ce  travail ,  c'en  est  un  et  des  plus  pénibles , 
•'accomplit  au  dernier  étage  de  la  manufacture,  dans 
mie  immense  salle  ou  de  larges  fenêtres  versent  l'air  et 
emportent  les  nuages  de  Aimée. 

Lorsque  les  experts  ont  reconnu  qu'une  sorte  de  ci- 
avait  perdu  pendant  le  voyage  quelque  finesse  de 
\  ils  en  baissent  le  prix;  si  l'altération  est  trop 
grave,  ils  les  font  réexpédier  à  l'étranger  pour  être  ven- 
du au  profit  de  qui  de  droit  ;  il  est  juste  de  dire  que  les 
précautions  prises  par  l'administration  sont  souvent 
et  que  ces  cigares  refusés  sont  rentrés  en  France 
contrebande ,  apportés  à  Paris  et  offerts  pour  des 
prix  exorbitants,  à  des  consommateurs  naïfs  qui  les 
Cunent  avec  délices  et  disent  :  Si  au  moins  la  régie 
vendait  de  pareils  cigares  ! 

Quant  à  ceux  qui  arrivent  intacts  sous  tous  les  rap- 
ils  sont  enfermés  dans  des  armoires  construites 
le  long  de  chambres  obscures  à  doubles  cloisons,  à 
Amble  plafond,  à  double  plancher,  où  ils  restent  dix- 
huit  mois  ou  deux  ans,  au  milieu  d'une  atmosphère 
fu'on  rend  facticement,  comme  k  la  manufacture  de 
Beuilly,  aussi  semblable  que  possible  à  la  température 
de  Cuba.  Grâce  à  ce  service  si  parfaitement  organisé 
et  dont  les  différents  détails  sont  entourés  à  la  Havane 
et  i  Paris  de  précautions  sans  nombre,  les  cigares  de 
luxa  sont  en  France  supérieurs  comme  qualité  et  comme 
bon  marché  à  tout  ce  que  l'on  fume  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  où  cependant  ce  genre  de  commerce  est 
libre;  mais  cette  liberté  amène  des  fraudes  multiples, 
fraudes  telles  qu'un  négociant  anglais  donne  du  tabac 
de  Virginie  à  trois  shillings  la  livre,  lorsque  la  livre 
du  Ubac  de  Virginie  est  frappée  d'un  droit  d'entrée  de 


■a  anedè- 

■  le  mm* 


mkjéi»1hm  ■tarifa  TÏlledMot- 
i  il  Màpi  h  lé'ihi  d  «kraaèfrav 
att.  û«!  ■—.—■—  «m«  pi  Mire  et  i  paar  •*- 
jjuâee.  :rhî  i  *  aanfaR  :  les  #i£*Miiaa3  aniienelle*. 
ai  rsusui^if  a  siMi'-urJU  Aï  .utrt  làbriutiua.  ucl 
■um  i  Jà  -juir-ÊM.'ua  me  .npai^Ma  qu*  les  nw 
a^iBis  --.riuî^w*  3«s  mw&nt  am  i  BMierer.  cjt  elle 
r*Jr  îrt-jp:  i  ajucaus  iearftres.  V  pdarnu-oa  porter 
-^uc*-  i  .-m  unis  Kpuinaàe  et  ùt  an  peu  cuapn- 
lii-'Iaio  mur  ïuuh*  hl  tuùbttaat  dus  les  rnnfc 
.-mu-—-  tt  rjfKumiiuQua  etimein,  Berlin.  Vienne. 
Siiiit-^'^i'r^smnt  il  ■tm  Iiafjrn  ■safttmaif.  rlomre. 
ort  leuùts  rt&uœn.  w— a>w  «In  serait  cerua 
at  x-«i««r  tu»  ïum».  -fae  **a  nr—plice.  au  çtmJ 
«riiMuc  a->  -~ju&  aaaWB  et  de  motre  ivpuuwo. 
w  W*  jrimiii^  ^os  <i>wr  et  «as  Uuw  f.i? 

,c\ie  irttiiUf  iou««ariMa«e.  cette  <rrne  de  uten  tiiR 
pu  cm»  es  en»»**  auj^i-wile*  dtstiapte  I*  dirtcWi 
t--jimi'.  se  .-vt-iu^at  msm  dus  U  partie  manie  ** 
mu  m»t*.  —un  ie  cwms'âHvr  les  «arriers  oxame  it» 
m  muai  miiiçnw  -p»  «  paie  es  raisoo  du,  trt(«l 
KvjiifU  et  -su**»  pu.  1  •»  se  truaie  qaiilt?.  le»  ea- 
?ut«es  «nwwn  M*  tut  k*  pies  leaables  efforts  p*u 
«twr  ^  winÉrriii  persMaei  deot  Us  saut  resfww- 
aaH  mv  j*«**  lafttfeiitMo.  «ai  soott-?  de  setoar* 


LA  NICOTINE.  313 

Meule  force  du  raisonnement  est  mise  en  action,  les 
progrès  s'effectuent  avec  lenteur;  mais  la  marche  est 
constante.  L'administration  du  reste  ne  s'épargne  pas. 
Chaque  jour  un  médecin  fait  la  visite  gratuite  des  ma- 
lades, qui  au  besoin  reçoivent  les  médicaments  ordon- 
nés; de  plus,  à  côté  de  crèches  installées  pour  les 
enfants  des  ouvriers,  on  a  établi  des  classes  d'adultes, 
oé  ces  ingénieurs,  ces  savants  sortis  aux  premiers  rangs 
et  la  plus  célèbre  école  du  monde  ne  dédaignent  pas  de 
donner  sur  toutes  choses  des  notions  élémentaires  et 
pratiques  aux  humbles  travailleurs  dont  la  direction 
leur  est  confiée. 


!▼.  —  la  «icoTiaa. 

Maawtteet  grand  vin.  —Droits  de  douane.  —  Consommation.  —Ce  que 
las  tabacs  ont  rapi»orté  depuis  1811.  —  Elément  scientifique  ;  élément 
aaeal.  —  Modification  à  opérer.  —  Ministère  de  r.gikulture  et  du 
caaamerce.  —  La  poule  aui  œufs  d'or.  —  Desiderata.  —  Adversaires 
4ai  tabac.  —Menaces  et  prédictions.  —  Opinion  de  Pauli.  —  Souvenir 
Judiciaire.  —  ta  nicotine.  —  Profilions.  —  L'aliénation  mentale  et 

.  la  Ub#c.  —  L'alcoolisme.  —  L'absinthe.  —  La  marine.  —  Matelots 
bretons.  —  Ouvriers  des  manufactures  de  tabacs.  —  Conjonctivite.  — 
Café  noir.  —  La  boita  de  Pandore. 

Il  y  a  autant  de  différence  entre  les  tabacs  qu'entre 
k*  vins,  et  le  caporal  de  cantine  vendu  i  franc  50  cen- 
times le  kilogramme  peut  être  comparé  au  vin  de  Su- 
resnes,  comme  certains  cigares  de  la  Havane,  qui  coûtent 
555  francs  le  kilogramme,  sont  naturellement  assimilés 
aux  grands  vins  produits  par  la  Bourgogne  et  la  terre  de 
Médoc.  Si  le  monopole  a  pour  but  d'enrichir  l'Etat,  il  a 
pour  devoir  de  satisfaire  le  public,  et  c'est  ce  qu'il 
essaye  de  faire  depuis  sept  ou  huit  ans  avec  une  persé- 
vérance à  la  fois  digne  d'éloges  et  très-habile.  Il  est  en 
effet  de  son  intérêt  de  se  placer  si  bien  au-dessus  de 
toute  concurrence,  que  celle-ci  ne  soit  plus  possible. 
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L'introduction  de*  tabacs  n'étant  point  interdite  ai 
France  et  tout  la  inonde  pouvant  an  firire  tenir,  à  la  eaa- 
dition  d'acquitter  on  droit  de  M  francs  par  kilogramme 
de  cigares  et  de  iO  francs  par  kilogramme  de  takas 
fabriqué,  la  direction  terrait  diminuer  prompfementb 
débit  des  cigares  de  lue  si  les  siens  n'étaient  sapé- 
rieurs  à  tons  ceux  qu'on  peut  se  procurer,  mène  ai 
s'adressent  aux  producteurs  de  la  Havane. 

Quant  aux  cigares  sortis  de  nos  manufactures,  1% 
ne  sont  point  irréprochables,'  ils  offrent  du  moins  fa 
qualités  qui  paraissent  appréciées»  car  la  consomm- 
tion  en  a  augmenté  d'une  façon  prodigieuse  :  un  pa 
plus  de  200  millions  en  1853;  738,276,448  en  180. 
C'est  pour  l'État  un  bénéfice  très-régulier.  En  effet, 
l'impôt  qui  frappe  les  tabacs  est  un  impôt  absolument 
volontaire,  qui  n'atteint  aucune  denrée  de  nécessité 
indispensable.  C'est  là  le  caractère  particulier  et  end- 
lent  de  cette  taxe.  Il  suffit  de  voir  ce  que  le  monopole! 
produit  depuis  qu'il  existe  chez  nous  pour  en  compren- 
dre immédiatement  l'utilité.  Depuis  le  1er  juillet  1MI 
jusqu'au  5i  décembre  1868,  les  recettes  général»  de 
l'exploitation  ont  été  de  6,637,887,65a  francs  et  les 
dépenses  de  2,042,933,461  francs.  Bénéfice  net,  plusde 
quatre  milliards  et  demi.  Cela  vaut  la  peine  qu'on  ali- 
mente avec  soin  une  si  bonne  vache  à  lait. 

Ces  bénéfices  déjà  si  importants,  et  qui  sont,  lors- 
qu'on les  examine  de  prés,  un  allégement  notable  poor 
la  nation,  sont-ils  encore  susceptibles  d'une  augmenta- 
tion qui,  en  se  produisant,  permettrait  peut-être  de 
diminuer  d'autres  charges?  Sans  aucun  doute;  mais 
pour  obtenir  ce  résultat,  convient-il,  comme  on  l'a  fort 
imprudemment  demandé,  de  supprimer  une  seconde 
fois  la  direction  générale?  Nullement.  Ce  serait  une 
singulière  anomalie  de  subordonner  une  exploitation 
purement  technique  à  une  administration  excluait*- 
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ment  fiscale.  Si  l'on  veut  modifier  la  situation  actuelle 
de  ce  service,  il  y  a  mieux  à  faire  que  de  le  décapiter 
de  nouveau  et  de  tourner  toujours  dans  le  même  cercle. 
Le  caractère  dominant,  pour  ne  pas  dire  absolu,  du  mo*- 
nopole  est  industriel;  de  plus,  il  se  rattache  au  com- 
merce par  des  achats  directs  de  matières  premières 
dont  la  valeur  dépasse  annuellement  42  millions  de 
francs,  à  l'agriculture  par  la  surveillance  de  plantations 
qui  produisent,  chaque  année,  22  millions  de  kilo- 
grammes de  tabacs  indigènes.  La  vraie  place  de  la 
direction  des  tabacs  nous  semble  devoir  être  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  auquel  elle 
appartient  de  droit  par  la  nature  de  ses  attributions. 
Si  c'est  en  raison  de  l'impôt  dont  ils  sont  l'objet  qu'on 
maintient  les  tabacs  au  ministère  des  finances,  pour- 
quoi les  canaux  n  iraient-ils  pas  les  rejoindre,  puisqu'on 
y  acquitte  un  droit  de  parcours;  les  chemins  de  fer, 
puisqu'ils  sont  atteints  par  l'impôt  du  dixième,  et  les 
lycées,  les  facultés,  les  écoles  militaires,  puisque  les 
élèves  y  versent  une  somme  qui  rentre  au  trésor  pu- 
blic !  La  situation,  telle  qu  elle  est  déterminée  aujour- 
d'hui, est  irrégulière,  et,  de  plus,  elle  n'est  pas  sans 
quelque  danger. 

Bien  souvent,  en  effet,  l'esprit  inventif  des  ingénieurs 
vient  se  briser  contre  les  réserves  exagérées  de  l'esprit 
fiscal.  Les  employés  supérieurs  des  finances  sont  à  coup 
sûr  des  hommes  émineiits,  mais  ils  manquent  pour  la 
plupart  des  connaissances  techniques  qui  sont  indis- 
pensables pour  diriger,  même  de  très-haut  et  d'un  peu 
loin,  une  industrie  qui  donne  200  millions  de  bénéfice 
par  an.  Us  semblent  ne  pas  comprendre  suffisamment 
que  des  sacrifices  momentanés  sont  parfois  nécessaires 
et  produisent  dans  l'avenir  des  résultats  excellents. 
Toute  dépense  qui  a  pour  but  une  amélioration  dans  la 
mécanique,  dans  la   main-d'œuwe,   dans   l'aménage- 


ment,' dai  la  matière  première,  est  urx-  jiluxviliir .in 
bout  do  três-peu  de  temps.  Les  preuves  abondent  U 
torréfactei  ilullmid  solde  son  prix,  de  lui-même,  en 
'moins  d'une  année,  par  l'économie  iju'îl  apporte  tl.iiw 
Il  manutention  Le  râpago  a  bras  cniïlsit  12  franrt 
50  cenlimes  par  100  kilogrammes;  cotai,  1m  msate 
qui  l'ont  remplacé  ont  do  étra  payes  fort  cher,  a»il 
•ot  produit  dix  fois  h  «leur  qu'Us  munwrtMl.  ■» 
que  pour  50  centimes  ils  pulvérisent  la  mejm  «BMEitt  . 
de  tabac  De  tout  il  en  est  ainsi  :  1m  achats  par  fartai 
masses,  l'agrandissement  de*  aoanuiaetures,  l'angne* 
tation  du  personnel  ouvrier,  permettront  de  dosaïtr  M 
publie  des  produiU  qui,  étant  plus  soignes,  MM* 
mieux  accueillis,  et  par  conséquent  apporteront  coassa 
année  quelques  millions  de  plus  i  notre  budget. 

Il  est  à  regretter  qu'en  1860,  lorsqu'on  a  rétabli  u 
direction,  on  ne  l'ait  pas  du  même  coup  placée  dans  la 
conditions  normales  où  elle  devrait  être  pour  échapper  i 
certains  malaises  qui  l'atteignent  et  acquérir  le  déve- 
loppement qu'elle  comporte.  La  consommation  aug- 
mente d'elle-même  dans  des  proportions  dont  il  fait 
tenir  compta  ;  elle  ne  pourrait  que  s'accroître  encore  ■' 
te  soin  de  la  satisfaire  était  remis  à  un  ministre  que  sa 
fonctions  rompent  forcément  a  toutes  les  difficultés,  i 
toutes  les  ressources,  à  toutes  les  exigences  de  l'indus- 
trie, de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  chillVcs  que  nous  avons  cites  dans  le  courant  de 
cette  étude  prouvent  que  le  tabac  a  de  nombreux  amt- 
leurs,  mais  en  revanche  il  a  des  adversaires  déclare» 
qui  lui  font  une  guerre  à  outrance.  Bien  des  médectas, 
qui  ne  partagent  pas  l'opinion  de  Sganarelle,  entre- 
prennent de  temps  en  temps  des  croisades,  en  règle  K 
nous  prédisent  que  si  nous  continuons  a  fumer,  moi 
tomberons  inévitablement  t  dans  la  bradypepsie,  de  U 
bradypep&ie  dans  la  dyspepsie,  de  la  dyspepsie  dtai 
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■,  de  l'apepsie  dans  la  lienterie,  de  l;i  lîonterie 
dniis  In  dyssenterie,  de  la  dyssenterie  dans  l'hydropisie 
el  de  l'hydropisie  dans  la  privation  de  la  vie,  où  noua 
aura  conduit  noire  folie!  •  Le  diable  n'esl  peut-être  pas 
aussi  noir  qu'il  en  a  l'air. 

I.  habitude  du  tabac  est  inutile,  souvent  désagréable, 
il  vaut  mieux  ne  pas  l'avoir;  mais  entre  cela  et  les  con- 
séquences qu'on  veut  en  tirer  il  y  a  IoÎit.  L'abus,  de  sa 
nature,  est  pernicieux  en  cette  matière,  comme  en 
(..m.'  IBM;  il  y  a  longtemps  qu'une  vieille  chansim  a 
dit  :  t  [.excès  en  tout  est  un  défaut,  n  II  est  certain  que, 
si  l'un  fume  in  cessa  m  ment  dans  des  pipes  de  terre  sales 
et  trop  courtes,  on  peut  être  attaque  par  de  petits  can- 
cers a  la  langue,  mais  c'esl  a  peu  prés  â  ce  seul  effet 
que  se  bornent  les  constatations  de  la  science  dénuées 
ffcTpnlhoMn  Sans  partager  l'opinion  de  l'auli,  le  doc- 
teur italien,  qui  disait  sérieusement  que  le  crlM  <les 
fumeurs  devient  Hoir,  il  est  facile  encore  aujounl  hui 
de  soutenir  que  le  labuc  est  mortel.  C'est  un  ibème 
I nu-  un  autre,  et  on  peut  acquérir  quelque  impor- 
tance en  s'en  faisant  l'auteur;  mais  il  ne  faut  pas  pous- 
ser le*  choses  a  l'extrême,  sous  peine  de  n'être  pu 
écouté,  lu  prOCfc  l'iiinitiel,  qui  eut  un  grand  retenli*- 
NBMSl  en  ISal,  attira  tout  à  coup  l'attention  du  public 
snr  la  nicotine,  alcali  organique  composé  de  BtriMMa, 
d'hydrogène  et  d'azote,  découvert  en  Irt'J'J  pur  Rf> 
mannel  l'ussell,  et  qui  est  un  poison  des  plus  violeur-. 
Mr.  nul  ne  I  ignore,  la  nicolinc  est  fournie  par  les 
ImdUm  de  tabac.  Hieit  ne  serait  plus  aisé  que  d'établir 
une  proportion  qui,  sous  une  apparence  de  réalité,  ca- 
cherait une  conclusion  fausse. 

(lest  positif  qu'un  cigare,  un  londm  par  exemple, 
contient  une  quantité  de  nicolinc  qui,  ctlraid-  M  Initia 
chimiquement,  peut  produire  lu  mort  d'un  homme.  On 
punirai!  donc  dire  :   lout  homme  qui  fume  un  cigare 
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risque  «Tôtre  empoisonné  et  de  paner  de  fie  à  trép»; 
mais  on  peut  affirmer  aussi  qu'une  livre  d'amandes  Re- 
ferme asseï  d'acide  prosaïque  pour  foudroyer  no  es- 
losse.  C'est  là  une  démonstration,  par  l'absurde,  de  fia- 
nocuité  du  tabac  que  nous  consommons.  Tout  aalit 
chose  est  d'avaler  un  corps  pur,  chimiquement  isolé, 
ou  de  l'absorber  mêlé  à  des  matières  étrangères  qai  M 
enlèvent  toute  propriété  malfaisante.  Le  tabac  fabriqaé 
n'est  plus  ce  qu'il  est  à  l'état  de  nature.  300  kilogram- 
mes de  tabac  destinés  au  scaferlati,  au  râpé,  aux  cigares 
communs  arrivant  des  magasina  à  la  manufacture  fc 
Gros-Caillou,  contiennent  43  kilogr,  35  grammes  de  ■> 
cotine  ;  lorsqu'ils  en  sortent,  ils  n'en  ont  plus  qae 
5  kilogr.  25  grammes.  La  manufacture  du  qoû 
d'Orsay,  par  les  lavages,  la  fermentation,  l'évaporation 
des  tabacs,  par  les  réactions  de  toute  sorte  qu'elle  leur 
impose,  détruit  chaque  année  94,290  kilogrammes  de 
nicotine,  c'est-à-dire  de  quoi  tuer  instantanément  la  po- 
pulation entière  de  la  France.  La  nicotine,  dont  on  n'a 
pu  débarrasser  le  tabac  et  qui  reste  forcément  dans  kl 
produits  livrés  au  commerce,  entre-t-elle  dans  l'écono- 
mie animale  ?  Pour  une  si  petite  quantité  qu'il  est  su- 
perflu d'en  parler.  Les  fumeurs  la  brûlent,  les  priseun 
la  mouchent,  les  autres  la  crachent  et  personne  se 
meurt. 

A  en  croire  un  membre  de  l'Académie  de  médecin* 
qui  a  écrit  sur  ce  sujet  un  fort  curieux  opuscule,  l'alié» 
nation  mentale  a  fait  en  France  des  progrés  directement 
en  rapport  avec  ceui  de  la  consommation  du  tabac 
Dans  une  table  dressée  avec  soin,  on  peut  voir  la  pro- 
gression :  en  1858,  la  régie  gagne  30  millions,  i«,UW 
aliénés  ;  —  en  1842, 80  raillions,  15,000  aliénés;  —  « 
1852,  120  millions,  22,000  aliénés;  —  en  1*61 
180  millions,  44,000  aliénés.  Un  tel  calcul,  prisent*» 
avec  habileté,  n'est  que  spécieux.  De  ces  chiffre*,  dont 
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l'importance  est  douloureuse,  il  faut  retrancher  les 
femmes  qui  ne  fument  pas  et  dont  les  cas  de  folie  don- 
nent 47  p.  100  ;  de  plus,  il  faut  admettre,  car  le  fait  est 
trop  éclatant  pour  pouvoir  être  nié,  que,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  la  France  est  envahie  par  une  ma- 
ladie dont  la  Suéde,  la  Norvège  et  l'Angleterre  sem- 
blaient avoir  le  triste  privilège  :  je  veux  parier  de  l'al- 
coolisme, que  notre  armée  d'Afrique  nous  a  apporté 
avec  l'absinthe. 

Là,  et  non  ailleurs,  il  faut  chercher  la  vraie  cause 
de  l'accroissement  des  maladies  mentales  ;  là  est  le  réel 
poison,  dans  cette  liqueur  verte,  violente,  qui  contient 
78  degrés  d'alcool,  qui  brûle,  détruit,  désagrège  si  bien 
l'organisme,  que  M.  Itenard,  médecin  militaire  à  Batna, 
a  reconnu  sur  le  crâne  des  buveurs  d'absinthe  des  tra- 
ces d'exfoliations  et  de  dépressions  transparentes  ;  c'est 
ce  vert-de-gris  fluide  qui  pousse  aux  méningites,  à 
l'abrutissement,  à  la  fureur  maniaque,  à  toutes  les  alté- 
rations du  cerveau,  et  non  point  le  tabac,  qui,  après 
tout,  et  tel  qu'on  le  prépare,  n'est  qu'un  narcotique 
adouci,  auquel  on  s'habitue  facilement,  dont  l'usage 
modéré  est  sans  péril  et  où  l'on  trouve  l'adoucissement 
à  bien  des  ennuis.  11  appartient  à  lu  grande  famille  des 
solanées,  des  consolatrices.  Pour  se  convaincre  qu'il  ne 
mérite  point  tant  d'anatlièmes  et  qu'il  ne  détruit  ni  la 
raison  ni  la  santé,  il  suffît  de  voir  ce  qui  se  passe  dans 
la  marine  et  dans  les  manufactures  de  la  régie. 

Il  est  certain  que  le  rôle  est  la  forme  de  tabac  qui 
introduit  le  plus  de  nicotine  dans  l'organisme,  puis- 
qu'il est  mâché  et  qu'il  pénètre  ainsi  dans  les  voies  di- 
gestives.  Les  marins  ont  toujours  du  tabac  à  la  bouche, 
car  il  leur  est  défendu  de  fumer  dans  les  entre-ponts  et 
pendant  la  durée  du  service.  Le  personnel  de  notre 
lotte  est  aujourd'hui  environ  de  30,000  hommes,  qui 
offrent  exactement,  malgré  les  voyages  et  le  séjour  dans 


les  paya  tropicaux,  la  proportion  normale  potir  les  cm 
de  folie.  H  y  a  plus  :  notre  littoral  est  divisé  en  cinq 
arrondissement  ayanl  pour  chefs-lieux  Brest,  Cherbourg. 
Rochcfort,  Lorient  et  Toulon.  Or  le  premier  donne  un 
nombre  d'aliénés  égal  à  relui  des  quatre  autres.  Esl-c* 
ou  tabac  qu'il  faut  attribuer  mi  résultat  pareil?  Non  pus. 
mais  aux  boissons  alcooliques  dont  les  matelots  breton* 
font  une  consommation  que  nulle  société  de  tempérance 
ne  parviendrait  à  modérer.  Quant  aux  ouvrier*  de*  ma- 
nufactures, à  ceux  qui  vivent  du  matin  au  soir  dans  In 
émanations  ilu  lakir,  qui  plungenl  |mnr  ,iin-i  ilin*  rt.ms 
des  vapeurs  de  nicotine,  nulle  maladie  spéciale  ar  les 
atteint.  Dans  les  cas  d'épidémie,  ils  courent  simplement 
les  chances  du  quartier  qu'ils  habitent  ;  on  a  fait,  a  ert 
égard,  pendant  les  dernières  périodes  du  choiera,  d» 
expériences  multipliées  dont  la  conclusion  est  évidente. 
Les  ouvriers  et  les  ouvrières  qui  sont  chargés  de  la  b- 
brication  des  rôles  filent  le  tabac  humide,  trempent  leurs 
mains  dans  des  baquets  pleins  de  jus  concentré  et  ne 
s'en  portent  pas  plus  mal.  Parfois  ils  ont  la  peau  des 
doigts  légèrement  excoriée  par  les  sels  de  potasse,  nuis 
c'est  là  tout. 

Il  y  a  au  Gros-Caillou  un  vieux  bonhomme,  entré  n 
18H  à  la  manufacture,  et  qui  pose  encore  asseï  gaillar- 
dement sur  le  coin  de  l'oreille  an  bonnet  de  police,  es 
souvenir  des  grenadiers  de  la  garde  impériale  par» 
lesquels  il  a  servi.  Il  est  employé  A  façonner  des  itUet 
en  paquets  ;  il  a  les  mains  noires  et  pénétrées  par  l'hu- 
midité qui  en  découle.  Il  est  sourd  comme  an  dieu, 
mais  le  tabac  n'y  est  pour  rien,  et  ses  quatre-vingts  tw 
y  sont  pour  beaucoup.  Je  lui  ai  crié  quelques  question; 
il  y  a  répondu  fort  neltement  et  m'a  affirmé  qu'il  n'avait 
jamais  été  malade.  Les  rapports  des  médecins  attachés 
aux  manufactures  semblent  cependant  prouver  qu'il  y  • 
une  affection  particulière  dont  les  ouvriers  en  tabac 
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souffrent  souvent  ;  mais  cette  affection  est  accidentelle  : 
c'est  la  conjonctivite.  Une  personne  qui  a  les  doigts  im- 
prégnés de  tabac  et  qui  se  frotte  l'œil  enflamme  la  sclé- 
rotique et  naturellement  est  atteinte  d'une  légère  ophthal- 
mie,  qui  dure  un  jour  ou  deux,  et  cède  invariablement  à 
l'usage  des  collyres  les  moins  compliqués. 

Du  reste,  il  est  un  moyen  bien  simple  de  neutraliser 
l'eflet  du  tabac»  l'espèce  d'engourdissement  qu'il  pro- 
cure lorsqu'on  en  abuse,  le  malaise  qu  il  cause  aux  dé- 
butants maladroits  :  il  suffit  de  boire  une  tasse  de  café 
noir.  Le  tannin,  que  le  café  renferme  en  quantité  fort 
appréciable,  est  le  contre-poison  de  la  nicotine.  Les  di- 
recteurs de  l'expertise,  forcés  de  fumer  outre  mesure, 
lorsqu'ils  ont  le  sens  du  goût  émoussé  par  le  nombre  de 
cigares  qu'ils  ont  dégustés,  prennent  du  café  et  retrou- 
vent immédiatement  une  sûreté  d'appréciation  qui  leur 
permet  de  continuer  efficacement  leur  travail.  En  cela, 
les  Turcs  sont  nos  maîtres  ;  ils  ont  trouvé  du  premier 
coup,  et  à  leur  insu,  le  moyen  de  fumer  toujours  avec 
plaisir  et  sans  fatigue.  Après  chaque  pipe,  ils  boivent 
une  tasse  de  café,  dont  le  marc  sert  plus  tard  à  nettoyer 
le  long  tuyau  de  leurs  chibouks. 

Lorsque  la  nicotiane  a  été  importée  en  France,  on  l'a 
considérée  comme  une  sorte  de  panacée  universelle, 
et  les  médecins  voyaient  en  elle  le  remède  à  toutes  nos 
misères  ;  aujourd'hui  la  boite  aux  cigares  est  devenue 
la  boite  de  Pandore  :  tous  les  maux  s'en  échappent.  La 
seconde  opinion  est  presque  aussi  exagérée  que  la  pre- 
mière ;  mais  comme  nulle  loi  ne  nous  force  à  user  du 
tabac;  que  si  l'habitude  est  mauvaise,  nous  ne  la  devons 
qu'à  nous-mêmes,  à  qui  seuls  elle  fait  tort  ;  que  l'État 
trouve  dans  celte  industrie  un  bénéfice  légitime  et  con- 
sidérable ;  que  les  produits  qu'on  nous  vend  tendent  à 
devenir  chaque  jour  meilleurs;  que  la  scieuce  n'a  pas 
encore  sérieusement  constaté  les  prétendus  dangers  dont 
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elle  cherche  à  non  effrayer,  il  tant  Uteer  perler  m 
paix  les  docteur»  moroeee  et  attendre  avec  conta» 
qu'ils  aient  changé  d'opinion. 


—Une  loi  dn  at  dérsnante  ItTI  a  amas  la 
monopole  des  tabacs  jusqu'en  lw  Jaa? ter  1883.  Lob  tenterai 
cédés  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  Francfort  produisaient  aaaaaV 
kment  8,800,000  de  Ulograamea  de  tabac  en  fcniBes;  en  oste, 
nous  avons  perdu  8,058,000  lilngianatiias  de  tabac  en  Mita* 
3,150,000  kilogramme*  de  Ubac  en  court  de  fabrication  à  lettcl 
à  Strasbourg.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  rinterruption  des  ejaaen- 
nications  a  empêché  l'arrivage  de  tabac  de  Hongrie,  on  cosjiniHdB 
qae  l'administration  a  eu  bien  des  dMott*fc  atasnmnOTaoeaw 
la  marche  de  la  fabrication,  surtout  celle  dm  tabacs  à  mcer.la 
consommation  des  départements  perdus  a  été,  en  1800,  de  1,85MB 
kilogrammes,  représentant  une  recette  de  7,011,000  francs  nui  nit 
actuellement  défaut  à  notre  budget. 

De  nouvelles  améliorations  ont  été  apportées  à  l'outillage  de  an 
manufactures  et  à  la  fabrication  des  tabacs.  La  mumUladekh 
main  a  été  remplacée  par  un  Ia?age  mécanique  fort  simple  qui 
permet  d'agir  sur  la  feuille  d'une  manière  plus  rapide  et  plus  com- 
plète ;  au  paquetage  du  scaferlati  que  l'on  faisait  à  l'aide  (Ton 
machine  à  levier  très-pénible  à  manœuvrer,  on  a  substitué  ss 
paqucteur  hydraulique  d'une  action  sûre  et  facile.  Une  loi  é> 
4  septembre  4871  a  autorisé  la  fabrication  d'un  scaferlati  sopènenr 
à  16  francs  le  kilogramme  que  noua  demandions  dès  1808  ;  de  aoa- 
veaux  modules  de  cigares  et  da  cigarettes  ont  été  également  adna, 
par  des  décrets  du  11  juin  1872. 

Le  nombre  des  magasins  de  feuilles  indigènes  est  de  25,  cctuida 
feuilles  étrangères  est  de  4.  Depuis  la  perte  de  Strasbourg  et  et 
Mets,  nous  n'avons  plus  que  16  manufactures  ;  le  chiffre  des  eh 
trepôts  est  de  355,  celui  des  débits  de  43,620.  Les  recettes  totales 
de  1873  ont  été  de  291,977,000  francs  et  les  dépenses  de  53.ffi0.** 
francs.  Cest  donc  un  bénéOce  net  de  233,117,000  francs.  Le* 
1,160  débits  de  Paris  ont,  pour  leur  part,  opéré  une  vente  équi- 
valente à  45,478,000  francs.  Le  scaferlati  supérieur  ne  partit  pat 
encore  être  entré  dans  les  habitudes  de  la  population,  car  en  itô 
il  n'en  a  été  livré  que  99,351  kilogrammes.  La  consommation  a* 
rôles  diminue,  535,712  kilogrammes  ont  suffi.  Les  cipiresbti 
marché,  c'est-à-dire  à  5  centimes,  à  7  centimes  et  demi  et  10  cen- 
times, semblent  toujours  fort  appréciés,  car  on  en  a  fum£  771.753,608 
en  1873.  Les  cigarettes  prennent  un  accroissement  considérable : 
jusqu'en  1872  la  vente  annuelle  oscillait  entre  5  et  8,0UO,O* 
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Depuis  le  décret  du  il  juin  1872,  les  fumeurs  ont  favorablement 
accueilli  les  nouveaux  modules,  car  en  1873  la  vente  s'est  élevée 
à  228.045,000  cigarettes;  elle  dépasse  400,000,000  en  1874. 

La  manufacture  du  Gros-Caillou  est  toujours  en  haleine  et  ses 
1,305  ouvriers  ont  eu  fort  à  faire  pour  subvenir  aux  besoins  du 
public;  en  1873,  ils  ont  frbriqué  2,576,700  kil.  de  scaferlati; 
1,731,500  kil.  de  râpé;  230,000  kil.  de  rôles;  31,563,000  cigares 
et  159,718,000  cigarettes.  L'importation  des  cigares  tirés  directe- 
■ent  de  la  Havane  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  onéreuse.  Cuba 
angmente  ses  prix  chaque  année  et  l'administration  est  forcée  de 
Caire  supporter  au  public  le  renchérissement  qu'elle  subit  elle- 
BBéme;  cet  état  de  choses  n'est  pas  près  de  prendre  fin,  carie 
ide  entier  veut  fumer  des  cigares  provenant  de  la  Havane  et, 
la  consommation  est  supérieure  à  la  production,  celle-ci 
incessamment  ses  prix  :  les  deux  débits  spéciaux  où  l'on 
peut,  à  Paris,  se  procurer  des  cigares  de  choix  exceptionnel,  ont 
en  1873  vendu  pour  2.362,309  francs  de  produits.  Du  i"  janvier 
1811  au  1"  janvier  1X71,  l'administration  des  Tabacs  a  encaissé 
7,137,853,271  francs  et  en  a  dépensé  2,145,403,013;  elle  a  donc 
versé  au  Trésor  une  somme  de  4,002,451,238  francs;  ainsi,  en 
toisante-dix  ans,  le  tabac  a  payé  l'indemnité  de  cinq  milliards  que 
rAUemagne  a  exigée  de  nous.  De  telles  richesses  obtenues  par  l'ira- 
pftt  le  plus  facultatif  qui  existe,  ne  désarment  pas  les  adversaires 
du  monopole  qu'ils  continuent  à  attaquer,  sous  toutes  les  formes, 
avec  autant  d'impuissance  que  d'acrimonie.  La  direction  générale 
des  manufactures  de  l'fcat  n'en  tient  compte  et  redouble  de  persé- 
vérance pour  satisfaire  les  goûts  du  public,  ce  qui  est  une  tâche 
souvent  difficile. 


CHAPITRE  X 


LA  MONNAIE 


1.   —  LIS  POIBÇOHt 

Prérogative  souveraine.  —  Roif  faux-monnayeun.  —  La  monnaye.  — 
L'Intel  du  qoai  Conli.  —  L'âge  du  marteau.  —  Anciens  procédés.  — 
Aubin  Olivier.  —  Marc  Bécbot.  —  Monnaie  au  moulin.  —  Résistance. 

—  Gingembre.  —  Presse  Ulborn.—  Ornements.  —Premiers  Ut  Ion*.  — 
tdit  du  8  août  1548.  acte  de  naissance  de  la  monnaie  moderne.  — 
Système  décimal.  —  Monnaies  actuelles.  —  Frai.  —  Alliage.  —  Titre. 
— »  Cour  des  monnaies.  —  Commission  des  monnaies  et  mÀlailles.  — 
Bfrcction.  —  Hotels  des  monnaies  en  France.  —  Signes  particuliers. 

—  Le  point  êccret.  —  La  marque.  —  le  différent.  —  Le  f raveur 
général.  —  Acier  de  monnaie.  —  Les  poinçons.  —  l.a  trempe.  — 
Le  coin.  —  Le  paraphe.  —   Précautions.  —  Viroles.  —  Virole  bridée. 

—  Importance  du  graveur  général.  —  Le  type.  —  Monnaie  historique. 

Le  monnayage  est  de  prérogative  souveraine.  C'est  en 
vertu  de  ce  vieil  axiome  du  droit  coutumier,  vrai  encore 
aujourd'hui,  que  les  communes,  les  villes,  les  seigneurs, 
faisaient  battre  monnaie  autrefois,  et  c'est  contre  ce  pri- 
vilège dont  chacun  se  montrait  particulièrement  jaloux 
que  vint  se  briser  l'excellente  volonté  de  Philippe  le 
Long,  lorsque,  vers  1521,  il  tenta  d'établir  dans  sou 
royaume  i  unité  des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures, 
idée  simple  et  pratique  qui  devait  attendre  la  Révolution 
a.  ft 
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pour  triompher  théoriquement  et  s'imposer  peu  A  peu  i 
la  nation  tout  entière.  Bien  des  rois  de  France,  pressés 
par  des  besoins  urgents,  ont  altéré  les  monnaies»  fixait 
d'une  façon  arbitraire  le  taux  du  marc  d'or  et  du  mue 
d'argent,  et  réalisant  ainsi  des  bénéfices  considérables 
au  détriment  de  leurs  sujets.  Les  premiers  Valois  ont 
emporté  dans  l'histoire  le  triste  surnom  de  iaux-mo- 
nayeurs,  et  les  peuples  leur  ont  souvent  redemandé  ci 
vain  «  la  forte  monnoye  du  bon  roy  sainct  Louys  ••  Soft 
qu'ils  voulussent  gagner  sur  la  monnaie,  soit  qu'ils  va- 
lussent au  contraire  lui  assurer  un  titre  et  un  poids  ré- 
guliers, les  rois  ont  toujours  eu  intérêt  à  faire  surveiller 
de  prés  la  fabrication  des  espèces  métalliques;  aussi 
tous  les  gouvernements  Font-ils  soumise  à  un  contrôle 
très-étroit f. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  la  monnop 
se  fabrique  au  palais  même,  et,  pendant  leurs  voyan- 
tes rois  emmènent  les  monnayeurs  avec  eux.  Plus  tard, 
les  ateliers  furent  situés  au  Marais,  sur  l'emplacement 
qu'occupe  probablement  aujourd'hui  la  rue  Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie;  Henri  II  les  fit  installer  au  logis 
des  Étuves,  sot  te  de  palais  qu'il  possédait  dans  la  Cité 
sur  les  anciens  jardins  de  Philippe  le  Bel,  à  l'endroit 
où  s'étend  de  nos  jours  la  place  ltau phi  ne  ;  mais  cet  Éta- 
blissement fut  dès  1585  presque  exclusivement  consacré 
aux  médailles,  et  la  monnaie  du  roi  resta,  jusqu'au 
siècle  dernier,  entre  la  rue  de  la  Monnaie  et  la  rue  Thi- 
bauiodé,  non  loin  des  greniers  à  sel. 

*  La  monnaie  n'a  pas  toujours  été  excliafoemeal  en  métal  ;  osai  ■ 
possession!  portugaises  d'Angola,  on  se  servait,  a%ant  MSI,  ftat 
monnaie  4e  paille  tressée  à  laquelle  les  habitants  étaient  si  fort  arm* 
tumés.  qu'ils  se  révoltèrent  lorsqu'on  leur  imposa  des  piéret  «le  aras»; 
en  18Â5,  au  Chili,  dans  la  ville  de  Valdivia,  on  usait  «l'une  moaas* 
composée  do  rondelles  de  cuir  frappées  d'une  empreinte  ;  sajoarfssi 
encore,  la  monnaie  métallique  est  inconnue  aui  nègres  du  cash*** 
africain,  qui  |a  remplacent  par  les  rassades  et  surtout  par  les  essf» 
(Cfprec  mmetm).  ^ 
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Lorsque  l'insuffisance  de  ces  vieux  bâtiments  fut  dé- 
montrée, on  voulut  construire  un  hôtel  monumental  dos 
monnaies  place  Louis  XV  ;  les  travaux  furent  entrepris, 
el  déjà  150,000  livres  avaient  été  dépensées,  lorsqu'on 
changea  brusquement  de  projet  et  qu'on  se  résolut  à 
élever  le  nouvel  édifice  au  lieu  et  place  de  l'hôtel  Conti, 
que  la  ville  de  Paris,  autorisée  par  arrêt  du  conseil  en 
date  du  22  août  1750,  avait  acquis  au  prix  de  100,000 
livres  pour  y  faire  bâtir  un  hôtel  de  ville.  L'abbé  Terni  y 
posa,  le  ."0  avril  1771,  la  première  pierre  du  monument, 
qui,  sous  la  direction  d'Antoine,  fut  terminé  en  177X.  H 
était  alors  a  la  fois  harmonieux  et  grandiose,  tel  que 
nous  le  voyons  aujourd'hui.  Malgré  toutes  les  construc- 
tions modernes,  malgré  les  nouveaux  palais,  le*  nou- 
velles églises,  les  nouveaux  théâtres,  l'Hôtel  des  Mon- 
naies reste  encore,  grâce  à  la  pureté  du  profil,  un  <!«*s 
édifices  les  plus  élégants  de  Paris  '. 

Gomme  toutes  les  choses  humaines  où  l'art  n'est  pas 
seul  eu  jeu  et  dans  lesquelles  la  science  et  l'industii" 
ont  une  part  prépondérante,  la  fabrication  des  monnaie* 
m  éprouvé  des  modifications  considérables.  Elle  a  »u 
trois  époques  distinctes  qu'on  pourrait  nommer  l'âge  «lu 
marteau,  l'âge  du  balancier,  l'âge  de  la  presse.  Le  pi-f- 
mier  système,  qui  nous  a  été  légué  par  l'antiquité,  a  été 
pratiqué  seul  jusqu'à  Henri  II,  et  n'a  réellement  pris  lin 
que  pendant  les  premières  années  du  régne  de  Louis  XIV  ; 
le  second  a  persisté  jusque  vers  1840;  le  dernier  #M 
seul  employé  depuis  cette  époque. 

•  Avant  que  Louis  XV  eut  fait  acheter  l'hôtel  du  duc  de  Conli.  nuiuui*- 
grand  prieur  du  Teiuplf,  ou  avait  pente  a  uuihlruire  un  hôtel  de* 
monnaie!  en  iappuit  avec  l'aiis.  Dis  ÎTI'J  Uh  u\ail  aiqim  des  tenant 
*  la  porte  Mi-utiuarlreet  au  Houle;  plu»  lard,  en  17*.  il  fut  question 
d'établir  qualie  Jluunair*  :  l'antienne,  améliorée,  «-ut  été  consacré** 
aux  e«|N*ci's  >l  ni  ;  irilc  du  liwulc  t:ût  élé  i • 'sn  *»•■•»  >iux  e>('éiTs  d'jr- 
frnl  ;  celle  de  la  purlr  M'Miliii;irti**  aux  |ti>'-ce»  de  deui  rum*  m*  de- 
Buort;  enfin,  la  qujlii«-iiic,  qu'on  devait  balir  à  Lliaillol.  au  bout  lu 
conri  la  Reine,  n'aurait  fabriqué  que  des  douiaiiu  et  de*  d  trd-  ta 
ctaérre  roneje. 
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La  fabrication  au  marteau  était  lente,  défectueuse,  et 
n'assurait  à  la  pièce  ni  forme,  ni  dimension  convenables. 
Lorsque  l'ouvrier,  ayant  fait  les  alliages  indiqués  et  li- 
quéfié les  métaux,  avait  obtenu  sa  fonte,  il  la  jetait  m 
royaux,  c'est-à-dire  qu'il  la  coulait  sur  des  tablettes  de 
fer  creusées  de  rainures  où  le  métal  refroidi  prenait  la 
forme  d'une  barre,  qui  était  ensuite  amincie  et  forgée 
sur  l'enclume.  Ces  barres,  après  avoir  subi  Yeucpekpi 
devenaient  <!es  carreaux  h  peu  prés  régulièrement  divi- 
sés. On  les  faisait  recuire  pour  assouplir  le  métal,  et 
les  tailleresses  leur  donnaient  à  l'aide  de  cisailles 
une  forme  aussi  arrondie  que  possible.  Le  carrées 
était  devenu  un  flan.  Soumis  alors  à  diverses  opé- 
rations qui  avaient  pour  but  <!c  le  niveler,  de  le  régula- 
riser, de  le  blanchir,  et  parvenu  ainsi  à  l'état  de  érec- 
tion très-relative  dont  on  se  contentait  alors,  il  était  placé 
entre  deux  coins  de  fer  portant  chacun  une  intaille.  Le 
coin  inférieur  était  nommé  trousseau  et  le  coin  supérieur 
pile;  ces  dénominations  subsistent  encore.  Le  inon- 
nayeur  frappait  à  l'aide  d'un  marteau  pesant  trois  livres 
un  ou  plusieurs  coups  jusqu'à  ce  que  la  pièce  eût  reçu 
l'empreinte  ;  puis  celle-ci  était  remise  au  juge-garde- 
des-monnaies,  qui,  vérifiant  le  poids,  la  faisait,  s'Im 
qu'il  la  trouvait  droite  ou  non,  entrer  en  circulation  ou 
jeter  à  la  fonte. 

Tout  ce  système  fut  renversé  par  l'invention  simulta- 
née du  laminoir,  du  découpoir  et  du  bit  lancier.  L'emploi 
de  cet  outillage  devait  donner  à  la  fabrication  une  rapi- 
dité que  la  découverte  de  l'Amérique  et  l' importait 
de  nétatix  précieux  qui  en  résulta  rendaient  indiv 
pensable.  En  lî>r>0,  Aubin  Olivier,  qui  avait  créé  le  ba- 
lancier, fut  nommé  par  Henri  11  maître-ouvrier,  pinit 
et  conducteur  des  engins  de  la  Monnoye  des  Étut**.  H 
l'on  peut  voir  encore,  soit  au  musée  monétaire  du  quai 
Confi.  soit  au  cabinet  des  médailles  de  la  liihholhéqi* 
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impériale,  quels  types  supérieurs  on  obtint  immédiate- 
ment par  le  nouveau  procédé  et  grâce  aux  admirables 
poinçons  gravés  par  Marc  Bécbot. 

Ce  genre  de  fabrication  était  appelé  la  monnaie  au 
moulin  ',  parce  que  le  laminoir,  établi  sur  un  bateau, 
était  mis  en  mouvement  par  une  roue  hydraulique.  Le 
coupoir,  sorte  d'emporte-piécc  conduit  par  une  vis,  don- 
nait aux  flans  une  régularité  parfaite,  elles  empreintes 
obtenues  au  balancier  étaient  irréprochables.  <ies 
améliorations,  qui,  par  la  sûreté  des  moyens  mis  en 
œuvre,  simplifiaient  singulièrement  le  travail  des  ou- 
vriers, ne  faisaient  point  l'affaire  des  confréries  de  mon- 
nayeurs.  Leur  opposition  devint  si  acharnée  que  dès  1585 
la  monnaie  au  moulin  fut  interdite;  les  Étuves  furent 
exclusivement  réservées  pour  le  frappage  des  médailles. 
Cet  état  de  choses  regrettable  se  maintint  pendant  long- 
temps, car  sous  Louis  XIII  les  pièces  courantes  étaient 
encore  battues  au  marteau.  Lentement  et  comme  à  re- 
gret, on  revint  à  la  fabrication  inaugurée  par  Henri  H  : 
une  déclaration  rovale  en  date  du  50  mars  1640 ordonna 
de  frapper  la  monnaie  d'or  au  moulin;  en  1614  celle 
mesure  fut  étendue  aux  espèces  d'argent,  et  enfin  en 
1645  on  interdit  formellement  la  fabrication  au  marteau 
comme  préjudiciable  à  la  pureté  des  monnaies  du  roi. 
Dés  lors  le  balancier  devint  le  seul  engin  frappeur  dont 
on  se  servit.  Sous  le  règne  de  Napoléon  1",  il  fut  perfec- 
tionné par  Gingembre,  qui  obtint  même  un  prix  de 
35,000  francs  en  récompense  des  améliorations  notables 
qu'il  avait  introduites  dans  la  fabrication.  Conservé  au- 
jourd'hui encore  pour  la  frappe  des  médailles,  le  ba- 

1  Sor  le  plan  dit  de  Durerceanx  et  qui  parait  remonter  au  r.'K»*  de 
Charles  IX,  on  voit  Je  moulin  de  la  Monnoie;  il  «I  ftilué  sur  lo  lu-  s  dioit 
de  le  Seine,  i  la  pointe  de  la  Cité,  en  amont  des  deiu  Uni*  «jui,  miius 
aujourd'hui,  forment  le  1er  te- plein  du  Pont-Meuf.  Le  pont  |msm  r&ac- 
Icrnent  sur  l'emplacement  autrefois  occupé  par  le  moulm  de  la 
Monnaie. 
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lancier  a  fait  place  depuis  1846  aux  presses  monétaires» 
employées  pour  la  première  fois,  vers  1829,  en  Bavière 
par  Ulhorn,  à  qui  en  est  due  l'invention,  apportées  « 
France  par  Thonnelier,  qui  leur  a  donné  son  nom,  on 
peu  comme  Americo  Vespucci  a  baptisé  le  monde  dé- 
couvert par  Christophe  Colomb.  Ces  presses,  modifiée! 
et  rendues  pratiques  par  l'ingénieur  Houel,  sont  rapides 
et  sûres  ;  nous  les  verrons  fonctionner  plus  tard. 

Pendant  l'âge  du  marteau,  après  la  chute  de  Tempo» 
romain,  on  ne  fabriqua  guère  que  des  pièces  couvertes 
d'ornements  plus  ou  moins  bien  agencés,  pièces  de  tfft 
module,  de  tout  titre,  presque  de  toutes  formes,  et  fd 
circulaient  sous  toute  espèce  de  noms,  dérivés  le  pt» 
souvent  de  l'empreinte  spéciale  dont  elles  étaient  frap- 
pées :  —  agnelets,  lorsqu'elles  représentaient  un 
agneau  ;  angelots,  quand  elles  portaient  la  figure  d'un 
ange;  écus,  à  cause  du  blason  qui  les  révélait;  liante, 
que  Guigne-Liard,  de  Crémieu  en  Viennois,  mit  le  pre- 
mier en  circulation  vers  1450 ft.  Les  premiers  testom, 
c'est-à-dire  les  premières  monnaies  à  effigie,  furent 
frappées  sous  Anne  de  Bretagne,  Louis  XII  et  Fran- 
çois 1er;  mais  l'usage  de  ces  pièces  n'entra  définitive- 
ment dans  les  mœurs  des  souverains  qu'avec  Henri  Ht 
qui,  par  édit  royal  du  8  août  1548,  ordonna  que  dort- 


*  Le  nom  des  monnaies  i  Tarie  à  chaque  régne,  et  presque  à 
émission.  Les  sols,  du  latin  tolidus;  les  beiants,  abréviation  de  monnaiei 
byzantines  ;  les  sols  parisis  faits  à  Paris,  tournois  taits  a  Tours,  bourpou 
faits  à  Bourses,  poitevins  faits  à  Poitiers;  les  couronnes,  tes  masses,  les 
chaises  représentant  un  trône  ;  les  pavillons,  les  florins  (Louis  VI  d 
Louis  VII),  à  cause  de  la  fleur  de  lis;  les  francs  à  cheval,  â  caosedt 
l'effigie  équestre  de  Jean  II;  les  saluts,  qui  en  légende  portaient  le  ssst 
Ave;  les  nobles  à  la  rose,  souvenir  laissé  à  la  France  par  les  rois  d'is- 
glcterre;  les  écus  au  soleil,  les  moutons  à  la  laine,  les  heaumes,  tes*  s 
trois  fleurs  de  lis.  timbrés  d'un  casque;  les  gros  de  Jesles,  les  açs*b 
de  Louis  IX,  avant  pour  légende  :  Agn  :  Di  :  qui  :  toll  :  pec  :  m  mmmé  : 
miserere  :  no  :  [A  g  nus  Dei  qui  tollis  peccata  mundi.  miserere  mei* 
L'énumération  des  monnaies  de  cuivre  ne  finirait  pas. Qui  ne  se  seuvMf 
des  sous  tapés,  des  six-Mancs  et  de*  monnerons  que  les  frères  di  * 
nom  avaient  émis  en  17UI  et  1792? 
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navanl  la  monnaie  reproduirait  le  buste  du  roi.  Ce  fut 
aussi  sous  son  règne  que  Ton  inscrivit  régulièrement  le 
millésime  au  revers  des  pièces  ;  avant  lui,  il  est  très- 
rare  de  le  rencontrer,  et  on  ne  le  trouve  guère  que  sur 
un  écu  d  or  d'Anne  de  Bretagne  (1495).  C'est  donc 
Henri  II  qui  a  créé  la  monnaie  française  :  il  lui  donne  le 
type,  lefligie,  la  date;  mais  en  cela  il  ne  fa;lque  suivre 
l'exemple  que  les  princes  italiens  lui  offraient  depuis 
longtemps. 

Ces  améliorations  excellentes  rendaient  notre  mon- 
naie plus  belle,  mais  non  plus  régulière.  Le  titre,  le 
poids,  le  diamètre,  variaient  perpétuellement.  (}iu\nd  on 
parlait  de  refondre  les  monnaies1,  tout  le  monde  était 
pris  d'inquiétude  ;  comme  la  valeur  était  plus  nominale 
que  réelle,  on  craignait  d'avoir  des  pertes  à  supporter. 
Les  parlements  s'en  mêlaient,  et  Louis  XVI  lui-même  fut 
obligé  de  subir  leurs  remontrances,  dont  il  ne  tint  du 
reste  aucun  compte.  Pour  cela,  comme  pour  tant  d'au- 
tres choses,  les  hommes  de  la  Révolution  tombèrent  juste 
du  premier  coup  en  adoptant  le  système  décimal,  qui 
déjà  depuis  quelques  années  était  admis  dans  les  scien- 
ces exactes,  et  dont  Temploi,  décrété  le  1er  août  1793, 
et  réglé  par  les  lois  du  18  germinal  au  III  et  du  ("ven- 
démiaire an  IV,  ne  fut  rendu  obligatoire  que  quarante 
ans  après  par  la  loi  du  \  juillet  1857,  qui  èdictait  des 
peines  contre  quiconque  emploierait  les  termes  usités 
autrefois.  Ce  qui  n'empêche  pas  les  marchandes  d'evufs 
de  crier  encore  dans  nos  rues  :  «  Trois  de  six  blancs, 
les  rouges  et  les  blancs!  »  et  les  marchands  de  pommes 

•  •  On  démonétisait  les  espaces  courante-  ;  on  les  lefond.iil,  on,  plus 
simplement,  ou  l»s  marquait  d'un  |>oinçon.  on  en  ac  roi- s  ail  la  \,ilrur 
H  on  les  remettait  en  circulation.  La  différent*  entre  leur  ancien  et 
Itar  nouveau  «oins  devenait  le  gain  de  la  couronne.  On  eut  recoure  à 
eelte res «oiirce  inalhr.nn.'le  cl  déplorable  :  21  t'ois  dans  le  quatuiiiiine 
liée  le.  9  fois  dans  le  i(iiinziriiit.*,  tî  lois  dam  le  seizième,  6  fois  dan»  le 
dii-«epli>ine,  18  loi*  dans  le  dix-huitième.  ■  (A.  Moreau  de  Jonn^a,  État 
économique  de  In  France,  p.  ôi'i.) 


23S  LÀ  XOKJAIE. 

de  terre  de  chanter  :  «  Au  boisseau!  au  boisseau!» 
Ce  n'est  donc  pas  immédiatement  qu'on  fit  subir  aux 
monnaies  la  réforme  nécessaire;  les  premières  espèces 
dites  constitutionnelles  furent  des  ècus,  des  demi  ècus, 
des  pièces  de  50  et  de  io  sous ,  du  reste,  on  ne  fabri- 
quait guère;  les  métaux  précieux  avaient  disparu,  les 
hôtels  des  monnaies  étaient  clos,  le  louis  d'or  de  24  li- 
vres valait  18,000  francs  en  assignats.  Les  décrets  du 
28  thermidor  an  III,  du  28  vendémiaire  an  IV,  détermi- 
nèrent la  fabrication  des  pièces  de  o  francs  ;  la  loi  du 
7  germinal  an  XI,  la  fabrication  des  monnaies  décimales 
d'or  ou  d'urgent.  Lentement,  avec  toute  sorte  de  pré- 
cautions que  prescrivaient  l'intérêt  du  commerce  et  le 
respect  des  habitudes  prises,  on  démonétisa  les  écus  de 
6  livres,  les  pièces  de  21,  de  12,  de  50,  de  15  sous,  qui 
circulaient  encore  librement  il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées \  cl  Ion  arriva  enfin  à  fixer  normalement  la  ii:ou- 
naie  ainsi  qu  il  suit  :  or,  100  francs,  50  francs,  2u  fouies, 
10  francs,  5  francs  ;  argent,  5  fr.mcs,  2  francs,  1  franc, 
50  centimes,  20  centimes;  bronze,  10  centimes,  5  cen- 
times, 2  centimes,   1   centime.  Ce  système  comprend 
toutes  les  monnaies  décimales  que  peut  fournir  l'inter- 
valle de  1  centime  à  10)  francs;  les  coupures  et  les 
multiples  du  franc,  unité  de  monnaie,  sont  iv>|«vtne- 
ment  au  nombre  de  6.  De  plus,  chaque  pièce  a  rabo- 
tage de  poiter  un  nom  qui  indique  la  valeur  r\jrle 
qu'elle  représente.  On  est  donc  arrivé  à  une  nonioïk'li- 
tuie  précise,  simple,  commode  A  retenir,  s'impo^nt 
d'elle-même  et  qui  facilite  singulièrement  les  trausir- 
tions  de  la  vie  usuelle. 

1  En  France,  au  commencement  île  ce  siècle,  on  trouvait  imw" 
circulation  60  esprn*  d'or  et  90esptVes  d'argent,  Je  valeur  dnfcuui'. 
parmi  Irsquellei  il  faut  indiquer  l'écu  de  Navarre,  dit  écu  à  U  N'fc 
pane  qn«?  les  amies  riaient  r<artele>s  de  DVain,  et  l'èVu  de  HurI". 
qu'on  apfielail  carambole.  (V0y.,  pour  plus  «le  *'élails,  UnixM  t. 
Trotté  de*  monnaie*  d'or  et  d'argent.) 
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Il  ne  suffisait  pas  de  fixer  d'après  le  système  décimal 
le  poids  et  le  diamètre  des  monnaies;  il  fallait  détermi- 
ner le  titre,  c'est-à-dire  la  quantité  de  métal  précieux 
que  chaque  pièce  doit  contenir.  En  1792,  Clavièrc  avait 
proposé  de  fabriquer  les  espèces  en  métal  pur.  On  ne 
put  s'arrêter  à  ce  projet,  qui  dénotait  plus  de  probité 
que  de  connaissances  pratiques.  Le  mêlai,  or,  argent, 
cuivre,  à  l'étal  de  pureté  est  d'abord  assez  difficile  à  ob- 
tenir en  quantités  importantes,  et  ne  se  prépare  guère 
que  dans  les  laboratoires;  mais  il  a  en  outre  l'inconvé- 
nient de  subir  un  frai  considérable,  c'est-à-dire  de  s'u- 
ser très-vite.  Pour  garder  fidèlement  l'empreinte,  pour 
ne  pas  être  trop  sensiblement  altéré  par  une  manipula- 
tion perpétuelle,  le  métal  destiné  aux  monnaies  a  besoin 
d'être,  pour  ainsi  dire,  solidifié  par  un  alliage  :  l'or  et 
l'argent  sont  mêlés  à  du  cuivre  rouge;  le  cuivre  est  ad- 
ditionné d'étain,  de  zinc  et  devient  alors  du  bronze. 
AprYs  de  nombreuses  expériences,  on  se.-l  arrêté  à 
900  millièmes  de  métal  pur  et  à  100  millième^  d'alliage 
pour  les  monnaies  d  or  et  les  pièces  de  5  francs  eu  ar- 
gent. Quant  aux  fractions  de  ces  dernières,  2  francs, 
1  franc,  etc.,  elles  sont  à  855  millièmes.  Cette  dernière 
proportion  est  relativement  récente,  car  le  titre  était 
égal  dans  le  principe  pour  toute  la  monnaie ///aie.  Llle  a 
été  commandée  par  notre  intérêt  même  et  pour  ne  pas 
voir  toutes  nos  pièces  divisionnaires  d'argent  accaparées 
par  I  étranger,  qui  les  refondait  avec  bénéfice  ;  elle 
pourrait  avoir  pour  résultat  prochain  la  démonétisation 
forcée  de  nos  grosses  pièces  d'argent.  Il  est  à  désirer 
cependant  qu'on  y  regarde  de  près  avant  de  prendre  à 
cet  égard  une  détermination  définitive.  iNos  pièces  de 
cinq  francs  argent  trouvent  dans  l'extrême  Orient,  \ors 
la  Perse,  la  Chine  et  le  Japon,  une  confiance  que  l'or  eu- 
ropéeu  n'a  pas  encore  rencontrée. 

La  monnaie  étant  la  base  même  des  transactions,  le 
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signe  extérieur  de  la  richesse,  la  représentation  rann- 
mement  consentie  de  tout  objet  vénal,  doit  être  enlomée 
de  garanties  sérieuses.  Aussi  la  fabrication  en  a-t-dk 
toujours  été  soumise  à  un  contrôle  extrêmement  sétère. 
Sous  l'ancienne  monarchie,  ce  contrôle  était  exercé  par 
la  cour  des  monnaies,  que  Henri  II  érigea  en  cour  m- 
veraine  par  édit  de  janvier  1551.  En  1554,  le  même  ni 
fit  pendre,  brûler  ou  envoyer  aux  galères  le  présidai 
et  les  conseillers  qui  en  faisaient  partie,  parce  qolb 
avaient  été  convaincus  de  faux  et  de  prévarications  gri- 
ves. Supprimée  pendant  la  Révolution,  comme  les  autres 
corps  privilégiés,  elle  fut  remplacée  par  une  adminis- 
tration des  monnaies  dont  la  constitution,  fixée  par  ar- 
rêté du  10  prairial  an  XI,  fut  modifiée  lorsque  l'onba- 
nance  royale  du  26  décembre  1827,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  institua  la  commission  des  monnaies  et  mé- 
dailles. Celle-ci  est  composée  d'un  président,  directe- 
ment nommé  par  le  souverain  et  généralement  choisi 
parmi  les  plus  illustres  savants  delà  France,  et  dedeui 
commissaires  généraux  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances; de  celte  commission  relèvent  le  laboratoire  des 
essais,  le  contrôle  des  monnaies,  des  médailles,  le  bu- 
reau de  change,  et  en  général  toute  la  partie  administra- 
tive chargée  de  surveiller  l'application  des  lois,  décrets, 
ordonnances,  qui  règlent  cette  matière  délicate. 

La  commission  ne  s'occupe  en  rien  de  la  fabrication: 
elle  constate  qu'elle  est  régulière  ou  défectueuse;  mais, 
sous  aucun  prétexte,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  en  diriger  If 
mécanisme.  Cette  mission  appartient  tout  entière  à  m 
directeur  qui  a  accepté  l'entreprise  à  ses  risques  et  pé- 
rils, dont  la  gestion  est  garantie  par  un  cautionnement 
de  500,000  francs,  qui  est  rémunéré  selon  un  tarif  ap- 
prouvé par  l'autorité  compétente  :  1  franc  50  centimes 
par  kilogramme  d'argent,  6  francs  70  centimes  par  kilo- 
gramme d'or  convertis  en  monnaie.  C'est  à  lui  qu'io- 
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combe  la  charge  d'entretenir,  de  remplacer  les  machines 
et  de  faire  les  frais  du  salaire  des  ouvriers.  Il  y  a  donc 
là  deux  organisations  essentiellement  distinctes,  la  fa- 
brication et  la  commission;  la  première  est  soumise  à 
la  seconde,  qui  prononce  sans  appel  comme  cour  sou- 
veraine. 

Les  hôtels  des  monnaies  ont  été  extrêmement  nom- 
breux en  France,  surtout  pendant  le  premier  empire, 
lorsque  l'trecht  et  Turin  nous  appartenaient  ;  sous  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  les  monnaies  furent 
réduites  à  quatre  (Paris,  Rouen,  Lille,  Strasbourg)  ;  de 
1853  à  1857,  sept  ateliers  ont  concouru  à  la  fabrication 
des  pièces  de  bronze l.  Il  n'en  existe  plus  que  trois,  ce- 
lui de  Paris,  celui  de  Strasbourg  et  celui  de  Bordeaux, 
qui  chôme  en  ce  moment.  On  peut  être  fondé  à  croire 
que  Finlention  du  gouvernement  est  d'arriver  tôt  ou 
lard  à  supprimer  ces  deux  derniers  et  à  centraliser  la 
fabrication  de  toutes  les  monnaies  françaises  à  rétablis- 
sement du  quai  Conti;  cette  mesure,  que  l'usage  des 
machines  à  vapeur  et  la  rapidité  qui  en  résulte  suffi- 
raient seuls  à  justifier,  ne  peut  donner  que  de  bons  ré- 
sultats. Permettant  au  contrôle  de  s'exercer  sur  une 
seule  fabrication,  elle  assurera  aux  espèces  monétaires 
une  régularité  et  une  homogénéité  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. L'outillage  de  l'hôtel  de  Paris  peut  facilement 
être  au^mentt'-.  Quelques  nouveaux  aménagements  peu 
dispendieux,  et  qui  s'imposeront  d'eux-mêmes,  lorsque 
la  nie  de  Hennés  viendra  déboucher  sur  le  quai  Conti, 
donneront  à  notre  Hôtel  des  Monnaies  l'ampleur  dont  il 
a  besoin. 

•  Quelques  gouvernements,  entre  autres  celui  de  Suisse  et  relui  «le 
Belçiqnc.  remplacent  la  monnaie  de  brome  par  des  espars  eu  nickel, 
néUl  qui  semble  onctueux  au  toucher  et  dont  le  frai  doit  rire  ronsidr- 
rable-  En  ce  moment  (décembre  18W),  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris 
frappe  «ne  quantité  considérable  de  pièces  d'an  demw-éal,  en  nickel, 
pour  la  république  de  Hnnduras. 
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Lorsqu'on  regarde  avec  attention  une  pièce  de  mon- 
naie quelconque,  on  s'aperçoit  qu'indépendamment  de 
l'effigie,  du  nom  du  souverain,  de  l'écusson,  du  millé- 
sime, de  la  légende  et  de  la  tranche,  elle  porte  certain 
indices  particuliers  qui  semblent  arbitraires,  et  n'oflrat 
au  premier  abord  aucune  signification  satisfaisante.  Ce* 
marques,  qui  sont  invariablement  au  nombre  de  trois, 
sont  des  signatures.  Tout  bétel  des  monnaies  a  une  let- 
tre spéciale1  qu'on  appelait  jadis  le  point  secret,  destiné 
à  indiquer  la  provenance  des  espèces.  Paris  a  toujour* 
l'A,  et  un  proverbe  resté  vivant  dans  le  peuple  parisien 
dit  d'une  bonne  chose  :  elle  est  marquée  à  l'A.  Le  direc- 
teur de  la  fabrication  met  aussi  son  poinçon  sur  la  pièce, 
c'est  la  marque;  celle  du  directeur  actuel  figure  une 
abeille.  Enfin  le  troisième  signe  appartient  au  graveur 
général,  et  se  nomme  le  différent*.  Celui  de  11.  Albert 
Narre  représente  une  ancre.  La  place  que  ces  signature 
occupent  sur  la  pièce  a  été  fixée  par  des  arrêtés  de  U 
commission  des  monnaies  en  date  du  25  avril  et  du 
15  mai  1 865,  et  cette  place  varie  selon  le  métal  et  la  va- 
leur de  chaque  espèce.  C'est  une  précaution  de  plus 
prise  contre  les  faux-monnayeurs  et  une  preuve  de  la 
responsabilité  acceptée  par  le  graveur,  le  directeur  et 
la  commission. 

Ce  qui  constitue  le  caractère  spécial  des  monnaies, 
ce  n'est  ni  le  titre,  ni  le  métal,  car  alors  un  simple  flan 
pourrait  entrer  en  circulation  régulière,  c'est  l'em- 
preinte. Seule  l'empreinte  dont  elles  sont  frappées  les 
rend  légales;  l'empreinte  en  garantit  le  litre,  le  poids* et 
leur  donne  cours  forcé  pour  la  valeur  qu'elles  représen- 
tent. Aussi  le  fonctionnaire  qui  a  sur  les  monnaies  uoe 

1  Strasbourg  marque  BB,  Bordeaux  K.  —  Rouen  marquait  B.  Lyon  •. 
Marseille  M,  Lille  W. 

"  Différent  ou  déférent,  les  deux  termes  ont  toujours  été  us:lé*  indà*- 
linctcint'nl;  je  pencherais  pour  le  second,  du  lalin  éeftrrt,  mettre  fe 
liant  en  bas. 
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action  déterminante  est-il  le  graveur  général,  puisque 
c'est  lui  qui  fournit  les  coins,  sans  lesquels  nulle  mon- 
naie ne  pourrait  être  frappée.  Depuis  que  Henri  11  a  créé 
la  charge  de  •  tailleur  général  des  monnaies  de  France» 
pour  Marc  Béchot,  dix-huit  graveurs  se  sont  succédé 
dans  ces  importantes  fonctions.  C'est  le  graveur  général 
qui  fait  les  poinçons  à  l'aide  desquels  on  obtient  les 
coins.  Plus  le  poinçon  est  parfait,  moins  la  contrefaçon 
est  possible.  Cette  œuvre  exige  donc  un  soin  particulier, 
des  connaissances  techniques  approfondies  et  une  main 
rompue  aux  ressources  d'un  art  hérissé  de  diflicultés. 

L'acier  dont  on  se  sert  pour  les  poinçons  et  pour  les 
coins  est  un  acier  spécial,  à  la  fois  très-doux  et  très- 
dense;  il  est  fourni  par  la  maison  Pelin-Gaudet,  et  pa- 
rait être  supérieur  à  celui  qu'on  employait  jadis.  H  ar- 
rive a  l'hôtel  du  quai  Conti  en  barres  parfaitement 
rondes  et  qu'on  appelle  acier  de  monnaie.  Le  poinçon 
est  gravé  en  relief,  comme  un  camée,  et  au  burin  ;  il  en 
faut  naturellement  deux,  l'un  pour  la  face,  l'autre  pour 
le  revers  ;  le  premier  donne  le  profil  du  souverain,  le 
second  Técusson,  le  millésime  et  l'énoncé  de  la  valeur 
de  la  monnaie;  tous  deux  portent  en  outre  les  lettres 
des  légendes,  ainsi  que  les  grenetis  et  les  listels  qui  for- 
ment l'encadrement  de  la  pièce.  Faire  une  empreinte 
irréprochable,  c'est  là  un  problème  qu'il  n'est  pas  aisé 
de  résoudre.  Si,  pour  être  reconnue  au  premier  coup 
d'œil,  l'empreinte  doit  être  très-simple,  très-lisible,  elle 
doit  cependant  être  assez  compliquée  pour  offrir  aux 
tentatives  de  contrefaçon  des  difficultés  nombreuses. 
Cette  double  et  indispensable  condition  d'une  monnaie 
qui  se  tait  reconnaître  et  se  défend  d'elle-même  semble 
avoir  été  obtenue  aujourd'hui. 

Après  la  campagne  d'Italie  de  1859,  où  l'empereur  a 
roininaiidé  en  personne,  les  poinçons  oui  dû  être  chaii- 
^ès, et  on  eu  a  l'ail  alors  qui  donnent  l'eflige  de  la  tête 
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laurée;  le  graveur  général  a  profité  de  cette  ctrtoi- 
stance  pour  modifier  le  revers  de  notre  monnaie  :  m 
lieu  de  la  maigre  couronne  de  laurier  se  refermant  sar 
le  nom  de  la  pièce  et  sur  le  millésime,  il  a  disposé  k 
sceptre,  la  main  de  justice,  la  couronne,  le  manient, 
les  armes  de  l'empire,  de  façon  à  obtenir  un  ornemat 
très-gracieux,  mais  difficile  k  imiter,  et  qui  remplit  har- 
monieusement les  vides.  Ce  revers  très-beau  rappelle 
celui  des  admirables  pièces  de  quarante  francs  qu 
l'Italie  frappa  de  1810  k  1814  et  qui  sont  resta 
comme  un  modèle  monétaire. 

Dans  le  poinçon,  les  parties  saillantes  et  intaillèes 
sont  mates;  le  champ,  au  contraire,  reste  lisse.  Loraqv 
la  gravure  est  terminée,  que  l'artiste  lui  a  lentement 
donné  le  degré  de  perfection  quelle  peut  comporter,  le 
poinçon  est  mis  au  feu,  chauffé  à  la  température  scien- 
tifiquement indiquée,  puis  jeté  dans  1  Vau  et  trempé.  fts 
lors  il  devient  de  l'acier  dur  et  peut,  violemment  frappé 
contre  de  l'acier  doux,  communiquer  une  empreinte  k 
ce  dernier.  C'est  sur  ce  principe  que  repose  la  fabrica- 
tion des  coins.  L'acier  qui  doit  former  ceux-ci  est  divisé 
en  cylindres  d'une  dimension  réglementaire;  la  surface 
en  est  polie  de  façon  qu'on  n'y  puisse  plus  reconnaître 
une  aspérité  perceptible.  Le  coin  ainsi  préparé  est  placé 
au  balancier,  dans  la  boite  duquel  le  poinçon  a  été  G\ê. 
L'alerte  et  vigoureuse  machine  est  mise  on  branle;  les 
coups  sont  plus  ou  moins  répétés,  selon  le  crcui  que 
l'on  veut  obtenir,  et  lorsque  l'opération  est  terminée,  le 
poinçon  est  absolument  imprimé  dans  le  coin  arec  tons 
les  détails,  toutes  les  finesses,  toutes  les  minuties  de  la 
gravure. 

Le  coin  est  alors  repris  par  les  ouvriers  mécaniciens: 
il  est  mis  sur  le  tour  et  décolleté,  c'est-à-dire  qu'on  en 
dégage  la  partie  supérieure  de  manière  :'i  lui  donner  le* 
dimensions  exactement  exigées  pour  le  monnayage.  U 


les  rançons. 

île  porté  dans  un  atelier  spécial  où  il  est  para- 
sclon  qu'il  est  face  ou  pile,  il  reçoit  a  l'aide  de 
■oinçons  manœuvres  à  la   main  et   enfoncés  au 
1»  triple  empreinte  du  point  secret,  de  la  mor- 
du différent.  Un  le  soumet  alors  à  la  chaut  fe  el  a 
p.  A  son  tour,  le  voilà  devenu  un    cor]-  dur  et 
muer  des  empreintes  avec  autant  de  facilité  que 
'heure  il  en  a  rei;u  lui-même, 
moment  et  jusqu'au  jour  où  l'usage  l'aura  mis 

service,  il  devient  l'ulijet  d'une  survill e 

:.  Il  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  éqiiiv.uil  à 
de  baptême,  puis  il  est  remis  nu  eammîMaïra 

il.     ■■:  nuiato.  i.tuniii  De  ili'n ■  le  eonfk  sa 

ur  du  iiionnayagi',  le  récépissé  est  inscrit  et 
im  ni'i-lre  que  signent  les  deux  foodiflUMi- 
sque  le  coin,  a  force  de  frapper  des  espèces, 
is*é.  que  le>  partial  mates  sool  devenue!  bril- 
irle  frottement  continuel,  que  la  pat  !  I  i ■  ' 
et  les  chiffres  déformés,  il  tri  rmdo  l'.u*  le  con- 
■lu  commissaire  général,  el  Dalle  restitution  Hfl 

[«au  offlcMIenen)  eemtatfte,  Cea  précaotiora 

sembler  excessives,  mais,  si  l'on  rétlédiit  que 
c'est  la  monnaie  même,  on  les  trouvera  toutes 


général  fournil   mai   les  virotc*  qui  sont 
lires  pour  Imprimer  II  traueba  des  pièces,  tjuoi- 

vciititui  fort   ancien"'',    psi MCJI n    relrouve 

ipli>  qui  datent  de  Charles  IX,  la  virole  n'a  été 
définitivement  dans  la  fabrication  que  depuis  la 

.  in  m.-,  ic.  lam  la  pria*  ipe,  sUaetatt 
une  un  anneau  portant  sur  le  contour  interne 
riptiou  eu  relief  {Dieu  jirott'je  lu  France  —  1)0- 
mm  fac  liegem)  qu'on  imprimait  eu  cmi\  dans 

ëeal  fini-'  d'un  outil  brutal,  i 
assez  rapide  pour  permettre  à  un  ouvrier  de 


v    jv. 
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frapper  environ  trente  mille  pièces  par  jour.  En  1839, 
un  niunnaycur,  nommé  Moreau,  inventa  la  virole  bri- 
sée1. C'est  un  cercle  divisé  en  trois  segments  ègau 
dont  chacun  porte,  gravée  en  creux,  une  partie  de  Fia» 
scription  totale,  qui  est  dès  lors  reproduite  en  relût 
Le  système  de  la  virole  brisée  a  le  défaut  de  ne  pas  ar- 
rêter nettement  le  contour  de  la  pièce,  de  lui  laisser  je 
ne  sais  quoi  d'indécis;  mais  elle  a  cet  avantage  inap- 
préciable de  dérouter  les  efforts  des  faux-monnayeais, 
à  qui  elle  offre  des  obstacles  dont  ils  ne  parviennes! 
guère  à  triompher. 

Le  graveur  général  a  sous  ses  ordres  un  atelier  om- 
breux, des  balanciers  spéciaux  où  il  fait  ses  reprodac- 
tions  et  ses  essais;  il  est  responsable  des  aciers  qnll 
emploie,  des  coins  qu'il  fournit,  et  il  est  payé  en  raison 
de  la  quantité  de  matières  soumises  au  monnayage.  11  a 
une  sorte  d'importance  morale  qui  n'est  point  à  dédui- 
<;ner;  c'est  lui  qui  détermine  le  type  populaire  du  sou- 
verain. Les  monnaies  périssent  peu;  moyen  d'échange 
accepté  par  l'univers  entier,  elles  passent  de  main  mi 
main,  de  peuple  à  peuple,  cl  vont  par  le  monde  entier 
porter  le  nom  d'un  pays  et  le  portrait  d'un  homme  ; 
lorsqu'elles  deviennent  rares,  elles  sont  précieusement 
gardées  dans  des  collections;  elles  sont  les  documents 
multiples  et  mobiles  de  l'histoire.  Plus  elles  sont  belles, 
plus  elles  ont  chance  de  se  perpétuer  à  travers  lis 
âges.  La  numismatique  a  rectifié  plus  d'erreurs  chro- 
nologiques que  les  meilleurs  calculs,  et  Tartine  à  qui 
incombe  la  tâche  de  graver  les  monnaies  d'une  époque 
échappe  à  l'oubli  s'il  a  rempli  son  devoir  avec  talent, 
conscience  et  sévérité. 

*  Ou  mieux  réinventa,  car  la  virole  brisée  exUta  autrefois,  ainr  qa'-»s 
peut  le  constater  sur  les  pied*-fort$  du  seineine  et  du  dii-kepliiic* 
sicilc.  Le  pied-fort  était  une  pirce  pesint  quatre  fois  plus  que  le  puiJi 
normal,  el  qu'on  frapiail,  a  toute  émission  nouvelle,  pour  leioi  et  In 
ofilciers  de  la  monnaie. 
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On  reproche  parfois  aux  graveurs  de  médailles  de 
n'être  plus  aussi  habiles  que  leurs  devanciers;  ou  r.e 
réfléchit  pas  qu'en  pareille  occurrence  le  modèle  est 
pour  beaucoup,  et  que,  s'il  est  facile,  par  exemple,  de 
dire  une  belle  efligie  avec  un  visage  auquel  l'agence- 
ment même  des  lignes  constitutives  donne  un  caractère 
imposant,  il  n'est  point  aisé  de  créer  un  type  avec  une 
ligure  vulgaire  ou  sans  expression.  Los  médailles  de 
Louis  XIV,  de  Napoléon  l",  de  Louis  XVIII,  sont  fort  bel- 
les; que  dire  de  celles  de  Charles  X?  La  première  con- 
dition, pour  avoir  une  monnaie  d'aspect  satisfaisant, 
est  que  le  modèle  offre  des  traits  qui  conviennent  à  l.i 
gravure  sur  métaux.  Les  Grecs,  nos  maîtres  en  cet  art 
difficile,  le  savaient  bien,  ot  ils  choisissaient  arbitrai- 
rement les  plus  admirables  profils  de  femmes  pour  les 
reproduire  sur  leurs  monnaies. 

Il  semble  toutefois  qu'on  ne  tire  pas  an  point  de  vu,* 
historique  tout  le  parti  possible  de  ces  objets  à  la  fois 
usuels  et  précieux  qui,  tout  eu  servant  aux  é-  hanses  in- 
dispensables, pourraient  rappeler  certains  faits  célèbres, 
de  sorte  que  la  série  des  pièces  de  monnaie  d'un  règne 
eu  raeontrrait  les  principaux  événements.  Toujours  \\ 
même  effigie,  toujours  le  même  symbole,  cela  est  bien 
monotone  Pourquoi  ne  pas  prendre  un*  pièce  spécial*. 
la  pièce  de  cent  francs  par  exemple,  qu'on  a  une  cer- 
taine tendance  à  conserver,  et  ne  pas  chaque  année  on 
modifier  le  revers  de  façon  à  y  inscrire  la  représent  t 
tion  commémorât ive  d'un  fait  glorieux  ou  seulement 
important  ?  On  aurait  ainsi  une  médaille  ayant  droit  <!«• 
circuler  comme  une  pièce  de  monnaie  ordinaire,  mais 
qui  du  moins,  débarrassée  d'un  emblème  inutile,  rap- 
pellerait et  fixerait  pour  toujours  une  date  de  no*  ann  i- 
les.  Fra-'klin  voulait  qu'au  lieu  du  nom  du  souverain 
on  gravât  sur  les  espères  un  précepte  moral  facile  à  rete- 
nir et  d'une  application  pratique.  11  serait,  à  notre  avis, 

B.  10 
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digne  d'une  nation  sérieuse  d'émettre  ainsi  son  histoire 
et  de  la  répandre  à  travers  le  monde,  quelquefois  comme 
un  exemple  et  toujours  comme  un  souvenir. 


ii.  — 


Baréta  du  change.  —  Registre.  -CD.1P.-  Les  balances.—  Mn 
—  Argenterie  et  bijoux.  -  1848  :  PauftiM.  —  U  fonderie.  —  ftmân 
la  goutte.  —  La  lingoliére.  —  Les  lames.  —  Lot  lanuaatn,  —  1* 
recuite.  —  Le  dragon.  —  La  bonde.  —  Loi  remèdes  d«  pesas  «t  * 
l'aloi.  —  Le  découpoir.  —La cisaille.  —  Lao  flans.  —  La  désssags  - 
Une  brève.  —  Contrôle.  —  La  salle  des  presses.  —  lécanissse.  —  Bat 
pièce  par  seconde.  —  Pluie  d'or.  —  Total.  —  Division  eTua  Baissas.  - 
Prise  d'échantillon.  —  I*  coupellation.  —  La  poids.  —  La  ses.  - 
L'apparence.  —  Monnaies  pratiques.  —  Desiderata.  —  La  ssacsast  à 
peser.  —  Californie  et  Australie.  —Ce  qu'on  a  frappé  au  dix-haitiès» 
siècle.  —  Ce  qu'on  a  frappé  sous  le  second  Empire.  —  Aog attataboa 
de  quantité,  diminution  de  valeur. 

Lorsque  le  graveur  général  a  fait  les  coins  et  les  ri- 
rôles  indispensables  à  la  fabrication,  la  manutention 
des  métaux  commence,  et  nous  en  suivrons  les  détails, 
car  il  est  intéressant  de  voir  comment  un  lingot  devient 
pièce  de  monnaie.  Toute  matière  précieuse  apportée  i 
l'hôtel  pour  être  convertie  en  espèces  doit  d'abord  pas- 
ser au  bureau  du  change1,  qui  est  situé  au  rei-de-chaos- 
sée,  et  dont  les  fenêtres  garnies  de  fortes  grilles  de  fer 
s'ouvrent  sur  le  quai  Conti.  L'ameublement  en  est  très- 
simple  :  une  longue  table  de  bois  qui  ressemble  à  oa 
établi,  munie  de  rails  arrondis  qui  facilitent  le  dépla- 
cement dus  lingots,  un  comptoir  où  sont  fixées  \o<  ba- 
lances et  quelques  larges  sébiles  de  cuivre.  Le  change 
ne  reçoit  jamais  que  des  métaux  affinés;  on  peut  y  ap- 

'  Cette  disposition  est  absolue  :  il  est  même  dit.  dans  Vlmitnctm 
générale  de  ta  communion  de»  monnaie*  pour  l'exécution  et  Terêe* 
nance  royale  du  i6  décembre  1827  :  «  Le  directeur  de  U  lahncau** 
peut,  sous  aucun  prétexte,  employer  dans  ks  travaux,  u  es  n'nt  f»r 
alliage,  d'autres  matières  que  celles  enregistrées  au  bureau  de  ' 
lesquelles  doiveui  toujours  être  converties  en  espèces.  » 
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porter  les  plus  riches  pépites,  elles  seront  refusées;  il 
a  accepte  que  le  mêlai  portant  In  marque  d'un  essayeur 

Dt4  "ii  1m   pMCM   de  monnaie,  des  i mp 

d'argenterie,  des  bijoux  frappés  d'un  poinçon  de  garan- 
déterrainele  litre  exact. 

L'u  refaire  imprimé  donne  la  nomenclature  détaillée 
île  tttrttt  (M  piéMa  'I  Of  ri  d'argent  ennrculiih«>n  du 
l'univers  qui  ont  été  essayées  au  laboratoire  de  la  Mon- 
naie de  Paris,  cl  énonce  en  regard  la  valeur  qu'on  leur 
a  officiellement  reconnue.  Le  poinçon  spécial  des  ma- 
tières d'or  ri  d'argent  œuvrées  délermine  en  quelque 
aorte  la  somme  qu'elles  représentent.  Tout  lingot  est 
revêtu  de  Umarquede  l'aflineur,  de  celle  de  l'essayeur, 
d'un  Huître  indiquant  le  titre,  d'un  autre  chiffra  don- 
naal  le  poids.  Cette  atleslalioii  suffit  au  change,  qui  ne 
fait  pas  vérifier  la  qualité  constitutive  du  métal.  Le  lin- 
got, mi*  sur  les  balances,  est  pesé,  puis  il  reçoit  ttu  nu- 
méro d'ordre  cl  est  frappé  du  poinçon  particulier  du 
bureau  :  C  l>.  U.  I'.  (commission  des  monnaies,  l'aris). 
En  échange,  on  remet  au  propriétaire,  indépendamment 
d'un  reçu  détaillé,  un  hou  payable  ordinairement  à  huit 
jours  de  vue  et  par  lequel  1  admiiii  h 
rendre  en  espèces  l'équivalent  du  poids  qu'elle  vienl  de 
al  on  retient  d  avance  lea  (raie  de  1 t- 
brieilion,  qui  «ont,  comme  ou  l'a  déjà  dit,  de  I  fr.  .jU 
■trfcUogranune  d'argtnl  et  de  6  fr.  Tu  par  kilogramme 
oTor. 

Si  jamais  il  y  a  eu  au  monde  des  UMtnanenla  da  pn- 
cisïon,  ce  sont  les  balances  de  ce  bureau.  Elle 
d'one  eeusibililé  sans  pareille,  un  ebeteo.  tee  l'ut  da- 
vier, un  souille  les  dérange;  à  un  bruit  <| n i  vilm- <hu-- 
plateaux  oscillent.  Chaque  jour  un  njunleur- 
balancier  appartenant  au  service  de    l'hôtel    ■ 

;    constate  que  le  lll  .'i  plomb  ni  pexJUteiMBl 
vertical  et  vérifie  [horizontalité  de  1a  table  avec  des  cil- 
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gins  si  perfectionnés,  si  impressionnables,  que  toute 
chance  d'erreur  parait  devoir  être  évitée.  Parfois  ou 
apporte  là  des  masses  de  vieilles  monnaies  dont  la  tante 
primitive  a  été  altérée  par  le  temps,  mais  dont  l'em- 
preinte régulière  est  aussi  nette  que  si  la  pièce  venait 
d'être  frappée.  Ce  sont  des  tresort  trouvés  ou  précieu- 
sement gardés,  légués  de  main  en  main,  et  qu'on  se  dé- 
cide enfin  à  faire  rentrer  dans  la  circulation  générale. 
J'ai  vu  un  monceau  de  pièces  d'or  de  Charles  III  d'Es- 
pagne et  de  doubles  Louis  XVI  qu'on  venait  échanger 
contre  de  la  monnaie  courante.  Dans  ce  cas,  comme  poar 
l'argenterie  et  les  bijoux,  on  reçoit  immédiatement  U 
valeur  représentative;  le  bureau  retient  seulement  fia* 
têrél  d  une  semaine,  correspondant  au  délai  moyen  de 
huit  jours  accordé  pour  convertir  les  lingots  en  es- 
pèces. 

Les  apports  d'argenterie  et  de  matières  d'or  travail- 
lées sont  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement. En  1868,  le  bureau  du  change  a  reçu  66,<i&  ki- 
logrammes 052  grammes  1)0  dùcigrainnics  d'or,  ei 
140,915  kilogrammes  240  centigrammes  d'argent.  Dans 
le  premier  chiffre,  les  bijoux  n'entrent  pas  pour  trois 
kilogrammes,  et  dans  le  second  l'argenterie  ne  compte 
que  pour  618  kilogrammes  123  grammes.  Il  n  en  M 
pas  toujours  ainsi,  et  ce  bureau  du  change,  si  paisible 
d'habitude,  voit  parfois  arriver  des  gens  effarés  qui  ti- 
rent de  leurs  poches  des  couverts  d'argent  et  des  boite 
de  montre.  Aux  époques  de  révolution,  la  peur  va  lx\m- 
coup  plus  vite  que  le  raisonnement,  et  chacun  |»arj'l 
craindre  de  manquer  du  strict  nécessaire.  L'urgent,  <|iri 
de  sa  nature  est  tort  timide,  se  cache  si  bien,  qu'on  & 
sait  où  le  re trouver,  et  alors  ou  accourt  à  la  Monnaie. 
En  1 8 18, 55,253  kilogrammes  877  grammes  d'arge  nter  e1 

1  lli'|ir&.puiant  une  v.ileur  Imiir»  de  7.04G.773  fr.  40  c,  cl  le  ahj  1  -  i  ^ 
»u  moiiu,  si  Vw  considéra  lr  prit  <l'a<  liât. 
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ont  passé  par  le  bureau  du  change.  Les  employés 
contemporains  de  ce  temps  de  panique  et  dp  HAeni-roi 
parlent  eucoro  av©<?  rogrot  des  magnifiques  pièces  de  vais- 
selle plate,  des  médailles,  des  bijoux  charmants,  qu'ils 
ont  été  obligés  de  livrer  à  la  fabrication,  qui  les  a  mar- 
telés et  jetés  à  la  fonte. 

Ixî  bureau  du  change  reçoit  les  métaux  précieux, 
mais  il  ne  les  encaisse  pas;  il  les  remet  immédiatement 
contre  décharge  au  directeur  de  la  fabrication,  qui  dès 
lors,  et  pour  un  certain  temps  échappant  à  tout  con- 
trôle, devient  maître  absolu  de  ses  opérations,  fait  faire 
les  essais,  et  détermine  les  alliages  comme  il  l'entend, 
à  ses  risques  et  périls.  La  fonderie  d'or  et  la  fonderie 
d'argent  ne  sont  pas  contiguês;  on  a  eu  soin  de  les  sé- 
parer, elles  ne  sont  ni  dans  le  même  corps  de  logis,  ni 
au  même  étage,  et  l'on  évite  ainsi  toute  confusion  pos- 
sible. Los  métaux  sont  expédiés  aux  ateliers  de  foule 
arec  un  bulletin  indiquant  le  titre,  le  poids  et  la  pro- 
portion précise  de  cuivre  rouge  qu'on  doit  ajouter  a  l'or 
et  à  l'argent.  La  quantité  de  matière  est  toujours  cal- 
culée de  façon  à  produire  un  nombre  de  pièces  déter- 
miné par  les  règlements  (i  0,000  pour  les  pièces  de 
40  francs). 

L'atelier  des  fontes  d'argent  est  une  large  salle  éclai- 
rée par  des  fen'tres  où  des  grilles  et  des  treillages  tout 
veloutés  de  poussière  ne  laissent  pénétrer  qu'une  lu- 
mière incomplète;  contre  les  murailles  sont  bâtis  les 
fourneaux,  vastes  récipients  fermés  par  une  porte  de 
fer,  où  l'on  entasse  le  charbon  et  dans  lesquels  on  place 
les  creusets  en  terre  réfractaire.  On  a  soin  d  échauffer 
graduellement  ces  derniers  avant  de  les  mettre  au  feu  : 
les  lingots  et  l'alliage  sont  pesés  et  jetés  un  creuset. 
Lentement  la  consistance  du  métal  s'ébranle,  la  forme 
canw  du  lingot  s'adoucit  peu  à  peu  sur  les  angles,  se 
creuse  vers  la  partie  moyenne,  semble  hésiter,  oscille, 
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devient  de  plus  en  plus  indécise,  se  désagrège,  perd  s» 
contours  et  prend  l'aspect  d'une  aorte  de  gâteau  qri 
bientôt  se  liquéfie.  Sur  cette  matîta  mollp  on  je»  de* 
charbons  de  bois  allumés,  non  pas  pour  activer  la  da- 
teur, comme  on  pourrait  le  croire,  mais  pour  brûler 
sur  place  les  vapeurs  de  cuivre  et  éviter  l'oxydation  di 
métal  fin.  A  l'aide  de  longs  crochets  de  fer,  on  remue  le 
foyer,  dont  la  lueur  blanche  piquée  de  tons  roses  très- 
pâles  est  insupportable  aux  yeux.  Les  ouvriers,  è  déni 
nus,  les  mains  garanties  par  des  sacs  de  grosse  toile 
mouillée  que,  par  ironie  sans  doute,  ils  appellent  des 
gants,  vont  et  viennent,  couverts  de  sueur,  devant  les 
fourneaux,  les  ouvrant,  les  fermant,  brassant  le  métal 
avec  de  grandes  cuillers1,  et  rejetant  la  tête  en  arrière 
quand  la  flamme,  poussée  parmi  courant  d'air  imprévu, 
s'élance  jusqu'à  leur  visage. 

Lorsque  la  fonte  est  parvenue  à  peu  près  au  poiiit  de 
fusion,  t  on  prend  la  goutte.  •  Qu'on  ne  se  méprenne 
point  sur  ce  terme,  il  ne  s'agit  pas  d'eau-de-vie  :  pren- 
dre la  goutte,  c'est  verser  une  minime  portion  de  la  ma- 
tière liquide  dans  un  mandrin  de  fer  creusé  d'une  rainure 
de  façon  à  obtenir  un  petit  lingot  qu'on  refroidit  immé- 
diatement en  le  trempant  dans  un  baquet  plein  d'eau. 
La  goutte  est  portée  au  laboratoire  des  essais  de  la  fa- 
brication. On  l'expérimente  sans  retard,  et  l'on  recon- 
naît si  l'alliage  ne  s'éloigne  pas  des  prescriptions  impo- 
sées. Si  le  métal  n'est  pas  au  titre  exigé  ou  s'il  le  dêpd&e, 
on  y  ajoute  de  l'argent  ou  du  cuivre  ;  s'il  est  daus  les 
remèdes,  c'est-à-dire  dans  les  limites  acceptées  par  h 
commission,  on  donne  ordre  de  couler  en  lames. 

•  Pour  éviter  (ouïe  chance  d'alliage  étranger,  on  hra»>e  IVr  avec  dff 
morceaux  de  terre  réfrac  taire  ayant  a  peu  prés  la  toi  un*  d'un**  dotnt  * 
tonneau. On  ne  saurait  prendre  trop  de  pri'cau  lions  avec  l  m,  >im  ot  * 
meta  1  dé I ica t  pare xcellence;  ainsi  le  plomb  rend  ca»s  ut  du  nulle  i-« 
son  \mïû%  d'or,  vi  il  suffit  de  mettre  du  plomb  au  ihumI  rAlis  la  **•* 
de  la  fondei  ic  il(>  l'or  pour  t,ue  ce  dernier  soit  ■  cuipofeuimi'  »,  drt.n-flt 
■  *'Fr«  ».  «t  soi  l  m  is  hors  d'usage. 
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Lfl  creuset  est  abus  enlevé  du  milieu  des  charbons 

qui  l'entourent  de  toutes  paris  :  un  le  place  dans  un  cer- 

cK'  muni  île  lieu*  longues  barres  de  tel'  dont  chacune 

est  saisie  par  un  ouvrier  qui,  marchant  rapidement  pour 

éviter  le  refroidissement  du  métal,  verse  ce  deniier  dans 

e  lingotirre  qu'on  a  préalablement  graissée  avec  soin. 

t  du  feu  liquide  qui  coule,  blanc  comme  du  mer- 

,  avec  quelques  fugitives  nuances  irisées.  Parfois  la 

,  rtncralreàl  un  peu  d'humidité,  rejaillit  et  sem- 

e  l'éruption  d'un  volcan  de  Lillijuif.   llaus  ce  cas.  les 

dites  s'élancent  éblouissantes  de  blancheur,  devien- 

•ol  roses  a  mesure  qu'elles  s'élèvent,  rougissent  brus- 

ii is ni  lorsqu'elles  descendent,  lumhenl  ;i  terre,  s'y 

■ulitil  H    mouvements   eouvulsils,    l'imgregnett)    du 

r  qui  couvre  le  sol,  et  bientôt  se  confondent 

avec  lui. 

La  lingeliére  est  campoeee  'l'une  Bérîe  de  moules  de 
fer  que  le  métal  remplît,  où  il  se  fige,  se  durcît,  et  d'où 

a  l'extrait  a  l'état  de  lame.  Les  I -  d'argent  sonJ  d'un 

csale  et  tacheté  de  noir;  les  lûmes  dm  m»  d'ttM 
«ileur  magnifique,  très-chaude,  tirant  sur  le  vermeil 
lei  plua  bcllefl  cvabÏDjisona  des  palettes 
"uilieunes.  Les  lingotières  sont  disposées  de  telle  façon 
e  dans  la  inâmc  oit  peut  couler  vingt  lûmes  d'un  seul 
Hip.  Les  bords  des  lamea  sont  irrèguliers,  ils  ont  bavé 
i  mn  Les  inUntîeei  du  moule  et  rewecnbUnl  dm 
ti  énorme  couteau  èbréebi.  Ofl  Im  ptajfl  alors 
■ivnlle  circulaire  qui  avec.  certitude 
■Un  tootee  les  parties  saillantes  ;  lorsque  l.i  LajMMl 
"  isi  ébarbée,  elle  est  portée  a  la  salle  des  Luuiin.ii>. 
Cette  salle  est  bruyante,  pleine  d'engins  retentissants 
t  eB  motUfini'iil  une  ni.n'liNi.' .1  \.j[..-ii(  nJ'-  i(M- 
-eiicheiam.  Dm  aéril  de  Lj  m  ni"iiMjaduès  reçoit 
comprime  et  écrase,  lei  Lunes  qu'un  y 
:  doute  fois  sou*  les 
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cylindres  des  laminoirs,  le  métal  est  écromi,  c'cst-a-dirt 
qu'il  a  acquis  un  degré  de  densité  tel  qu'une  nouvelle 
pression  le  briserait.  Alors,  pour  rendre  l'équilibre  na- 
turel aux  molécules  qui  le  composent,  on  le  met  an  bw 
afin  qu'il  soit  recuit.  Les  lames,  placées  sur  une  sok 
tournante,  sont  alternativement  et  régulièrement  léchées 
par  les  langues  d'un  feu  très-clair  de  charbon  qni  leur 
donne  une  certaine  malléabilité  ;  dix  fois  encore  après 
cette  opération  on  les  soumet  au  laminage,  puis  on  re- 
cuit de  nouveau. 

La  lame  est  alors  bien  prés  d'être  terminée,  mais  il 
faut  qu'elle  subisse  une  dernière  préparation  qui  la  ren- 
dra tout  à  fait  propre  A  être  monnayée.  Elle  es!  placée 
sur  le  dragon,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  banc  i  étirer 
dans  lequel  le  métal,  entraîné  par  une  chaîne  sans  fin  à 
travers  une  ouverture  oblongue  ménagée  entre  deux 
surfaces  d'acier,  acquiert  une  égalité  d'épaisseur  irré- 
prochable. Si  mathématiques  que  soient  les  mouvements 
des  laminoirs  et  du  dragon,  ils  peuvent  cependant  être 
restés  en  deçà  du  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  ou 
l'avoir  dépassé.  On  saisit  la  lame,  qui  maintenant  est 
devenue  une  bande1;  à  l'aide  d'un  emporte-pièce  on  y 
enlève  trois  flans,  un  au  centre,  un  a  chaque  extrémité 
et  on  les  pèse  :  s'ils  sont  trop  lourds,  la  lame  est  étiré? 
de  nouveau;  s'ils  sont  trop  légers,  elle  est  reportée  à  lu 
fonte.  Si  la  diliérence  n'est  que  minime,  ou  soumet  la 
bande  ù  un  dècoupoir  dont  la  lunette  est  plus  ou  inoins 
lar^c,  car  la  tolérance  de  deux  millièmes  en  deçà  ou  nu 
delà  qu'on  accorde  a  la  fabrication,  et  qu'on  nommait, 
il  y  a  peu  d'années  encore,  les  remèdes  du  poids  et  de 
l'aloi,  s'applique  au  poids,  au  titre  et  au  module. 

1  L'action  des  laminoirs  et  du  dragon  est  conMoVriMe  :  une  laar 
sortant  de  la  lingot  fût»,  ayant  8  inillitnôtres  d  rpaisuMir  et  4i  crin- 
mènes  de  long,  a,  lorsqu'elle  est  parvenue  h  l'rtat  île  lunule.  ■" 
£l>ai&MMu-  de  1  millimrtrc  5  rciitirmes  et  une  loup»!-  a*  i  n*ir« 
30  iTiiluntrlrrt. 
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Le  découpoir  est  mû  aussi  par  la  vapeur;  on  n'a  ja- 
mais vu  un  instrument  plus  pressé  ;  il  se  dépêche,  il 
précipite  ses  coups,  il  fait  plus  de  bruit  à  lui  seul  que 
tous  les  laminoirs  réunis,  il  secoue  rétabli  sur  lequel 
il  manœuvre,  et  est  franchement  insupportable  ;  mais  il 
peut  tailler  facilement  100,000  flans  dans  une  journée. 
L'ouvrier  dirige  la  bande,  qui,  étant  amorcée,  passe 
sous  remporte-pièce  :  lorsqu'elle  y  a  été  entièrement 
soumise,  elle  ressemble  à  une  petite  planche  à  bouteil- 
les où  il  y  aurait  plus  de  trous  que  de  bois,  et  s'appelle 
de  la  cisaille;  telle  qu'elle  est,  elle  ne  peut  plus  être 
d'aucune  utilité  et  est  destinée  à  être  refondue.  Tous  les 
Dans  réunis  sont  triés  avec  soin,  on  rejette  ceux  qui  ont 
été  irrégulièrement  taillés  par  le  découpoir;  ceux  nu 
contraire  dont  la  forme  parait  normale  sont  comptés  et 
remis  aux  ou \ rie rs  peseurs.  Ces  derniers,  assis  devant 
une  table  à  pieds  solides,  font  passer  les  flans,  in  à  un, 
sur  de  petites  balances  singulièrement  sensibles  qu'on 
appelle  trébuchets.  Les  flans  trop  lourds  sont  réduits 
au  poids  qui  leur  c*t  imposé,  à  l'aide  d'une  forte  lime 
qu'on  nomme  écouane  Lorsqu'ils  ont  été  pesés,  toutes 
les  opérations  préliminaires  ne  sont  pas  encore  termi- 
nées, car  les  scories  de  la  foute,  les  huiles  des  laminoirs 
et  du  dragon  les  ont  *i  bien  graissés  et  noircis,  qu'à 
moins  d'avoir  un  œil  très-exercé,  il  est  impossible  de 
reconnaître  s'ils  sont  en  or  ou  en  argent. 

Il  s'agit  alors  de  les  décaper,  c'est-à-dire  de  les  dé* 
barrasser  de  toute  matière  étrangère  et  de  les  blanchir. 
Après  avoir  été  chauffés  au  rouge  en  vase  clos,  ils  sont 
déposés  dans  une  sorte  de  boite  ronde,  semblable  à  un 
brûloir  à  café,  sauf  quelle  est  percée  de  trous  nom. 
breux.  Ajustée  sur  les  bords  d'une  auge  pleine  d'eau 
chaude  mélangée  d'acide  nitrique  ou  sulfurique,  suivant 
que  l'on  traite  de  l'or  ou  de  l'argent,  et  dans  laquelle 
elle  plonge  complètement,  elle  est  mue  circulait  eniciit 
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par  mie  chaîne  de  tooine-broche  déroulée  à  la  vapeur. 
Âpres  un  tel  bain,  les  flans  brillent  comme  un  pur  mé- 
tal, et  on  leur  donne  un  faible  poli  en  les  agitant  de  la 
même  façon  dans  une  boite  pareille  à  la  première  qui 
renferme  de  simples  morceaux  de  bois  carrés  et  qui 
baigne  dans  de  l'eau.  Le  blanchiment  étant  terminé,  oa 
sèche  les  flans  sur  une  grande  bassine  de  cuivre  i  dou- 
ble fond,  chauffée  à  la  Tapeur. 

L'ensemble  des  flans  provenant  d'une  même  foule 
prend  alors  le  nom  de  brève.  D'où  vient  ce  mot,  qui  est 
technique  dans  l'art  du  monnayage  et  qu'on  retrouve  de 
tout  temps?  11  vient  du  latin  brevis  avec  l'acception  de 
lettre,  de  bref%  c'est-à-dire  de  résumé.  C'était  dans  le 
principe  le  bulletin,  le  bref-état*  disent  les  vieux  écri- 
vain*, sur  lequel  on  détaillait  le  nombre  des  pièces  des- 
tinées à  une  fabrication.  On  a  pris  la  partie  pour  le  tout, 
et  l'appellation  se  maintient  encore  aujourd'hui,  (ilia- 
que brève  porte  un  numéro  d'ordre  qui  la  suivra  jus- 
qu'à l'instant  où  elle  entrera  sous  forme  de  monnaie 
dans  la  circulation  défini  the. 

La  brève  de  10,000  flans  (fabrication  des  pièces  de 
20  francs)  est  divisée  en  dix  parties  égales,  placées  cha- 
cune dans  une  manne  séparée  à  laquelle  un  joint  un 
bulletin  portant  le  numéro  de  la  brève,  le  quantième  du 
mois,  le  numéro  de  la  manne  et  le  poids  recuiuiu  par 
le  directeur  de  la  fabrication.  Ainsi  préparée,  elle  e>f 
expédiée  au  contrôleur  du  monnayage,  qui  la  compte, 
la   pèse  et  inscrit  au  bulletin  le   poids    trouvé  par 
lui  ;  un  commissaire  vérifie  et  relate  le  poids  à  son 
tour.  Ce  triple  contrôle  a  pour  but  d'éviter  toute  erreur 
et   de  déterminer  les  responsabilités   respectives.  Les 
mannes  sont  livrées  aux  ouvriers  mounayeuo.  et  alors 
on  ajoute  au  bulletin  le  numéro  de  la  presse  qui  \a 
trai^foniier  les  dans  en  pièces  de  monnaie.  Les  oui  rien 
travaillent  pour  le  compte  et  aux  frais  du  directeur  de 
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j  liini.' iiinii,  mais  sous  la  surveillance  immédiate  des 

■nls  de  lu  rmmuiss impériale. 

La  salle  où  sont  contenues  les  presses  est  monumen- 
tale; jadis  elle  était  destinée  aux  balanciers;  clic  se  ter- 
mine par  une  sorte  d'abside  en   denii-rotunde  <l'm'i  Usa 
contrôleurs  cl  leurs  employés,  embrassai  d'un  coup 
d'ii-il  CfuMirniMii  rîrn  rrinur.  mt lihwnl  tirhtp pur ismis. 
détail  de  la  fabrication.  Les  presses,  mues  a  lu  vapeur, 
mt  alignera  de  chaque  coté  derrière  une  balustrade 
u  défend  l'approche;  chacune  d'elles  Mt  tout  li 
MSjèofl  d'un  ouvrier  spécial.  Grâce  a   un  iitccuiisiue 
-simple  et  trés-ingénieui,  la  pièce  est  insiantanè- 
ii  happée  sur  les  deux  laces  et  sur  la  Iramlie. 
I  m  bïëile  et  un  levier  iVtn iniiiwil  le  stotncajenl 
s  colonne  à  lu  base  de  laquelle  le  coin  de  pile  est 
;  à  la  parfis  inférieure,  précisément  ■»  flminmHl  de 
■  colonne  qui  se  baisse  et  se  relève,  une  boile  jouant 
:■  rottûe  ports  I''  coin  île  tetc  entouré  de  la  virole 
e  qui,  montée  sur  rassorte,  l'eetrte  si  n  rsSMtn 
louvement  alternatif.  La  distance  ueBSgss  entre 
coins  est  réglée  pur  une  vis  ;  si  un  llan  est  placé 
n  à  combler  cet  intervalle,  il  se  trouve  entre  les 
la  qui  le  pressent  BiandttDèlDMlavC 
imïil.inl,  dit-on,  au  poids  de  2U,U()U  kilogrammes, et 
■iil  iln  nu  nie  cuup  la   triple,  ctupre  nlr   n 
ute  monnaie  gsrwiis.  Tel  est  M  sptiM),  Mitsui  put- 
!Ui  par  la  rapidité  de  fabrication  qu'il  permet  de> 


Un  godet  dressé  sur  la  tablette  t. 
conducteur  une  pile  de  ll.ins  qui,  saisis  par  un  organe 

00 ié  mabt-pettur, sont pou>  -  -  il  m-  h  •-.,-. i?,- 

circulaire   formée   par   la  virole:   dés   que    le   II. m  e-.t 

ii  .--t  rtmonle  ptr  le  DUHtTemtBl  de  : 
dirigé  \'  i  ■  mu  gouttière  qnj  le  i.iii  gtjs*  :  ■ 

sébile  posée  wir   le  plancher.   Li  machine  a  eu  oulrs 
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l'avantage  de  débrayer  elle-même,  c'est-à-dire  de  s'tr- 
rêter  toute  seule»  lorsqu'elle  rencontre  un  flan  trop 
large  ou  que  le  godet  est  vide.  La  presse  monétaire 
frappe  en  moyenne  5,600  pièces  par  heure,  une  par  se- 
conde. Il  tombe  là  une  pluie  d'or  qui  éblouirait  bien  des 
Danaés  ;  c'est  un  cliquetis  métallique  qui  accompagne 
de  notes  aigrelettes  le  sourd  bruissement  des  roues  mo- 
trices. 

À  vue  d'œil,  la  manne  des  flans  se  vide,  la  sébile  des 
monnaies  se  remplit.  Tout  neuf,  reluisant,  a  larme  an 
soleil  ravie,  •  l'or,  qui  s'entasse  dans  les  larges  cou- 
pelles de  bois,  a  des  reflets  verditres  et  pâles  qui  ne 
sont  pas  sans  beauté;  les  ouvriers  le  regardent  d'un 
œil  indifférent,  habitués  au  ruissellement  de  ces  ri- 
chesses, examinant  par-ci  par-là  une  pièce  a  la  loupe 
pour  reconnaître  si  l'empreinte  est  bien  venue,  mais 
ayant  par-dessus  tout  l'air  ennuyé  d'hommes  réduits  à 
surveiller  les  mouvements  automatiques  d'une  machine. 
C'est  là  pourtant  et  entre  leurs  mains  que  passe  et  n- 
passe  la  fortune  métallique  de  la  France.  Pendant  l'an- 
née 18G8,  on  a  frappé  aux  presses  monétaires  de  cette 
grande  salle  43,059,766  bonnes  pièces  d'or  et  d'argent 
représentant  une  valeur  de  287,255,959  francs1.  \* 
fabrication  n'est  pas  arbitraire,  le  genre  de  pièces  qu'on 
doit  frapper  est  déterminé  par  les  lois  du  6  mai  1852, 
du  15  juillet  1861,  et  par  l'arrêté  ministériel  du  10  no- 
vembre 18j7.  Un  million  d'or  doit  réglementairement 
être  divisé  en  100  pièces  de  100  francs,  200  pièces  de 
50  francs,  37,000  pièces  de  20  francs,  19,000  pièces  ri? 

•  Voici  le  détail  :  Or  :  poids,  74,2*9  kilogr.  512  gr.  GO  ;  valeur. 
830,151,955  francs.  Nombre  :  pièces  de  100  francs.  1315;  de  50  franc*. 
15.8  >4;  de  ÏO  francs,  9,*X|,0G1;  de  10  francs.  5.416.208;  de  5  fiaoc*. 
i,8f>  1,491  ;  tuial,  14,579.%!)  pièces.  —  Argent  •  poids,  285.l.i5  kil.fT. 
91*  gr.  66:»  ;  valeur,  57,102,004  francs.  Nombre  :  pièces  de  5  Ira*?. 
6,6o.VHtt,  de  2  francs,  3,702.47»;  de  1  franc,  U,91*.±W;  de 
oO  centimes,  2,788,51*;  de  20  centimes,  552,510;  total,  *,479.:« 
pièce». 


li  nwiicmos. 

|  fi.mi's  i?i  H.900  pièces  de  5  Crânes.  L'argent  et  le 

rouie  sont  soumis  aussi  à  des  coupures  règnHéres. 

ne  sont  pas  absolument  obligatoires,  cl  l'un 

OMKolte  aiant  tout  les  exigences  du  commerce,  qui, 

dans  Certains  moments,  a  besoin  d'un  genre  de  monnaie 

plutôt  que  d'un  autre. 

in  fui-  et  |  mesure  •["  une  sébile  est  remplie,  on  la 
porte  au    bureau  du    contrôleur,    où  elle  est    peste, 
:  lorsque  les  dix  Bébiles  représentent  la  brève 
rouipléle  ont  été  ainsi   vérifiées,   on  fait  sur  II  BMSH 
entière  des  pièces  ce  que  l'on  uoiiiuie  la  prise  des  iVItan- 
dUOW.   En  présence  du  directeur  de  \j  l,ibnr;itiiiri  un 
de  son  délégué,  le  e» lisaaîre  de  la  monnaie  ci  ]>■  con- 
trôleur au  monnayage  prennent  au  hasard  six  pièces, 
lacune  des  dix  sébiles;  sur  ces  soixante  pièces, 
:  Miroir,  prélevée»;  trois,  enfermées  sous  enve- 
loppe scellée  du  cachet  du  directeur,  do  commissaire 
ri  du  non Ireleur. sont  adressées  .m  président  île  la  eonv- 
;  les  trois  mitres  -ont  rennaes  IU  direc  enr  des 
difforme  au  laminoir,  cITuçaiil  les  mar- 
-  •■!  l.',  différents,  el  ru  confie  deux  ainsi  relnni  néi  - 
■i'i  '!■■    ling  ts  aux' essayeurs  du  laboratoire  de  la 
mie  an)  sont  charges  d'en  constaUr  le  titre  t>  set 
I  qui  poussent  l'art  delà  docimasia juBon 

.   I.  i   brève  rsl   nlm-  i  m-  n-   '■>'  il    H-  uni'    ii- 

<  I.Ts.où  elle  doit  demeurer  jusqu'à  ce  que 

ail  pr mcè  son  verdict. 

Séparément,    les   déni   Msajeun  H   livrent   à    b'ius 

K-rieitce»,  qui,  | l'of,  OBI  lieu  p  u"  mode  di*  cou* 

Uiiou.  Cet  admirable  et  infaillible  procédé  noua  l 

•  légué  par  les  anciens.  I  M  portion  de   II  pli  i  E  en 

g  .-.r  enlevée,  Ibndae  m  eturamenti,   réduits  -'n 

titlr  cl  apl.ilic  d'un  coup  de  marteau.  Après  qu'on 

!    place  avec  km  quantité  prop  riionnèe 

d'argent  et  de  plomb  dans  une  coupelle  h 
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faite  généralement  d'os  calcinés.  Le  plomo  en  s'oxydaot 
a  la  propriété  d'absorber  tous  les  métaux  qui  ne  sonl 
pas  nobles;  il  ne  respecte  que  l'or  et  l'argent.  Soumis 
au  feu,  le  plomb  oxydé  pénétre  le  tissu  de  la  coupelle, 
entraînant  le  cuivre  avec  lui.  Le  globule  métallique  qui 
reste  n'est  donc  plus  qu'un  alliage  d'or  et  d'argent; 
on  le  convertit  en  une  petite  lame  à  l'aide  d'un  lami- 
noir microscopique  ;  celle-ci  est  roulée  en  cornet,  puis 
elle  subit  successivement  trois  bains  bouillants  d'acide 
nitrique  de  force  croissante,  l'argent  est  dévoré  par 
l'eau-forte,  et  il  ne  reste  plus  dans  le  matras  qu'un  cor- 
net spongieux  qui  est  de  l'or  pur;  on  expose  ce  dernier 
au  feu  pour  lui  donner  une  consistance  qui  permette  de 
le  manier  sans  le  détruire,  et  ensuite  on  le  pèse.  L'écart 
qui  sépare  le  second  poids  du  premier  donne  naturelle* 
ment  le  titre  exact. 

Si  les  deux  essayeurs  obtiennent  un  résultat  analogue, 
leur  expérience  est  définitive;  si,  au  contraire,  ils  dif- 
férent d'opinion,  le  directeur  des  essais  opère  à  son  tour 
sur  la  troisième  pièce  qu'il  a  gardée  en  sa  possession, 
et  l'expérience  à  laquelle  il  procède  décide  en  dernier 
ressort.  Lorsque  les  essais  ont  constaté  que  les  pièces 
étaient  d'un  titre  inférieur  ou  supérieur  de  deui  mil- 
lièmes au  titre  légal,  la  brève  tout  entière  est  refondue; 
si  le  titre  est  bon,  elle  doit  avant  d'être  reconnue  va- 
lable, être  encore  vérifiée  au  triple  point  de  vue  du 
poids,  de  la  sonorité  et  de  1  empreinte.  Toutes  les  opé- 
rations dont  je  viens  de  parler,  prises  d'échantillons  et 
essais,  donnent  lieu  à  des  procès-verbaux  détaillés,  ré- 
digés d'après  une  formule  invariable  et  signés  par  les 
divers  agents,  vers  qui  on  pourrait,  au  besoin,  faire  re- 
monter la  responsabilité  d'une  erreur. 

Les  dix  sébiles  contenant  la  brève  sont  portées  à  b 
salle  de  la  délivrance,  où  l'on  recommence,  mais  a>er 
bien  plus  de  soin,  l'opération  que  les  flans  ont  déjà 
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Hilne  avant  d'être  décapas.  Chaque  pièce  est  pesée  sur 
un  trébuchet  ;  là  encore  la  tolérance  est  de  deux  mil- 
lièmes. On  met  de  côté  les  pièces  trop  lourdes  ou  trop 
légères;  les  vérificateurs,  —  c'est  le  nom  des  ouvriers 
chargés  de  ce  service,  —  ont  à  leur  disposition  trois  es- 
pèces de  dénéraux,  qui  représentent  exactement  le  poids 
fort,  le  poids  faible,  le  poids  droit  :  ils  peuvent  donc  fa- 
cilement arriver  a  la  certitude  absolue.  Un  bon  vérifica- 
teur parvient  à  peser  mille  pièces  en  soixante  minutes. 
Toutes  les  pièces  reconnues  bonnes  sont  mises  à  part  et 
confiées  à  l'ouvrier  qui  doit  les  faire  résonner.  Les 
pièces  sont  lancées  avec  force,  une  à  une,  sur  un  l>loc 
d'acier  qu'on  nomme  le  tas  et  qui  est  posé  au  milieu 
d'une  large  cuvette  de  bois  ;  elles  doivent,  par  le  choc, 
produire  un  bruit  vif,  clair,  sonore,  qui  indique  la  par- 
faite cohésion  des  molécules  métalliques;  toutes  celles 
dont  la  voir  est  sourde  ou  fêlée  sont  rebutées;  elles  ont 
une  paille,  c'est-à-dire  une  fissure  intérieure  qui  leur 
interdit  le  droit  à  la  circulation.  Une  à  une,  elles  sont 
ensuite  examinées  à  la  loupe  et  refusées  si  elles  ont  été 
mal  blanchie*  au  décapage,  si  elles  portent  trace  de  corps 
étrangers,  si  la  tranche,  l'empreinte,  la  fonte,  en  sont 
défectueuses,  en  un  mot  si  Ton  y  reconnaît  une  imper- 
fection quelconque. 

Lorsque,  ces  multiples  opérations  étant  terminées,  la 
monnaie  présente  toutes  les  garanties  nécessaires,  la 
commission  rend  un  jugement  en  vertu  duquel  la  brève 
est  reconnue  légale  et  délivrée;  le  procès-verbal  de  dé- 
livrance reproduit  le  libellé  du  jugement  et  indique  le 
poids,  la  valeur  de  la  brève,  le  nombre  de  pièces  qui  la 
composent,  le  nombre  de  pièces  rebutées  et  les  motifs 
qui  en  ont  déterminé  le  rejet.  En  présence  du  directeur 
de  la  fabriirat  on,  on  cisaille  toutes  les  pièces  défec- 
tueuses; puis  celles  qu'on  nomme  sonnantes  et  tré- 
buchantes  lui    sont   remises   après  qu'il  a  signé  le 
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procès-verbal   conjointement   avec   le   contrôleur  an 
monnayage  et  le  commissaire  de  la  monnaie1. 

Il  est  difficile  d'accumuler  plus  de  précautions  povr 
donner  a  la  monnaie  française  les  caractères  essentiels 
qui  lui  assurent  une  valeur  indiscutable.  Aussi  nos  es- 
pèces sont  sérieuses,  acceptées  dans  le  monde  entier,  et 
elles  servent  même  de  modèles  aux  pièces  de  plusieurs 
nations  étrangères;  le  titre  de  855  millièmes  pour  les  di- 
visions d'argent  a  été  adopté  par  l'Italie,  la  Suisse  c-t  la 
Belgique.  Grâce  au  contrôle  énergique  de  la  commis- 
sion, nous  «'lirons  en  cette  très-délicate  matière  toute  la 
sécurité  imaginable  ;  cependant,  si  nos  monnaies  gar- 
dent une  identité  parfaite  entre  elles  et  avec  l«  type  ori- 
ginal sous  le  triple  rapport  de  la  forme,  du  titre  et  (In 
poids,  elles  n'atteignent  pas  encore  le  plus  haut  idé;il 
monétaire,  qui  consiste  dans  un  type  d'une  beauté 
achevée. 

Le  côté  scientifique  est  irréprochable,  mais  il  est  dif- 
ficile d'en  dire  autant  de  la  fabrication,  qui  bien  soumit 
laisse  à  désirer.  Les  nécessités  imposées  par  les  exi^en-v* 
du  commerce  semblent  tire  les  seules  dont  on  veuil)*1 
tenir  compte.  Ce  qu'un  demande  aux  monnaies  nriiiif*- 
nanl.  c'est  de  pouvoir  être  empilées  r«i«-iloin--iit.  l.i  con- 
séquence d'un  tel  s\>téiuc  saute  aux  yeux.  •  su  ne  'ait  ph»< 
que  dos  monnaies  outrageusement  plates.  Iivs-aplo  i 
être  plaeées  l'une  Mir  l'autre,  roniitiO  les  dames  d'un 
trictrac  et  qui  n'ont  plus  ce  qui  constitue  la  I  «miiI« 
même  d'une  pièce,  le  relief  de  l'efli  ie.  Certes  ce  ne  sont 
pas  les  graveurs  de  talent  qui  font  défaut  ;  mais  celui  qui 


1  tTiiaque  soir,  tous  les  atelier»,  dont  le  plan  h«r  e*t  c  ■  nv»  i  '  «3* 

•  'jirv-vnie.  sont  balayés  avec  soin  ;  on  recueille  la  p-u^nre  a  Ij-jo  »'<■ 
"i*  tiomeut  freinent  nrôlés  îles  scoi ies,  des  rognure»,  de*  ë-lt*  '' 
Li  pondre  de  métal  Ces  précieuses  ordme*.  tn-«e»  daiis  ne»  l'O-.  ■■« 
ii  ne  meule  hoii  ton  taie  passe  et  repasse  incesvii  muent,  *oui  n  «n!-«  i 
IV lut  de  unie  Irmîde.  et.  U ailées  chi iniquement,  tendent  l'or  ri  '  '• 
tfi'ii!  qu'elles  contiennent. 
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est  chargé  des  poinçons  de  la  monnaie  se  voit  contraint 
d'obéir  lui-même  à  cette  loi  pénible  qui  à  l'utilité  pra- 
tique sacrifie  toute  autre  considération.  Ne  pourrait-on 
jm  cependant  donner  à  nos  pièces  courantes  l'ampleur 
.As  ferme  qui  convient  à  la  monnaie  d'un  grand  peuple? 
(ht  ne  doit  sans  doute  pas  exiger  qu'une  pièce  d'or  ou 
•  ftnyut  soit  une  médaille  ;  mais,  si  la  difficulté  ne  peut 
ttre  prise  de  front,  il  faut  la  tourner.  Qui  empêcherait 
*'  de  émiser  légèrement  en  cuvette  le  cliamp  des  pièces 
M  d'en  relever  le  listel  ?  De  cette  façon,  le  relief  pourrait 
êtae  très-accentué  et  n'apporterait  aucun  obstacle  à  l'em- 
pilage. Peut-être,  si  l'on  adoptait  cette  disposition  nou- 
velle, faudrait-il  augmenter  la  force  des  presses  moné- 
taires; mais  un  tel  détail  est  insignifiant  et  ne  devrait 
point  empêcher  l'administration  de  réaliser  une  amélio- 
ration désirable. 

Il  faut  rero  •  liait re  que  les  presses,  admirables  in- 
struments de  précision,  ne  peuvent  donner  au  flan  qu'elles 
frappent  la  beauté  d'exécution  qu'on  remarque  sur  les 
coins.  Les  procédés  mécaniques  infligent  une  uniformité 
monotone  aux  plans  de  l'effigie,  n'en  accusent  point  suff- 
isamment les  parties  saillantes  et  n'arrêtent  pas  les  con- 
tours par  ces  lignes  à  la  fois  grasses  et  fermes  que  nous 
admirons  encore  sur  les  monnaies  antiques  ou  même 
sur  certains  pieds-forts  de  Henri  II  et  de  Louis  XIII.  Ces 
défauts  doivent-ils  être  attribués  à  la  presse?  On  peut  le 
croire*  car,  lorsqu'on  voit  côle  à  côte  deux  pièces  sorties 
du  même  coin,  l'une  frappée  au  balancier,  l'autre  frap- 
pée à  la  presse,  on  reste  saisi  de  surprise.  Autant  la  pre- 
mière est  précise  et  nette  jusque  dans  les  linéaments  les 
plus  Ans,  autant  elle  accuse  l'arcade  sourcilière,  qui 
donne  une  si  puissante  valeur  aux  profils  des  médailles, 
aalant  elle  est  harmonieuse  dans  l'ensemble  et  délicate 
dans  le  détail,  autant  la  seconde  parait  plate  et  effacée, 
comme  si  le  métal  n'avait  pas  pénétré  dans  toutes  les 
u.  11 
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intailles  do  coin.  On  pourrait  dire  de  l'une  qu'elle  art 
une  statue  originale  et  de  l'autre  qu'elle  m  est  le  sut 
moulé.  Une  modiflcatkm  habile  dût  nos  pressai  «Mè- 
nerait certainement  à  cet  égard  des  résultats  wicisllanh, 
-  et  nos  monnaies  pounraient  alors  être  impeccables  m 
pointée  vue  de  la  beauté, -tomme  déjà  allée  le  sent  « 
point  de  vue  du  titre  et  du  poids.  La  forme  a  une  hapr 
tance  de  premier  ordre;  c'est  par  elle  que  lee  otgefsii» 
vent,  persistent  et  se  perpétuent. 

Le  découpage  dea  flans»  tel  qu'il  est  eiécnlé  aqjsar» 
d'hui,  par  des  moyens  d'une  rapidité  excessive,  a  d*» 
contestables  avantages;  mais  il  offre  un  incsaièniwl 
réel  auquel  il  serait  bien  facile  de  remédier.  La  huette 
de  l'emporte-pièce  coupe  les  flans  en  biseau»  de  ssrt» 
que  la  tranche,  n'étant  plus  à  angle  droit  avec  le  champ, 
prend  irrégulièrement  sous  la  presse  l'empreinte  de  la 
légende.  Tous  les  flans,  avant  d'être  soumis  à  l'em- 
preinte, devraient  être  exposés  à  l'action  d'une  machine 
qui,  relevant  les  bords  de  la  tranche,  leur  donnant  na 
contour  parfaitement  droit,  faciliterait  ainsi  l'impositiaa 
exacte  des  différentes  lettres  de  la  légende.  Les  fia» 
des  monnaies  de  bronze  sont  cordonnés  ;  pourquoi  caa 
qui  sont  en  métal  plus  précieux  ne  le  seraient-ils  pt» 
aussi  ?  C'est  là  une  économie  mal  entendue,  et  dont  se 
ressent  la  beauté  de  nos  monnaies.  On  pèse  les  flans, 
mais  on  devrait  aussi  en  essayer  la  sonorité  sur  le  lai 
d'acier,  afin  de  n'envoyer  aux  presses  qu'un  métal  rési- 
lier, n'offrant  aucune  paille  intérieure  ;  ce  aérait  la* 
bénéfice  pour  le  directeur  de  la  fabrication,  qui,  réfor- 
mant lui-môme  les  flans  défectueux,  n'aurait  point  i 
supporter  les  frais  d'un  frappage  inutile.  Ces  amélion- 
tions  viendront  à  leur  jour,  il  n'en  faut  pas  douter,  et 
nos  monnaies  ne  pourront  qu'y  gagner  ;  il  est  naturel 
que  le  directeur  ne  les  ait  pas  encore  réalisées,  car  U 
nécessité  de  fournir  au  public  les  pièces  indispensable» 
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an  transactions  multiples  du  commerce  est  compliquée 
pour  lui  d'une  responsabilité  incessante  qui  ne  laisse  pas 
d'être  redoutable-  En  effet,  les  métaux  répartis  dans  ses 
divers  ateliers,  sous  forme  de  lingots,  de  lames,  de  ci- 
sailles, de  km,  de  grenailles,  de  poussières,  s'élèvent 
parfois  ,ï  uue  somme  de  12  ou  15  millions,  donl  il  doit 
tenir  un  compte  rigoureux  â  ceux  qui  les  lui  ont  cou- 
des. El  y  a  là  ntie  cause  de  préoccupation  qui  explique 
bien  des  tâtonne  m  enls  el  suffit  peut-tire  à  les  jusliiier. 
Il  est  un  nouveau  mode  de  vérification  du  poids  dei 
monnaies  qui,  s  il  était  adopté  définitivement  par  la 
tMi  hâtera  il  les  améliorations  que  nous  venons 
d'indiquer.  On  étudie,  on  expérimente  en  ce  moment 
dan»  les  ateliers  du  quai  Conli  la  machine  a  peser  de 
James  Hurdoeh  Napier,  qui  déjà,  depuis  dix-huit  ans, 
haetiMUM  avec  succès  à  la  Monnaie  de  Londres.  C'est 
■M  balance  auli>m.ilif|ii''  i|ni.  une  fuis,  mise  en  jeu  a 
l'aide  de  la  vapeur,  fait  sa  besogne  toute  seule  avec  une 
régularité,  une  précision  extra-humaine.  Elle  ne  se 
BMDJM  jamais  :  selon  que  la  pièce  qu'elle  apprécie  est 
faible,  forte  on  droite,  elle  la  dirige  elle-même  dans  une 
trémie  particulière  aboutissant  a  m  ré.-crvoîr  spinal. 
Tous  les  motireroeots  sont  combinés  de  telle  sorte  que 
l'erreur  est  impossible.  A  la  voir  manœuvrer  avec  une 
lenteur  apparente  on  dirait  qu'elle  prend  toutes  sortes 
précautions  pour  ne  se  jamais  tromper.  Elle  pèse  f;i- 
■uicnt  1,660  pièces  de  20  francs  eu  une  Iieurv,  H  qui 
is-e  d'un  grand  tiers  au  moins  le  travail  du  meilleur 


I 


lis  pour  que  sa  sûreté  d'exécution  ne  défaille  pas,  il 
«t nécessaire  que  rien  ne  vienne  lu  troubler,  que  nulle 
trépidation  ne  puisse  l'atteindre,  ce  qui  est  difficile  &  l'a- 
où  l'activité  de  DOS  rues,  toujours  sillonnas  de  uti 
ébranle  les  plus  lourdes  constructions  On  a  donc 
obligé  d'isoler  l'appareil  :  on  a  creusé  un  puits  qui 


m,  ou  1  ai 
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été  obligé 
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énorme  proportion  la  richesse  métallique  de  notre  pays 
s'est  augmentée.  De  1726 au  1er  prairial  an  V  (20  mai  1797), 
on  a  émis  en  France  pour  2,969,803,502  francs  de  mon- 
naies d'or  et  d'argent  ;  sons  le  second  Empire,  depuis  le 
l^janrier  1853  jusqu'au  31  décembre  1868,  on  ijrappé 
en  or  et  en  argent  une  valeur  de  6,108,542,2Knrancs 
50  cent.  ;  dans  ces  quantités,  se  rapportant  à  une  courte 
période  de  seize  ans,  l'argent  n'entre  que  pour  la 
somme  relativement  minime  de  368,525,155  francs 
50  cent.  ;  le  reste,  prés  de  6  milliards,  appartient  à 
l'or1.  O  seul  fait  explique  et  au  delà  le  renchérissement 
successif  de  toutes  les  denrées,  de  tous  les  objets  de 
consommation,  en  un  mot  de  ce  qu'on  nomme  la  vie 
matérielle.  Le  métal  monétaire  perdant  progressivement 
de  sa  valeur  par  suite  de  l'abondance  avec  laquelle  on 
le  produit,  doit-on  s'étonner  d'assister  à  une  augmenta- 
tion de  prix  en  rapport  avec  la  moins-value  forcée  des 
monnaies?  C'est  la  un  phénomène  naturel,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  singulièrement  pénible  et  douloureux 
pour  les  personnes  qui,  n'exerçant  point  une  fonction 
propre  h  les  enrichir,  voient  chaque  jour  diminuer  l'im- 
portance de  leurs  revenus,  quoique  le  chiffre  nominal  en 
reste  le  même. 


III.   —  LBS  MÉDAILLBS. 

Le  Inriencier  des  médailles.  —  Canons  runes.  —  Manœuvre.  —  Médailles 
4e  sainteté.  —  Las  fesses.  —  Les  médailles  antiques.  —  L'école  da 
ftavid.  —  Les  graveurs.  —  Dissonnance.  —  l'ne  médaille  de  H.  Bo*y.  — 
La  |*aiine  chocolat.  —  La  patine  de  H.  Barye.  —  Impuissance  de  la 
lission.  —  Le  musée  monétaire.  —  Dépouillé  par  la  Bibliothèque 


*  A  ces  sommes  il  faut  ajouter  59.300,000  francs  de  monnaies  de  bronie, 
qui  toutes  ont  été  frappées  depuis  rétablissement  du  second  Empire 
fiel  du  S  mai  1852).  Voy.  sur  ce  sujet  une  trés-inlétessaiile  brochure 
teuLImest  Dumas  :  fioU  sur  riminiom  en  framc*  «tes  Monnaies  *7ci- 
i#V  kromse.  linpiimerie  nationale,  18KS. 
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PériiuiillarniHl 

■  -  Anneiï!  du  miitét. 

L'ancienne  Monnaie  des  médailles  était  aux  Étuves. 
^trs  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  «Ile  fui 
transportée  au  rez-de-chaussêe  de  la  grande  paierie  di 
Louvre  construite  par  Henri  IV.  Sous  la  Révolution,  m 
la  ferma;  elle  fut  réorganisée  en  1801  par  Napoléon, 
qui  en  fit  une  annexe  de  l'hôtel  du  quai  Couti.  Ju*- 
qn'en  1 830,  le  balancier  des  médailles  releva  directcniM 
de  la  liste  civile  ;  mais  depuis  cette  époque  il  est  ciploitt 
par  le  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies.  Les  mé- 
dailles, œuvres  d'art  commèmoratives  d'un  évènemert 
important  ou  d'un  grand  homme,  n'ont  aucun  caractère 
légal  et  ne  servent  point  aux  échanges.  Elles  n'ont  pu 
besoin  par  conséquent  d'être  frappées  avec  rapidité; 
aussi  elles  ont  échappé  à  la  presse,  et  sont  restées  sou- 
mises au  balancier,  instrument  dune  certaine  lentetr, 
d'un  maniement  pénible,  mais  à  l'aide  duquel  on  peat 
obtenir  des  résultats  excellents.  Les  ateliers  des  mé- 
dailles, soumis  aussi  au  contrôle  de  la  commission,  sont 
séparés  des  ateliers  ou  l'on  frappe  les  monnaies. 

Ce  sont  de  grandes  salles  situées  au  rez-de-chaussée 
et  dans  lesquelles  les  balanciers,  solidement  établis  sur 
d'épais  massifs  et)  maçonnerie,  étendent  les  longo» 
barres  de  fer  armées  de  boules  de  cuivre  a  l'aide  des- 
quelles on  les  fait  mouvoir.  Napoléon,  qui,  avec  saga- 
cité, portait  un  très-sérieux  intérêt  à  la  beauté  des  mon- 
naies et  des  médailles  frappées  sous  son  règne,  ne  dé- 
daigna pas  de  donner  quelques  canons  ennemis  pour 
faire  des  balanciers.  Ces  derniers  sont  ornés  d'une  Îm- 
cription  :  t  Bronse  des  canons  pris  sur  les  Russes  s 
Austerlilz.  *  Du  reste,  on  doit  croire  que,  malgré  le 
travail  qu'on  tan  impose,  les  balanciers  ont  la  m 
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dure,  car  il  en  existe  encore  qui  fonctionnent  tous  les 
jours,  et  qui  datent  du  règne  de  Louis  XIV. 

Le  balancier  agit  sur  le  métal  comme  le  marteau  sur 
I  Vmluirie;  seulement  ici  l'enclume  est  une  rotule  sup- 
portant un  coin  recouvert  d'un  flan;  sur  ce  dernier,  on 
place  le  second  coin  ;  le  marteau  est  représenté  par  une 
vis  maîtresse  qui  obéit  aux  mouvements  que  lui  impri- 
ment les  bancs  dont  I  instrument  tout  eutier  a  pris  le 
nom.  CfetqtM  boule  est  garnie  de  cinq  ou  six  cordons 
qu'autant  d'hommes  saisissent;  d'un  seul  mouvement 
brusque  et  simultané,  ils  entraînent  le  levier  en  avant, 
1j  rif  f.iit  un  lour,  et  son  nez  vient  frapper  avec  une 
force  irrésistible  contre  le  coin  supérieur.  Le  flnn  reçoit 
donc  du  même  coup  une  double  empreinte,  celle  de  la 
face  *H  celle  du  revers.  La  violence  du  choc  est  telle,  que 
la  vis  revient  surelle-inéme  et  repousse  le  levier  en  sens 
inverse;  il  faut  alors  faire  attention,  car  il  suffit  d'uu 
choc  de  boule  pour  tuer  un  homme.  Les  accidents  sont 
rare*,  et  instinctivement  les  barriert  se  rejettent'en  ar- 
rière dès  qu'ils  ont  donné  l'impulsion. 

Iti'Uttvi'meiil  aux  autres  salles  de  la  Monnaie,  celle-ci 
est  silencieuse;  on  n'y  entend  que  l'ordre  bref  donné 
par  le  conlre-maitre  et  le  coup  sourd  du  balancier,  qui 
aemble  trembler  dans  sa  lourde  armure  de  brome. 
<!umiue  en  France  la  loi  est  par-dessus  tout  récrie tive, 
nul  ne  peut  faire  frapper  de  médailles  sans  y  Un  préa- 
lablement autorisé  par  le  ministre  d'filat.  C'est  donc 
H,  sous  des  balanciers  toujours  en  mouvement,  qu'on 
frappe  1rs  jetons  de  présence,  les  mereaux  des  diverses 
compagnies  (académies,  chambres  de  notaires,  elc.j, 
les  pièces  de  mariage,  dont  tous  les  modèles  sont  fort 
laids,  les  innombrables  médailles  de  sainteté  qui,  or- 
.'T^ii<'-  emphatiques,  rapriaeirtaal  toute  sorte 
de  personnages  canonisés,  guérissent  les  maladies, 
écartent  le  tonnerre,  préviennent  la  mort  et  attirent  les 


2G4  U  ■OHflAULj 

bénédictions  du  ciel.  C'est  p^r,  nattons,  gs'atjH}  fabri- 
que; la  vertu  inhérente  à  ces  amulettes  u^Mf^ggn 
sans  doute  avec  le  métal  dont  elle*  Mrtcog|BKln£* 
For  ou  l'argent  ai  constituent. la :  matière,  :eUe»i. 
au»  minces  que  possible,  et  réduites  àTi 
ï'une  simple  pellicule  ;  le  plus  souvent  elles  sont  A 
sine,  de  plomb  ou  de  cuivre.  .Elles  affectent  looks  ki 
formes,  rondes»  carrées,  ovales,  en  losange,  et 
blent,  dans  les  mannes  qui  les  contiennent,  à 
les  irrégu  Hères  de  poisson.  Cest,  dit-on,  uoenceUe* 
commerce  ;  on  peut  le  croife  sans  peine  à  voir  les  avi- 
ses considérables  que  la  Monnaie  en  fournit; (4,4 $5,551 
en  1868).  •".... 

Pour  ces  petits  objets,  un  seul  coup  de  balancier  wt 
fit  ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dès  qu'il  s'agit  d'une 
médaille  dont  l'ampleur  atteint  seulement  le  module 
d'une  pièce  de  cinq  francs.  Là,  parfois,  il  faut  plusieurs 
jHi$$es;  une  passe  se  compose  de  trois  coups  de  baUo- 
cier  et  d'une  recuite,  car,  pour  les  médailles  comuK 
pour  les  lames,  le  métal,  écroui  par  les  chocs  successifs 
qu'il  a  reçus,  a  besoin  dï'lre  exposé  au  feu  pour  rede- 
venir malléable.  La  médaille  dont  l'empreinte  n'est  en- 
core qu'ébauchée  est  noire  lorsqu'elle  sort  du  i  ur;eUe 
est  fourbie  avec  soin  et  n'est  remise  au  balancier  qaV 
près  être  redevenue  brillante.  On  la  réengrène  alors, 
c'est-à-dire  qu'on  la  fait  rentrer  dans  les' coins  de  faç* 
que  les  parties  saillantes  en  remplissent  exactement 
les  parties  creuses.  Le  nombre  de  passes  nécessaire 
pour  la  rendro  parfaite  est  considérable.  La  médaille 
commémorative  de  la  loi  du  H  juin  184:!  sur  les  che- 
mins de  fer  a  supporté  120  passes,  qui  représentent  IM 
recuites  et  360  coups  de  balancier.  Elle  est  célèbre  éi 
reste,  tant  par  sa  beauté  que  par  ses  dimensions.  Ccà 
la  plus  grande  qui  soit  jamais  sortie  des  ateliers  de  II 
Monnaie.  Je  me  souviens  d'en  avoir  vu  un  exemptant  • 
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t  où  on  la  frappail,  en  184*;  c'était  une 
masse  peunl  un  kilogramme,  reluisante,  a  reflets  ina- 
■  ■-.  dipne  itc  Entrer  dans  n'importe  quel  musée. 
lieux  spécimens  en  avaient  été  Frappés,  l'un  pour  le  roi 
fètik  ftlillinii  l'autre  pour  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics :  que  sonl-ils  devenus? 

Malgré  les  perfectionnements  apportés  au  mode  de 
fabrication,  malgré  les  progrès  de  la  chimie,  qui  peut 
déterminer  les  alliages  avec  une  certitude  mathémati- 
que, les  belles  médailles  sont  rares  aujourd'hui.  Lors- 
qu'on va  ou  cabinet  de  la  Bibliothèque  impériale  et  qu'on 
mil  k-s  monnaies  grecques  et  siciliennes,  le  grand  «rater 
d'Eue  rai  ides,  l'auguste  d'or,  les  philippeset  les  alexan- 

Macédoine,  les  médailles  italiennes  du  seizième 
siècle,  cl  même  quelques  médailles  françaises  des  régnes 
de  Louis  Mil  et  de  Louis  XV.  on  se  demande  avec  èton- 
nciiienl  pourquoi  cet  art  si  précieux,  si  exquis,  semble 
ne  pouvoir  se  relever  de  la  décadence  qui  l'a  atteint  sur 
la  lin  du  siècle  dernier.  La  froide  école  de  David  et  ses 
étroites  maximes  l'énervcnl  encore.  A  force  de  vouloir 
faire  du  style,  nos  graveurs,  a  qui  nul  ne  pourrait  dé- 
nier le  talent  d'exécution,  restent  dans  une  rigidité  de 

mie  roideur  d'attitudes,  qui  ne  sont  pas  de  la 
grandeur,  et  qui  ôlenl  tout  ce  qui  constitue  l'expression, 
c'est-à-dire  la  vie.  Leurs  édifies  ne  sont  que  des  létes, 
il  n'y  a  pas  d'Ame  ;  ce  sont  moins  des  visages  que  des 
masques.  On  dirait  que  ces  artistes,  immobilisés  dans 
des  règles  mesquines,  se  défient  d'eux-mêmes  e-l  raco- 
lent avec  effroi  devant  toute  tentative  d'original  lié.  Les 
Iradilitm*  qu'ils  respectent  ont  eu  leur  raison  d'être  à 
une  époque  où  il  a  fallu  réagir  brutalement  contre  les 
afféterie-  des  maîtres  du  dix-huitième  siècle  ;  mais  ces 
tradition*  n'ont  plus  rien  a  nous  apprendre  aujourd'hui. 
*l  c'est  Taire  acte  de  faible: se  que  de  s'y  soumettre  en- 


Si,  dédaignant  tous  ces  préceptes  surannés,  les  gra- 
veurs ne  s'inspiraient  que  de  la  nature,  s'ils  pouvait*! 
oublier  des  modèles  qu'ils  ont  admirés  et  se  préoccupa 
exclusivement  de  la  vitalité  expressive  du  module qu'il» 
ont  à  rendre,  il  n'est  pas  douteux,  qu'avec  la  merveil- 
leuse dextérité  de  main  qui  les  distingue.  Us  n'arrivai 
il  égaler,  sinon  à  surpasser  leurs  de»anciers.  ilien  dn 
graveurs,  emportés  par  des  considérations  qui  dev 
toujours  leur  rester  étrangères,  semblent  ne  plu» 
qu'une  médaille  n'est  pas  un  tableau.  J'en  ai  vu  ui 
représentait  sur  la  face  et  sur  le  revers  des  scènes  a" 
pilai  :  malade  couché  dons  un  lit,  médecin,  sœur  Jt 
charité,  visiteur  attendri.  C'est  puéril.  La  gravure 
médaille  est  avanl  tout  un  art  symbolique  qui  doit  c  -..- 
mer  un  fait  par  une  allégorie  quelconque,  ti-és-snan* 
el  très-facile  à  comprendre  ;  mais,  sous  aucun  prétexta, 
elle  ne  doit  reproduire  le  fait  intrinsèque,  le  fait  m, 
anecdotique,  familier.  Cela  est  bon  pour  les  journal 
illustrés,  pour  les  coloriages  d'Épinal,  pour  les  lithogra- 
phies. 

C'est  la  le  cdté  moral  de  la  médaille,  pour  ainsi  dos, 
elles  mafires  en  cet  art  feront  bien  d'y  songer;  mabS 
est  un  autre  aspect  de  la  question,  aspect  tout  matériel, 
et  dont  il  n'est  pas  inutile  de  dire  un  mot.  La  dispositif 
des  médailles  frappées  de  nos  jours  est,  quant  à  la  face, 
généralement  peu  habile.  On  en  restreint  le  champ  par 
un  listel  absolument  superflu  qui  arrête  et  fixe  l'oâ 
dans  les  contours  d'une  circonférence  au  milieu  delà- 
quelle  l'effigie  semble  prendre  des  proportions  trop  es» 
sidérables.  Ce  bord  soulevé  et  composé  d'un  trait  aigu 
durcit  l'ensemble  et  lui  enlève  cette  sorte  d'infini  ba> 
doux,  très-fuyant,  qu'on  admire  sur  les  médailles  anti- 
ques. De  plus,  le  nom  qu'on  a  la  mauvaise  habftaè 
d'inscrire  autour  de  la  tète,  est  gravé  en  lettres  romai- 
nes, dont  la  rigidité,  la  froideur,  la  rectitude  forcé* 
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sont  en  contradiction  directe  avec  les  lignes  arrondies, 
brisées,  multiples  du  visage.  Il  y  a  là,  comme  Ofl  dirait 
en  musique,  une  dissonance.  Si  le  champ  est  en  cuvette 
au  lieu  d'être  plan,  cela  ne  vaudra  que  mieux,  car  alors 
il  n'ofTrira  plus  un  (on  égal  et  monotone,  il  aura  des 
reflets  qui,  variant  la  nuance  générale,  donneront  à 
cette  fondera  une  chaleur  el  une  mobilité  qu'un  champ 
plat  M  produit  jamais.  Je  prendrai  pour  exemple,  non 
pas  les  médailles  antiques,  auxquelles  le  fruste  donne 
une  apparence  d'une  exquise  douceur,  mais  cette  môme 
médaille  des  chemins  de  fer  dont  je  viens  de  parler. 
C'est  une  tentative  trés-hardie  de  M.  Bovy,  et  malhcu- 
sement  i'l|e  n'a  point  été  imitée.  Il  n'y  a  pas  de  listel, 
le  champ  en  cuvette  profonde  contient  une  effigie  que 
le  relief  et  le  travail  du  burin  ont  rendue  fort  belle.  La 
liimiér.-  y  joue  facilement  ;  nul  contour  trop  précis  ne 
repousse  le  regard,  et  si  l'on  pouvait  enbver  les  bttres 
qui  enserrcril  la  tète  lia  us  drsjaw  luises  ^n'-l.s  .'I  Inu'ils, 
ce  serait  une  oeuvre  d'art  irréprochable.  Le  revers  re- 
présente une  sorte  d'autel  du  haut  duquel  l'Industrie 
lance  Mercure  et  Mars  vers  de  larges  terrains  sillonnés 
par  des  trains  en  mouvement;  la  légende  elle-même 
est  axcelleflte  :  Pont  iynoUu  Marti  tmatqu»  Vercurio 
atat.  Voilà,  selon  nous,  le  type  de  la  médaille  comme- 
moraliv-;  elle  est  une  des  gloires  modernes  de  l'Hôtel 
des  Monnaies. 

La  patine  demanderait  aussi  une  étude  particulière, 
car  c'est  elle  qui,  donnant  la  coloration  générale,  dé- 
termine l'impression  première.  Depuis  la  patios  nuit.' 
d'ftrri'iiliinum  jusqu'à  la  patine  venin'  des  Japonais,  en 
pansant  par  la  chaude  patine  des  Florentin-,  il  y  a  cent 
patines  préférables  à  la  couleur  chocolat  insupportable 
et  banale  qu'on  a  depuis  longtemps  adoptée.  Tout  gra- 
veur eu  médailles  devrait  connaître  à  fond  le  secret  de 
coloration   des  métaux,  avoir  sa    nuance  spinale 
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comme  lira  an  différtnt  particulier  et  Imiter  M.  Barye,  - 
qui r  ne. dédaignant  rien  de  ce  qui  peut  ajouter  au  mè-; 
rite  4e  aqs  œuvres,  a  trouvé  une  admirable  patine  prei- , 
que  semblable  aux  tons  de  la  malachite,  et  qui  met 
ses  bromes  d'un  épiderme  plein  de  puissance  et  de  rie.. 
Cela  est  important,  bien  plus  important  qu'on  m  sei 
L'imagine,  et  la  chimie,  à  laquelle  nul  tour  de  forée  n'est  • 
impossible,  pourrait,  si  elli  daignait  s'occuper  de  cède 
question,  la  résoudre  facilement  pour  le  plus  gmi 
bien  des  artistes. 

.  Si  les  médailles  modernes  n'obtiennent  pas  toatki 
crédit  qu'elles  devraient  avoir,  c'est  qu'elles  péchât* 
sous  le  triple  rapport  de  l'expression,  de  la  dispoôtioa 
et  de  la  coloration.  11  serait  aisé  de  faire  disparaître  ces 
défauts.  La  commission  n'a,  il  faut  le  dire,  qu'un  droit 
de  contrôle  matériel  sur  les  médailles  que  les  adminis- 
trons, les  sociétés,  les  particuliers  font  frapper  ;  elle 
n'a  rien  à  voir  à  la  façon  dont  un  sujet  est  traité,  aux 
coins  du  graveur,  au  style  de  l'œuvre.  Ainsi  que  roe  le 
disait  en  souriant  le  plus  haut  personnage  de  l'Hôtel 
des  Monnaies  :  t  La  commission  fait  comme  ses  balan- 
ciers, elle  gérait;  mais  elle  frappe  les  pauvretés  qu'on 
lui  apporte,  car  elle  y  est  obligée.  »  11  y  a  lieu  de  croire 
toutefois  que,  relativement  aux  médailles  commandées 
par  I  État,  la  réforme  est  en  voie  d'exécution  et  qu'elle 
sera  activement  poursuivie  ;  car  il  est  temps  d'en  finir 
avec  des  errements  qui  n'ont  que  trop  duré. 

L'Hôtel  dos  monnaies  possède  un  musée  où  la  vérité 
des  observations  qui  précédent  peut  être  constatée  pff 
une  simple  comparaison  entre  les  médailles  anciennes 
et  les  médailles  modernes.  Ce  musée  était  fort  riche  en 
monnaies  de  toute  espèce,  de  toute  époque  et  de  toit 
pays.  Malheureusement,  en  vertu  d'un  décret  de  i8& 
il  a  été  dépouillé  par  la  Bibliothèque  impériale,  qui  est 
venue  chercher  là  les  pièces  qui  manquaient  à  ses  coi* 
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lections.  Pour  les  médailles,  passe  encore  ;  mais,  pour 
les  monnaies,  la  mesure  parait  bien  excessive,  car,  si 
on  établissement  public  a  le  droit  de  posséder  un  mu- 
sée monétaire  complet,  c'est  incontestablement  l'hôtel 
do  quai  Conti.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  vitrines  sont  cu- 
rieuses à  étudier,  car»  malgré  les  lacunes  trop  appa- 
rentes qu'elles  étalent  au  grand  jour  comme  des  plaies 
douloureuses,  elles  renferment  des  échantillons  d'une 
valeur  exceptionnelle.  En  dehors  des  monnaies  étran- 
gères, nos  seules  pièces  françaises  offrent  un  intérêt 
réel.  On  y  trouve  le  spécimen  de  la  pièce  d'argent  frap- 
pée en  1595  à  l'effigie  de  cet  éphémère  Charles  X  qui 
n'était  autre  que  le  cardinal  de  Bourbon  ;  des  pieds  forts 
très-remarquables  portant  tous  des  légendes  différentes1  ; 
des  pièces  de  plaisir,  large  monnaie  arbitraire  faite  ex- 
prés pour  les  rois,  qui  s'en  servaient  en  guise  de  ca- 
deaux; le  magnifique  écu  de  six  livres  frappé  en  1786 
par  lierre  Droz,  qui  réinventait  la  virole  brisée  ;  cet 
écu,  qu'on  appelait  l'écu  de  Calonne,  est  un  essai  qui, 
s'il  avait  été  poursuivi,  aurait  mis  dans  la  circulation  la 
plus  belle  monnaie  d'argent  que  la  France  eût  jamais 
possédée;  l'effigie,  dont  les  longs  cheveux  surtout  sont 
traités  avec  un  art  infini,  est  dune  délicatesse  remar- 
quable, et  le  revers  offrant  l'image  de  trois  I.  fleuries  et 
réunies  est  un  chef-d'œuvre  de  goût  et  d'arrangement. 
Ce  même  Pierre  Droz  avait  été  chargé  plus  tard  de  fa- 
briquer la  monnaie  de  Berthicr,  et  il  existe  au  musée 
des  pièces  de  cinq  et  de  deux  francs  qui,  autour  d'une 
tête  assez  médiocre,  portent  pour  légende  :  Mejcaiulrey 

*  Testai»  Chai  1rs  IX.  1.-i73  :  Yerœ  religioni»  avertori.  Te*  lot  s  et 
fTsarf  de  Henri  111  :  laci  quieli  ae  feliciu.li  public*,  ijuart  d'écu  du 
\  :  CoHtliluUe  rei  nummari*  exrtnplum. Franc  de  Ucnii  IV  :  Perçu- 
priucipi»  Gallix  rettilutorU;  huitième  d'écu  du  même  :  PruUati 
tUmatù  exemplum.  Franc  de  Louis  Xlll  ;  JuttUsimi  reçiê  perenni- 
tmii;  louis  d'argent  du  même  :  Ludovico  Xlll  momcU  restitutori.  Louis 
et  éeas  blancs  de  Louis  XIV  :  Pondère  $a*ciuarit.  Écu  de  Calonne 
(Loeûe  XVI,  I1SS)  :  Domine  tmloum  fmc  regem. 
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prince  de  Ncuckâtd.  Il  est  à  regretter  que  la  nfeewM 
de  classer  les  monnaies  selon  un  ordre  chronologie 
^^ripAfthA  démettre  cette  dernière  à efttèdu  Chartes! de 
1595.  Parmi  les  pièces  de  cuivre,  on  remarque  quel- 
ques exemplaires  Ken  consentes  des  monnaies  obridis* 
nales,  monnaies  d'apparence  triste  et  presque  lugubre, 
frappées  à  Hayence  en  1795,  à  Anvers  en  1814,  à  Stras» 
bourg  en  1814  et  en  1815.  En  regardant  la  eoUectMe 
des  médailles  avec  soin,  on  pourra  reconnaître  comtes 
le  temps  marche  vite,  combien  la  célébrité  est  fugitifs. 
D  y  a  là  des  quantités  de  médailles  frappées  i  graafc 
frais  pour  perpétuer  le  souvenir  d'un  événement  ou  #■ 
homme  dont  la  date  et  le  nom  ne  sont  déjà  plus  ém 
aucune  mémoire.  Sous  ce  rapport,  les  vitrines  conties- 
nenl  plus  d'une  leçon  amère,  et  bien  des  politiques  va- 
niteux feraient  bien  d'aller  y  apprendre  la  vérité,  et  ptf 
conséquent  la  modestie. 

La  partie  la  plus  importante  du  musée  est  celle  qm 
renferme  les  poinçons  et  les  coins  de  toutes  les  mon- 
naies, de  toutes  les  médailles  qui  ont  été  frappées  àl'h^ 
tel.  Us  sont  encore  aujourd'hui,  depuis  le  plustnciei 
jusqu'au  plus  récent,  à  la  disposition  du  public,  qn 
peut  toujours  demandera  la  commission  impériale  l'ai* 
torisatiou  de  faire  exécuter  n'importe  quel  spéciales. 
C'est  un  grand  avantage  offert  aux  amateurs  de  numis- 
matique, mais  il  faut  avouer  qu'ils  n'en  abusent  pis  et 
qu'ils  laissent  volontiers  les  coins  dormir  dans  lei* 
moires  vitrées  qui  les  défendent  contre  la  poussière.  1 
est  juste  de  dire  que  la  commission,  qui  est  dépositaire 
des  coins,  les  ménage  avec  un  soin  trop  jaloux,  et  que, 
lorsqu'on  lui  demande  une  médaille  de  bronxe,  tHeb 
laisse  invariablement  frapper  en  rosette,  c'est-à-dire  « 
cuivre  rouge.  Le  bronxe  cependant  est  le  métal  par  a* 
cellence  pour  les  médailles;  mieux  que  l'or  ci  que  l'a- 
gent, il  en  accuse  toutes  les  finesses,  en  fait  ressortira 
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béantes;  mais  il  est  très-dur,  très-résistant,  exige  des 
panes  nombreuses*  et  fatigue  les  coins  d'une  façon  no- 
table. Le  cuivre,  au  contraire,  est  d'une  ductilité  par- 
faite ;  il  cède  rapidement  au  choc  du  balancier,  et,  s'il 
produit  des  médailles  d'une  valeur  contestable,  on  est 
certain  du  moins  qu'il  n'use  pas  les  matrices  dont  on  se 
sort  pour  donner  l'empreinte.  Périssent  les  coins  plutôt 
qu'un  principe  !  Une  médaille  de  cuivre  est  une  médaille 
déshonorée,  molle,  flasque,  d'un  relief  naturellement 
fruste  et  que  le  moindre  frottement  contre  un  corps  dur 
ècorche  et  met  en  péril.  Il  faut  employer  le  bronze,  dus- 
sent les  coins  être  brisés.  Dans  ce  cas-là,  le  malheur 
aérait  loin  d'être  irréparable,  puisque  l'on  possède  les 
poinçons  avec  lesquels  on  peut  toujours,  à  volonté,  faire 
des  matrices  nouvelles. 

Dans  le  vestibule  qui  précède  le  musée,  en  a  réuni, 
dans  de  grandes  vitrines,  des  spécimens  figurant  les 
différents  états  par  où  passent  les  monnaies  d'or,  d'ar- 
gent, de  bronze,  depuis  le  lingot  brut  jusqu'à  la  pièce 
parfaite.  Là  il  est  facile  d'étudier  l'aspect  que  présen- 
tent les  barres,  les  lames,  les  bandes,  les  cisailles,  les 
■ans,  et  Ton  peut,  sans  longue  étude,  se  rendre  compte 
des  diverses  phases  de  la  fabrication.  Un  cabinet  voisin, 
largement  éclairé,  contient  une  collection  de  timbres- 

t.  Tout  en  rendant  justice  à  l'esprit  qui  a  présidé  à 
création,  on  peut  trouver  que  le  résultat  en  est 

satisfaisant.  Une  collection  de  cette  nature  n'a 
d'importance  qu'à  la  condition  d'être  complète,  d'offrir 
In  suite  chronologique  et  ininterrompue  des  types  créés 

tous  les  pays  du  monde,  et  il  faut  reconnaître  que, 

ce  rapport,  le  musée  de  la  Monnaie  laisse  beaucoup 
à  désirer. 

Telles  sont  les  diverses  installations  de  l'hôtel  du 
quai  Conti,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies  et  les  mé- 
dailles, c'est-à-dire  les  deux  objets  pour  lesquels  il  a 
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été  établi;  mais  cette  étude  serait  incomplète,  si  Ton 
n'y  disait  un  mot  de  deux  opérations  très-importantes, 
exigeant  toutes  deux  une  surveillance  spéciale,  et  dont 
les  ateliers  appartiennent  à  l'Hôlel  des  Monnaies  ;  il  s'a- 
git de  la  fabrication  des  timbres}*)ste  et  de  la  garantie 
des  matières  œuvrées  d  or  et  d'argent. 


IV.  —  LA  OA&AMTIE. 

Les  timbres-poste.  —  Imprimerie.  —  Le  vernissage.  —  La  gomme.  - 
Le  poinlillàgc.  —  Importation  anglaise.  —  Contrôle  et  précautions.— 
Koiut.res  comparât! fe.  —  Oo  apprend  à  écrire.  —  Le  buieaa  ai 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Les  essais.  — Le  laboratoire 

—  Souvenir  de  Gay-Lussac.  —  Le  touebau. —  Pièces  brisées.  — U 
poinçonnage.  —  Les  poinçons.  —  La  bigorne.  —  Entomologie.  —  U 
vrai  contrôle.  —  Une  cuiller.  —  La  brigade  volante.—  La  recense.— 
Les  bijoux  de  mademoiselle  Rachel.  —  Impôt  somptuaire.  —  Amélio- 
rations morales.  —  Monnaie  internationale.  —  Diversité  des  monnaie*. 

—  Le  progrés  marche  bien  lentement. 

U  peut  sembler  singulier,  au  premier  abord,  que  le 
timbre-poste  soit  assimilé  à  la  monnaie;  mais,  si  l'on  y 
réfléchit,  on  ne  tardera  point  à  reconnaître  qu'il  ne  peut 
en  être  autrement.  Le  timbre-poste,  en  effet,  est  une\a- 
leur  fiduciaire,  un  billet  de  banque  infiniment  petit,  d, 
comme  tel,  il  ne  devait  pas  échapper  au  contrôle  <k 
TÉlat.  Du  reste,  par  ce  seul  fait  que  le  graveur  général 
est  chargé  de  fournir  le  poinçon  de  l'effigie,  il  ressentit 
à  l'Hôtel  des  Monnaies.  Les  planches  de  cuivre,  portait! 
chacune  150  empreintes,  sont  obtenues  à  l'aide  des  pro- 
cédés de  la  galvanoplastie.  Elles  sortent  du  laboratoire 
du  directeur  de  la  fabrication  des  timbres-poste,  qui 
jouit  des  mômes  droits  et  est  soumis  aux  mémos  obliga- 
tions que  le  directeur  des  monnaies.  11  opère  à  ses  ris- 
ques et  périls,  est  tenu  de  mettre  ù  la  disposition  tl«* 
l'administration  des  postes  le  nombre  de  timbres  dont 
on  a  besoin  et  qui  ne  sont  acceptés  qu'après  contrôle  ; 
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il  est  payé  en  raison  des  quantités  qu'il  livre  et  garde  à 
sa  charge  les  machines  et  les  ouvriers. 

En  somme,  ces  ateliers  spéciaux  ressemblent  à  ceux 
d'une  imprimerie;  les  machines  jouent  sans  tapage  inu- 
tile; les  rouages  ont  des  mouvements  d'une  douceur  qui 
no  laisse  pas  soupçonner  la  force  mise  en  œuvre.  Là 
tout  se  fait  rapidement  et  en  silence.  Les  feuilles  du  pa- 
pier particulier,  fourni  par  la  maison  Lacroix  d'Àngou- 
léme,  sont  comptées  et  soumises,  avant  toute  autre 
opération,  à  un  vernissage  qui  se  fait  à  la  presse  méca- 
nique. Un  enduit  incolore  et  dont  la  composition  doit 
rester  secrète  est  étendu  sur  une  des  faces  de  la  feuille. 
Ce  vernis,  qui  ne  modifie  en  rien  l'aspect  du  papier, 
reod  toute  contrefaçon  à  peu  prés  impossible.  Non-seu- 
lement il  permet  de  donner  une  finesse  presque  inimi- 
table à  l'empreinte,  mais  encore  il  reçoit  directement 
cette  dernière,  et  si,  malgré  l'extrême  ténuité  de  ce 
vernis,  on  pouvait  l'enlever,  on  enlèverait  du  même 
coup  l'effigie,  et  l'on  n'aurait  plus  entre  les  mains  qu'un 
carré  d<(  papier  bleuâtre  portant  une  tache  au  lieu  du 
profil  dont  il  offrait  l'image. 

j   Lorsque  le  papier  est  ainsi  préparé,  les  feuilles  sont 
comptées  de  nouveau,  et  enfermées  pour  être  distribuées 
selon  les  besoins  du  service.  Deux  planches  sont  réunies 
c6te  à  côte  dans  un  châssis  après  qu'on  les  a  nettoyées 
i  la  benzine  pour  enlever  toute  trace  de  corps  gras  qui 
f  pourrait  les  maculer.  A  l'aide  d  un  rouleau,  on  les  im- 
>  prègne  régulièrement  dune  couche  de  couleur  qui  va- 
i  fie  selon  la  catégorie  de  timbres  qu'on  veut  obtenir  ; 
l  pots  on  tire  à  la  presse  à  bras  ou  à  la  presse  à  vapeur. 
Bons  ce  dernier  cas,  l'encre  est  mécaniquement  appli- 
quée sur  les  planches  comme  sur  une  presse  d'impri- 
ordinaire.  Chacune  des  feuilles  complètes,  impri- 
contient  500  timbres,  divisés  par  une  marge 
tbnche  en  cadres  de  150  chacune.  Lorsqu'elles  sont 
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sèches,  on  les  coupe  en  deux  à  l'aide  d'un  coupoir  qui 
peut  en  trancher  environ  500  d'un  seul  coup.  Les  feuil- 
les sont  alors  portées  à  râtelier  où  se  fait  le  gommage, 
qui  exige  une  certaine  adresse  de  main.  Chaque  feuille, 
ayant  été  gommée  au  pinceau*  est  mise  isolément  à  lé- 
cher sur  de  larges  claires-voies.  Cette  opération  est  h 
{dus  lente  de  toutes,  car  un  bon  ouvrier  dans  sa  journée 
ne  peut  guère  gommer  plus  de  900  feuilles.  Comme  on 
ateliers  ont  été  aménagés  en  1848  dans  de  vieux  locan, 
ils  sont  peu  en  rapport  avec  le  travail  qu'on  y  accomplit, 
spuvent  étroits,  coupés  par  des  cloisons  maladroites  et 
réunis  à  l'aide  d'escaliers 'biscornus  qui  sont  de  vérita- 
bles casse-cou. 

Lorsque  les  feuilles  gommées  sont  parfaitement  sè- 
ches, elles  sont  envoyées  dans  une  salle  où  se  fait  le 
pointillage  à  l'aide  d'une  très-ingénieuse  machine  qw 
dirigent  des  enfants.  Le  pointillage  a  pour  but  d'entou- 
rer chaque  timbre  d'un  perlé  de  petits  trous  qui  per- 
met de  le  détacher  de  la  feuille  sans  le  déchirer  ;  c'est 
depuis  le  mois  d'août  1862  seulement  qu'on  a  intro- 
duit en  France  cette  excellente  amélioration,  venue  d'An- 
gleterre.  Les  feuilles  sont  fixées  cinq  par  cinq  sur  an 
cadre  de  fer;  ainsi  immobilisées,  elles  passent  sous  un 
large  peigne  composé  d'une  série  de  carrés  garnis  de 
poinçons  sur  chacun  des  côtés  qui  correspondent  exac- 
tement aux  côtés  du  timbre-poste.  Le  peigne  s'élève  et 
s'abaisse  automatiquement  pendant  que  le  cadre  est  en- 
traîné par  un  mouvement  mécanique,  et  en  moins  d'une 
minute  les  cinq  feuilles  superposées,  représentant  756 
timbres,  sont  pointillées  avec  régularité. 

Les  timbres-poste  sont  terminés;  ils  sont  soumis 0 
contrôleur,  qui  rebute  ceux  qu'il  trouve  défectueux- 
Ceux-là  sont  toujours  en  petit  nombre,  deux  ou  trois 
mille  par  an  tout  au  plus.  Ils  sont  brûlés,  et  l'on  dres* 
un  procès- verbal  de  l'incinération.  Les  timbres  droit* 


LA  GARANTIE.  M 

sont  enfermés  dans  une  armoire  à  triple  clef,  d'où  ils  ne 
sortent  qu'en  présence  d'un  agent  de  l'administration 
des  postes,  qui  signe  un  récépissé  extrait  d'un  registre 
;'■  souche.  En  somme,  la  fabrication  et  la  comptabilité 
des  timbres-poste  offrent  autant  de  garanties  que  celles 
des  monnaies.  La  consommation  en  augmente  tous  les 
jours,  et  si  la  progression  continue  dans  les  niém's  pro- 
portions, les  ateliers  vont  bientôt  devenir  insuffisants. 
On  peut  voir  le  progrés  accompli  en  dix  ans.  L'atelier 
de  fabrication  en  a  fourni  196,943,70(1  en  1S;>8  ;  en  1868, 
il  en  a  livré  aux  postes  550,847,901)  qui  ont  été  payes 
487,678  fr.  32  centimes.  Cela  est  bon  signe,  et  prouve 
que  la  population  française  se  décide  enfin  a  apprendre 
à  lire  et  à  écrire1. 

Quoique  le  bureau  de  la  garantie  appartienne  aux 
constructions  mémos  de  lïlùlel  des  Monnaies  et  fasse 
corps  avec  elles,  l'entrer*  en  est  située  rue  Guénêgaud  ; 
an  long  couloir,  beaucoup  trop  bas  de  plafond,  et  dans 
lequel  un  homme  portant  un  crochet  chargé  de  grandes 
pièces  d'orfèvrerie  ne  doit  passer  qu'avec  peine,  con- 
duit jusqu'au  bureau  même,  qui  s'ouvre  par  une  caisse 
où  l'on  enregistre  toutes  les  matières  précieuses  ap- 
portées et  destinées  à  recevoir  le  poinçon  du  conln'il- , 
Les  pièces  reçues  le  malin  sont  vérifiées  et  rendues  le 
jour  même.  C'est  la,  dans  une  sorte  d'antichambre,  que 
Miilis,  les  garçons  de  magasin,  attendent  les  bi- 
joux qu'ils  doivent  enfermer  dans  la  boite  de  fer  ratta- 
chée a  leur  cou  par  une  chaîne  solide. 

Lorsque  les  matières  ont  été  inscrites,  elles  sont  en- 
voyées, ayant  chacune  un  bulletin  indicatif,  a  la  salle 
des  essais,  où,  devant  des  établis,  des  hommes  silencieux 
■ont  assis  ayant  près  d'eux  les  instruments  spéciaux  qui 
r  sont  nécessaires.  Sur  toute  pièce  assez  MUtdiftNl 
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pour  qu'on  puisse,  eu  la  grattant,  enlever  un  gramme 
de  métal,  on  recueille  la  prise  d'essai,  qui  est  immé- 
diatement transmise  au  laboratoire,  laboratoire  glo- 
rieux, car  Gay-Lussac  y  découvrit,  en  1829,  le  procédé 
d'essai  de  l'argent  par  la  voie  humide.  Là,  grâce  aux 
manipulations  de  deux  chimistes  émirent*,  assistés 
d'aides  rompus  à  toutes  les  difficultés  pratiques  du  mé- 
tier, on  détermine  d'une,  façon  précise  le  titre  de  cha- 
cun des  objets  soumis  aux  expériences.  Le  laboratoire 
est  petit,  étroit,  parfaitement  éclairé  par  une  large  fe- 
nêtre, mais  tellement  chauffé  par  les  fourneaux,  que  par- 
fois le  séjour  en  devient  intolérable.  Un  mobilier  neaf 
iie  le  déparerait  pas  :  il  y  a  là  un  certain  canapé  jaune 
en  velours  d'Utrecht  qui  date  sans  doute  du  temps  où 
M.  de  Laverdy  était  contrôleur  des  finances.  Dans  cet 
espace  resserré,  où  sept  et  huit  personnes  doivent  tou- 
jours être  en  mouvement  et  ne  se  heurter  jamais  dans 
la  crainte  de  compromettre  leurs  opérations  délicates, 
le  travail  est  incessant  de  neuf  heures  du  matin  à  trois 
heures  de  l'après-midi.  Les  prises  d'essai  apportées  sur 
de  minces  coupelles  en  cuivre,  numérotées  et  munies 
d'un  signalement  particulier  inscrit  sur  une  fiche  de 
papier,  se  succèdent  sans  interruption  et  passent,  selon 
qu'elles  sont  d'or  ou  d'argent,  par  toutes  les  phases  cu- 
rieuses de  la  coupellation  ou  de  la  voie  humide.  Lue 
cuiller  d'argent,  une  tabatière,  une  cuvette  de  montre 
d'or,  sont  expérimentées  avec  autant  de  soin  qu'une  brève 
de  plusieurs  millions. 

Lorsqu'une  pièce  échappe  par  la  ténuité  ou  la  finesse 
du  travail  à  la  prise  d'essai  destinée  au  laboratoire,  elle 
est  appréciée  au  touchau,  qui,  sans  pouvoir  fixer  rigou- 
reusement le  titre,  peut  du  moins  permettre  de  conMa- 
ter  qu'il  ne  s'éloigne  pas  des  tolérances  acceptées  Le 
touchait  se  compose  d'une  pierre  de  touche,  d'un  flu-on 
d'acide  nitrique  et  d'un  trousseau  de  barrettes  de  cuiu* 
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donl  chacune  porte,  soude  ;i  l'extrémité,  un  rtebanrillM 
d'or  de  tilre  délcrminé.  Tous  les  ors  de  couleur  qui  Mot 
le  rvMill.a  d'alliages  avec  du  Ter,  du  cuivre  nu  de  l'ar- 
gent  OM  lu  un  spécimen.  Le  bijou  frotté  mit  la  pierre 
produit  un  trait  métallique  qu'on  mouille  avec  de  l'eau- 
forte;  celle-ci,  enlevant  le  cuivre,  respecte  plus  ou  moins 
la  trace,  selon  la  quantité  d'alliage.  ;  pour  avoir  un  point 
de  comparaison  certain,  on  fait  la  même  opération  avec 
l'aiguille  correspondante  du  louchau,  et  l'on  peut  dès 
lors  juger  de  la  pureté  du  métal  qu'on  vérifie.  Lorsque, 
après  plusieurs  essais  renouvelés  et  opposés  les  uns  aux 
autres,  ou  reconnaît  que  la  pièce  contient  trop  de  eui- 
Tre,  elle  est  déformée,  brisée  it  coups  de  marleau  et 
rendue  en  cet  état  au  fabricant,  qui  ne  réclame  qtn'  bien 
rarement,  car  le  commerce  de  l'a  ri  s  sait  avec  quels  soins, 
avec  quelle  science,  avec  quelle  expérience  acquise  pur 
l'lial>iludc,  ou  procède  au  bureau  de  la  garantit'.  Le  la- 
boratoire et  Is  salle  des  essais  ont,  en  I8t>8.  cx|>éii- 
roenlé  3,1(18,78(1  ouvrages  d'or  et  6,239,208  mit  rages 
d'argent,  sur  lesquels  27,520  objets  d'or  et  10,113  ob- 
irgenl  ont  été  cassés,  parce  qu'ils  étaient  d'un 
titre  trop  faible. 

A  mesure  que  les  objets  essayés  sont  reconnus  droits, 
ils  sont  transportés  dans  la  salle  du  poinçonnage,  où  ils 
dioveul  recevoir  une  double  empreinte  qui  en  constate 
la  sincérité  et  en  détermine  le  titre.  La  une  ififlJmlUl 
se  présentait  :  pour  déjouer  les  tentatives  des  cuulrvf.c- 
tetirs,  il  fallait  n'opérer  qu'à  l'uide  de  poinçons  si  par- 
laits  qu  ils  fussent  inimitables.  C'est  a  quoi  l'un  est  par- 
venu. Les  poinçons  gravés  par  M.  Barre  père,  qui,  aiant 
son  fils,  était  graveur  général  des  monnaies,  sont  des 
chefs-d'œuvre  de  finesse  et  de  précision'.  Selon  qu'ils 
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doîveirt  être  employés  au  oon^^ 
selon  qu'ils  constatent  dos  titre»  variés,  ils  diffîrentl'ai 
de  l'autre,  et  représentent  la  ttte  d'un  médecin  grec, 
de  Minerve,  d'un  aigb»  d*»n  cheval,  d'un  sanglier,  daa 
rhinocétoe,  de  Meroure,  d'un  dogue,  d'une  girafe,  m 
grand,  an  petit  charançon,  un  crabe,  une  chimère;  « 
thiïfre  disposé  de  telle  ou  telle  manière  indique  que  le 
métal  est  plus  ou  moins  pur . 

Gela  ne  suffisait  pas  encore;  un  poinçon,  ai  habile» 
mail  gravé  qu'il  soit,  peut,  étant  toujours  le  même,  ébe 
reproduit.  Il  fallait  donc  trouver  pour  la  garantie  mt 
marque  qui,  se  modifiant  pour  ainsi  dire  eUe-mè» 
donnât  une  empreinte  tOi^ours  diverse  et  qui  ccpeadl 
fit  partie  d'un  tout  invariable.  Ce  résultat  est  obtenu  par 
la  bigorne,  petite  enclume  qui  a  deux  pointes,  deux 
cornes,  ainsi  que  le  nom  l'indique.  La  corne  la  plus 
grande  est  plate  et  offre  un  développement  de  23  milli- 
métrés de  longueur,  de  11  dans  la  plus  grande  largeur 
et  de  4  à  l'extrémité;  la  plus  petite  corne,  qui  est  ronde, 
a  14  millimètres  de  long,  le  talon  est  de  7  et  ta  pointe 
de  3.  Eh  bien,  sur  cette  surface  étroite,  on  peut  faire  ua 
cours  d'entomologie,  car  la  première  porte  21  rangées 
d'insectes,  la  seconde  17,  et  chacune  de  ces  catégories 
différentes  est  isolée  par  une  bande  en  sigzag  où  se  dé- 
roule une  inscription1. 11  est  superflu  de  dire  que  ce  tra- 
vail, qui  a  duré  trois  ans,  a  été  fait  au  microscope,  et 
que  l'artiste  qui  a  produit  un  tel  chef-d'œuvre  de  pe- 
tience  a  failli  y  perdre  la  vue.  Lorsque,  armé  d  une  forte 
loupe,  on  regarde  attentivement  ces  sauterelles,  cesci- 
cindelles,  ces  frelons,  ces  fourmis,  ces  libellules,  dont 
les  ailes,  les  pattes,  les  antennes,  les  articulations  du 

1  Une  de  cet  bigornes  ayant  été  volée  eo  4S46  par  an  employé  4» 
bureau  de  la  garantie,  M.  Barre  père  dut  modifier  le  type  primitif  ai 
«joutant  des  ornementa  «m  bandée  de  séparation,  qui  antérù 
étaient  lisses. 


LA  GARANTIE.  ÎT9 

corsage,  sont  d'une  exactitude  extraordinaire,  on  éprouve 
une  sorte  d'éblouissement. 

La  façon  de  procéder  est  fort  simple.  La  pièce  à  con- 
trôler est  posée  au  hasard  sur  la  bigorne  ;  au-dessus  du 
point  exact  par  lequel  le  métal  est  en  contact  avec  l'en- 
clume, on  applique  le  poinçon,  qui  est  enfoncé  d'un 
coup  sec.  La  pièce  reçoit  donc  une  double  empreinte  : 
celle  de  l'image  gravée  sur  le  poinçon,  celle  d'une  par- 
tie des  mille  traits  qui  sillonnent  la  bigorne .  mais  cette 
dernière  image  change  à  chaque  opération  :  tantôt  eUe 
représente  une  tête  de  fourmi  et  une  patte  de  sauterelle, 
tintât  la  partie  inférieure  d'un  staphylin  et  les  antennes 
d'un  fulgore.  C'est  là  le  vrai,  l'inimitable  contrôle,  qui, 
malgré  la  multiplicité  des  variantes,  appartient  à  un 
texte  unique  qu'on  peut  toujours  consulter  au  besoin. 

Il  n'est  personne  qui,  ne  serait-ce  que  machinale- 
ment, n'ait  examiné  la  marque  d'une  cuiller  ou  d'une 
fourchette.  On  voit  alors  à  la  face  externe  une  marqne 
qui  a  huit  pans  irréguliers,  au  milieu  se  dessine  une 
tète  de  Minerve  ayant  le  chiffre  I  placé  en  vedette  de- 
vant le  front  :  c'est  là  le  poinçon  du  premier  titre  d'ar- 
gent; mais  sur  la  face  interne,  précisément  de  l'autre 
côté  de  cette  marque,  on  aperçoit  des  traces  qui  pa- 
raissent indécises,  irrégulières,  et  ressemblent  à  une 
écorchure  du  métal  :  c'est  la  trace  de  la  bigorne.  Qu'on 
examine  attentivement,  et  l'on  reconnaîtra  des  portions 
d'insectes  et  peut-être  une  lettre  ou  deux  de  la  légende 
inscrite  entre  eux.  Les  poinçons  et  la  bigorne  de  la 
garantie,  gravés  en  1838,  n'ont  point  élé  modifiés,  car 
nul  instrument  de  précision  n'offrirait  une  plus  sérieuse 
sécurité. 

De  même  que  les  monnaies  ne  peuvent  circuler 
qu'après  avoir  reçu  la  triple  consécration  de  l'effigie, 
de  la  tranche  et  du  revers,  de  même  les  objets  d'or  et 
d'argent  ne  doivent  être  livrés  par  le  commerce  qu'après 
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avoir  jrabi  les  essais  et  le  poinçonnage  de  la  garantie; 
mais,  comme  le  contrôle  se  paye,  et  que  bien  des  mar- 
chands ne  se  gênent  guère  pour  se  soustraire  au  me- 
sures fiscales*  une  brigade  volante  de  douze  contrôleur! 
est  chargée  de  visiter  toutes  les  boutiques,  tous  les  ma- 
gasins où,  sous  une  forme  quelconque,  on  vend  de  l'ar 
et  de  l'argent  mis  en  oeuvre.  Ces  agents  ne  procèdent  ja- 
mais qu'accompagnés  d'un  commissaire  de  police,  car 
parfois,  trop  souvent  même,  il  faut  dresser  un  prada» 
verbal  et  opérer  une  saisie. 

La  garantie  assiste  aussi  par  un  de  ses  représentant 
à  toute  vente  publique,  car  les  bijoux,  les  armes  riches, 
les  orfèvreries  doivent,  lorsque  tepoinçon  qui  les  mar- 
que est  périmé,  être  frappés  d'un  contrôle  de  rceetm 
(tète  de  girafe,  tête  de  dogue).  II  arrive  fréquemment 
que  ces  sortes  d'objets  ne  sont  point  au  titre  légal  ;  mais 
dès  qu'ils  offrent  un  intérêt  quelconque  de  curiosité  ou 
de  sentiment,  on  les  respecte  et  on  les  rend  à  leurs  pro- 
priétaires. Après  le  décès  de  mademoiselle  Rachel,  oo 
trouva  chez  elle  une  assez  grande  quantité  de  parure* 
de  théâtre  en  or  bas,  mis  en  couleur,  et  que  l'artiste 
a\ail  fait  spécialement  exécuter  pour  donner  à  ses  diffé- 
rents costumes  un  plus  grand  caractère  de  réalité.  Tous 
ces  bijoux,  considérés  comme  souvenirs,  évitèrent  fc 
coup  de  cisaille  réservé  aux  métaux  que  trop  d'alliage 
rend  inférieurs. 

Le  bureau  de  garantie,  en  tant  qu'administration,  ne 
relève  pas  de  la  commission  des  monnaies,  il  appartient 
aux  contributions  indirectes  et  dépend  du  ministère  de* 
finances,  auquel  il  a  rapporté,  en  1808,  la  somme  Je 
-,285,009  fr.  30  cent.  Pour  un  impôt  somptuaire,  c'est 
un  maigre  pioiluit,  qui  rémunère  à  peine  l'Etal  des  soia» 
qu'il  prend  afin  d'assurer  a  tous  nos  ouvrages  d'or  ri 
d'argent  le  titre  qui  seul  leur  donne  une  valeur  com- 
merciale. 
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Los  diverses  opérations  dont  l'Hôtel  des  Monnaies  (Wt 
iMluàtre  offrent  des  garanties  toiles,  qu  il  esl  biin  dil'li. 
cile  de  les  trouver  en  défaut.  Pour  assurer  à  nos  mon- 
ua  es  la  sincérité  qui  doit  en  être  le  principal  caractère, 
on  ne  recule  devant  aucune  considération,  el  bien  sou- 
wnt  i  11  3  fait  rejeter*  la  fonte  des  brèves  entières.  Sur 
15,032,118  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  a  la  Monnaie 
pendant  le  cours  de  l'année  1868,  on  en  a  rebuté 
ï.i«ï,652,quî  ont  dû  subir  de  nouvvau  toute  la  série  de 
manipulation*  [iresci  ili-s  avant  ih- pou w.>ir  obtenir  le  bon 
il  ■  il.liu.iiiee  et  entrer  en  circulation. 

Si  l'État  ne  participe  en  rien  à  la  fabrication  des  rnoii- 
n.iii-'.  il  y  intervient  avec  omnipotence  pour  les  con- 
trôler, et  par  conséquent  il  assume  une  part  de  respon- 
sabilité qu'on  peut  invoquer  lorsqu'il  s'agit  de  mftlillnl 
-itii'  lioratJon.s  à  introduire.  Toutes  les  fois  que  le  gou- 
lerneuicnt  participe  à  une  administration  quelconque, 
mus  quelque  for  me  que  ce  sait,  .son  action  doit  se  faire 
sentir  immédiatement  d'une  façon  bienfaisante  et  élevée. 
Les  ouvriers  employés  dans  l'hôtel  du  quai  (Lonli  relè- 
vent uniquement  du  directeur  de  la  fabrication;  mais 
l'Étal,  comme  tuteur  des  monnaies,  devrait  les  faire 
jouir  des  avantages  qu'on  trouve  aujourd'hui  dans  pres- 
que tous  les  grands  établissements.  IlicMi  ne  serait  plus 
riitnr-riuble  que  d'assurer  des  retraites  à  ces  humbles 
travailleurs  qui  manient  avec  probité  et  en  détail  la  ri- 
chesse  monétaire  du  pays,  de  leur  procurer  en  cas  de 

nuladie  ou  de  blessures  les  soins  gratuit*  d'i lèdrcin 

payé  par  l'administration,  de  leur  faire  distribuer  a  prix 
coûtant  des  inédic.menU  par  la  pharmacie  dej  hôpi- 
taux, de  les  attacher,  i  n  un  mot,  a  leur  dur  métier,  de 
nfeatnpenser  leur  labeur  par  une  sorte  de  Motfot  mu- 
ral plus  envié  et  plus  recherché  parfois  que  le  bénéfice 
matériel.  L'État  est  père  de  famille;  il  exige  beaucoup, 
sous  bien  des  rapports  il  exige  trop,  et  jamais  cepeit- 
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dant  on  ne  marchande  les  sacrifices  qu'il  réclame;  ne 
doit-il  pas,  partout  où  il  apparaît,  amener  avec  lai  le 
bien-être  et  la  moralisation? 

11  est  une  amélioration  d'un  antre  ordre  qui  intére» 
l'humanité  tout  entière,  à  laquelle  on  travaille  depuis 
bien  des  années  déjà,  et  qui,  l'on  peut  en  être  certain, 
rencontrerait  l'unanime  assentiment  de  la  commission. 
Il  faut  doter  le  monde  d'une  monnaie  internationale, 
uniforme,  acceptée  par  tous,  et  garantie  chei  tous  les 
peuples  par  une  loi  semblable  et  consentie.  Cette  idée, 
si  simple  qu'on  s'étonne  de  ne  pas  la  voir  appliquée,  a 
souvent  été  mise  en  avant  par  la  France.  Dès  le  8  mi 
1790,  H.  de  Bomay  proposait  un  décret  par  lequel 
Louis  XVI  serait  supplié  d'engager  le  parlement  anglais 
à  établir  l'égalité  des  poids,  mesures  et  monnaies  avec 
la  France.  Quelques  nations,  nous  les  avons  nommées, 
ont  adopté  le  système  décimal,  mais  combien  sont  rè- 
fraclaires  encore,  et  comment  se  fait-il  que  dans  les 
traités  de  paix  on  n'ait  jamais  songé  à  introduire  une 
clause  relative  à  l'unité  des  monnaies? 

N'est-il  pas  puéril  qu'à  notre  époque,  par  un  temps 
de  chemins  de  fer  et  de  télégraphie  électrique,  lorsque 
Ton  dépense  avec  raison  des  millions  pour  obtenir  on 
peu  plus  de  rapidité  dans  les  communications,  les  diffé- 
rents États,  par  suite  d'un  orgueil  mal  compris,  d'habi- 
tudes surannées  qu'on  n'ose  détruire,  de  paresse  et  d'in- 
souciance, gardent  une  diversité  de  systèmes  monétaires 
qui  est  préjudiciable  à  toutes  les  transactions  et  semble 
inventée  tout  exprès  pour  enrichir  des  banquiers  habi- 
les? Qui  pourrait  croire  qu'aujourd'hui  l'Kuro[»e  emploie 
plus  de  200  variétés  de  poids  et  de  mesures,  quelle 
compte  le  temps  à  laide  de  trois  calendriers  qui  n'ont 
aucun  rapport  entre  eux,  et  que  son  commeriv  use  de 
95  monnaies  d'or  et  de  155  monnaies  d'argent,  qui  n'ont 
de  commun  ni  le  titre  ni  le  poids?  Cinq  types  de  pièces 
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d'or,  cinq  d'argent,  quatre  de  bronze,  doivent  et  peu- 
fent  définitivement  suffire  à  tous  les  besoins.  Arrivera- 
t-on  à  s'entendre  srr  ce  sujet  qui  tient  aux  intérêts 
les  plus  précieux  des  nations?  Il  faut  le  croire  ;  mais 
on  peut  reconnaître  que,  si  le  progrès  ne  s'arrête 
jamais,  sa  marche  est  parfois  d'une  lenteur  désespé- 
rante. 


Appc»*lee«  —  Les  événements  de  1870-1871  ont  lourdement 
acaé  sur  It  fabrication  des  monnaies;  celle  des  espèces  d'or  t  été 
iaterrompue  et  n'i  été  reprise  qu'en  1874.  Pendant  trois  années, 
In  opérations  ont  été  presque  nulles  à  l'hôtel  du  quai  Conti,  dont 
nasorrection  s'empara  après  le  18  mars  aussitôt  que  le  gouverne- 
MOt  se  (ut  réfugié  à  Versailles.  La  Commune  a  tenu  i  faire  acte 
régalien  ;  environ  1,300,000  francs  en  pièces  de  cinq  francs  ont  été 
frappés,  par  son  ordre,  en  avril  et  mai  1871  ;  la  plupart  de  ces 
pièces,  qui  du  reste  étaient  parfaitement  droite;  ont  été  retirées 
éa  la  circulation  et  refondues. 

En  1873,  le  bureau  du  change  a  reçu  674,720  kilogrammes 
grammes  d'argent  ;  nul  lingot,  nul  objet  d'or  n'y  a  été  pré- 
S.  Le  monnayage  a  porté  sur  29,789,617  pièces  d  argent,  dont 
1,258,872  ont  été  rebutées  comme  n'offrant  pas  toutes  les  conditions 
requises  de  poids,  d'aloi  ou  de  sonorité;  3,613.917  pièces  de  bronze 
aot  été  frappées,  sur  lesquelles  26,044  ont  été  rejetées  i  la  fonte  ;  la 
valeur  mise  en  circulation  représente  une  somme  de  136,903,779 
50  centimes  d'argent  et  281,212  francs  15  centimes  de 
>.  La  machine  à  peser  de  James  Murdoch  Itapier  est  définiti- 
it  adoptée  et  fonctionne  régulièrement  depuis  la  reprise  de  la 
fabrication  de  l'or  en  1874. 

Le  nombre  des  médailles  frappées  en  1873  s'élève  au  chiffre  de 
572,145,  dont  4,513  en  or,  4  en  platine,  540,036  en  argent,  27,592 
an  cuivre;  i  ce  chiffre  déjà  considérable  il  faut  ajouter  4,077,641 
•médailles  dites  de  sainteté  en  toute  sorte  de  métaux. 

L'impriaerie  spéciale  des  timbres- poste  a  livré,  en  1873,  à  l'ad- 
adniftration  575,922.400  timbres  équivalant  à  la  valeur  brute  de 
107,147,210  francs  et  qui  ont  été  payés  337,461  francs  20  centimes 
as  directeur  de  la  fabrication. 

Le  bureau  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  a,  en  1875. 
contrôlé  3,705,445  objets  d'or  et  7,091,795  objets  d'argent;  24,504 
objets  en  or  et  3,6*4  objets  en  argent  ont  été  brisés  pour  cause  de 
titre  insuffisant.  Les  droits  perçus  au  profit  du  Trésor  public  ont  at- 
teint la  somme  de  3,685,137  francs  81  centimes  ;  une  loi  du  30  mars 
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LA  BANQUE  DE  FRANCE 
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Origine  do  mol.  —  Banco  rotto.  —  Citation  de  Plante.  —  Casa  ii  San 
Giorgio.  —  Jacques  Coeur.  —  Law.  —  Opération  de  la  Banque  du  Mis- 
tissipi.  —  Le  système.  —  Le  duc  de  Conti  et  le  due  de  Bourbon.  — 
léronte.  —  Caisse  d'escompte.  —  Chapeaui  défoncés.  —  Caisse  des 
comptes  courants.  —  Fondation  de  la  Banque  de  France.  —  Loi  du 
14  germinal  an  XI.  —Constitution  républicaine.  —  Crise  de  1805.  — 
Lettre  de  Napoléon.  —  Modification.  —  Gouvernement  monarchique 
constitutionnel.—  Loi  du  Si  avril  1806.  —  Mécanisme.  —Prescriptions 
restrictives.  —  L'engrenage  —  Panique  de  1814.  —  Crise  de  1848.  — 
•écret  du  15  mars.  —  Avances  de  la  Banque.  —  Résultat  inattendu  du 
cours  forcé.  —  Popularité  .tu  billet  de  banque.  —  Banques  départe- 
mentales détenues  succursales  de  la  Banque  de  France.  —  Caajlal  de 
la  Banque.  —  Grand  conseil  et  comités. 

Dans  presque  toutes  les  langues,  le  mot  banque  et  le 
*upt  banquier  dérivent  du  vocable  qui  signifie  table  ou 
comptoir  :  rpairtïmes  chez  les  Grecs,  mensarius  chez  les 
{totnains,  banchiero  chez  les  Italiens  du  moyen  âge.  Le 
banquier  a  été  primitivement  un  changeur;  il  venait 
i'imitaller  sur  la  place  publique  avec  un  banc  sur  le- 
quel il  exposait  les  monnaies  diverses  qu'on  pouvait 
avoir  à  lui  demander  ;  peu  a  peu  il  prit  les  fonds  en  dé- 
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si  l'on  veut  s'êtayer  sur  des  documents  autnentiques, 
reconnaître  que  la  première  banque  régulière  établie 
en  Europe  lui  celle  que  les  d'unis  organisèrent  en  1407 
sous  le  nom  de  Cota  diSan  Giorgio. 

Les  Italiens, —  Génois,  Vénitiens,  Lombards,  — sem- 
blent avoir  eu  pendant  tout  le  moyen  âge,  et  même  pen- 
dant la  première  période  des  temps  modernes,  le  pri- 
vilège exclusif  du  commerce  de  l'argent.  Jacques  Cœur, 
que  son  titre  d'argentier  a  trop  souvent  fait  prendre 
pourun  banquier,  était  un  marchand  enrichi  par  le  né- 
goce, et  les  prêts  sur  nantissement  qu'il  (il  au  roi  ou 
A  d'autres  personnages  étaient  des  actes  de  complai- 
sance plutôt  que  des  spéculations. 

ijuoi que  Louis  XIV,  après  la  désastreuse  année  1709, 
eiil  créé  du  papier-monnaie  et  qu'a  l'époque  de  sa  mort 
492  millions  de  ces  valeurs  douteuses  circulassent  en- 
core, notre  première  banque  fut  celle  de  Law,  la  ra- 
meuse banque  du  Mississipi  qui  a  tant  Tait  parler  d'elle, 
qu'on  a  tant  maudite,  mais  a  laquelle  cependant  il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  avons  dû  la  Louisiane.  Con- 
cédée A  Law  pour  vingt  ans,  par  ordonnance  des  2  et 
20  mai  I7IU,  au  capital  limité  de  sii millions,  divisé  en 
l,2<«i  actions  de  5,000  livres  chacune,  elle  commença 
dés  le  mois  de  juin  des  opérations  qui,  si  elles  n'eussent 
point  été  dénaturées,  l'auraient  conduite  probablement 
A  une  prospérité  extraordinaire.  Ces  opérations  étaient, 
à  fort  peu  de  chose  près,  celles-là  mêmes  qui  ont  donné 
a  la  Italique  de  Franco  une  assiette  si  solide  :  escompte 
des  effets  de  commerce,  garde  des  valeurs  en  dépôt, 
payer)  H' lits  et  recouvrements  pour  les  tiers;  déplus, 
•on  action  était  très-sagement  circonscrite  par  l'inter- 
diction absolue  de  faire  le  commerce  ou  d'emprunter  A 
:  les  débuts  furent  les  jours  de  l'âge  dur  ;  d'un 
intérêt  mensuel  de  2  1/2  pour  100,  l'escompte  fa  •£■ 
Tels  descendit  à  six,  A  cinq  et  même  à  quatre  par  an. 
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Jamais  telles  facilités  n'avaient  été  offertes  au  négoce, 
qui  se  hâtait  d'en  profiler.  *    , 

Malheureusement  le  succès  grisa  Law,  il  engloba  h 
banque  dans  la  Compagnie  d'Occident  et  voulut  mettre 
en  pratique  le  fameux  $y*tème%  rêverie  socialiste  autori- 
taire par  excellence,  qui  devait  amener  la  banque  à  cire 
l'unique  dispensatrice  de  tout  crédit»  de  toute  richesse, 
de  tout  travail.  Pour  satisfaire  les  besoins  factices  qa'oo 
venait  de  créer,  pour  répondre  aux  demandes  d'aac 
spéculation  chauffée  à  blanc,  on  émit  une  quantité  fcBe 
d'actions,  actions-mères,  actions-filles,  actioas-petîtes- 
filles.  Pareille  fureur  d  agiotage  ne  s'était  jamais  vue1. 
Les  grands  seigneurs  marchaient  en  tMe  de  cette  armée 
pleine  de  convoitises  malsaines  :  le  comte  de  Horn,  aa 
parent  du  Régent,  assassinait  en  plein  jour,  rue  (Juin- 
campoix;  à  la  fin  de  février  1720,  le  duc  de  Coati  fait 
enlever  14  millions  d'or  à  la  Banque,  et,  le  2  mars,  le 
duc  de  Bourbon  en  retire  25.  Pour  remédier  à  une  ca- 
tastrophe imminente,  on  arrive,  non  pas  seulement  à 
vouloir  imposer  le  cours  forcé  de  ce  papier  qui,  de  mi- 
nute en  minute,  perdait  de  sa  valeur,  mais  à  interdire 
la  circulation  des  espèces  métalliques,  à  défendre  ûV 
placer  des  fonds  à  l'étranger,  et  même  à  prohiber  l'a- 
chat des  diamants  ou  de  la  vaisselle  plate. 

Quand  une  institution  en  est  là,  elle  est  morte,  el  nul 
pouvoir  ne  saurait  la  ressusciter.  Le  désastre  fut  im- 
mense.  On  n'en  riait  pas  moins,  et  l'esprit  parisien  n'ab- 
diquait pas  au  milieu  d'un  tel  cataclysme.  Comme  au- 
dessus  de  l'hôtel  de  la  Compagnie*  on  avait  gravé  deui  L 


1  «  Ces  jours  cy  (1719)  on  a  dû  envoyer  des  fardes  chez  les  lailk-t.rf 
pour  les  forcer  à  travailler  aux  habits  du  roy  •  Tous  les  tailleur* 
avaient  déserté  les  ateliers  et  étaient  occupas  à  l'agio  Voir  Rerme  «Y> 
Deux-Mondes,  1"  janvier  1872,  p.  194,  Vne  marquise  tous  la  Heurte. 
correspondance  manuscrite  de  1704  à  1725.  Charles  Aulxrtin,  rent**»** 
manuscrit»  de  la  Bibliothèque  Mazarine.  na  27!*). 

*  Ancien  liôlcl  de  Nevcrs,  anneié  aujourd'hui  a  la  Bibliothèque  in>pe- 
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majuscules,  initiales  du  nom  de  Louis  XV,  un  plaisant 
écrivit  sur  la  muraille  :  Ut  cilius  aufugiat  :  «  afin  qu'il  se 
sauve  plus  vite,  i  Law  se  sauva  en  effet,  mais  à  grand* 
peine:  c'est  miracle  qu'il  n'ait  pas  été  écharpé  ;  deux  ou 
trois  fois  il  avait  été  obligé  d  aller  chercher  refuge  jus- 
que dans  les  appartements  privés  du  duc  d'Orléans.  Le 
13  octobre  1720,  on  publia  un  arrêt  du  conseil,  rendu 
le  10,  portant  suppression  des  billets  de  hanque  à  par- 
tir du  Ie*  novembre.  D'après  la  récapitulation  qui  suit  le 
libellé,  il  est  constant  que  les  billets  émis  s'élevaient  à 
la  somme  de  2,696,400,000  livres. 

La  chute  avait  été  si  profonde  qu'on  en  resta  étourdi 
plus  longtemps  que  de  raison.  Le  seul  mot  de  banque 
épouvantait  tout  le  monde,  et  l'on  attendit  cinquante-six 
ans  avant  de  voir  reparaître  une  institution  qui  rappe- 
lait de  fort  loin  la  première  et  féconde  tentative  de  Law. 
Du  arrêt  du  24  mars  1778  concéda  au  sieur  Bernard  un 
privilège  en  vertu  duquel  il  pouvait  établir  une  caisse 
d'escompte  au  capital  de  15  millions  de  livres.  Elle  vi- 
vota, plutôt  qu'elle  ne  vécut,  entre  les  exigences  du 
gouvernement  et  la  défiance  du  commerce.  On  peut 
croire  que  ses  opérations  n'étaient  pas  très-fructueuses, 
car  en  1784  il  fut  de  mode  pour  les  femmes  de  por- 
ter des  chapeaux  s?ns  fond,  qu'on  appelait  des  chapeau* 
à  la  caisse  d'escompte;  néanmoins  elle  subsista  tant  bien 
que  mal  jusqu'à  la  Convention,  qui  la  supprima,  par  dé- 
cnldu  4  août  1793.  Sous  le  Directoire,  des  particuliers, 
négociants  et  banquiers,  créèrent  une  caisse  de  comptes 
courants  qui  émettait  des  billets,  faisait  diverses  opéra- 
tions avantageuses  pour  le  commerce  et  qui  disparut 
lorsque  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  appréciant 
les  immenses  services  que  pouvait  rendre  à  la  popula- 
tion un  établissement  de  crédit  sagement  mené,  contenu 

fltfe,  récemment  restauré,  s'étendant  entre  les  mes  Vif ienne  et  Riche 
Uea,  avec  façade  tor  la  me  Wcafcnlct-Pctiti-ttampe. 

U.  10 
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exécutif.  Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  voir,  nous  sommes 
en  république,  car  dans  cette  constitution  très-libérale 
on  n'aperçoit  pas  l'ingérence  de  l'État.  11  ne  révèle  pas 
son  influence  par  des  signes  extérieurs  ;  s'il  l'exerce, 
c'est  d'une  façon  amiable,  mais  sans  aucun  droit  re- 
connu dans  les  statuts  délibérés  au  Corps  législatif.  Les 
actionnaires  de  la  Banque,  représentés  par  les  adminis- 
trateurs élus,  étaient  maîtres  chez  eux,  sans  contrôle  di- 
rect, et  pouvaient  n'avoir  d'autre  guide  que  leur  inté- 
rêt particulier. 

En  1805,  pendant  la  campagne  d'Allemagne  qui  de- 
vait trouver  un  dénoûment  si  rapide  à  la  bataille  d'Au- 
stertitz,  la  Banque  traversa  une  crise  difficile.  Elle  était 
alors  installée  dans  l'hôtel  Maissiac,  qui  occupe  actuel- 
lement le  n°  48  de  la  rue  l'agevin.  Chaque  jour  la  place 
des  Victoires  était  remplie  par  des  gens  inquiets  qui  ve- 
naient échanger  leurs  billets  contre  des  espèces;  dans 
le  commerce,  le  billet  de  1,000  francs  perdait  30  francs; 
Joseph,  qui,  sous  le  titre  de  grand-connétable,  prési- 
dait le  conseil  des  ministres  en  l'absence  de  son  frère, 
était  fort  troublé,  et  parlait  de  faire  venir  des  troupes 
pour  déblayer  les  issues  de  la  Banque  obstruées  dès  le 
milieu  de  la  nuit.  La  Banque,  voyant  son  encaisse  mé- 
tallique diminuer  à  vue  d'œil,  criait  au  secours  et  s'a- 
dressait au  tribunal  de  commerce  pour  qu'il  forçât  le 
public  à  accepter  ses  billets  en  guise  d'argent.  En  cette 
circonstance,  Napoléon  fut  très-net.  Le  20  octobre  1805, 
il  écrivit  d'Elchingen  à  Itégnier  :  c  11  faut  que  la  Ban- 
que de  France  échange  ses  billets  contre  de  l'argent,  à 
bureau  ouvert,  ou  qu'elle  ferme  ses  bureaux  si  elle 
manque  d'argent.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas  de  papier- 
monnaie.  » 

Le  souvenir  de  ces  désordres  passagers  a-t-il  eu  quel- 
que influence  sur  les  résolutions  de  Napoléon  ?  Son  es- 
prit, singulièrement  impérieux,  n'a-t-il  pu  supporter 
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qu'un  établissement  qui  servait  de  régulateur  au  crédit 
public  se  mût  en  dehors  de  l'action  immédiate  de  l'É- 
tat? On  ne  sait,  mais  le  22  avril  4806  la  constitution 
de  la  Banque  de  France  est  modifiée  d'une  façon  défini- 
tive. C'est  le  type  du  gouvernement  monarchique  con- 
stitutionnel. Par  la  nouvelle  loi,  le  privilège  est  prorogé 
de  vingt-cinq  ans  au  delà  du  terme  fixé  d'abord,  le  ca- 
pital est  porté  à  90  millions  ;  c'est  toujours  l'assembler 
des  actionnaires  qui  élit  les  censeurs  et  les  régents,  mais 
la  présidence  échappe  à  ceux-ci.  La  direction  des  affai- 
res, que  la  Banque,  en  vertu  de  la  loi  de  germinal,  dé- 
léguait à  son  comité  central,  est  désormais  exercée  par 
un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs,  qui  sont  nom- 
més par  l'empereur  et  prêtent  serment  entre  ses  mains. 
Cette  loi,  que  rien  jusqu'à  présent  n'a  modifiée  danss^s 
parties  organiques,  a  été  libellée  par  Mollion,  un  des 
esprits  les  plus  fermes  et  les  plus  sagaces  de  son  temps. 
11  est  étrange  que  Napoléon,  dont  l'aversion  pour  le 
système  parlementaire  s'était  si  souvent  manifestée,  ait 
établi  précisément  à  la  Banque  le  modèle  presque  par- 
iait de  ce  genre  de  gouvernement;  il  faut  qu'il  ait  éU 
entraîné  par  des  considérations  bien  fortes,  ou  que  sa 
propre  sagesse  Tait  emporté  sur  ses  répugnances  in- 
stinctives. 

Le  gouverneur  préside  les  conseils,  approuve  ou  re- 
jette les  dispositions  adoptées,  nomme,  révoque,  doti- 
tue  les  agents,  signe  seul,  comme  un  souverain,  tou> 
les  traités  intervenants,  fait  exécuter  les  lois  et  statut? 
qui  régissent  la  Banque.  11  a  droit  de  veto  ;  il  peut  em- 
pêcher l'accomplissement  d'une  mesure  délibérée  p»r 
le  conseil,  mais  il  ne  peut  contraindre  ce  dernier  à  ado|- 
ter  une  résolution  quelconque,  et  il  doit  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  affaires.  Ces  deux  puissances.  Vu*.* 
législative,  l'autre  executive,  se  côtoient  sans  se  heurter, 
tant  leurs  attributions  diverses  ont  été  sagement  r«u 
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glées.  En  cas  de  conflit,  force  resterait  toujours  au  con- 
seil des  censeurs  et  des  régents,  qui  votent  le  budget  et 
peuvent,  en  le  refusant  ou  en  le  modifiant,  mettre  le 
gouverneur  dans  l'impossibilité  de  faire  mouvoir  le  mé- 
canisme de  son  petit  État.  Heureusement  jamais  pareille 
occurrence  ne  s'est  présentée  ;  le  conseil  et  le  gouver- 
nement marchent  d'accord  ;  sur  chaque  question  il  y  a 
entente  préliminaire.  Tout  se  traite  à  l'amiable  par  des 
gens  qui  n'ont  qu'un  but  et  savent  l'atteindre,  mettre 
l'intérêt  de  l'État  en  rapport  avec  celui  des  particuliers. 
La  Banque  de  France  constitue  donc  une  œuvre  pu- 
blique confiée  à  une  société  privée  surveillée  par  l'État. 
De  cette  façon,  si  par  hasard  l'esprit  mercantile  et  inté- 
ressé des  actionnaires  représentés  parles  conseils  venait 
à  prévaloir,  le  gouverneur  interviendrait  pour  garantir 
les  droits  du  commerce  et  rappeler  la  Banque  à  l'esprit 
de  son  institution.  Cette  surveillance  de  l'État  paraîtra 
en  outre  indispensable  à  tous  ceux  qui  estiment  que, 
pour  demeurer  stable  et  sérieux,  le  crédit  public  ne 
doit  pas  se  jeter  dans  les  aventures.  Les  statuts,  rédigés 
parGaudin,  en  date  du  16  janvier  1808,  et  qui  sont  l'ap- 
plication  développée  de  la  loi  de  1806,  ont  dit  très-sa- 
gement à  l'article  8  :  «  La  Banque  ne  peut  dans  aucun 
cas  ni  sous  aucun  prétexte  faire  ou  entreprendre  d'au- 
tres opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les 
lois.  »  Bien  n'est  plus  juste  que  cette  prescription  res- 
trictive. Les  gens  chargés  de  maintenir  le  crédit  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  rien  faire  de  facultatif.  Quand  une 
institution  de  cet  ordre  se  laisse  entraîner,  par  faiblesse 
ou  par  convoitise,  à  une  spéculation  douteuse,  elle  res- 
semble à  l'ouvrier  dont  la  blouse  est  saisie  par  l'engre- 
nage d'une  machine  en  mouvement;  quels  que  soient 
ses  efforts  et  son  énergie,  rien  ne  le  sauvera  ;  une  ex- 
pression populaire  dit  nettement  le  fait  :  c  11  y  passera 
tout  entier.  • 
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C'est  grâce  aux  dispositions  à  la  fois  très-précise»  et 
très-réservées  qui  ont  présidé  à  sa  fondation,  grâce  à 
la  sagesse  expérimentée  de  ses  fondateurs,  grâce  i  ce 
gouvernement  constitutionnel  dont  le  fonctionnement 
régulier  ne  s'est  pas  ralenti  une  minute,  que  la  Banque 
a  pu  traverser  des  heures  singulièrement  douloureuses. 
Elle  a  vu  s'écrouler  des  trônes,  elle  a  assisté  à  l'anéan- 
tissement du  crédit  public,  à  la  disparition  des  espèces 
métalliques,  elle  a  été  englobée  dans  des  crises  fon- 
cières qui  troublaient  les  Etats  et  ruinaient  les  particu- 
liers, rien  n'a  pu  paralyser  son  action,  ni  même  affai- 
blir son  mécanisme.  Semblable  â  ces  vieilles  fées  qui, 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  savent  coqjurtr 
le  danger  à  force  de  sagesse  et  de  prudence,  elle  a  ai 
faire  face  â  tout  avec  ses  seuls  billets,  qui  sont  un  talis- 
man dont  la  puissance  dépasse  celle  des  baguette*  en- 
chantées. 

À  un  seul  jour  de  notre  histoire,  elle  crut  tout  perdu 
et  désespéra.  En  1814,  la  veille  de  l'entrée  des  alliés. 
la  Banque  fut  saisie  de  panique,  et  pendant  que  sur  la 
place  Vendôme  on  jetait  au  feu  les  drapeaux  enlevés  ja- 
dis à  l'ennemi,  elle  brûlait  ses  billets  sous  l'impulsion 
irréfléchie  de  Jacques  Laffitte.  Un  si  profond  désarroi  nt 
pouvait  durer,  il  n'élait  point  digne  d'hommes  qui 
avaient  su  aborder  de  front  toute  difficulté;  ils  reprirent 
vaillamment  la  direction  du  navire  qui  portait  Paris  t\ 
sa  fortune,  ils  payèrent  à  caisse  ouverte,  et  par  crtte 
terme  mesure  ne  contribuèrent  pas  peu  à  rendre  la  con- 
fiance aux  plus  timorés.  Trente-quatre  ans  plus  tard, 
une  nouvelle  crise  aiguë  et  pleine  de  périls  devait  fon- 
dre sur  la  Banque.  On  se  rappelle  encore  l'atonie  incon- 
cevable qui  suivit  la  révolution  de  Février  1848.  L'in- 
dustrie, le  commerce,  la  finance  étaient  tombés  dans  un 
état  comateux  qui  ressemblait  de  bien  près  à  la  mort. 
Les  clairvoyants  avaient  beau  prêcher  la  confiance,  un 
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▼hait  dans  une  sorte  d'inquiétude  somnolente  dont  on 
ne  parvenait  pas  à  sortir.  Le  bureau  du  change  de  l'Hô- 
tel des  Monnaies  regorgeait  de  gens  effarés  qui  venaient 
Tendre  leurs  couverts,  et  la  cour  de  la  Banque  était  en- 
combrée de  personnes  réclamant,  aux  termes  de  la  loi, 
des  espèces  contre  leurs  billets.  La  Banque  paya  sans 
désemparer,  malgré  l'agio  sur  l'or,  qui  était  monté  à 
70  francs  ;  mais  la  réserve  métallique  s'épuisait.  La  loi 
do  10  juin  1847,  en  autorisant  la  Banque  à  émettre  des 
billets  de  200  francs,  dont  la  création  était  depuis  bien 
longtemps  réclamée  par  le  commerce,  avait  multiplié 
les  signes  de  la  monnaie  fiduciaire  qui,  pour  ainsi  dire, 
te  trouvait  entre  toutes  les  mains.  Le  péril  était  grand 
et  pouvait  conduire  tout  droit  à  une  catastrophe. 

Le  gouvernement  de  la  Banque  et  le  gouvernement 
provisoire  discutèrent  la  question,  et  en  vertu  du  vieil 
adage  :  c  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  !  •  un 
décret  du  15  mars  1848,  évitant  de  prononcer  les  mots 
de  cours  forcé,  décida  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  seraient  reçus  comme  monnaie  légale  par  les 
caisses  publiques  et  les  particuliers.  L'article  4  du  même 
décret  disait  en  outre  :  «  Pour  faciliter  la  circulation, 
la  Banque  de  France  est  autorisée  à  émettre  des  cou- 
pures, qui  toutefois  ne  pourront  être  inférieures  à 
100  francs.  »  11  ne  manqua  pas  de  gens  qui  crièrent  aux 
assignats  et  prédirent  la  banqueroute.  Ces  prophètes 
malavisés  en  furent  pour  leurs  sinistres  clameurs.  Non- 
seulement  la  Banque  ne  sombra  pas,  mais,  en  1 849,  ses 
billets  faisaient  prime,  et  elle  prétait  à  tout  le  monde 
avec  la  générosité  d'une  Cybèle  dont  rien  ne  peut  tarir 
l'inépuisable  fécondité  :  le  5  juin  1848,  au  Trésor, 
450  millions;  le  24  du  même  mois,  10  millions  à  la  ville 
de  Paris;  le  29  décembre,  à  Marseille,  3  millions;  le 
S  janvier  1849,  5  millions  au  département  de  la  Seine. 

Cette  mesure  extrême  de  décréter  le  cours  forcé  eut 
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une  conséquence  qu'on  noyait  guère  prévue  :  loin  de 
déprécier  le  papier,  elle  en  fit  reconnaître  la  valeur; 
elle  en  popularisa  l'usage,  et  il  n'est  aujourd'hui  si  pau- 
vre hameau  qui  ne  l'accepte  comme  argent  comptant 
Il  n'en  était  pas  de  même  autrefois,  et  je  me  souvient 
qu'en  1847  il  me  fut  impossible  de  changer  un  billet  de 
banque  è  Vichy,  qui  cependant  était  déjà  une  ville  d'en 
très-fréquentée.  A  cette  heure,  non-seulement  tontes  les 
coupures  de  la  Banque  ont  cçnua  en  France,  mais  elles 
équivalent  à  For  en  Allemagm)Len  Italie.  Jamais  peut- 
être,  depuis  que  des  banques  oot  émis  des  titres  au  por- 
teur, nul  billet  n'a  obtenu  et  mérité  une  telle  confiance. 
Le  cours  légal  ne  se  prolongea  pas  longtemps  ;  il  cessa 
normalement  le  6  août  1850,  par  la  promulgation  d'une 
loi  dont  l'initiative  appartenait  à  la  Banque  elle-même. 
Ix*  gouvernement  provisoire  avait  aussi  pris  une  ex- 
cellente dispos  lion  par  les  décrets  du  27  avril  et  do 
2  mai,  qui  réunissaient  à  la  Banque  de  France  les  ban- 
ques précédemment  créées  à  Rouen,  à  Lyon,  au  Havre, 
à  Lille,  Toulouse,  Orléans,  Marseille,  Nantes  et  Bor- 
deaux; toutes  ces  banques  partielles  étaient  indépendan- 
tes de  la  banque  centrale  ;  elles  avaient  leurs  statuts  et 
leur  capital,  ne  considéraient  que  l'intérêt  local,  émet- 
taient des  billets  qui,  par  suite  du  vieil  esprit  provincial 
et  girondin  dont  la  France  a  tant  de  peine  à  se  guérir, 
ne  devaient  et  ne  pouvaient  être  payés  qu'au  comptoir 
môme  d'où  ils  étaient  sortis.  C'était  en  limiter  la  circula- 
tion au  point  de  la  rendre  illusoire;  un  billet  de  la  ban- 
que de  Lyon,  ne  pouvant  être  remboursé  qu'à  Ljon, 
constituait  un  instrument  d'échange  si  restreint  qui! 
devenait  inutile.  La  Banque,  prenant  à  son  compte  les 
actions  de  ces  établissements,  a  fusionné  avec  ceux-<i 
et  les  a  remplacés  par  l'organisation  bien  plus  ration- 
nelle des  succursales,  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre 
de  (\%2.  Un  ne  tardera  point,  d'après  l'esprit  de  la  loi  de 
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1857,  à  en  avoir  au  chef-lieu  de  chaque  département. 
Dès  lors  l'impulsion  devient  unique  et  part  de  la  ban- 
que centrale  pour  faire  mouvoir,  pour  activer  ou  modé- 
rer tous  ces  mécanismes  éloignés.  Aujourd'hui  la  Ban- 
que de  France,  dont  le  privilège  a  été  prorogé  jusqu'au 
31  décembre  1897,  possède  un  capital  représenté  par 
182,500  actions  nominatives,  et  a  été  autorisée  à  émet- 
tre des  coupures  de  50  francs. 

La  haute  direction  est  représentée  par  le  gouverneur 
et  les  sous-gouverneurs;  tous  les  employés  dépendent 
exclusivement  du  gouverneur,  qui  nomme  et  révoque 
sans  contrôle.  Les  régents,  choisis  par  rassemblée  des 
actionnaires,  sont  élus  pour  cinq  années,  et  renouvelés 
par  cinquième.  Trois  d'entre  eux  doivent  être  receveurs 
généraux  et  sont  autorisés  à  habiter  Paris.  Les  censeurs, 
élus  pour  trois  ans,  sont  renouvelables  par  tiers.  Les 
fonctions  des  uns  et  des  autres  sont  gratuites.  La  réunion 
des  censeurs  et  des  régents,  sous  la  présidence  du  gou- 
verneur, forme  le  grand  conseil,  conseil  souverain  qui 
décide  sans  appel  toute  opération  de  banque  ne  s'éloi- 
gnant  pas  des  prescriptions  de  la  loi;  mais  ce  conseil  se 
répartit  en  un  certain  nombre  de  comités  qui  préparent, 
sur  Tinitiative  du  gouverneur,  toutes  les  affaires  dont  la 
Banque  peut  avoir  à  s'occuper1. 

Ainsi,  et  pour  me  résumer,  la  Banque  représente  un 
corps  complot  ;  sa  tète,  son  cœur,  ses  membres,  sont 
les  gouverneurs,  les  censeurs,  les  régents  et  les  comités. 
Ainsi  constituée,  elle  est  l'artisan  du  crédit  public  ;  ses 
instruments  spéciaux  de  travail  sont  les  billets  qu'elle 

•  Les  comité  font  ta  nombre  de  sept  :  1*  le  comité  des  livres  et 
portefeuilles  ;  *•  le  comité  des  succursales;  3*  le  comité  des  billets; 
4* le  comité  des  relations  avec  le  Trésor  ;  5*  le  comité  d'escompte  ;  6*  le 
comité  des  caisse*  ;  "•  le  comité  de  vérification  des  titres.  Tous  ces 
comités  fonctionnent  à  époques  fixes,  indépendamment  des  commissions 
•pédales  qui  peuvent  être  inopinément  formées  pour  apprécier  des 
faits  provenant  de  circonstances  exceptionnelles. 
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de  papier  auxquels  des  lois  léonines  donnaient  un  cours 
forcé,  qu'on  ne  put  résister  à  la  tentation. 

L'État  prêchait  d'exemple,  les  individus  le  suivirent, 
et  chacun  se  fit,  pour  son  propre  compte,  fabricant  d'as- 
signats. Voici  ce  que  raconte  Mercier  dans  son  Nouveau 
Tableau  de  Paris  :  «  Le  dogme  de  la  souveraineté  natio- 
nale fut  confirmé  d'une  manière  assez  plaisante ,  car  il 
fut  un  temps  où  chaque  particulier  se  croyait  en  droit 
de  battre  monnaie.  La  disparition  du  numéraire  avait 
donné  cours  à  une  foule  de  billets  de  petite  valeur,  émis 
par  d'obscures  maisons  de  commerce.  Les  épiciers,  les 
limonadiers,  écrivaient  leur  nom  sur  de  petits  morceaux 
de  parchemin,  et  voilà  du  numéraire.  Le  délire  fut 
poussé  jusqu'au  dernier  excès;  chacun  fit  son  écu1.  • 
Le  résultat  ne  tarda  point  à  se  faire  sentir.  La  valeur 
réelle  des  assignats  n'était  plus  en  rapport  avec  la  va- 
leur nominative.  La  loi  du  maximum  réussit  à  peine  à 
les  soutenir;  après  le  9  thermidor,  la  chute  dépassa 
toute  prévision  :  ,un  sucre  d'orge  d'un  sou  se  payait 
50  francs  en  assignats.  Dès  longtemps,  les  dix  milliards 
de  biens  confisqués  au  clergé  avaient  été  dépassés  par 
des  émissions  ininterrompues.  Dans  certaines  villes,  une 
pièce  do  six  liards  valait  300  francs  papier.  Lorsque  le 
Directoire,  ne  sachant  plus  de  quel  buis  faire  flèche, 
lança  tout  à  coup  vingt  milliards  de  nouveaux  assignais, 
il  ne  parvint  mt*mc  pas  k  leur  faire  produire  cent  mil- 
lions en  numéraire.  Ce  fut  le  dernier  coup  ;  au  delà,  rien 
n'était  plus  possible,  et  le  30  pluviôse  an  IV  (19  février 
1796)  on  renonça  définitivement  à  un  si  déplorable  sys- 

•  On  fit  mieut  que  le  petit  écu;  on  descendit  i  un  ton  et  à  moins 
encore,  le  tout  assaisonné  de  rhétorique.  Sur  un  assignat  d'un  ton  qui 
eut  cours  dans  le  département  du  ftord,  on  avait  gravé  : 

Doit-on  regretter  l'or  quand  on  peut  t'en  pataerT 

et  sur  un  assignat  de  deux  liante,  émis  par  le  même  département  : 
Ile  dm  refoM  pas  au  pauvre  qui  t'implore 
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lème.  Pour  employer  une  expression  que  le  langage  po- 
pulaire a  consacrée,  on  brisa  la  planche  ai»  assignai*. 

Depuis  le  décret  du  19  avril  IT90,  qui  avait  autorisé!» 
première  émission,  les  différents  gouvernements  qui 
s'étaient  succédé  en  France  avaient  répandu  pour  qua- 
rante-cinq milliards  cinq  cent  quatre-vingt-un  millii>u> 
quatre  cent  soixante  et  un  mille  six  cent  vingt-trot» 
livres  en  papier- monnaie.  Certes  il  n'y  a  pas  à  discute! 
sur  la  valeur  et  la  moralité  dune  si  désastreuse  opéra- 
tion; mais  il  faut  cependant  reconnaître  que  itatnel,  le 
ministre  des  finances,  lorsque,  le  9  pluviôse,  il  propos 
au  conseil  des  Cinq-Cents  la  mesure  radicale  qui  allait 
enfin  faire  disparaître  les  assignats,  put  dire  avec  sincé- 
rité :  «  Les  assignats  ont  amené  la  destruction  des  ordrft 
et  des  privilèges;  ils  ont  fait  la  révolution,  i  Entre  Ips 
mains  des  ennemis  de  l'ordre  nouveau,  les  assignat* 
avaient  été  un  moyen  de  guerre  plus  puissant  peut-être 
que  l'invasion,  car  ils  avaient  découragé  la  confiance  et 
achevé  d'énerver  le  crédit.  Il  est  impossible  d'évaluer  « 
qu'on  en  introduisit  de  faux  en  France,  mais  m  dut  ttit 
pour  des  sommes  considérables.  On  en  fabriquait  publi- 
quement en  Angleterre.  Le  18  mars  1795,  Slieridan  dé- 
nonçait le  fait  a  la  tribune  du  parlement  anglais.  »  J'ai 
vu  les  moulins  cl  les  faux  assignats.  »  disait  Ituyer  lr 
néme  jour.  A  Quibcron,  après  la  défaite  des  royalistes 
e(  dos  Anglais,  on  trouva  dans  les  bagages  de  l'uiuiy 
une  somme  de  dix  milliards  en  Taux  papier-monnaie. 

On  restait  pénétré  de  ces  tristes  souvenirs  ;  l'influence 
révolutionnaire  régnait  encore  dans  notre  législalion.et 
la  peine  de  mort  fut  maintenue  contre  les  faussaires  Ct 
n'était  pas  cela  cependant  qui  était  de  nature  à  les  fairr 
reculer  ;  on  en  avait  vu  bien  d'autres  en  ces  redoutable 
jours,  et  les  premiers  directeurs  de  la  flanque  de  Franw 
s'ingénieront  à  dérouler  la  contrefaçon  a  force  de  pré- 
cautions habiles  et  de  perfection  dans  la  fabrication 
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même  du  billet.  On  peut  l'affirmer  sans  pécher  par 
excès  d'orgueil  national,  c'est  la  France  qui  a  créé  le 
plus  beau,  le  meilleur,  disons  le  mot,  —  le  seul  modèle 
du  billet  de  banque. 

Avant  de  parler  de  l'impression  des  billets,  il  est  bon 
d'expliquer  le  signalement  qui  les  distingue  les  uns  des 
autres  et  qui,  comme  point  de  repère  et  de  contrôle,  a 
une  importance  de  premier  ordre.  Lorsqu'on  regarde 
avec  soin  un  billet  de  banque,  quelle  qu'en  soit  la  cou- 
pure, on  remarque  qu'il  porte  une  lettre  suivie  d'un 
chiffre  et  deux  fois  répétée,  un  chiffre  deux  fois  répété, 
et  enfin,  en  petits  caractères,  un  troisième  chiffre  isolé. 
Ces  chiffres  n'ont  rien  d'arbitraire,  ils  constatent  l'état 
civil  du  billet. 

Toute  émission  de  billets  a  lieu  par  alphabet  (c'est  le 
mot  technique).  Chaque  alphabet,  désigné  par  un  nu- 
méro d'ordre,  représente  25,000  billets,  chaque  lettre 
en  représente  4,0(10.  Selon  que  la  lettre  est  suivie  ou 
précédée  d'une  autre  lettre,  suivie  ou  précédée  d'un 
chiffre,  elle  peut  produire  un  tel  nombre  de  combinaisons 
que  nos  petits-neveux  n'en  verront  pas  la  fin.  Ainsi  cha- 
que billet  émis  est  frappé  d'une  lettre  de  série  et  d  un 
numéro  particulier  qui  changent  pour  chaque  billet.  En 
outre,  le  chiffre  isolé,  adopté  seulement  depuis  un  ar- 
rêté du  conseil  en  date  du  20  juin  1867,  représente  le 
numéro  du  billet  dans  l'ordre  de  la  coupure  à  laquelle 
il  appartient. 

Prenons  pour  exemple  un  billet  de  1,000  francs.  Au- 
dessous  de  l'énoncé  Banque  de  France,  je  lis  :  Paris, 
25  mai  1808;  cela  prouve  que  ce  jour-là  le  conseil  a 
décidé  qu'on  émettrait  l'alphabet  dont  ce  billet  fait  par- 
tie. A  gauche,  en  haut,  sur  les  rinceaux  bleus  de  la  bor- 
dure, il  porte  la  lettre  T,  suivie  immédiatement  du  chif- 
fre 52;  lettre  et  chiffre  sont  répétés  à  droite  en  bas;  je 
sais  dès  lors  qu'il  appartient  à  l'alphabet  32  et  dans  cet 
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alphabet  i  la  lettre  T;  à  droite  en  haut,  et  à  gauche  en 
bas,  je  vois  le  chiffre  369  :  c'est  le  numéro  d'ordre  du 
billet,  qui  est  le  Ifwtn  nmtf  iMBtmlr  ■amWiîlfl  de  la  série 
T,  32  ;  enfin  au  centre  du  billet,  sur  un  étroit  espac 
laissé  libre  par  l'impression  interne  des  ii  li  granes,  j'aper- 
çois le  chiffre  0,793,569 ,  qui  m'apprend  que  depui* 
la  première  émission  des  billets  de  1 ,000  francs  on  en  a 
tiré  793,569  avant  celui  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Tout  billet  porte  donc  avec  lui  un  passe-port  muni 
d'un  signalement  où  l'on  n'a  pas  oublie  les  signes  parti- 
culiers. La  IctLre  de  série  est  le  nom  de  famille  ;  le  nu- 
méro d'ordre  est  le  nom  de  baptême;  le  numéro  de  cou- 
pure donne  le  rang  du  billet  dans  l'espèce  générique 
à  laquelle  il  appartient.  Il  est  indispensable  que  le  lec- 
teur ail  connaissance  de  ces  multiples  précautions,  car 
seules  elles  lui  feront  comprendre  comment  toute  con- 
trefaçon est  déroutée.  De  deux  billets  identiques  l'un  » 
l'autre,  il  y  en  a  forcément  un  qui  sera  faux,  puisque 
deux  billets  ne  peuvent  pas  être  absolument  semblables: 
ils  sont  tous  jumeaux,  d'accord  ;  mais  chacun,  au  jour 
de  sa  naissance,  reçoit  un  trait  distinctif  qui  empêche 
qu'il  puisse  jamais  être  confondu  avec  ses  frères. 

Ces  combinaisons  qui,  malgré  une  extrême  simpli- 
cité, opposent  de  très-sérieux  obstacles  aux  tentatives 
des  faussaires,  sont,  pour  ainsi  dire,  les  précaution» 
morales  dont  on  entoure  le  billet  de  banque  a  sa  nais- 
sance. Il  en  est  d'autres  d'un  ordre  tout  matériel  qui 
concourent  aussi  à  lui  assurer  une  sécurité  parfaite. 
Pour  les  objets  d'une  telle  valeur,  tout  est  à  surveiller  : 
la  fabrication  du  papier,  la  planche  gravée,  le  tirage, 
l'impression.  Le  papier  sur  lequel  on  imprime  les  bil- 
lets sort  de  la  fabrique  du  Marais,  prés  de  Coulommiers  ; 
il  est  obtenu  par  des  procédés  particuliers  que  je  n'ai 
point  A  révéler  ici,  dans  un  local  exclusivement  réservé 
au  service  de  la  Banque,  sous  la  direction  d'un  commis- 
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saire  nommé  par  le  gouverneur  et  qui  toute  Tannée  ha- 
bite le  bâtiment  d'exploitation.  Le  papier  est  fabriqué 
sur  des  formes,  sur  des  tamis,  comme  on  disait  jadis,  à 
la  main  et  feuille  par  feuille.  Chacune  de  ces  feuilles  re- 
présente un  billet  et  contient  à  l'intérieur  un  filigrane 
visible  par  transparence  et  qui  varie  selon  la  coupure  du 
billet. 

Les  feuilles  sont  étudiées  une  à  une  au  triple  point 
de  vue  de  la  solidité,  de  la  dimension,  de  la  pureté  ; 
tontes  celles  qui  laissent  apercevoir  une  imperfection 
•ont  dites  cassées  et  réservées  au  pilon  ;  la  proportion 
des  rejets  est  en  moyenne  de  60  pour  100.  Le  papier 
reconnu  bon  est  divisé  en  rames  de  500  feuilles  qui  sont 
ficelées  séparément,  renfermées  dans  une  caisse  de  fer 
dont  une  double  clef  esta  la  Banque,  scellées  du  cachet 
du  commissaire  et  expédiées  à  Paris,  à  rhôtel  de  la  rue 
delà  Vrillière.  Le  conseil  de  régence  délègue  un  comité 
spécial  pour  recevoir  le  papier,  qui  est  examiné  scrupu- 
leusement de  nouveau,  et,  après  procès-verbal,  remis  au 
secrétaire  général  et  au  contrôleur  général ,  puis  en- 
fermé dans  une  caisse  manœuvrant  à  deux  clefs  qui  res- 
tent entre  les  mains  des  dépositaires.  Il  faut  donc  le 
concours  de  deux  personnes  pour  ouvrir  les  énormes 
serrures  derrières  lesquelles  le  papier  attend  l'heure  où 
il  recevra  les  signes  qui  en  font  la  valeur. 

Lorsque  la  quantité  de  billets  rentrés  .et  reconnus 
hors  de  service  fait  sentir  la  nécessité  d'en  émettre  de 
nouveaux,  le  gouverneur  avise  le  conseil  général  et  lui 
demande  l'autorisation  de  créer  des  billets.  Le  conseil 
détermine  alors  le  nombre  d'alphabets,  la  date  qui  leur 
assignée  et  les  diverses  coupures.  Deux  alphabets 

portent  jamais  la  mAme  date.  Si,  par  exemple,  dans 
la  séance  du  15  février  1869,  le  conseil  a  arrêté  qu'on 
émettrait  trois  nouveaux  alphabets  de  1,000  francs,  le 
premier  sera  daté  du  15  février,  le  second  do  16  février» 
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le  troisième  du  17  février.  De  celle  façon,  il  ne  peut  j 
avoir  de  doute  possible,  si  plus  tard  on  rapporte  à  la 
Banque  [les  billets  avariés  appartenant  à  ces  Émis- 
sions. I...'  cbef  de  l'imprimerie  se  fait  alors  délivrer, 
sur  récépissé  signé  de  lui,  les  feuilles  qui  lui  sont  né- 
cessaires, et,  après  les  avoir  comptées,  les  remet  à  tes 


L'imprimerie  fait  partie  des  MM— H.  mtmm éth 
Banque;  nul,  s'il  n'appartient  à  ce  service  spécial,  *'• 
le  droit  d'y  pénétrer.  Elle  est  vaste,  très-éelanfe,  ccswm  . 
il  convient  à  des  ateliers  pareils,  et  outillée  «Tiaatra- 
ments  d'eue  précision  extraordinaire.  Les  ouvriers  char- 
gés de  manoeuvrer  on  presses  sont  choisis  avec  soin: 
on  peut  dire  de  tous  que  ce  sont  des  hommes  de  eeat- 
Gance.  Aux  murailles  sont  appendus  de  grands  cadres 
où  l'on  voit  les  spécimens  des  billets  que  la  Banque  a 
fabriqués  pour  les  États-Pontificaux  et  l'ex-empire  do 
Mexique  ;  comme  la  banque  dont  ils  devaient  être  l'ins- 
trument, ces  derniers  sont  restés  à  l'état  de  projet.  Dans 
un  atelier  isolé,  on  estampe  sur  des  toiles  en  fil  d'ar- 
cbal,  nommées  toiles  vélines,  les  lettres  qui  doivent  for- 
mer le  filigrane  intérieur  du  papier.  Les  encres  et 
feuilles  non  distribuées,  les  matrices  des  planches,  sont 
gardées  et  enfermées  dans  une  caisse  dont  le  chef  de 
l'imprimerie  a  seul  la  clef  el  dont  il  est  responsable.  U 
planche  qui  sert  pour  l'impression  des  billets  de 
1,000  francs  a  été  livrée  en  1842  par  H.  Barre  père,  à 
qui  elle  a  coûté  trois  années  de  travail  ;  elle  est  d'acier 
et  ne  passe  jamais  sous  les  presses.  Elle  sert  i  faire  des 
clichés  à  l'aide  de  la  galvanoplastie,  et  ces  clichés  peu- 
vent sans  être  trop  fatigués  tirer  50  ou  60,000  épreuves. 
C'est  là  le  vieux  système  ;  il  est  délaissé-aujourd'hui  pour 
les  nouvelles  coupures. 

A  cette  heure,  on  dessine  un  billet  de  banque  à  nae 
échelle  exagérée  ;  par  la  photographie  on  le  réduit  aui 
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billet  qui  passe  sous  son  timbre  mobile,  elle  change  on* 
unité  ;  tous  le»  10  billets  elle  change  In  dizaine,  tous  les 
100  billets  elle  change  la  centaine,  et  cela  avec  cette 
précision  qui  fait  croire  a  l'Ame  intelligente  de  ces 
êtres  de  fer  et  d'acier.  A  l'appareil  est  joint  une  ponton 
pneumatique  qui  déplace  chaque  feuille  dés  qu'elle  a 

reçu  d'un  seul  c. —  * :"tuple  empreinte  dont  elle  wt 

marquée.       MM  — -'^■1 

Cesdiversesopëi  t  conduites  par  des  homme* 

qui  ont  eoiiscien  iportance  exceptionnellr  de 

leur  travail,  mai:  mule  qu'ils  h    font  partager  i 

leurs  machines,  ta  ■es-ci  ont  des  mouvements  don. 

onctueux,  qu'on  umui  intentionnellement  affaiblis.  0o 
ne  se  presse  pas,  je  le  répète,  car  la  perfection  qu'on 
cherche  à  obtenir  ne  peut  guère  s'accommoder  d'une 
trop  vive  rapidité.  Il  fant  vingt  jours  pour  qu'une  simple 
feuille  de  papier,  déjà  munie  des  filigranes  internes, 
puisse  être  convenablement  imprimée.  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  qu'à  chacune  des  phases  différentes  qu'elle 
traverse  elle  est  comptée,  étudiée  et  rejetée  si  elle  n'est 
pas  parfaite  sous  tous  les  rapports!  Un  registre  spécial 
reçoit  une  sorte  de  procès-verbal  de  toutes  ces  opéra- 
tions, de  sorte  qu'en  le  consultant  on  pourrait  savoir, 
depuis  que  la  Banque  de  France  existe,  combien  M  i 
refusé  de  feuilles  à  la  papeterie,  combien  ont  été  fiuléa 
par  l'impression  en  blanc,  combien  par  l'impression  i 
l'encre,  combien  par  le  numérotage.  C'est  un  chef- 
d'œuvre  de  contrôle  permanent  el  de  comptabilité. 

Tous  les  billets,  réunis  et  classés  selon  la  lettre  de  série, 
— mille  par  lettre,  —  sont  répartis  en  alphabets  ;  chaque 
alphabet  se  compose  naturellement  de  vingt-cinq  pa- 
quets attachés  1  part.  Us  sont  livres  en  cet  état  par  le  chef 
de  l'imprimerie  au  chef  d'un  bureau  particulier  qu'on  ap- 
pelle la  comptabilité  de*  billets.  A  l'aide  d'une  machuw 
muepar  unepédale  et  portant  un  timbre  armé  d'une  griSf 
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autographique,  il  fait  apposer  sur  les  billets  la  signa- 
ture du  secrétaire  général  et  celle  du  contrôleur.  Si,  en 
cet  état,  un  billet  venait  à  disparaître  et  était  mis  en 
circulation,  on  reconnaîtrait  promptement  qu'il  a  été 
soustrait,  car  il  lui  manque  encore  la  dernière  signa- 
ture, la  plus  importante,  celle  qui,  s'associant  aux  deux 
autres,  donne  une  valeur  de  i  ,000  francs  à  un  chiffon  de 
papier,  celle  du  caissier  principal. 

Le  chef  de  la  comptabilité  ouvre  un  registre  particu- 
lier à  chaque  alphabet  ;  sur  des  colonnes  formulées  à 
l'avance,  chaque  billet  est  inscrit  par  son  numéro  d'or- 
dre, et  l'on  constate  ainsi  ce  qu'on  appelle  une  création. 
Cette  formalité  étant  accomplie,  les  billets,  réunis  et  fi- 
celés par  paquets  séparés,  sont  remis  au  secrétaire  gé- 
néral et  au  contrôleur,  qui  les  prennent  en  garde  cl  les 
enferment  dans  leur  caisse  à  double  clef  jusqu'au  jour 
où  l'émission  en  sera  décidée.  Cette  dernière  mesure  est 
provoquée  par  le  caissier  principal,  qui  juge,  lorsque 
le  vide  commence  à  se  faire  dans  ses  armoires,  des  be- 
soins auxquels  il  doit  faire  face.  Par  l'entremise  du  gou- 
verneur, il  adresse  sa  demande  au  conseil,  qui  arrête 
que  tel  nombre  d'alphabets  lui  seront  remis.  Dés  lors  il 
reçoit  les  billets  des  mains  de  ceux  qui  les  avaient  en 
charge,  il  les  fait  timbrer  de  sa  griffe,  baptême  définitif 
qui  les  rend  viables,  et  il  les  livre  au  public.  En  géné- 
ral, on  fait  en  sorte  d'avoir  toujours  une  grosse  masse 
de  billets  en  réserve,  de  façon  à  ne  les  faire  circuler 
qu'une  année  au  moins  après  qu'ils  sont  sortis  de  l'im- 
primerie. 

Il  n'a  pas  la  vie  dure,  ce  pauvre  billet  de  banque  : 
deux  ans,  trois  ans  au  plus  ;  et  dans  quel  état  il  reprend 
le  chemin  du  bercail  qu'il  a  quitté  si  coquet,  si  pim- 
pant !  Eheu  !  quantum  mutatus  !  Il  revient  criblé  de  trous 
d'épingles,  percé  à  l'angle  des  plis,  gris,  terne,  mou, 
vieilli  avant  l'âge  par  tant  de  pérégrinations  à  travers  la 


306  LA  BANQUE  DE  I T.AM  K. 

poche  des  agents  de  change,  des  banquiers,  des  Bip* 
étants,  des  filles,  des  escompteurs,  des  marchands  <lr 
bric-à-brac;  il  a  traversa  les  mers;  il  a  voyagé  dan» Il 
caisse  des  régiments;  il  a  jauni  dans  le  tiroir  secret  de» 
sacristies;  il  a  été  mouillé  de  vin  de  Champagne  sur  U 
table  des  restaurants  à  la  mode  ;  il  h  paye  ta  toilette» 
tapageuses,  passé  entre  cent  mains  di  lièrent  es  un  jour  de 
fin  de  mois  ;  il  a  été  échangé  vingt  fois  sur  la  pelouse  o> 
Chantilly  ;  il  s'est  étalé  sur  le  Unis  vert  de  Hade  et  de  lluni- 
bourg  ;  il  a  fait  bien  des  envieux  avant  de  revenir  se  re- 
poser et  mourir  aux  lieux  mêmes  où  il  a  pris  sjtaK 
Il  en  est  qui  ont  été  si  bien  modifiés  par  «ne  iimgv 
série  d'infoi  lunes,  qu'il  est  presque  impossible  de  les 
reconnaître.  Il  faut  l'œil  exercé  du  chef  de  la  comptabi- 
lité pour  ne  pas  hésiter.  J'en  ai  vu  qui  n'étaient  plus 
que  des  débris  ;  ils  avaient  été  arrachés  du  feu,  avaient 
été  retrouvés  à  demi  digérés  dans  l'estomac  d'une  chè- 
vre, avaient  bouilli  dans  une  lessive  avec  la  veste  de  toile 
où  on  les  avait  oubliés.  Il  faut  une  patience  d'Œdipe, 
une  sagacité  de  Peau-Rouge,  pour  parvenir  à  rassembler 
ces  fragments  informes,  pour  y  lire  un  chiffre,  pow 
pouvoir  dire  avec  certitude  :  C'est  tel  numéro  de  tel  al- 
phabet; pour  réussir,  en  un  mot,  a  reconstituer  l'iden- 
tité d'une  telle  épave.  On  garde  avec  soin  et  l'on  montre, 
non  sans  quelque  orgueil,  ces  impalpables  vestige*. 
collés,  réunis  sur  du  papier  gommé,  vestiges  insigni- 
fiants pour  tout  autre,  mais  où  la  Banque,  mue  par  un 
haut  sentiment  du  devoir,  a  pu,  au  prix  de  peines  in- 
finies, distinguer  un  signe,  une  apparence  qui  lui  pef* 
met  de  rembourser  la  valeur  intégrale  du  billet  auquel 
ce  reste  seul  avait  survécu. 

Se  perd-i  I  beaucoup  de  billets  de  banque  T  (tien  moi» 
que  l'on  ne  croit.  Il  est  certain  que  les  incendies  et  les 
naufrages  ont  du  en  détruire  une  quantité  appréciable, 
mais  en  remontant  aux  premières  émissions  et  en  oon- 
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sultant  le  registre  qui  leur  a  été  consacré,  on  pourra 
se  convaincre  que  le  chiffre,  des  billets  non  rentrés  est 
assez  minime.  Les  premiers  billets  dfe&OOO  francs, 
dits  premier  alphabet  romain,  ont  été  criés  le  9  mes- 
sidor an  XI  ;  on  en  a  émis  24,000,  sur  lesquels  23,958 
étaient  revenus  à  la  Banque;  au  mois  de  janvier  1869, 
42  manquaient  encore.  La  première  émission  des  billets 
de  500  francs  est  du  24  germinal  an  XI  ;  sur  25,000, 
24,935  ont  fait  retour,  65  fout  défaut.  C'est  bien  peu 
pour  une  telle  période  que  l'absence  de  107  billets  sur 
une  masse  de  49,000.  On  croit  généralement  que  la  Ban- 
que profitera  des  billets  détruits  par  accident  ou  enfouis 
dans  d'introuvables  cachettes,  en  un  mot  définitivement 
disparus.  C'est  là  une  erreur  fort  enracinée,  mais  inex- 
plicable. Fn  admettant  que  la  Banque  vînt  à  liquider, 
soit  parce  que  son  privilège  ne  serait  pas  renouvelé, 
soit  parce  qu'elle  fusionnerait  avec  une  autre  institution 
analogue,  on  établirait  un  compte:  tant  de  billets  émis 
depuis  l'origine,  tant  de  billets  brûlés  réglementaire- 
ment, tant  de  billets  en  caisse;  le  surplus  serait  forcé- 
ment considéré  comme  étant  en  circulation,  et  la  Banque 
en  devrait  la  représentation  en  espèces,  en  rentes  ou  en 
immeubles.  Ce  n'est  donc  pas  elle  qui  hériterait  des 
billets  morts,  c'est  cet  être  de  raison  qui  ne  prend  ja- 
mais fin  et  qu'on  nomme  l'État. 

Les  billets  qui  rentrent  journellement  à  la  Banque 
n'en  sortent  de  nouveau  qu'après  avoir  été  vérifiés  et 
examinés;  tous  ceux  qu'une  déchirure  ou  des  taches 
mettent  hors  d'usage  sont  séparés  des  autres,  réunis  en 
paquets,  et,  ainsi  disposés,  soumis  à  l'action  d'un  em- 
porte-pièce qui,  en  y  découpant  un  trou  large  à  peu  près 
comme  une  pièce  de  cinq  francs,  leur  interdit  toute 
circulation  possible.  La  place  où  doit  mordre  l'emporte- 
pièce  a  été  choisie  de  façon  à  ménager  tous  les  signes 
qui  peuvent  être  utiles  pour  déterminer  la  personnalité 
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d'nr  .  Lorsque  ce  premier  travail  a  été  accompli, 

les  sont  rendus  au  chef  de  la  comptabilité,  ipii 

les  ion  sser  selon  les  différents  alphabet»  nuiqueJ»  ib 
appurli      ient. 

Dès  .  <  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu  A  annulation 
de  tel  ou  tel  alphabet,  et  avis  en  Ml  donné  au  chel  de 
la  comptabilité,  pstre  où  la  création  thi 

billet  a  élé  relatée  me  de  son  acte  de  n»«- 

sance,  inscrit  la  d  'l;  les  mois  sont  flMpb 

par  les  signes  corri  lu  zodiaque1.  Ainsi  b 

ses  par  l'emporte-^  es  par  arrêt  dn  ciMivil. 

portés  comme  défi  de  l'état  civil,  les  bille* 

sont  enfermés  dans  i  offres  de  chêne  où  on  In 

accumule  les  uns  sur  les  au  ire?,  par  ordre  d'alphabet 
et  de  numéro.  Ils  reposent  la,  pendant  trois  ans,  à  l'a- 
bri des  souris,  qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu'à  eui,  et 
ils  exhalent  une  très-désagréable  odeur  de  crasse,  comme 
tout  ob  et  qui  a  passé  dans  des  milliers  de  mains.  Ai 
bout  de  trois  années  révolues,  on  procède  à  l'incinéra- 
tion, opération  dernière,  formalité  rigoureuse,  mais  qui 
ne  détruit  rien;  car  le  billet  de  banque  est  comme  le 
pbénii,  il  renaît  de  ses  cendres. 

Au  milieu  de  la  cour,  située  près  de  l'hôtel  du  gou- 
verneur, à  un  endroit  qu'on  ne  peut  méconnaître,  -cir 
les  pavés  noircis  l'indiquent  clairement,  on  amène  un 
vaste  brasero  de  fer  sur  les  montants  duquel  est  emman- 
chée une  énorme  caisse  oblongue,  arrondie,  composée 
de  deux  tissus  de  mailles  de  fer,  et  qu'on  manœuvre 
exactement  comme  un  moulin  a  torréfier  le  cale.  On 
allume  le  feu,  un  bon  feu,  bien  rouge,  de  sapin  qui  pè- 

'  On  m  «art  de*  ligne!  dn  mdiique  pour  occuper  moini  d*  place  m 
le  registre.  I.i  banque  <fAngirtcrra  ■  un  intre  ntlime,  qui  eu  inrt 
Ingénient.  Ella  a  cboiil  un  mol  de  douai  lettre!  diftfrcnla  :  laWu' 

billeti  annulé*  en  Janvier  tout   indique!  a,  en  terrier  ■,  el  ain»  «a 
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tille.  On  ouvre  les  portes  de  la  boite,  et,  en  présence 
des  trois  censeurs,  Ton  y  jette  des  fortunes  à  payer  des 
empires  par  100,000  francs  pour  les  billets  de  100  francs, 
par  500,000  francs  pour  les  billets  de  500  francs,  par 
million  pour  les  billets  de  1 ,000  francs.  On  referme  les 
loquets  et  l'on  se  met  à  tourner.  Les  mailles  des  parois 
sont  assez  serrées  pour  que  nul  fragment  de  quelque 
importance  ne  puisse  s'échapper.  Les  billets  se  recro- 
quevillent, se  distendent  dans  les  liens  qui  les  enser- 
rent, se  noircissent  sur  les  bords,  donnent  une  petite 
flamme  bleue  hésitante  et  pâle  au-dessus  du  foyer  rouge 
qui  va  les  dévorer  ;  puis  tout  prend  feu  d'un  coup  et  ce 
n'est  plus  qu'un  grand  brasier.  Dans  le  mouvement  de 
rotation,  qu'on  ne  ralentit  pas,  les  parcelles  étincelan- 
tes,  chassées  comme  des  criblures  de  blé  par  une  ma- 
chine à  vanner,  se  frayent  un  chemin  à  travers  les  bou- 
cles de  la  cage,  sont  rapidement  poussées  vers  le  ciel 
par  le  courant  d'air  chaud,  passent  par-dessus  les  mai- 
sons, flottent  et  retombent  dans  la  rue  de  la  Yrilliére, 
place  des  Victoires,  et  les  passants  disent,  en  secouant 
cette  cendre  qui  s'attache  à  leurs  vêtements  :  •  Tiens, 
la  Banque  brûle  ses  billets.  » 

L'annulation  est  combinée  de  telle  sorte  qu'elle  laisse 
toujours  une  certaine  avance  à  la  fabrication.  On  peut 
dire  qu'en  moyenne  la  Banque  imprime  12,000  billets 
par  jour  et  qu'elle  en  annule  8,000;  de  cette  façon  on 
est  certain  de  n'être  jamais  pris  au  dépourvu.  La  créa- 
tion fort  intelligemment  démocratique  des  coupures  de 
100  et  de  50  francs  rend  naturellement  les  annulations 
et  les  incinérations  plus  fréquentes  ;  il  n'est  pas  de  mois 
où  l'on  ne  brûle  de  vieux  billets1. 


•  En  1808.  la  Banque  a  émis  2.711,000  billets,  représentant  une  soimiir 
île  9M,1TA)AJ00  francs;  elle  en  a  annulé  1,739,771,  équivalant  a 
591 ,220,4,0  franrs,  et  elle  en  a  brillé  1.9*7,192,  qui  de  leur  vivant  av  tient 
vais  76»«,K5I,900  francs. 


La  Basque  paraît  décidée  à  ne  pb»  émettre  fia  Ja 
billets  de  1,0<Wf  de  590,  de  400  et  de  Sa  franc»,  les 
billets  de  4(K)  ont  readn  le»  billets  de  ÏOO  fraaca  iwrti- 
les;  aussi  l'on  retira  ces  derniers  à  mesure  qu'ils  ren- 
trent dans  les  caisses.  U  est  aussi  un  autre  genre  4e 
billets  auxquels  en  a  essayé  d'habituer  le  publie,  qp 
s'y  est  toujours,  et  avec  raison,  montré  plus  qu'indiffe- 
rent.  Je  veux  parler  de»  billets  de  5,000  francs,  fcOktt 
fort  beaux,  imprimés  en  carmin,  qui  furent  créés  la 
28  mai  1846.  On  en  a  émis  4,000,  et,  i  l'heure  qu'il 
est,  il  n'en  reste  que  huit  en  circulation.  Ou  en  opère  le 
retrait  et  l'on  n'en  livre  plus.  D  y  a  peu  d'année 
dant,  un  homme  de  lettres  pompeux,  ayant  i 
ou  à  donner  une  dot  de  60,000  francs,  voulut,  par  excès 
de  belles  manières,  qu'elle  fût  payée  en  billets  de 
5,000  francs.  La  Banque,  fort  complaisante,  lui  en  re- 
mit 12.  Le  lendemain  ils  étaient  rentrés  à  la  caisse,  car 
on  était  promptement  vécu  les  échanger  contre  des  va- 
leurs moins  ambitieuses  et  plus  faciles  à  faire  mouvoir. 

Dans  le  principe,  les  billets  étaient  imprimés  en  noir. 
L'invention  de  la  photographie  a  forcé  la  Banque  à  re- 
noncer à  cette  vieille  méthode.  Rien  n'élait  plus  facile 
que  d'employer  un  billet  comme  cliché,  d'en  tirer  une 
épreuve  qui,  devenue  cliché  à  son  tour,  donnait  une 
reproduction  exacte  du  modèle.  Deux  couleurs  sont  ab- 
solument rèfractaires  au  procédé  daguerrien,  malgré 
toutes  les  améliorations  qu'il  a  subies  depuis  quelques 
années  :  c'est  le  bleu  et  le  jaune;  l'un  ne  laisse  qu'une 
trace  très-peu  perceptible,  l'autre  donne  des  tons  inva- 
riablement noirs.  Partant  de  ce  fait  d'expérience,  le 
conseil  a  décidé,  dans  sa  séance  du  4  décembre  1862, 
que  désormais  tous  les  billets,  qu'elle  qu'en  fut  la  cou- 
pure, seraient  imprimés  en  bleu  et  porteraient  unr 
vignette  sur  chaque  face.  Les  premiers  billets  de  la  nou- 
velle fabrication  ont  été  versés  à  la  caisse  le  5  août  1865. 
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Ainsi  disposés,  et  dans  l'état  actuel  de  la  science,  ils 
défient  la  contrefaçon,  —  par  la  photographie  directe, 
à  cause  de  l'impression  en  bleu,  —  comme  clichés  re- 
producteurs, à  cause  du  verso,  qui,  mêlant  la  vignette 
dont  il  est  orné  à  celle  du  recto,  produit  par  transpa- 
rence une  confusion  de  lignes  inexprimable.  Sous  ce 
double  aspect,  les  billets  sont  donc  à  l'abri  des  faussai- 
res, qui,  depuis  la  loi  du  28  avril  1852,  ne  sont  plus 
punis  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

On  pense  bien  que  la  Banque  s'ingénie  à  savoir  d'a- 
vance par  quels  moyens  on  peut  l'attaquer.  Elle  fait  étu- 
dier, dans  des  laboratoires  particuliers,  toutes  les  ma- 
nœuvres dont  on  serait  tenté  d'user  conUv  elle.  In  chi- 
miste fort  habile  décompose,  pour  ainsi  dire,  tous  les 
procédés  photographiques  connus  ;  il  opère,  non-seule- 
ment sur  les  billets  de  la  Banque  de  France,  mais  &ur 
tous  les  emblèmes  de  monnaie  fiduciaire  qui  peuvent 
passer  entre  ses  mains.  Plus  redoutable  que  les  alchi- 
mistes du  moyen  Age,  il  ne  fait  pas  l'or  et  ne  recherche 
pas  la  poudre  de  projection;  son  grand  œuvre  est  au- 
trement important  :  il  fait  le  billet  de  banque,  le  signe 
même  de  la  richesse  et  du  crédit  ;  mais  toute  sa  science 
est  mise  au  service  du  devoir  professionnel  et  du  salut 
de  tous,  car,  découvrant  les  moyens  que  les  faussaires 
peuvent  employer  un  jour,  il  sait  dés  à  pièsent  y  por- 
ter remède  eu  faisant  modifier  la  fabrication  et  en  y  in- 
troduisant des  éléments  nouveaux  devant  lesquels  les 
plus  habiles  criminels  seront  contraints  de  s'arrêter. 

On  fait  bien  de  se  tenir  en  garde  contre  les  faussai- 
res, car  ils  ont  parfois  livré  de  rudes  assauts  à  la  Ban- 
que. Par-ci  par-là,  il  arrive  encore  quelquefois  un  bil- 
let de  100  francs  fait  à  la  main.  Le  malheureux  qui  a 
commis  le  crime  a  dépensé  vingt  fois  plus  de  temps  et 
de  talent  qu'il  ne  lui  en  aurait  fallu  pour  gagner  la 
même  somme  ;  ces  cas-là  sont  très-rares,  isolés,  et  n'in- 


SU  U  BA5QI  I-  «E   HUSCE. 

quittent  guère  la  Banque,  qui  garde  le  Taux  billet 
tomme  un  spécimen  curiein  à  «jouter  u  sa  collection. 
Item  fois  elle  a  été attaquée  vertement.  En  MS8<  U  ■■> 
quel  de  douze  faux  billets  de  1,000  fr.  fut  présenté  au 
bureau  du  change;  ils  turent  reconnus,  une  instruction 
fut  commencée,  et,  à  la  suite  d'une  enquête  secrète, 
activement  menée,  on  acquit  une  conviction  m  r-trinx'1 
en  il  fui  difficile  de  pousser  les  choses  h  l'extrême.  Les 
billets  étaient  faits  hors  de  France  par  un  limiinu'  jiuihr 
à  la  maison  d'un  souverain  expulsé  de  son  pays;  un  an- 
cien directeur  de  la  fabrication  d  un  des  hôtels  des 
monnaies  du  royaume  le  secondait  dons  cette  œuvre 
peu  légitime.  Le  principal  agent  pour  l'émission  des 
billets  n  i'iiiis  était  un  marquis,  maréchal  de  camp,  et 
le  détenteur  n'était  autre  qu'un  homme  qui  se  disxit 
prince  el  prétendait  être  le  descendant  direct  d'une 
illustre  famille  qui  avait  régné  jadis  sur  une  partie  de 
Test  de  l'Europe.  Toute  cette  histoire  est  un  roman 
des  plus  invraisemblables;  elle  eut  un  demi -dénouaient 
en  septembre  1833,  devant  la  police  correctionnelle, 
où  l'un  des  inculpés  vint  s'asseoir.  Antérieurement  i 
celte  époque,  la  même  année,  vers  l'instant  où  les  émeu- 
tes politiques  et  le  choléra  causaient  à  Paris  une  per- 
turbation profonde,  un  fait  très-singulier  se  produisit  : 
pendant  la  nuit,  on  jetait  par  poignées  des  billets  de 
banque  faux  sur  le  carreau  des  halles,  a  la  sortie  des 
théâtres,  partout  enfin  où  ta  population  se  trouvait  mo- 
mentanément agglomérée.  Cette  fort  mauvaise  plaisan- 
terie cessa  tout  a  coup,  et  malgré  les  investigations  de 
la  police  on  ne  sut  jamais  quel  en  était  l'auteur. 

Ce  n'étaient  là,  jusqu'à  un  certain  point,  que  des  ac- 
cidents; mais  vers  1853  la  Banque  put  croire  qu'on 
allait  faire  un  siège  en  régie  de  son  crédit.  Des  billets 
de  100  francs  faux  arrivaient  dans  ses  caisses  avec  une 
régularité  désespérante;  on  avait  beau  stimuler  le  lèle 
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des  agents  du  service  de  sûreté,  inventer  des  moyens 
de  contrôle  et  diriger  de  mystérieuses  enquêtes  sur 
toute  personne  qui  prêtait  au  soupçon,  la  nuit  était  ab- 
solue et  nulle  lumière  ne  venait  l'éclairer.  On  n'était 
pas  éloigné  de  croire  à  une  vaste  association  de  malfai- 
teurs admirablement  outillés  et  aussi  hardis  qu'habiles. 
Les  billets  n'étaient  point  parfaits,  mais  ils  accusaient 
une  main  exercée,  et  jamais  encore  on  n'en  avait  vu  dont 
l'imitation  fût  aussi  redoutable.  Tout  le  monde  pouvait 
y  être  trompé,  à  l'exception  des  employés  de  la  Banque 
cependant,  qui,  avec  leur  habileté  ordinaire,  avaient 
promptement  découvert  un  défaut  qui  ne  laissait  aucun 
doute.  Prés  de  la  tète  du  Mercure  qui  sert  d'ornement  à 
la  console  supportant  le  cartouche  où  se  trouve  repro- 
duit l'article  139  du  code  pénal,  apparaissait  un  point 
noir,  trace  visible  d'une  cheville  trop  longue  oubliée 
dans  la  planche  à  graver.  Sans  cet  indice  il  eût  peut- 
être  été  fort  malaisé  de  distinguer  les  billets  vrais  et 
les  billets  faux.  Les  années  s'écoulaient,  les  billets 
étaient  présentés  avec  une  persistance  inquiétante;  la 
Banque  payait  et  ne  disait  mot,  car  elle  craignait,  en 
divulgant  ce  secret,  de  voir  discréditer  toutes  ses  émis- 
sions de  100  francs.  Enfin,  en  1801,  à  la  suite  de  péri- 
péties, de  fausses  démarches,  d'hésitations  que  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  raconter  en  détail,  les  recherches, 
sur  l'indication  presque  prophétique  du  secrétaire  gé- 
néral, purent  une  direction  unique,  précise,  et  l'on 
acquit  enfin,  après  huit  années  de  tentatives  infruc- 
tueuses, la  certitude  que  le  coupable  était  un  sieur  Gi- 
raud  de  Gâtebourse.  L'agent  qui  fut  en  partie  cause  de 
son  arrestation  s'appelait  Tenaille  :  deux  noms  prédes- 
tinés. Le  métier  était  bon  sans  doute,  car  Giraud  me-  ' 
naît  une  vie  fort  agréable  ;  il  avait  onze  domestiques, 
dix  chevaux  et  une  meute  de  chiens  deSaintonge. 
C'était  un  ancien  graveur  ;  sous  prétexte  d'apporter 
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quelques  améliorations  à  la  fabrication  des  billet»,  il 
avait  été  assez  adroit  pour  s'introduire  à  la  Banque  et 
peut-être  pour  y  surprendre  Ipiniflilfm  uni  des  procédés. 
Arrêté  le  "23  août  1861,  il  passa  devant  la  cour  d'assises 
1g  11  avril  1862.  Les  débals  constatèrent  qu'il  avait  nus 
en  circulation  1 ,605  billets  de  100  francs,  et  H 1  billots 
de  200,  que  la  Banque  avait  remboursés  par  U  somme 
de  189,100  francs.  H  tut  condamné  aux  travaux  forcés  É 
perpétuité.  Transporté  à  Cayenne  en  vertu  de  U  loi  du 
50  mai  1854,  U  y  trouva  une  fin  effroyable.  Essayant  de 
fuir  vers  les  possessions  hollandaises  en  compagnie  de 
l'once  t ,  qui  devait  monter  plus  tard  sur  l'éclufaud,  il  ne 
put  suivre  son  jeune,  et  alerte  camarade;  englué  dans 
les  vases  du  rivage,  il  ne  parvint  pas  i  s'en  tirer  et  mou- 
rut mangé  vivant  par  les  crabes. 

La  leçon  coûta  cher,  mais  elle  porta  ses  fruits  ;  la 
Banque  a  redoublé  d'efforts  pour  amener  ses  billets  à 
l'état  de  perfection,  et  depuis  la  grande  tentative  de  Gi- 
raud,  nul  essai  sérieux  de  contrefaçon  ne  parait  avoir 
été  entrepris.  Je  crois  qu'il  est  difficile  d'accumuler  plus 
de  précautions  et  de  multiplier  plus  d'obstacles.  A  cet 
égard,  la  Banque  ne  mérite  que  des  éloges  :  nos  billets 
offrent  des  garanties  presque  certaines  ;  mais  au  point 
de  vue  de  l'art,  on  peut  trouver  qu'ils  laissent  beaucoup 
a  désirer  Le  billet  de  1,000  fr.  a  un  verso  remarquable- 
ment beau,  mais  le  recto  a  vieilli  ;  il  est  froid,  poncif. 
avec  d'anciens  emblèmes  mythologiques  :  Mercure,  Her- 
cule, l'Industrie,  la  Science,  la  Justice,  la  Loi,  l'Amour 
appuyé  sur  un  lion,  le  coq  gaulois  et  les  mains  unies; 
le  billet  de  100  fr.,  dont  le  verso  est  un  modèle  de  gra- 
vure, a  aussi  sur  le  recto  des  personnages  bien  durs  el 
bien  guindés.  Nous  sommes  dépassés  aujourd'hui  sous 
te  rapport  de  l'apparence  plastique  du  billet,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  Banque  s'est  dépassée  elle-même.  Les 
billets  qu'elle  a  imprimés  pour  le  Mexique  et  pour  les 
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États  du  pape  sont  d'une  beauté  qui  laisse  bien  loin 
celle  de  nos  billets. 

Je  n'ignore  pas  que  c'est  une  grosse  question  à  ré- 
soudre, et  que  c'est  toujours  un  avantage  de  laisser  à  la 
monnaie  fiduciaire  l'aspect  et  la  forme  auxquels  le  pu- 
blic est  accoutumé  ;  mais  ce  même  public  est  curieux, 
il  s'est  habitué  sans  peine  à  toutes  les  émissions  de  la 
Banque,  même  à  celle  des  billets  de  200  fr.,  qui  étaient 
cependant  d'une  laideur  remarquable.  Il  se  ferait  d'au- 
tant mieux  à  de  nouveaux  billets  que  ces  derniers  se- 
raient plus  prés  encore  de  la  perfection  rêvée,  car  c'est 
par  la  perfection  seule,  par  la  perfection  absolue,  s'il 
est  permis  de  l'atteindre  dans  les  choses  humaines,  que 
les  contrefacteurs  seront  définitivement  et  pour  toujours 
déroutés.  La  Banque  doit  au  pays,  elle  se  doit  à  elle- 
même  de  créer  des  billets  qui  soient  de  véritables  œu- 
vres d'art,  qui  rassen  blent  toutes  les  difficultés  que  la 
gravure  peut  imaginer,  et  qui  offrent  une  image  d'une 
indiscutable  beauté. 

Si  la  Banque  adoptait  ce  parti,  si  le  gouverneur,  pre- 
nant une  haute  initiative,  arrivait  à  convaincre  le  con- 
seil général  qu'une  refonte  de  tous  les  billets  ne  peut 
être  que  glorieuse  pour  le  grand  établissement  qu'il  di- 
rige, si  la  mesure  était  décidée,  qu'on  abandonne  pour 
n'y  jamais  revenir  la  mythologie  surannée  dans  laquelle 
on  va  chercher  des  emblèmes  qui  maintenant  sont  pour 
faire  sourire,  qu'on  demande  à  la  vie  moderne  les  no- 
bles allégories  dont  elle  abonde,  qu'on  oublie  une  fois 
pour  toutes  que,  sous  prétexte  d'être  catholiques,  nous 
sommes  plus  païens  que  Julien  l'Apostat,  et  qu'à  l'aide 
des  documents  nouveaux,  en  se  souvenant  des  merveil- 
leuses découvertes  qui  rendront  le  dix-neuvième  siècle 
plus  grand  que  le  seizième,  on  crée  une  monnaie  fidu- 
ciaire qui  soit  aux  billets  actuels  ce  que  les  médailles 
grecques  sont  à  nos  pièces  de  vingt  francs.  Malgré  le  côté 
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presque  exclusivement  pratique  de  ses  opérations.  U 
Banque  de  France  doit  savoir  et  prouver  qu'en  toute  ci- 
vilisation le  beau  n'est  pas  seulement  utile,  mais  qu'il 
est  indispensable. 


III.    —    LES    OFÉKATIOBB. 

Emplacement  de  la  Banque.  —  Actitilé.  —  Cuiierulit*.—  L'escompte. - 
Taux.  —  Argent  -marchandise.  —  Droit  de  présentation.  —  L'eraneu 
matériel.  —  L'examen  moral.  —  Opérations  tnjslériexuex.  —  L. 
Bomilé  d'escompte.  —  Coopération  des  deux  pouvoirs.  —  Nombn  ri 
teleur  du  etltu  «acomptes.  —Les  petits  négocianis.  —  La  ira 
bonnets.  —  Le  portefeuille  '.  —  La  literie.  —  Les  garcone  de  letetl» 

—  La  tournée.  -  Les  Jours  d'échéance.  —  Us  bois.  —  Division  ds  I. 
galerie.  —  Le  ré«  d'un  inxnlide.  —  Différentes  |ihnionomi«.  - 
Filous.—  Toipinien.  -  Vérifications.  —  Les  giivnt  itkMM  «>i 
•oies. —  École.  — Les  malins.  -  Les  comptes  courante.  —  La»  tm- 
menls.  —  Le  comptant.  —  Année».  —  Dépoli.  —  irancea  aasr  saaWaai 

—  Garde  des  objets  précieux.  —  Dépouilla  de  Mexico.  —  Titilles 
actions.  —  Dépôt  des  lilrcs.  —  Le  serre.  —  Constructions  iaconibaa- 
tibles.  —Le  bureau  dea  acliona.  — Le  gnmd-liorr.  —  Le  horen*  des 
Succursales.  — HaiilaillerneUdeianecuraalea.  —  Le  bureau  d*  change 

—  trieur  accréditée.  —  Le  contentieux.  —  Lonpnimïlé  de  laBanqu 

—  Contrôle  permanent.  —Un  seul  effet  perdu  depuis  10  ans.—  Las 
livres.  —  Lee  batmv.im.  —  L'importance  d'une  iirgule.  —  La  Basque 
toujours  en  balance. 

Ouverte  sur  la  rue  de  la  Vrillière,  appuyée  sur  les 
rues  Radziwill,  Baillif  et  Croix-des- Petits-Champs,  li 
Banque  de  France  occupe  depuis  1811  l'ancien  hôtel  du 
comte  de  Toulouse.  L'aspect  général  est  celui  d'une  pri- 
son de  bonne  compagnie  ;  les  grilles  et  les  portes  de  fer 
n'y  font  point  défaut;  les  solides  murailles  en  gros  ap- 
pareil délient  les  escalades,  et  les  armatures  de  mêlai 
qui  ferment  toutes  les  issues  sont  une  défense  qu'il  ne 
parait  pas  facile  de  vaincre.  C'est  la  maison  de  l'activité 
par  excellence  ;  les  cours,  les  escaliers,  les  couloirs  ne 
désemplissent  pas  ;  deux  courants  contraires  se  coudoient 
partout.  On  ne  voit  que  des  gens  affairés;  A  chaque 
porte,  à  chaque  palier  des  plantons  répondent  aui  ques- 
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fions  et  renseignent  sur  les  multiples  détours  de  cet  im- 
mense dédale.  Comme  on  est  en  train  de  reconstruire 
l'hôtel,  qui,  suffisant  pour  loger  des  princes  légitimés, 
n'était  plus  depuis  longtemps  de  taille  à  servir  de  palais 
au  crédit  public,  l'encombrement  est  encore  augmenté 
par  des  cloisons  improvisées,  par  des  escaliers  appli- 
qués contre  les  murs,  par  mille  bâtisses  provisoires  et 
parasites  qui  rendent  peut-être  la  circulation  plus  fa- 
cile, mais  n'embellissent  guère  le  local.  À  voir  la  foule 
qui  se  hâte  et  se  presse  dans  l'enceinte  de  la  Banque,  on 
comprend  du  premier  coup  d'œil  que  c'est  une  institu- 
tion vraiment  universelle.  Toutes  les  classes  de  la  société 
y  sont  représentées,  soldats,  artisans,  bourgeois,  depuis 
le  capitaliste  qui  vient  toucher  le  dividende  de  ses  ac- 
tions, jusqu'au  pauvre  petit  ouvrier  en  chambre  qui  ar- 
rive pour  payer  un  effet.  Cette  première  impression  est 
très-vive  et  inspire  un  grand  respect  pour  cet  établisse- 
ment, qui,  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  public,  prête 
indifféremment  son  concours  â  tout  le  monde. 

L'escompte  est,  de  toutes  ses  œuvres,  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  générale.  C'est  une  opération  à  l'aide  de 
laquelle  on  obtient  d'une  maison  de  banque,  moyennant 
un  droit  variable  suivant  les  circonstances,  l'argent  dont 
on  a  besoin  immédiatement  et  qu'on  ne  devrait  normale- 
ment toucher  qu'à  une  époque  déterminée,  qui  ordinai- 
rement est  de  trois  mois.  Cet  argent  est  représenté  par 
un  effet  nommé  lettre  de  change,  billet  â  ordre,  qui  de- 
vient monnaie  fiduciaire  à  la  condition  que  chaque  pos- 
sesseur successif  y  mettra  non-seulement  sa  signature, 
mais  encore  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  le  livre  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  ï endos y  parce  que  ces  différentes 
inscriptions  sont  tracées  sur  le  dos  du  billet.  En  terme 
de  métier,  l'escompte  est  la  prime  payée  au  banquier 
qui  avance  l'argent  d'un  effet  dont  l'échéance  n'est  pas 
encore  arrivée.  Le  taux  de  l'escompte  est  essentielle- 
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nie  île,  puisqu'il  répond  à  des  exigences  plus  m 

m  Huées,  et  satisfait  des  besoins  plus  o 

pressa  "est  le  conseil  général  qui,  i  on  su  liant  le  mar- 
che h  tire  de  France  et  d'Europe,  fixe  lui-même  el 
en  ton  m  leilé  d'action  à  quel  (aux  la  Banque  consent 
à  escorn'XT  les  billets.  L'argent  est  une  marchand):* 
qui  pei  m-,  selon  qu'il  est  abon- 

dant ou  r_... 

On  peut  être  rw*  l'escompte  de  la  Banque 

esl  très-bas,  cou  8»it>,  où  il  était  à  2  1/2. 

que  les  capital"  -  ornent  les  caisse  parti- 

culières el  uiuii  ilèbuuibé  leur  of- 

frant assez       sucu  attirer1.  Tout  individu 

qui  l'ail  des  affaires  et  qui  par  conséquent  a  besoin  de 
crédit,  banquier,  négociant,  marchand,  entrepreneur, 
s'adresse  à  la  Banque  pour  avoir  la  faculté  de  faire  es- 
compter des  billets  par  elle.  11  transmet  au  conseil  tue 
demande  qui  doit  être  appuyée  par  trois  notables  com- 
merçants. Celte  demande  est  examinée,  discutée.  Si  ce- 
lui qui  l'a  signée  n'offre  pas  des  garanties  de  solvabilité 
suffisantes,  elle  est  repoussée.  Au  contraire,  dés  qu'elle 
est  admise,  le  postulant  a,  comme  on  dit,  droit  de  pré- 
sentation Les  billets  apportés  au  bureau  d'escompte 
doivent  èlre  à  une  échéance  maximum  de  trois  mois  et 
être  revêtus  au  moins  de  trois  signatures  ;  ils  sont  réu- 
nis et  placés  dans  un  bordereau  imprimé  et  formulé  qui 
relate  le  nom  des  souscripteurs,  des  premiers  endos- 
seurs, la  valeur,  (a  date  des  échéances,  le  nombre  de 
jours  qui  restent  &  courir  avant  le  payement,  la  somme 
due  pour  l'escompte.  Chaque  bordereau  est  signé  par 
le  présentateur.  Les  billets  ainsi  contenus  dans  une 
feuille  de  signalement  sont  remis  avant  dix  heures  do 
matin  au  chef  de  ce  service. 

at  (avril  1tTS)d*«p.  1M, 
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Ils  sont  reçus  par  des  employés  dont  les  doigts  habi- 
les comptent  les  billets  avec  une  rapidité  inconcevable 
et  dont  les  yeux  singulièrement  perspicaces  savent  dé- 
couvrir, au  premier  regard,  si  les  indications  du  bor- 
dereau sont  en  concordance  parfaite  avec  les  énoncés 
des  billets  ;  ceux-ci  les  passent  à  d'autres  agents  qui  ont 
pour  mission  de  rejeter  tous  ceux  qui  sont  entachés  d'ir- 
régularités matérielles  ;  chacun  des  billets  défectueux 
est  mis  à  part,  et  l'on  y  joint  une  fiche  qui  indique  le 
motif  du  rebut  :  échéance  trop  longue,  trop  courte» 
somme  surchargée,  défaut  de  date,  acceptation  irrégu- 
lière, timbre  insuffisant,  signature  en  souffrance,  endos- 
sement conditionnel.  Chaque  motif  de  refus  a  une  fiche 
spéciale  teintée  d'une  couleur  particulière,  de  sorte  qu'à 
première  vue  un  présentateur  peut  voir  pourquoi  ses 
billets  n'ont  pas  été  admis  et  porter  remède  à  l'irrégu- 
larité dont  ils  sont  entachés.  Tous  les  billets  réguliers 
sont  rassemblés  alors,  réunis  au  bordereau  et  expédiés 
à  un  bureau  mystérieux  où  ils  vont  être  étudiés,  pesés» 
edt  dit  Montaigne,  non  plus  sous  le  rapport  des  défauts 
extérieurs,  mais  au  point  de  vue  des  qualités  morales  et 
de  la  confiance  qu'ils  peuvent  inspirer.  Une  grande  table 
couverte  d'un  tapis  vert,  contre  la  muraille  des  sortes 
de  huches  de  bois  remplies  de  cartes  rangées  par  ordre 
alphabétique  et  qui  chacune  portent  un  nom,  c'est  là 
tout  le. mobilier  ;  mais  sur  cette  table  les  billets  étalés 
montrent  souvent  les  plaies  du  crédit  de  celui  qui  les  a 
tirés,  et  ces  cartes  sont  le  répertoire  explicatif,  détaillé 
de  tous  les  protêts  qui  ont  atteint  le  commerce  de  la 
France  entière. 

Lorsque  je  suis  entré  dans  ce  cabinet,  le  travail  a 
cessé  immédiatement,  et  les  bordereaux  repliés  ont  ca- 
ché tous  les  billets  qu'on  examinait.  11  devait  en  être 
ainsi,  cette  redoutable  opération  doit  être  secrète.  Divul- 
guée, elle  pourrait  pour  longtemps  compromettre  la 
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réputation  commerciale  d'un  homme.  L&  on  c '  loul 

H  ipti  touche  iiu  crédit  particulier.  Pour  exercer  os 
■ma  fonctions.  i|ui  sauvegardent  la  responsabilité  de 
la  Banque  el  aussi  l'honorabilité  du  commerce,  il  faut 
une  prudence  irréprochable  el  une  membre  prodi- 
gieuse ;  les  cartes  sont  plutôl  des  HVèllM  sjwl  de»  di>- 
ciiiiienls  à  consulter,  et  il  est  assez  rare  <|u'on  y  ail  re- 
cours. Bien  des  gens,  voulant  savoir  a  quoi  s'en  leuir 
nosilivemciit  sur  la  situation  de  Ici  ou  tel  négociant, 
sont  venus  dons  ce  bureau  et  ont  interrogé  le  chef  de 
service,  lamais,  sous  aucun  prétexte,  une  réponse  ni 
été  donnée.  La  Banque,  est  un  établissement  de  crédit 
tellement  hors  de  proportion  avec  tous  les  autres,  elle 
est  si  impersonnelle,  elle  ouil  d'une  considération  st 
puissante,  que  toute  parole  de  blâme  émanant  directe- 
ment d'elle  est  faite  pour  ruiner  d'un  seul  coup  le  cré- 
dit le  mieux  établi.  Les  employés  de  ce  bureau  sont  donc 
tenus  A  une  discrétion  absolue;  ils  ont  entre  les  maint 
l'ime  du  commerce  de  tout  Pans  et  en  sont  respon- 
sables. 

Les  billets  qui,  après  examen,  paraissent  aux  agents 
de  ce  service  ne  pas  devoir  être  acceptés  par  la  Banque, 
sont  marqués  d'un  signe  convenu  et  replacés  avec  les 
autres  dans  leur  bordereau  respectif;  mais  ils  ne  sont 
pas  refusés  pour  cela,  car  le  bureau  des  renseignement! 
ne  peut  émettre  qu'un  avis,  c'est  le  comité  d'escompte 
qui  décide  en  dernier  ressort.  Ge  comité,  auquel  les 
liasses  de  billets  sont  immédiatement  expédiées  après 
celte  opération  préalable,  siège  tous  les  jours  de  midi  A 
une  heure.  Il  est  composé  de  quatre  régents  et  de  trois 
actionnaires  exerçant  le  commerce1.  LA  tons  les  billets 
sont  examinés  de  nouveau,  et  le  comité,  dont  les  déci- 
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sions  sont  péremptoires  et  sans  appel,  efface  sur  le  bor- 
dereau le  nom  et  les  sommes  des  billets  qu'il  ne  veut 
point  accepter.  On  ne  réclame  jamais,  car  on  sait  que  nulle 
explication  ne  serait  fournie.  Le  total,  rectifié  selon  les 
radiations  qui  ont  été  faites,  esl  écrit  et  consigné  par  un 
des  régents  en  tête  du  bordereau  ;  un  sous-gouverneur 
écrit  le  chiffre  à  une  place  déterminée,  et  le  gouver- 
neur l'approuve  en  y  mettant  son  paraphe.  Ainsi,  pour 
cette  opération,  l'entente  des  deux  pouvoirs  de  la  Banque 
de  France,  du  pouvoir  délibérant  et  du  pouvoir  exécu- 
tif, est  indispensable.  Les  billets  et  les  bordereaux  sont 
alors  renvoyés  au  bureau  qui  les  a  reçus  le  premier  ;  on 
y  additionne  le  total  des  sommes  représentées  par  les 
billets  non  rejetés,  en  ayant  soin  de  défalquer  le  montant 
du  taux  de  l'escompte  ;  on  inscrit  la  somme  et  le  nom  de 
la  personne  qui  peut  en  disposer  sur  une  fiche  qu'on 
lance  par  une  trémie  à  la  caisse  spécialement  chargée  de 
ce  service.  On  y  crédite  de  la  somme  indiquée  le  compte 
du  présentateur,  qui  est  prévenu  par  un  avis  émanant  du 
bureau  de  l'escompte,  et  il  peut  le  jour  même  utiliser 
l'argent  qu'on  tient  à  sa  disposition. 

Le  travail  de  l'escompte  est  un  des  plus  considérables 
qui  se  puisse  voir;  il  s'est  exercé,  en  1868,  sur  2,596,753 
effets,  représentant  la  somme  de  2,221,540,108  fr. 
•  centimes  ;  sur  ce  nombre,  32,180  billets,  équivalant  à 
34,724,319  fr.  78  centimes,  ont  été  rejetés  par  le  con- 
seil. La  moyenne  de  la  valeur  des  effets  est  faible,  puis- 
qu'elle ne  s'élève  pas  à  plus  de  928  francs.  C'est  là  sur- 
tout qu'apparaît  l'importance  démocratique  de  la  Ban- 
que; si  elle  reçoit  des  traites  du  Trésor  s'élevant  parfois 
à  plusieurs  millions,  elle  accepte,  elle  escompte  sans 
hésiter  des  billets  de  deux  ou  trois  francs  souscrits  par 
de  pauvres  diables  aux  abois1.  C'est  surtout  le  petit 

'Om  a  présenté  à  l'escompte,  en  1868,  610  effets  de  10  francs  et  as>- 
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commerçant,  le  fabricant  isolé,  qui  a  recours  a  la  Ban- 
que; elle  se  montre  bonno  mère  pour  eux  et  ne  les  ré- 
pudie pas.  Les  liants  financiers,  les  grands  banquiers, 
ceux  qu'on  appelle  familièrement  les  gros  bonnet-'',  ne 
s'adressent  que  bien  rarement  à  elle  ;  ils  ont  intérêt  a 
faire  eux-mêmes  l'escompte  et  à  user  de  leurs  capitaux 
avant  de  s'adresser  à  ceux  d'aulrui. 

Tous  les  effets  acceptés  sont  rangés  par  ordre  d'é- 
chéance et  enfermés  dans  ce  qu'on  appelle  le  porte- 
feuille; quel  abus  de  mot  !  Je  délie  lïriarée  de  le  mettre 
dans  sa  poche.  Celte  immense  caisse,  à  doubles  mu- 
railles de  fer,  a  quadruples  serrures,  rempli!  à  elle 
seule  une  chambre  entière,  chambre  en  pierres  de 
'  taille,  dans  laquelle  elle  est  scellée  par  des  crampon* 
gros  comme  des  peupliers  de  vingt  ans.  Tous  les  jours 
on  fait  remettre  au  bureau  chargé  de  la  recette  les  effets 
qui  échoient  le  lendemain.  Ce  bureau  offre  une  physio- 
nomie particulière,  on  l'appelle  la  galerie;  en  effet,  il 
occupe  au  rez-de-chaussée  une  salle  immense  a  la- 
quelle un  sous-sol  provisoire  sert  de  complément.  Os 
y  fait  le  Iri  des  billets,  on  les  divise  par  quartiers; 
chaque  quartier  est  remis  a  un  brigadier,  qui  le  dis- 
tribue à  ses  hommes.  Les  garçons  de  recette  de  la  Ban- 
que de  France  sont  bien  connus  dans  Paris.  Qui  ne  les  i 
vus  passer,  la  chainette  du  portefeuille  pendant  a  la  bou- 
tonnière, la  sacoche  à  l'épaule,  le  tricorne  crânement 
posé  sur  le  coin  de  l'oreille?  qui  n'a  été  frappé  de  leun 
bonnes  ligures  sans  moustaches,  de  leur  allure  rapide, 
de  l'air  de  probité  qui  semble  adoucir  les  traits  de  leur 
visage?  Leur  costume  invariable,  le  grand  frac  gris  i 
boutons  blancs  ornés  d'une  tête  de  Mercure,  est  res- 
pecté par  la  population  à  l'égal  de  n'importe  quel  uni- 
forme; et  ce  n'est  que  justice,  car  tous  sont  de  braves 
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gens  qui  manient  des  fortunes,  portent  parfois  plusieurs 
millions  dans  leurs  larges  poches  et  sont  incapables 
de  voler  deux  sous.  Ils  sont  au  nombre  de  170  et  di- 
fWa  m  quinze  brigades  correspondant  aux  quinze 
zones  par  lesquelles  ta  Banque  a  licitement  partagé 
Paris. 

Au  point  du  jour,  ils  partent  pour  présenter  a  oh  a  q  lia 
signataire  le  billet  que  ce  dernier  a  souscrit  et  en  re- 
cevoir l'équivalent.  Aux  échéances  du  15  et  de  la 
fin  du  mois,  chacun  deux  a  en  moyenne  cent  trente 
maisons  a  visiter;  si  l'on  réfléchit  que  chaque  billet 
doit  être  remis  au  domicile  du  souscripteur,  que  ce 
■oit  a  l'entresol  ou  au  sixième  on  pourra  imaginer 
que  le  soir  ils  ont  les  jarrets  singulièrement  fat  ignés 
par  Ions  les  escaliers  qu'il  leur  a  fallu  gravir.  La  Ban- 
que les  autorise  à  donner  une  liclie  portant  leur  nom 
Bj  l>'  numéro  de  leur  brigade  aux  personnes  qui  ne 
pemaU  pas  payer  immédiatement,  afin  que  celles-ci 
puissent  venir  acquitter  a  l'hôtel  de  la  rue  de  la  Vril- 
licre  le  montant  de  leur  efTel.  La  galerie  est  curieuse  I 
visiter,  surtout  lui  jours  des  grandes  échéances  de  la 
6n  de  juillet  et  de  la  lin  de  décembre.  En  attendant 
les  constructions  soient  terminées,  on  assemble 
s  h  cour  d'entrée  des  baraques  séparées  par  des  bar- 
re» «ii  l'un  parque  les  retardataires;  un  grand  la- 

*au,  visible  pour  tous,  indique  le  nom  des  garçons 

",  étant  rentrés,  peuvent  encaisser  a  la  banque  les 
■lies  qu'ils  n'ont  point  touchées  dans  la  journée. 

C'est  vers  quatre  heures  que  la  foule  arrive,  inquiète, 
resque  anxieuse,  dans  lu  crainte  d'être  venue  trop  tard 
cl  de  ne  pouvoir  éviter  un  protêt.  En  cela  elle  a  tort; 
dès  qu'elle  a  pu  pèrièlrer  dans  la  cour,  elle  est  cer- 
taine qu'elle  ne  sera  pas  renvoyée  au  lendemain.  Ceci 
est  de  principe  a  la  Banque  ;  ou  sait  qu'on  apparlieut 
au  public,  et  l'en  M  s'y  couche  que  lorsque  tonte  la 
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besogne  est  faite.  La  galerie,  éclairée  par  le  gai,  qui 
ji'lle  des  lueurs  blanches  sur  les  murailles  neuves,  est 
divisée  en  169  petits  bureaux.  C'est  là  que  le  garçon  de 
recette  s'installe,  à  sa  table,  dérendu  contre  les  ardeun 
indiscrètes  du  public  par  un  fort  treillis  de  fer  qui  fait 
ressembler  sa  cabane  à  une  cage.  Son  nom  et  son  nu- 
méro, inscrits  en  gros  caractères,  servent  d'indication 
à  ceux  qui  le  cherchent.  Des  plantons,  des  invalide» 
pris  pour  la  circonstance  et  qui  semblent  fort  ahuris 
au  milieu  de  ce  monde,  en  présence  de  ces  billeU  de 
hunque  qu'on  feuillette  d'un  doigt  rapide,  de  ces  ibjw- 
d'or  qu'on  pèse  lestement  sur  des  balances,  niellent 
un  peu  d'ordre  dans  la  foule,  ne  la  laissent  entrer  qt>- 
petit  a  petit  et  font  parfois  des  réflexions  baroques.  — 
Ah!  me  disait  l'un  d'eux  en  regardant  une  liasse  de  bil- 
lets de  banque  qui  représentait  bien  5  ou  600,000  francs. 
si  j'avais  cela,  je  mettrais  tous  les  jours  une  côtelette 
de  porc  frais  a  Yordinaire!  —  Si  j'étais  roi,  disait  un 
bouvier  de  la  Sabine,  je  garderais  mon  troupeau  1 
cheval  ! 

Les  zones  sont  très-différentes  entre  elles.  Celle  du 
faubourg  Saint-Germain  est  représentée  par  des  domes- 
tiques en  livrée,  qui  viennent  payer  le  billet  de  leur 
■naître;  celle  de  la  rue  Notre -Dame-de-Loretle  montre 
de  petites  femmes  piaillantes,  remuantes,  jouant  des 
coudes  pour  se  faire  faire  place,  regardant  l'heure  i 
toute  minute,  tant  elles  craignent  de  manquer  le  dîner 
auquel  elles  sont  invitées;  elles  tiennent  en  main  25 
ou  50  francs  qui  doivent  acquitter  le  billet  fait  a  la 
marchande  A  la  toilette  pour  un  faux  chignon  ou  une 
perruche  verte;  celle  de  la  rue  Notre-Dame-de-Nau- 
retb  est  fréquentée  par  un  monde  assez  sordide,  en 
grande  redingote  traînante,  à  longs  cheveux  gras  :  œil 
inquiel,  regardant  par-dessus  des  besicles,  nei  pointu, 
de  bouc,  mains  osseuses  et  d'une  propreté  peu 
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ragoûtante.  Au  milieu  de  tous  ces  gens  qui  forment 
queue  à  chacune  des  cases  et  que  les  garçons  de  recette 
se  hâtent  d'expédier,  il  y  a  bien  des  industriels  sans  in- 
dustrie, qui  viennent  tâter  le  terrain  et  les  poches  du 
voisin  pour  reconnaître  si,  par  hasard,  ils  ne  pourraient 
pas  y  trouver,  sans  malencontre,  quelques-uns  des 
fafioU  garâtes  dont  ils  sont  si  friands1. 

L'endroit  n'est  pas  sain  pour  eux  d'ailleurs,  et  j'ai 
vu  rôder  là  certains  bourgeois  aux  pommettes  saillantes, 
aux  larges  épaules,  aux  allures  félines,  qui  pourraient 
bien  avoir  dans  quelque  coin  de  leur  portefeuille  une 
carte  d'agent  du  service  de  sûreté.  Le  poisson  va  tou- 
jours à  la  rivière,  et  le  filou  aux  endroits  où  il  peut  tra- 
vailler; il  est  donc  naturel  que  les  salles  d'attente  de  la 
Banque  soient  trés-fréquentées  par  les  voleurs,  il  y  a 
aussi  une  autre  espèce  de  gens  qui  hantent  la  galerie, 
se  mêlant  aux  groupes  dès  qu'un  chef  de  service  passe 
auprès  deux,  flânant,  regardant  deci  et  delà  avec 
nonchalance,  et  qui  attendent  l'instant  propice  pour 
aller  demander  aux  garçons  si  tels  billets,  dont  ils  don- 
nent l'indication,  ont  été  remboursés.  Ceux-là  sont  les 
petits  escompteurs,  race  véreuse  par  excellence,  écor- 
chant  le  pauvre  monde,  faisant  faire  des  signatures 
d'endossement  pour  cinq  sous  par  les  écrivains  publics, 
marchands  de  contre-marques  à  l'occasion,  ne  reculant 
devant  aucun  bas  métier,  tombant  souvent  en  police 
correctionnelle  et  frisant  parfois  la  cour  d'assises  ;  on 
les  appelle  les  toupiniers.  Lorsqu'un  haut  employé  les 
aperçoit  et  les  reconnaît,  il  s'empresse  de  les  faire  jeter 
à  la  porte,  sans  plus  de  cérémonie  que  si  c'étaient  des 
chiens  crottés. 

Cuand  le  dernier  souscripteur  de  billet,  le  dernier 

1  Fafiot  garaU  est  le  terme  par  lequel  les  voleurs  désignent  les  billets 
de  banque  :  fafiot  signifie  papier,  et  garaté  rappelle  que  les  billets  ont, 
pendant  de  longues  années,  été  signés  :  Curai 
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voleur,  le  dernier  agent  de  police,  le  dernier  toupiuirr 
ont  quitté  la  galerie,  ou  ferme  les  portes;  mais  cepen- 
dant tout  n'est  pas  fini,  loin,  de  ii.  11  faut  régler  le- 
bordcreaui,  voir  s'ils  concordent  entre  eu*,  relever  le* 
erreurs,  compter  les  billets  de  banque  et  peser  l'or. 
Chaque  escouade  fait  ce  travail,  qui  est  long  et  méticu- 
leux, sous  la  direction  de  son  brigadier.  Lorsqu'on  s'est 
mis  d'accord,  l'argent  est  porté  à  une  caisse,  les  billets 
à  une  autre  ;  tout  est  vérifie  de  nouveau  et  transmis  a  U 
caisse  principale.  On  peut  croire  que  tout  alors  est  ter- 
miné; mais  il  faut  préparer  l'échéance  du  lendemain  et 
distribuer  a  chaque  homme  les  effets  qu'il  devra  pré- 
senler.  C'est  ainsi  que  parfois,  lorsque  les  échéances 
ont  été  lourdes,  la  galerie  est  encore  éclairée  à  deux,  i 
trois  heures  du  matin,  et  que  les  habits  gris,  ainsi  que 
les  garçons  de  recette  s'appellent  entre  eux,  sont  occu- 
pés autour  de  leur  petite  lampe  à  faire  des  calculs  et  à 
pointer  des  chiffres.  Chaque  jour  suffit  à  sa  tache  ;  quand 
celte  besogne  a  pris  fin,  les  garçons  ont  mérité  d'aller 
dormir. 

Tout  n'est  pas  rose  dans  leur  métier,  car  ils  sont  res- 
ponsables de  l'argent  qu'ils  ont  à  recevoir,  et  ils  sont 
obligés  d'opérer  avec  une  telle  rapidité  que  leurs  erreurs 
sont  fréquentes.  Dans  les  premiers  temps  qu'ils  sont  an 
service  de  la  Banque,  les  garçons  font  école  sur  école  ; 
on  a  beau  ne  leur  donner  ni  corvées,  ni  gardes,  ni  veil- 
lées à  faire,  les  laisser  exclusivement  se  consacrer  a  la 
recette,  il  est  rare  que  leur  apprentissage  ne  leur  coûte 
fort  cher,  et  lorsque  au  bout  de  l'année  ils  alignent  leur 
compte,  ils  s'aperçoivent  avec  stupeur  qu'ils  ont  perdu 
plus  qu'ils  n'ont  gagné.  Il  faut  rembourser;  c'est  une 
grosse  affaire,  bien  pesante;  ils  payent  par  tempéra- 
ment, tant  par  mois  qu'on  retient  sur  leurs  appointe- 
ments; peu  à  peu  ils  s'y  font,  prennent  l'habitude  de 
bien  compter,  plutôt  deux  fois  qu'une,  et  finissent  par 
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avoir  des  recelles  en  équilibre;  heureusement  que  la 
Banque  les  laisse  profiler  des  excédants  de  recette,  el 
qu'ils  peuvent  ainsi  diminuer  leur  déficit.  Celui  qui 
parvient  a  ne  pas  faire  de  pertes  est  fort  admiré  el  envié 
par  ses  camarades,  qui  disent  de  lui  :  •  C'est  un  vieux 
roublard,  il  n'a  pas  été  refait  une  seule  fois  celte  an- 
née-cil ■ 

Le  fait  est  douloureux  a  avouer,  mais  on  les  vole  beau- 
coup. U"i?  'es  voleurs  qui  cherchent  fortune-dans  les 
nies,  les  gamins  qui  se  faufilent  entre  les  jambes  el 
excellent  à  fourrer  leurs  petites  mains  dans  les  poches? 
Non  pas.  Ils  sont  volés  par  les  personnes  mêmes  aux- 
quelles ils  ont  affaire,  et  qui,  peu  scrupuleuses  parfois, 
estimant  que  tout  bien  trouvé  est  un  bien  gagné,  ne 
s'empressent  pas  de  faire  remarquer  au  garçon  de  re- 
cette qu'il  oublie,  tant  il  se  hâte,  tant  il  est  talonné  par 
l' lieu it> .  de  ramasser  un  billet  ou  un  appoint  en  écus. 
Ce*  perles  sont  assez  considérables  pour  la  galerie,  25 
ou  50,000  francs  par  an  au  moins.  Elles  sont  person- 
nelles et  retombent  tout  entières,  d'un  poids  souvent 
lrés<lourd,  aur  te  pauvre  homme  qui  s'est  laissé  duper. 

Si  je  me  suis  si  longuement  étendu  sur  l'escompte, 
c'est  que  de  toutes  les  opérations  c'est  ta  plus  impor- 
tante, ta  plus  générale,  celle  qui  fait  le  plus  de  bien, 
qui  pénètre  jusqu'aux  dernières  couches  de  la  société, 
Cl  qui,  parles  immenses  services  qu'elle  rend  chaque 
jour,  suffirait  à  expliquer  l'existence  de  h  Banque  de 
PNOM  ri  à  justifier  le  respect  dont  elle  est  environnée. 
Toutefois  cette  opération,  qui  est  bien  réellement  la 
base  du  crédit  et  du  travail  industriels,  n'est  pas  la 
seule  dont  la  Banque  soit  le  théâtre. 

H  en  Ml  d'autres  qui,  d'un  caractère  moins  universel, 
offrent  cependant  une  grande  utilité  pratique  et  dont  il 
convient  dV  dire  quelques  mots.  F-n  première  ligue  se 
placent  Itêemptm  cpf Ci.  Tout  individu,  pourvu  qu'il 
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ne  soit  pas  failli  non  réhabilité,  peut  avoir  un  eompti- 
■  m  i.nii  à  la  Banque  :  il  suffit  de  remplir  ecrtaiiK-s  for- 
malités faciles  et  d'adresser  une  demaudi'  au  conseil, 
qui  ne  refuse  jamais.  On  peut  dés  lors  eonlîer  à  la  Ban- 
qui»  les  fonds  qu'on  a  sans  emploi,  en  disposer  selon  ses 
besoins,  à  l'aide  de  mandats  payables  au  porteur,  à  1» 
condition  expresse  que  la  valeur  du  mandai  ne  dépas- 
sera jamais  celle  de  la  somme  mise  en  dépôt.  La  Ban- 
que devient  doue  dépositaire  et  caissière;  elle  est  res- 
ponsable de  la  somme  reçue,  touche  et  paye  au  lieu  <ri 
place  de  celui  qui  prend  lui-même  le  nom  de  compte 
courant.  Ce  sont  les  gros  négociants,  les  notaires,  le* 
agents  de  change,  qui  usent  surtout  de  ce  moyen  trés- 
sûr  de  garder  de  l'argent  et  de  le  faire  mouvoir  sans  en 
avoir  l'embarras.  Pour  beaucoup  de  ces  peixmne», 
principalement  pour  les  notaires  et  les  agents  de  change, 
las  mandats  donnés  sur  la  Banque  sont  des  mandats  de 
virement.  Si  a  la  suite  d'une  liquidation  un  agent  de 
change  doit  100,000  francs  a  l'un  de  ses  confrères,  au 
lieu  de  le  payer  en  ècus  ou  en  billets,  il  lui  remet  un 
bon  de  virement  qui  est  envoyé  à  la  Banque;  on  débite 
le  compte  du  premier  agent  de  change  de  la  somme  in- 
diquée, et  l'on  en  crédite  le  compte  du  second  ;  de 
cette  façon,  le  payement  est  effectué  sans  échange  d'es- 
pèces. 

Ce  système  est  très-pratique,  il  est  d'une  sécurité 
parfaite  et  apporte  dans  les  relations  financières  une 
économie  de  temps  considérable.  Les  personnes  admises 
au  compte  courant  et  à  l'escompte  ont  aussi  la  faculté 
de  faire  toucher  par  la  Banque  les  effets  qu'elles  ont  a 
recevoir;  cette  opération,  qu'on  appelle  le  comptant,  est 
absolument  graluite.  Ce  service  prend  un  accroissement 
extraordinaire  et  pourrait  même,  par  l'encombrement 
qu'il  occasionne,  par  les  frais  qu'il  entraîne,  causer 
quelques  embarras  a  la  Banque,  si  elle  ne  savait  ton- 
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jours  se  maintenir  à  la  hauteur  de  sa  grande  mission1. 
La  Banque  fait  aussi  des  avances  sur  des  valeurs  mo- 
bilières qui  ont  été  étroitement  déterminées  par  la  loi  ; 
de  quelque  nom  qu'on  veuille  appeler  ce  genre  d  opé- 
ration, c'est  le  prêt  sur  nantissement.  Nulle  demande 
d'avances  n'est  acceptée,  si  elle  n'est  accompagnée  d'un 
certificat  signé  par  une  personne  ayant  un  compte  cou- 
rant et  attestant  que  le  postulant  a  toujours  fait  honneur 
à  sa  signature.  Dans  le  bureau  des  avances,  de  larges 
ardoises,  fixées  à  la  muraille  au-dessous  de  l'énoncé 
des  titres  acceptés,  relate  le  cours  à  la  Bourse  de  cha- 
cune tfe  ces  valeurs  et  la  somme  proportionnelle  qu'on 
peut  prêter  dessus,  qui  est  de  60  pour  100  lorsqu'il 
s'agit  d'actions  ou  d'obligations  de  chemins  de  fer  et  de 
80  pour  400  quand  on  se  trouve  en  présence  d'effets  pu- 
blics ou  de  rentes  sur  l'État;  de  cette  façon  il  n'y  a  ja- 
mais hésitation  de  la  part  de  l'emprunteur;  un  seul 
coup  d'œil  lui  apprend  à  quoi  il  peut  s'en  tenir.  Ce  ser- 
vice est  assez  considérable  et  a  entraîné,  pour  l'an- 
née 1868,  un  mouvement  de  fonds  de  433,415,450  fr.  ; 
le  prêt  a  lieu  pour  deux  mois,  avec  facilité  de  renouvel- 
lement, et  est  grevé  d'un  intérêt  annuel  de  3  pour  100. 
Comparé  aux  bureaux  de  l'escompte,  du  comptant,  à  la 
galerie,  ce  bureau  est  assez  silencieux  ;  mais  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi.  Quand  l'État  se  décide  à  faire  un 
emprunt,  c'est  à  qui  viendra  apporter  là  ses  titres  de 
rente,  ses  actions,  ses  obligations,  ses  bons  du  trésor 
pour  avoir  de  l'argent  comptant  qui  permet  de  souscrire 
et  de  réaliser  quelques  bénéfices. 

•  La  progression  do  service  du  comptant  est  saisissante;  en  l'an  XI, 
an  début,  58,750  effets  représentent  111,017,633  fr.  71  c.;  —  en  1848, 
368.964  effet*  et  490.784,165  fr.  05  c;  -  en  1868,  1,890, 51. S  effets  et 
1,307,304,296  fr.  33  c.  —  Cette  proportion  toujours  croissante  a  obligé 
la  Banque  à  créer  récemment  quarante  nouveaux  garçons  de  recette,  et 
il  est  à  présumer  qu'on  n'en  restera  pas  là.  (Notre  prévision  ne  s'est 
pas  réalisée;  il  y  a  décroissance;  en  1874,  1,154,394  effets  pour 
866,581,800  francs.) 
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Si  la  Banque  accorde  des  avances  sur  valeurs  mobi- 
lières, à  plus  forte  raison  en  fait-elle  sur  lingots  d'or  et 
d'argent  et  sur  pièces  étrangères  ;  mais  cette  opération 
est  presque  exclusivement  exploitée  par  les  banquiers  H 
les  changeurs  qui  font  le  commerce  des  monnaies  et 
'  gardent  souvent  leurs  métaux  avant  de  les  envoyer  i 
l'hôtel  du  quai  Conli,  mais  les  mobilisent  néanmoins  en 
empruntant  une  somme  à  peu  près  égale  a  la  valeur  du 
nantissement. 

Les  diverses  opérations  que  je  viens  d'énumérer  sont 
actes  de  banquier;  mais  la  Banque  de  France  intervient 
aussi  comme  simple  dépositaire  et  se  charge  des  objet* 
précieux  qu'on  lui  confie.  Elle  devient  alors  une  sorte 
de  caisse  de  sûreté  dans  laquelle  chacun  a  le  droit  d<- 
faire  enfermer  ses  diamants,  ses  bijoux,  excepté  toute- 
fois l'argenterie,  lorsque  le  volume  ne  permet  pas  de 
faire  passer  les  boîtes  qui  la  contiennent  dans  l'escalier 
de  la  caisse.  Le  droit  de  garde  auquel  les  dépôts  sont 
assujettis  est  fort  minime  el  équivaut  jusqu'à  un  certain 
point  à  une  prime  d'assurance.  Il  est  de  f  fr.  25  cent 
pour  1,000;  mais  la  valeur  d'un  dépôt  est  toujours  cen- 
sée représenter  au  moins  5,000  francs.  Le  déposant  signe 
sur  un  registre  l'acte  de  dépôt,  en  regard  duquel  il  ap- 
plique un  cachet  analogue  à  celui  qui  scelle  la  boite 
renfermant  les  objets  qui  ont  été  vérifiés  en  sa  présence. 
Le  dépôt  est  fait  pour  six  mois,  c'est-à-dire  que,  ne  se- 
rait-il laissé  que  vingt-quatre  heures  à  la  Banque,  il  est 
frappé  d'un  droit  représentant  une  demi-année  de  garde. 
Presque  (ous  les  diamants  appartenant  à  des  personnes 
qui  vont  d'habitude  à  la  campagne,  passent  l'été  dans 
les  armoires  de  la  Banque.  Si  la  caisse  des  dépôts  pou- 
vait parler,  elle  fournirait  plus  d'un  curieux  chapitre  à 
l'histoire  contemporaine.  Elle  dirait  qu'il  y  a  longtemps, 
—  je  me  hâte  d'ajouter  que  c'est  avant  notre  expédition 
du  Mexique,  —  elle  a  contenu  toutes  les  dépouilles  delà 
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cathédrale  de  Mexico  :  ostensoirs  garais  d'émeraudes  et 
de  diamants,  crucifix,  statuettes  d'or,  encensoirs  de  ver- 
meil, bagues  à  chaton  d'améthyste,  crosses  pastorales 
émaillées.  Que  sont  devenues  ces  richesses?  Il  est  diffi- 
cile de  le  savoir,  mais  les  brocanteurs,  les  joailliers, 
les  changeurs,  les  banquiers  de  Paris  pourraient  peut- 
être  en  raconter  quelque  chose. 

Nulle  prescription  ne  peut  atteindre  un  dépôt,  et  il 
y  en  a  dans  les  caisses  de  la  Banque  qui  y  sont  pour  ja- 
mais. Ce  sont  des  titres  au  porteur  émis,  au  moment 
du  grand  agiotage  de  1838,  par  des  sociétés  indus- 
trielles pour  lesquelles  des  asphaltes  imaginaires,  des 
bitumes  problématiques  et  d'invraisemblables  charbons 
étaient  un  sûr  moyen  de  vider  les  poches  d'actionnaires 
plus  cupides  que  clairvoyants.  Ces  compagnies  ont  été 
rejoindre  les  neiges  dont  parle  François  Villon.  Quelques- 
uns  des  titres  dont  ces  compagnies  avaient  inondé  la 
place  de  Paris  ont  été  déposés  jadis  à  la  Banque  comme 
un  bien  précieux.  Les  propriétaires  les  y  laissent  sans 
mot  dire,  car  ces  paperasses  n'ont  plus  aucune  valeur, 
pas  même  celle  du  droit  de  garde  qu'il  faudrait  acquit- 
ter, si  on  les  voulait  retirer.  Tous  ces  chiffres  sont  là, 
dans  des  portefeuilles  respectifs,  disparus  sous  une 
épaisse  couche  de  poussière  qui  augmente  tous  les  ans 
et  finira  par  les  ensevelir. 

Ce  sont  jusqu'à  un  certain  point  les  premières  actions 
dont  la  Banque  ait  eu  le  dépôt  ;  aujourd'hui  un  service 
spécial,  créé  en  1853  et  fort  surchargé,  est  consacré  au 
dépôt  des  titres  qui  sonftndéterminés  et  n'ont  source  rap- 
port aucune  ressemblance  avec  ceux  sur  lesquels  on  fait 
des  avances.  En  1868,  la  Banque  a  reçu  à  Paris  22,860  dé- 
pôts volontaires,  formant  ensemble  661,939  titres  de  va- 
leurs françaises  et  étrangères,  de  924  natures  différentes. 
Non-seulement  la  Banque  garde  ces  actions,  ces  obliga- 
tions, mais  elle  en  reçoit  les  arrérages  pour  le  compte 
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des  propriétaires,  qui  viennent  les  toucher  lorsque  l'heure 
de  l'éHiéaiice  a  sonné.  La  môme  année,  ces  arrérages  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  62,905,993  francs.  La  caisse 
où  les  dépôts  sont  conservés  s'appelle  la  serre;  c'est, 
du  reste,  le  nom  que  la  Banque  donne  a  toutes  les  caisses 
qui,  n'étant  pas  destinées  a  la  dépense  ou  à  la  recette. 
sont  réservées  à  la  garde  des  valeurs  non  circulantes. 
telles  que  papiers  pour  billets,  billets  imprimés,  billet.' 
non  encore  émis.  Celte  fois,  du  moins,  le  nom  est  bien 
trouvé,  car  le  local  lui-même  fait  illusion,  et  c'est  bien 
une  serre  qu'on  a  sous  les  yeux.  C'est  une  vaste  sallv 
ou  longue  assez,  semblable  à  une  galerie,  éclairée  par  un 
jour  d'atelier  et  garnie  d'énormes  armoires  dont  les  lé- 
gers montants  do  ter  sertissent  de-,  ^laivs  transparentes. 
Là,  sur  des  planchettes  de  fer,  les  portefeuilles  sont  ap- 
puyés les  uns  sur  les  autres,  avec  cet  air  penché  el  mil- 
adroit  que  les  volumes  affectent  dans  une  bibliothèque 
mal  rangée-  Le  bâtiment  est  récent,  el  l'on  peut  voir 
quel  soin  la  Banque  apporte  à  ses  nouvelles  construc- 
tions: il  ne  contient  pas  un  atome  de  bois;  il  n'y  entre 
que  du  fer,  de  la  pierre,  du  verre,  de  l'ardoise.  L'incen- 
die serait  habile  s'il  pouvait  mordre  sur  de  tels  maté- 
riaux. On  ne  saurait,  du  reste,  s'entourer  de  précautions 
trop  minutieuses  pour  défendre  un  te)  trésor.  Lorsque  j'ai 
été  admis  a  le  voir,  il  représentait  1,340,159,863  francs, 
au  cours  de  la  Bourse  du  jour,  et  se  composait  de 
8,583,561  titres. 

Non  loin  du  dépôt  s'ouvre  le  bureau  des  actions, 
qui  sont,  d'après  la  loi,  au  nombre  de  183,500,  dont 
124,613  inscrites  à  la  Banque  centrale,  el  57,887  dam 
les  succursales.  Le  registre  sur  lequel  elles  sont  rela- 
tées en  contient  l'historique  depuis  l'origine  jusqu'à 
l'heure  présente,  et  l'on  peut,  en  le  consultant,  savoir 
entre  quelles  mains  elles  ont  passé,  combien  ont  éuï 
transférées  volontairement,  combien  i  la  suite  de  décès, 
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combien  atteintes  d'oppositions.  Elles  ont  le  privilège 
de  pouvoir  être  assimilées  à  un  immeuble,  et,  comme 
telles,  d'être  frappées  d'hypothèques,  de  servir  à  un 
emploi  de  régime  dotal,  de  former  un  majorât.  L'héri- 
tier d'un  des  grands  noms  du  premier  empire  a  encore 
aujourd'hui  son  majorât  constitué  de  la  sorte.  Le  re- 
gistre est  composé  de  seize  énormes  volumes  qui  pèsent 
chacun  une  vingtaine  de  kilogrammes.  Us  sont  en  dou- 
ble, et  chaque  soir,  au  moment  de  la  fermeture  du  bu- 
reau, on  en  met  un  exemplaire  complet  sur  des  bran- 
cards et  on  le  porte  à  l'autre  extrémité  de  la  Banque  ;  de 
sorte  que,  si  un  incendie  se  déclarait  pendant  la  nuit,  il 
faudrait  qu'il  embrasât  instantanément  tous  les  bâti- 
ments pour  que  les  titres  des  actionnaires,  —  originaux 
ou  copies,  —  fussent  détruits. 

Au  bout  de  la  galerie  des  actions,  dont  l'aspect  n'a 
rien  de  particulier,  le  bureau  des  succursales  étale  or- 
gueilleusement des  salles  nouvellement  construites. 
C'est  de  là  que  part  l'impulsion  donnée  aux  banques  de 
province,  et  c'est  là  que  ces  dernières  envoient  journel- 
lement le  procès-verbal  de  leurs  opérations,  qui  sont, 
dans  des  limites  naturellement  plus  restreintes,  les 
mêmes  que  celles  dont  nous  nous  occupons.  Huit  ins- 
pecteurs visitent  à  époques  indéterminées  les  succur- 
sales, en  apprécient  les  besoins,  en  examinent  le  fonc- 
tionnement et  aident  à  leur  donner  tout  le  développement 
qu'elles  peuvent  comporter.  Lorsqu'une  succursale 
manque  de  monnaie  métallique,  on  lui  en  expédie  par 
le  chemin  de  fer  en  acquittant  une  assurance  onéreuse 
qui,  pour  1868,  s'est  élevée  à  la  somme  de  407,000  fr.incs; 
mais  lorsqu'elle  est  dépourvue  de  billets,  on  emploie 
pour  lui  en  faire  parvenir  en  toute  sécurité  un  moyen 
fort  ingénieux  que  le  lecteur  me  pardonnera  de  ne  pas 
dévoiler. 

La  Banque  ne  paye  jamais  qu'en  billets,  excepté,  bien 
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entendu,  les  appoints  au-dessous  de  50  francs;  mail 
comme  ces  billets  sont  au  porteur  et  qu'on  pcul  immé- 
diatement les  convertir  en  espèces,  elle  a  un  bureau  de 
change  qui  est  fort  occupe  et  regorge  de  monde  à  tout* 
heure  du  jour.  Il  est  très-surveillé,  car  il  ne  manque 
pas  de.  gens  à  mine  douteuse  qui  viennent  y  chercher 
fortune.  Toute  somme  inférieure  à  10,000  francs  est 
changée  à  ce  bureau  ;  pour  les  sommes  supérieures,  on 
doit  s'adresser  à  la  caisse  principale.  Le  maniement 
des  fonds  exigé  par  le  change  des  billets  en  or  a  été 
pendant  l'année  1868  de  723,515,000  francs,  dont 
37V-08.000  francs  pour  la  caisse  de  change  et 
548,307,000  francs  pour  la  caisse  principale.  A  propo* 
de  ce  bureau  et  de  toutes  les  autres  caisses  de  la  Banque, 
il  existe  dans  le  public  une  opinion  .qu'il  convient  de 
rectifier.  On  croît  généralement  et  l'on  dit  volontiers 
que  tout  versement  fait  par  la  Banque  est  considéré 
comme  définitif  et  que  si,  par  distraction,  le  caissier  i 
payé  plus  qu'il  ne  devait,  la  somme  totale  est  légiti- 
mement acquise  à  celui  qui  l'a  reçue.  Il  n'en  est  ries, 
et,  comme  les  caissiers  sont  personnellement  responsa- 
bles de  leurs  opérations,  ils  réclament  par  tous  les 
moyens  en  usage,  et  font  rentrer  les  erreurs  en  trop  que 
la  probité  la  moins  chatouilleuse  devrait  engager  a  res- 
tituer sans  délai. 

Toutes  les  affaires  d'une  nature  litigieuse  sont  trans- 
mises a  un  bureau  de  contentieux,  qui  ne  manque  pas 
d'occupation.  La  façon  de  procéder  de  la  Banque,  en 
certaines  matières,  mérite  d'être  expliquée.  Lorsque  la 
Banque  est  forcée  de  poursuivre  un  débiteur,  elle  bit  m 
grosse  voix,  elle  menace  beaucoup;  mais  en  réalité  elle 
fait  plus  de  bruit  que  de  besogne,  car  elle  a  pour  prin- 
cipe de  ne  jamais  pousser  les  choses  a  l'extrême  et  de 
ne  pas  arriver  aux  dernières  rigueurs.  Même  dans  les 
plus  mauvaises  époques,  en  1848  par  exemple,  lorsque 
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tant  de  gens  ont  arguë  de  la  révolution  pour  ne  pas 
payer  leurs  dettes,  elle  ne  s'est  jamais  montrée  créan- 
cière implacable.  Elle  prend  ce  qu'on  appelle  en  langage 
de  procureur  toutes  les  mesures  conservatoires,  protêt, 
dénonciation  de  protêt  (pour  sauvegarder  le  recours 
contre  les  endosseurs),  saisie-arrét,  inscriptions  hypo- 
thécaires: mais  pas  une  fois  elle  n'a  provoqué  une 
vente  mobilière  ou  immobilière,  pas  une  fois  elle  a*a 
requis  l'emprisonnement,  pas  une  lin-  elle  n'a  fait  dé- 
poser un  bilan.  Su  mansuétude  est  inaltérable;  comme 
un  géant  qui  ne  s'abaisse  pas  à  frapper  un  être  faible, 
elle  retient  ses  coups  et  se  laisse  rire  au  nez  par  ses  dé- 
biteurs, qui  lui  disent  parfois  avec  impudence:  Je  vous 
défie  de  me  faire  mettre  en  faillite. 

Aucune  des  opérations  de  la  flanque,  si  minimequ'elle 
Mit,  fût-ce  l'enregistrement  d'un  effet  de  1  fr.  25  cent., 
ne  peut  être  faite  par  un  seul  employé.  Toutes  les  écri- 
ture» sans  eiception  exigent  le  concours  de  plusieurs 
agents.  Celle  série  de  formalités  constitue  un  contrôle  per- 
manent et  assure  une  régularité  infaillible,  puisqu'elle 
engage  plusieurs  reaponstbttitét  intéressées  à  se  sur- 
veiller mutuellement.  Les  résultats  d'un  pareil  système 
sont  tels,  qu'une  erreur  est  une  chose  rare  a  la  Banque 
et  que  dans  le  bureau  de  l'escompte,  où  il  passe  annuel- 
lement plusieurs  millions  d'effets  qui  sou!  cumulés  un 
à  un.  on  a,  depuis  vingt  ans,  égaré  un  seul  billet,  lequel 
valait  vingt  francs. 

La  comptabilité  est  excellente,  car  chaque  caissier 
est  teneur  de  livres  ;  cependant  on  ne  s  en  rapporte  pu 
à  eux,  et,  le  soir,  toutes  les  écritures  de  la  journée  sont 
transmises  au  bureau  de  la  balance,  qu'on  appelle  plus 
communément  les  livre*,  La,  des  employés  spéciaux, 
qu'on  nomme  balancier*,  prennent  ces  innombrables 
paperasses  écrites  au  courant  de  la  plume,  les  rèunis- 
m.'iii.  ripassent  tous  les  chiffres,  refont  tous  les  calculs, 
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nejugvnt  que  sur  pièces  à  l'appui,  comme  ferait  un» 
cour  des  comptes,  et  relèvent  les  erreurs,  s'il  y  en  a.  Il 
suffit  parfois  d'une  ffrfmtfl  mal  placée  pour  mettre  en 
déroute  une  colonne  de  deux  cents  chiffres,  ùa  effet  d> 
16,aS  a  été  inscrit  l.fiô.\;  il  faut  tout  recommencer. 
tout  reprendre,  et  Unir,  a  force  de  soins,  de  patience, 
de  perspicacité,  par  découvrir  pourquoi  les  totaux  ne 
santpa*  eu  concordance  exacte.  Ou  peut  dire  que  Ij 
Banque  ne  se  couche  qu'après  avoir  mis  ses  comptes  i 
jour,  car  tant  qu'une  erreur  n'est  pas  rectifiée,  on  veille 
et  l'oit  travaille,  quand  même  le  gai  éleinl  aurai!  faii 
place  au  jour. 

Grâce  a  cette  façon  de  procéder,  la  banque  sait  tou- 
jours oii  elle  en  est.  Chaque  soir,  son  passif  est  aligne 
eu  balance  avec  son  actif.  A  quelque  heure  que  ce  soit. 
elle  est  prête  à  liquider,  à  rendre  compte  de  sa  gestion, 
car  à  chaque  minute  elle  sait  combien  elle  a  de  billets 
eu  circulation,  combien  en  caisse  ;  ce  que  valent  son 
portefeuille,  sa  réserve  métallique,  combien  elle  possède 
à  Paris,  comblai  dans  les  succursales.  C'est  là  le  triom- 
phe de  l'ordre,  de  I  activité  et  de  la  prudence.  Quand 
on  pense  aux  millions  qui  se  brassent  du  malin  au  soir. 
aux  opérations  nombreuses  et  aux  formalités  multiple» 
qu'elles  entraînent,  on  est  confondu  que  tout  soit  apuré 
chaque  soir.  En  arrivant  à  leur  bureau,  les  hauts  (•ac- 
tionnaires et  les  principaux  employés  reçoivent  uw 
feuille  formulée  d'avance  sur  laquelle  on  n'a  plus  aw 
des  chiffres  i  écrire  et  qui  coMient  la  situation  de  b 
veille.  On  sait  donc  toujours  avec  certitude  sur  qael 
terrain  l'on  marche,  et  ce  n'est  pas  une  cause  de  mima* 
ètonnement  pour  ceux  qui  pénètrent  la  première  to 
dans  les  mystères  sans  secret  d'une  ai  grande  inststa- 
liou. 
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Caisses  partielles.  —  Tentative  de  toi.  —  Escorte  des  caissiers.  —  La 
caisse  principale.  —  Les  millions.  —  Le  métal  et  le  papier.  —  Le 
budget  en  billets  de  banque.  —  Un  tanneur  de  Dyon.  —  Les  caves.  — 
Conte  de  fées.  —  Forteresse.  —  L'escalier.  —  Le  trésor.  —  Les  lingots. 
—  Moyens  de  défense.  —  Les  rondes  de  veilleurs.  —  La  Banque  pen- 
dant la  nuit.  —  Précautions  contre  l'incendie.  —  Le  personnel.  — 
Caisse  de  retraite.  —  L'avancement.  —  Tout  employé  de  la  Banque 
est  actionnaire.  —  Restaurant.  —  Mauvais  conseils  non  suivis.  —  Mole 
mê*  wl+l.  —  Menaces.  —  Le  plus  grand  organe  de  crédit  public. 

Presque  tous  les  bureaux  où  se  préparent  et  s'exécu- 
tent les  différentes  opérations  de  la  Banque  de  France 
sont  munis  d'une  caisse  qui,  selon  les  besoins  qu'elle 
doit  satisfaire,  est  appelée  caisse  de  recette  ou  caisse  de 
dépense.  Ces  caisses  partielles  sont  les  succursales  de 
la  caisse  principale,  qui,  pour  éviter  l'encombrement,  a 
délégué  une  partie  de  ses  pouvoirs  ;  c'est  la  division  du 
travail.  Chaque  matin,  avant  l'ouverture  réglementaire 
de  la  Banque,  les  caissiers  se  réunissent  à  la  caisse 
principale,  où  on  leur  remet  les  sommes  qui  sont  néces- 
saires à  leur  exercice  quotidien;  ils  comptent  les  billets, 
les  appoints  en  monnaie,  et  enferment  le  tout  dans  un 
solide  portefeuille  qu'ils  font  porter  dans  leur  bureau 
par  un  garçon  qui  les  accompagne.  Les  caisses  sont  au- 
jourd'hui disposées  de  telle  sorte  qu'on  peut  s'y  rendre 
sans  franchir  les  cours. 

Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi,  et  le  caissier  s'en 
allait  seul,  à  travers  les  cours  et  les  corridors.  Une  ten- 
tative violente  fit  prendre  des  précautions  plus  sérieuses. 
Au  mois  de  décembre  1837,  M.  Bouron,  caissier,  ayant 
en  main  un  carton  qui  contenait  1,100,000  francs  en 
billets  de  banque,  au  sortir  de  la  grande  cour  qu'il  était 
obligé  de  traverser,  fut  accosté  dans  un  couloir  étroit 
par  deux  individus  qui  se  jetèrent  sur  lui  et  voulurent 
lui  arracher  son  portefeuille.  Il  se  défendit,  appela  au 
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Selon  une  vive  expression  d'un  rapport  de  police,  ih 
pataugeaient  à  travers  kl  billets  de  banque.  On  des 
malfaiteur  pat  s'échapper,  l'autre  fut  aaisi  et  oondnt 
eues  le  commissaire  de  police,  ou  il  te  hrftla  U  cervelle. 
Cette  aventure  lut  on  avertissement  sévère,  et  saeiate- 
nant  let  caissiers,  toujours  escortés  par  Ml  gatcen 
solide,  ne  ae  rendent  à  leur  bureau  que  par  les  aafles 
intérieure»  de  l'hôtel.  Le  maximum  des  soirées  ap  su 
osiasier  peut  donner  est  limité,  et  celles  qui  dEpsaseal 
80,000  francs  doivent  être  acquittées  par  Is  cakes  fret- 
cipale.  Tous  les  jours,  lorsque  les  bureaux  sent  fermés, 
les  csissiersadjoinu  rapportent  é  h  caisse  mère  le  reli- 
quat de  la  journée,  de  sorte  que  chaque  soir  tout  l'ar- 
gent, tous  les  billets  de  la  Banque  sont  centralisés  aa 
même  endroit,  sous  la  même  surveillance,  sous  la  même 
responsabilité. 

Elle  est  curieuse  6  visiter,  cette  caisse  principale, 
où  l'on  manie  les  billets  de  banque  avec  autant  d'indif- 
férence que  les  pâtissiers  manient  tes  petits  pétés  :  le 
mouvement  y  est  incessant  et  considérable  ;  il  devient 
parfois  eicessif  au  moment  des  fortes  liquidations.  Ds» 
la  journée  du  5  décembre  1868,  par  exemple,  il  a  été 
de  550,558,909  fr.  18  cent.  C'est  alors  un  ve-et-Weul 
perpétuel,  et,  bous  forme  de  billets,  le  Pactole  coule 
par  les  guichets  devant  lesquels  s'entasse  le  public.  J'ai 
vu  là,  répandus  sur  de  grandes  tables,  105  millions  que 
l'on  compulsait.  J'étonnerai  peut-être  le  lecteur  eu  lai 
avouant  qu'un  tel  spectacle  ne  produit  qu'un  effet  mé- 
diocre. Autant  l'on  est  ébloui  par  la  rue  de  quelques 
centaines  de  mille  francs  en  pièces  d'or,  scintillantes  et 
sonores,  autant  on  reste  calme  en  présence  de  ces  feuil- 
lets de  papier. 

Un  million  en  billets  de  banque,  épingles  et  ficelés, 
ne  fait  pas  grand  embarras,  comme  on  dit  vulgairement; 
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dans  In  main,  c'est  fort  léger,  1  fll I |l miiiimi.  ni  I  I*ini1 
Ç*  figure  à  peu  prés  le  volume  d'un  gros  in-octavo.  Il  y 
a  quatre  ou  cinq  ans,  un  tanneur  de  Dijon  ayant  dit  que 
le  budget  représentait,  en  billets  de  banque,  lu  hauteur 
du  rloilicr  de  Saint-bénigne,  Fut  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle sous  l'inculpation  de  propos  séditieux. 
Devant  le  tribunal,  il  soutint  son  opinion  avec  vigueur 
et  fut  acquitte.  Les  juges  ont  montré  de  l'esprit,  et,  de 
plus,  ils  ont  implicitement  reconnu  que  le  prévenu 
n'avait  pas  tort.  Mille  billets  de  1,000  francs,  placés  h 
plat,  ont  préci-êiuent  10  centimètres  de  liant.  En  don- 
nant au  budget  deux  milliards  en  chiffres  ronds,  les 
billets  de  banque  qui  le  composent,  superposés  les  uns 
sur  les  autres,  atteindraient  une  hauleurde  MO  nMni; 
or,  d'après  l'Annuaire  du  Bureau  de*  longitude»,  la 
tour  de  Saint-Bénigne  n'a  que  92  métrés  0!l  i-entimé- 
tres  ;  le  tanneur  de  Dijon  était  donc  bien  au  dessous  de 
la  vérité. 

Quoique  la  caisse  principale  soit  amplement  fournie, 
de  manière  a  faire  face  aux  nécessités,  même  e*rrp- 
ti'iiuielles  de  chaque  jour,  il  arrive  parfois  qu'elle  se 
trouve  inopinément  dépourvue,  et  qu'on  est  obligé 
d'aller  puiser  dans  la  grande  réserve  ipii  est  ilépioce 
dans  les  caves.  Les  caves  de  la  banque  !  ce  sont  la  les 
cinq  mots  magique*  qui  ouvrent  un  horizon  sur  le  pays 
des  Mille  et  une  iïnitt.  Un  pense  involontairement  au* 
contes  de  madame  d'Aulno;  :  <  Toc,  toc,  lit  la  duchesse 
Grognon,  et  il  sortit  du  tonneau  un  millier  de  pistoles  ; 
lac,  toc,  et  il  sort  un  boisseau  de  doubles  louis  d'or  ; 
toc,  toc,  il  sort  tant  de  perles  et  de  diamants  que  la 
terre  en  était  toute  couverte.  •  On  s'imagine  que  dans 
ces  souterrains,  qui  devraient,  comme  le  trésor  des 
fiiebeluaijrn.  être  gardés  par  des  génies,  les  pièces  d'or 
et  les  ècus  d'argent  sont  jetés  en  tas  ainsi  que  l'avoine 
(tans  les  greniers.  II  n'en  est  rien  et  il  faut  en  nlAlUe. 
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Nul  endroit  n'est  plus  trille,  plus  terne,  moins  fait  pour 
tenter.  Les  doubles  portes  qui  en  protègent  l'entrée  sont 
formidables,  et  nulle  forteresse  n'est  armée  de  telle* 
murailles  de  fer,  de  si  gros  verrous,  de  si  puissantes 
serrures.  On  y  descend  par  un  escalier  en  vrille,  tout  en 
pierres  de  taille  assemblées  au  ciment  romain,  défiant 
le  pic  et  la  pioche  ;  on  l'a  volontairement  rendu  si  étroit, 
que  deux  personnes  n'y  peuvent  passer  de  front.  Ouatre 
portes  de  fer  munies  chacune  de  trois  serrures  se  pré. 
sentent  ensuite.  Pour  les  ouvrir,  il  faut  le  CMMMfl 
forcé  du  caissier  principal  et  du  contrôleur  général, 
Lorsque  tons  ces  obstacles  sont  franchis,  on  pénétre  en 
plein  mystère. 

On  s'attend  à  se  trouver  dans  le  domaine  des  èblouis- 
sements,  à  voir  les  masses  d'or  et  d'argent  briller  à  la 
lueur  des  bougies  en  étincelles  éclatantes,  et  l'on  se 
trouve  en  présence  de  hautes  caisses  de  plomb,  qui 
cachent  hermétiquement  ce  qu'elles  renferment,  ne  le 
laissant  soupçonner  que  par  l'étiquette  écrite  à  la  main 
qu'on  a  collée  dessus.  C'est  l'argent  qui  est  là,  monnayé 
et  enfermé  dans  de  grands  sacs  qui  tous,  invariable- 
ment, contiennent  40,000  francs.  Ceux  de  nos  lecteurs 
qui,  visitant  un  navire  de  guerre,  sont  descendus  dans 
la  soute  à  l'eau,  peuvent  se  faire  une  idée  très-exacte 
de  l'aspect  général  de  ces  caves,  à  cette  différence  pris 
que  les  caisses,  au  lieu  d'être  en  fer  boulonné  et  rivé, 
sont  en  plomb.  Les  sa  es  d'or,  d'une  valeur  de  10,0<)0  francs 
aussi,  sont  gerbes  les  uns  sur  les  autres,  comme  des 
boches  dans  un  chantier,  par  larges  tas  grisâtres,  sans 
caractère  et  sans  originalité.  Lorsqu'on  les  remue  un 
peu  vivement,  ils  rendent  un  petit  son  aigrelet  qui  rap- 
pelle le  métal. 

Les  lingots  appartenant  aux  banquiers  et  aux  chan- 
geurs, qui  les  ont  déposés  A  la  Banque  contre  avances, 
sont  BymèAri^turoftiAV  Tu&gès,  et,  sauf  leur  couleur  d'ua 


LES  CAVES.  343 

blanc  verdâtre,  ont  l'air  de  briques  empilées.  Seuls  les 
lingots  d'or,  jetant  des  lueurs  fauves  quand  on  les  éclaire, 
semblent  des  carrés  de  feu  immobilisés  et  représentent 
bien  la  matière  précieuse.  En  somme,  l'aspect  est  déce- 
vant et  la  dernière  des  vitrines  de  la  galerie  d'Apollon, 
au  Louvre,  montrant  des  buires  en  cristal  de  roche  et 
des  statuettes  en  sardoine,  produit  une  impression  bien 
plus  profonde  et  bien  plus  durable.  Il  faut  une  certaine 
réflexion  pour  comprendre  que  ces  caisses  de  plomb, 
ces  tas  de  sacs  au  milieu  desquels  on  se  promène,  con- 
stituent une  fortune  sans  pareille.  Lorsque  je  les  ai  visi- 
tées, les  caves  contenaient  726,275,666  fr.  68  c.  Il  ne 
faut  point  en  faire  fi,  c'est  une  belle  somme  ;  mais  si  les 
caves  de  la  Banque  de  France  sont  le  séjour  du  veau  d'or, 
il  faut  avouer  que  ce  dieu  médiocre  est  singulièrement 
mal  logé. 

Quels  sont  les  moyens  que  la  Banque  tient  en  réserve 
pour  interdire  l'accès  de  ses  caves,  ou  pour  y  neutraliser 
les  intentions  mauvaises  de  ceux  qui  seraient  parvenus 
à  s'y  introduire?  11  est  difficile  de  le  dire,  car  elle  n'est 
point  bavarde  à  cet  égard.  Je  n'affirmerais  pas  qu'elle 
ne  puisse  noyer,  asphyxier  ou  brûler  les  visiteurs  trop 
indiscrets  ;  les  tuyaux  de  gaz  et  les  conduites  d'eau  peu- 
vent être,  à  un  moment  donné,  de  redoutables  auxi- 
liaires ;  de  plus,  on  peut,  en  un  laps  de  temps  très-court, 
ensabler  complètement  l'escalier.  11  n'y  a  pas  d'autre 
issue  pour  entrer  dans  les  caves,  ni  pour  en  sortir  ;  si 
elle  est  oblitérée,  l'accès  en  est  impossible. 

La  Banque  fait  bien  d'être  en  mesure  de  protéger  son 
encaisse  métallique,  qui  est  la  fortune  d  autrui  bien 
plus  que  la  sienne,  et  qui  est  la  garantie  des  billets  en 
circulation.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  elle  est 
bien  gardée  et  suffisamment  défendue,  par  une  compa- 
gnie de  soldats  d'abord,  et  aussi  par  un  poste  permanent 
de  pompiers.  Chaque  nuit  des  garçons  de  recette  dési- 
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gnrs  sont  de  garde,  veillent  près  du  vestibule  de  la 
caisse  principale,  que  des  hommes  de  confiance  nr 
quittent  jamais.  D'heure  en  heure  les  garçons  font  une 
ronde  qui  embrasse  les  cours,  les  écuries,  les  jardins, 
les  couloirs,  les  combles.  Partout  ils  ont  à  constater 
leur  passage  réglementaire  en  remontant  des  cadran» 
qu'on  a  placés  dans  des  endroits  écartes  les  uns  de* 
autres.  Ils  doivent,  a  chaque  ronde,  tirer  une  sonnelk 
qui  correspond  au  poste  des  pompiers  comme  pour  leur 
dire  :  Nous  veillons,  veillez-vous?  En  outre,  par  un 
guichet  semblable  à  la  bouche  d'une  boite  a  lettre:,,  il* 
jettent  un  marron,  sorte  de  plaque  en  linc  carrée,  qui 
glisse  jusque  dans  la  chambre  de  l'officier  de  service  au 
poste  des  soldats.  J'ai  fait  cette  ronde,  car  il  est  curieui 
de  revoir,  dans  le  sommeil  de  la  nuit,  les  lieu*  qu'on  a 
visités  pendant  le  jour,  lorsqu'ils  étaient  animés  par  le 
travail  et  par  la  foule.  Dans  les  galeries,  dans  les  cou- 
loirs, dans  les  vastes  salles  désertes,  plane  une  odeur 
fade  et  neutre  qui  est  celle  de  la  poussière  ;  les  pas  re- 
tentissent sur  les  parquets  de  bois  et  éveillent  des  échns 
sonores;  le  gai  tremble  devant  les f'enétresentr'ouvertes; 
parfois  derrière  une  croisée  on  aperçoit  une  ombre  noire 
qui  se  promène  régulièrement  :  c'est  un  planton  qui, 
toute  la  nuit,  arpente  une  terrasse  par  où  l'on  pourrait 
peut-être  s'introduire  dans  l'hôtel.  Des  chats  effarés 
passent  à  travers  les  jambes,  et  au  bruit  des  portes 
qu'on  ouvre,  des  araignées  glissent  lestement  le  lonç 
des  murs  pour  aller  se  cacher  derrière  leurs  toiles 
tissées  a  l'angle  des  plafonds. 

C'est  en  parcourant  ce  grand  désert  silencieux,  en 
montant  dans  les  greniers  où  souffle  l'aigre  bise  de  II 
nuit,  qu'on  peut  apprécier  les  précautions  que  la  Ban- 
que a  accumulées  pour  se  défendre  contre  l'incendie. 
Dans  chaque  salle,  des  pompes  sont  gréées;  partout  où 
il  y  a  des  pans  de  bois,  des  haches  sont  appendues  au» 
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murailles;  des  conduites  d'eau  rampent  comme  dfifc.  * 
serpents  le  long  des  poteaux  de  pierre,  et  aboutissent  à  «  *'- 
des  robinets  dont  chacun  a  un  numéro  d'ordre;  vingt- 
quatrç  réservoirs  contiennent  72,000  litres  d'eau  :  ils 
sont  toujours  pleins  et  prêts  à  toute  éventualité.  Ce  n'est 
pas  assez;  à  chacun  des  angles  du  quadrilatère  de  la 
Banque,  une  prise  est  directement  branchée  sur  là  con- 
duite d'eau  de  la  ville,  et  la  pression  y  est  suffisante 
pour  qu'au  besoin  le  jet  liquide  dépassât  la  partie 
la  plus  élevée  des  constructions.  Tout  cela  eA  fort  bien 
et  peut,  dans  un  moment  donné,  être  très-utile  ;  mais 
ce  qui  vaut  mieux  encore,  c'est  la  surveillance  journa- 
lière, ce  sont  les  soins  assidus,  la  prudence  que  rien  ne 
met  en  défaut  et  qui  est  telle  que  l'on  h'a  pas  gardé,  à 
la  Banque,  le  souvenir  d'ufi  commencement  d'incendie. 
Si  jamais  il  s'en  manifestait  un,  il  est  probable  qu'il  se- 
rait vite  comprimé,  et  que  le  zèle  des  employés  suffi- 
rait. 

Les  employés  sont  profondément  dévoués  à  l'institu- 
tion qu'ils  servent,  et  c'est  justice,  car  elle  est  pour  eux 
pleine  de  prévoyance  et  très-maternelle.  Elle  n'admet 
pas  cette  mesure  égoïste  du  surnumérariat,  par  laquelle 
les  grandes  administrations  ne  craignent  pas  d'accepter 
un  travail  sans  compensation.  La  Banque  exige  un  ser- 
vice régulier,  fatigant,  souvent  excessif  dans  les  heures 
de  presse,  mais  elle  sait  le  reconnaître  à  sa  juste  valeur, 
et  les  agents  qu'elle  emploie  entrent  dans  les  bureaux 
avec  un  minimum  fixe  de  2,000  francs.  Une  caisse  de 
retraite  parfaitement  organisée  permet  de  donner  une 
situation  acceptable  à  de  vieux  serviteurs,  et  il  est  rare, 
pour  ne  pas  dire  sans  exemple,  que  le  conseil  n'ajoute 
pas  à  la  pension  une  somme  annuelle  arbitrairement 
fixée,  selon  la  durée  et  l'importance  des  services  rendus. 
L'avancement  y  est  normal,  et  les  hauts  employés,  ceux 
qui  aujourd'hui  remplissent  les  fonctions  les  plus  im- 
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portants,  —  le  secrétaire  général,  le  caissier  principal 
et  d'autres,  —  sont  entrés  jadis  comme  petits  commis 
aux  écritures  et  ont  fait  leur  chemin,  un  chemin  bril- 
lant et  fort  envié,  à  travers  les  bureaux  où  ils  ont  gravi 
successivement  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Par  suite  d'une  combinaison  ingénieuse,  tout  fonc- 
tionnaire, depuis  le  gouverneur  jusqu'au  dernier  gar- 
çon de  recette,  est  soumis  a  un  cautionnement  qui,  se- 
lon la  situation  administrative  lies  individus,  est  repré- 
senté par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'actions  d# 
la  Banque.  Les  employés,  étant  propriétaires  dans  réta- 
blissement qu'ils  servent,  ayant  une  part  du  fonds  so- 
cial, ont  un  intérêt  direct  et  permanent  a  ne  pas  négli- 
ger un  travail  qui  peut  avoir  une  certaine  influence  sur 
leur  propre  fortune.  Aujourd'hui,  le  personnel  attaché  i 
la  Banque  possède  9,175  actions,  représentant  au  cours 
actuel  27,973,750  francs.  La  Banque  ne  dédaigne  pas 
d'entrer  dans  les  petits  détails,  et  elle  a  fait  établir  dans 
les  sous-sols  un  restaurant  dont  la  carte,  fixée  à  l'avance, 
permet  aux  employés  de  trouver,  pour  un  prix  relative- 
ment minime,  une  nourriture  qui  ne  parait  pas  à  dédai- 
gner1. 

Si  j'ai  réussi  à  faire  comprendre  les  multiples  opéra- 
lions  que  la  Banque  met  en  mouvement,  on  conviendra 
qu'à  une  largeur  de  vues  qu'on  ne  peut  nier  elle  ajoute 
une  prudence  à  toute  épreuve.  Bien  des  financiers  de 
l'école  moderne,  école  qui  souvent  a  montré  une  har- 
diesse qui  dépassait  les  limites,  (rouvent  que  la  vieille. 
c'est  ainsi  qu'ils  appellent  la  Banque,  devrai!  sortir  de 
son  cercle  d'action  habituel  et  entrer  sans  hésitation 
dans   le  mouvement  des  affaires.  En  la  pressant,  fort 
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'  Lei  garçon i  de  recelte,  en  debor 
retraite,  ont  fondé,  le  1"  avril  1 

i  ii. ri  de  donner  10  front»  par  mi 
vbusb  et  lei  orphelin»,  1  eaux  qui 
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heureusement  en  vain,  de  soutenir  des  opérations  d'in- 
térêt général  touchant  à  l'agriculture  et  au  commerce, 
ils  obéissaient  à  l'ancienne  idée  latine,  catholique,  essen- 
tiellement française,  en  vertu  de  laquelle  on  a  toujours 
recours  à  l'ingérence  du  gouvernement,  qui  tue  l'ini- 
tiatiTe  individuelle. 

La  Banque  a  résisté,  et  elle  a  bien  fait.  Mole  sua  stat. 
Elle  veut  simplement,  mais  elle  veut  avec  une  inébran- 
lable fermeté,  que  son  billet  soit  bien  réellement  de 
l'or  non-sçulement  pour  elle,  mais  pour  tout  le  monde. 
Ce  résultat,  qui  pourrait  nier  qu'elle  ne  l'ait  toujours 
obtenu?  Le  jour  où  ce  vieux  monument  se  laisserait  en- 
vahir par  les  plantes  parasites,  il  ne  tarderait  pas  à  être 
couché  dans  la  poussière.  C'est  pour  avoir  voulu  trop 
généraliser  ses  opérations  que  Law  a  jeté  la  France  dans 
une  banqueroute  formidable.  L'argent  de  la  Banque 
n'appartient  pas  à  la  Banque  ;  elle  en  est  le  dépositaire, 
parce  qu'on  le  lui  a  confié  et  parce  qu'il  est  la  garantie 
de  sa  monnaie  fiduciaire.  Si  elle  répudiait  ce  principe, 
elle  entrerait  dans  la  vie  d'aventures  qui  mène  au  port 
quelquefois  et  le  plus  souvent  au  naufrage. 

En  dehors  des  conseillers  trop  intéressés  pour  être 
écoutés  et  qui  veulent  forcer  la  Banque  à  rompre  brus- 
quement avec  ses  sages  traditions,  elle  a  des  ennemis 
qui  verraient  volontiers  dans  sa  ruine  le  commence- 
ment de  la  félicité  publique.  De  ceux-là  il  faut  sourire, 
car  ils  ne  sont  point  dangereux.  Un  agitateur  célèbre, 
montrant  du  doigt  l'hôtel  de  la  rue  de  la  Vrilliére,  a 
dit  :  «  C'est  là  qu'il  faut  faire  la  prochaine  révolu- 
tion! »  Niaiserie  d'un  écrivain  qui  s'emporte  à  son 
propre  lyrisme  et  d'un  niveleur  envieux  !  La  Banque  est 
le  cœur  même  de  la  vitalité  commerciale  et  industrielle 
de  la  France  ;  c'est  la  bourse  toujours  ouverte  où  les  pe- 
tites gens  vont  puiser  :  elle  est  à  la  fois  le  phare,  le 
refuge  et  le  port  de  ravitaillement;  tout  succomberait 
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avt'C  elle  si  on  la  brisait  violemment,  et  les  auteurs  d'ut) 
tel  trime  serai.1!]!  les  premiers  à  mourir  de  faim  *ur  1m 
ruines  qu'ils  auraient  faites. 

Il  n'y  a  rien  de  semblable  à  craindre,  cl  en  admet- 
tant qu'une  révolution  soît  encore  possible,  elle  n'at- 
teindrait pas  plus  la  Banque  que  1830  ou  1848  ae 
l'ont  atteinte;  elle  est  et  elle  restera  l'exemple  d'un 
établissement  qui  a  pu  traverser  sans  péril  des  crises 
que  l'on  croyait  mortelles,  que  le  cours  ferai  de  ses 
billets  a  popularisé,  et  qui,  par  la  moralité,  par  la  pru- 
dence avec  laquelle  il  est  conduit,  par  l'excellent  méca- 
nisme du  gouvernement  constitutionnel  qui  dirige  ses 
destinées,  est  devenu  pour  te  crédit  public  un  organe 
d'une  puissance  unique  au  monde. 


Appendice.  —  Ce  chapitre  ■  été  écrit  lu  mois  de  janvier  1 M 
et  rien,  malgré  la  guerre,  malgré  la  Commune,  n'est  Tenu  démen- 
tir nos  prévisions.  Que  sont  les  événements  de  1830  et  de  (SU  «i 
comparaison  de  ceua)  qui  ont  «sailli  11  Banque  ?  Elle  existe  cepen- 
dant et  jamais  ses  opérations  n'ont  été  plus  multiplet  nî  plot  larges. 
Elle  est  restée  inébranlable  su  milieu  de  no*  désastres,  et  elle  — 
•lie  seule  —  a  sauvé  le  crédit  de  la  France.  Sans  fausser  l'esprit 
de  sa  constitution,  elle  est  venue  au  secow*  du  paya  avec  un  dé- 
vouement et  une  générosité  dont  chacun  doit  être  recon naissant. 
Partant  de  ce  principe  qu'elle  fait  l'escompte  de*  effets  offrant  de 
sérieuses  garanties,  elle  a  simplement  escompté  le  papier  de  FÈlai; 
loin  de  s'effarer  et  dé  fermer  ses  coffres,  elle  les  a  tenu*  tout 
grands  ouverts;  1*  France  appauvrie,  devenue  suspecte  à  force 
d'infortune,  j  a  trouvé  les  ressources  qui  lui  étaient  indispensables 
et  j  a  puisé  1,010  millions.  Le  cours  forcé  des  billet-  décrété 
aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre,  loin  d'amoindrir  son  in- 
fluence, a  prouvé,  une  fuis  de  plus,  l'ampleur  et  la  aolidilé  de  celte 
admirable  institution. 

Lorsque,  après,  te  <  S  Mars,  le  gouvernement  eut  quitté  Pari*  et  te 
fui  réfugié  a  Versailles,  il  fouilla  dam  sa  bourse  et  y  trouva  dis 
millions;  une  pareille  somme  était  misérable,  en  présence  dea 
éventualités  terribles  qui  se  dressaient  de  toute*  part*  T  Le  gouver- 
neur de  la  Banque  —  grâce  au  ciel  —  était  aussi  à  Versailles.  et 
l'on  s'adressa  i   lui.  On   ne  devait  pas  songer  à  l'administration 
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centrale,  cernée  et  guettée  par  l'insurrection  :  tout  transport  de 
fonda  eût  élé  immédiatement  interdit  par  la  violence;  les  succur- 
sales de  province  étaient  heureusement  libres  pour  la  plupart  et 
l'on  put,  de  la  lin  de  mars  à  la  fin  de  mai,  en  tirer  135  millions 
qui  permirent  de  rapatrier,  d'organiser,  d'équiper,  de  faire  vivre 
nos  troupes.  Si  Paris  a  été  reconquis  sur  les  nommes  de  la  Com- 
mune, c'est  d'abord  à  la  Banque  de  France  qu'on  le  doit,  car  sans 
elle,  sans  l'argent  qu'elle  offrait  à  deux  mains,  il  eût  été  singuliè- 
rement difficile  de  réunir  une  armée  suffisante.  Non-seulement  le 
gouverneur  avait  accepté  de  faire  face  aux  éventualités  qui  s'impo- 
saient, mais  il  avait  entrepris  de  sauver  rencaisse  métallique  des 
auccursales  placées  dans  des  villes  où  les  théories  de  la  Commune 
trouvaient  de  nombreux  adhérents.  Cela  n'était  point  aisé  ;  une 
partie  du  territoire  était  occupée  par  les  armées  allemandes  et  tout 
le  Midi  était  travaillé  par  l'esprit  de  révolte  ;  où  trouver  un  refuge 
assuré?  84  millions  en  or  se  promenaient  dans  les  wagons  des 
chemins  de  fer  et,  après  de  nombreuses  péripéties,  allèrent  s'abriter 
dans  un  endroit  fort  bien  choisi  que  l'on  me  permettra  de  ne  point 


Pendant  que  le  gouverneur  de  la  Banque  continuait  patriotique* 
ment  son  œuvre  de  salut  à  Versailles,  l'hôtel  de  la  rue  de  la  Vrfl- 
liére,  comme  la  forteresse  du  crédit  et  du  droit,  restait  impre- 
nable, sinon  impassible,  au  milieu  du  Paris  d'alors,  d'un  Paris 
atteint  d'aliénation  mentale  et  ne  sachant  qu'imaginer  pour  être 
encore  plus  bête  que  féroce.  Tous  les  employés  de  la  Banque, 
armés,  gardaient  l'hôtel  et  faisaient t bonne  contenance;  à  toute 
réquisition  de  la  Commune,  on  discutait,  on  gagnait  du  temps  ;  on 
s'appuyait  sur  le  bon  vouloir  et  la  probité  du  délégué  Beslay  et  l'on 
finit  par  s'en  tirer  à  bon  marché,  car  on  ne  versa  aux  gens  de 
l'Hôtel  de  Ville  que  la  somme  de  16,705,303  fr.  33  c.  :  ceU  ne  fait 
même  pas  300,000  francs  par  jour.  L'histoire  de  la  Banque  de 
France  pendant  la  guerre  et  pendant  l'insurrection  communaliste 
serait  à  écrire  :  elle  renferme  bien  des  faits  curieux  mr  l<*qucls 
l'opinion  publique  a  été  égarée  et  bien  dea  enseignements  qu'il 
serait  bon  de  mettre  en  lumière. 

Tous  ces  événements,  loin  de  paralyser  faction  bienfaisante  de  la 
Banque,  ont  semblé,  au  contraire,  lui  donner  une  force  nouvelle. 
Ses  opérations  n'ont  fait  que  s'accroître  .  elles  portaient  en  1800 
sur  une  somme  totale  de  8,400,185,000  francs,  et,  en  1873,  elles 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  10,715,331,000  francs.  (Voir  Pièc*$ 
jmgti/kmtwct,  7J 

En  1873,  l'escompte,  à  Paris,  a  accepté  3,303,135  effets,  repré- 
sentant la  somme  de  4,370,187,751  fr.  75  c,  et  en  a  rejeté  18,360, 
dont  0,004  pour  simples  irrégularités  qui,  rectifiées,  ont  permis 
une  présentation  nouvelle  ;  les  avances  sur  effets  publics  ont  été  de 
503,900,700  francs  ;  le  maximum  de  la  circulation  des  ballets  a  et* 
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D  est  intéressant  de  voir,  en  regard  des  impôts  anciens  et  abolis, 
le  relevé  des  impôts  que  le  Tin  paye  aujourd'hui.  On  lit  dans  lé 
Moniteur  univertel  du  13  septembre  1860  : 

c  U  Progrès  de  Lyon  a  lait  un  curieux  relevé  de  ce  que  paye 
d'impôt  le  Tin.  Le  voici  : 

c  1.  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  de  contribution  fon- 
cière? 

c  S.  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  de  passavant,  exigible 
chaque  fois  qu'un  propriétaire  fait  transporter  du  vin  d'une  de  ses 
caves  dans  une  autre; 

c  3.  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  d'acquit-à-cautioo, 
chaque  fois  que  du  vin  est  transporté  dans  un  entrepôt; 

c  4.  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  de  droit  de  congé, 
chaque  fois  que  du  vin  est  vendu  à  un  particulier  pour  la  consom- 
mation de  sa  maison  ; 

c  5.  Impôt  au  profit  de  l'Eut,  sous  le  titre  de  droit  de  deuil, 
quand  le  vin  est  vendu  par  les  débiUnU  ; 

c  6.  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  nom  de  licence,  payable 
par  le  marchand  en  gros,  qui  a  droit  d'entrepôt; 

c  7 .  Impôt  au  profit  de  l'Eut,  sous  le  nom  de  licence,  payable 
par  les  débitants,  pour  droit  d'entrepôt  ; 
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Ce  josetl*  séjour  des  plu'  agréables  divo 
•V  très- grandes  montres  pleines  il  MMn  inc-t  inslili-».  t«ute«  In 
espèces  1rs  plus  diverses  de  joraiiï  réunis  dons  la  lunrm  dit*  I» 
Malin  des  ihainpoiu».  Là.  si  vous  en  ovex  le  désir  et  le»  moitnv 
tous  ponirei  «'licier  loi»  le?  (rrnres d'ornriliwt»  que  l'industrie  b 
plus  eïcrcée.  r  esprit  lo  plus  inventif  se  hileiil  d*  naf  iner  pcw 
combler  tous  \os  désirs  Vouloir décrire,  dans  leurs  délai;*.  u*tia 
l*s  tpécialilés  que  renferment  ces  grnres,  eo  srrsil  altonp-r  cri 
outrée  et  lui  donner  une  longueur  Ici  le,  qu'elle  ferait  naltrel'eii'  n  i 
dans  I  line  du  ktleur.  ri  lui  montrerait  aïoiliien  J'amenr  inublir 
quand  il  cherclie  des   eho°es   impossible    Je  ne  vrui  |iai  loutetn  ! 

inférieure»  de  ce  marvhé.  et  pour  ainsi  dire  son»  dea  amas,  des 
monceau  i  d'aulrea  marchandises,  se  trouvent  des  drapa  plus  béant 
la  un»  que  les  autre»  :  dans  d'autres,  de  superbes  pe'isses.  le»  une* 
bile»  de  peaux  de  bétes,  les  autres  d'étoffes  de  soie,  d'autres  enfla 
composées  de  matières  délicates  et  étrangères,  dont  j'iroue  ne  pas 
connaître  les  noms  latins.  Dana  la  partie  supérieure  de  l'édifice, 
qui  forme  comme  une  rue  d'une  étonnante  longueur,  sont  riposte 
tous  les  objets  qui  serrent  à  parer  les  différenles  parties  du  coi  ps 
humain  :  pour  la  tête,  des  couronnes,  des  tresses,  des  bonnets; 
des  peignes  il'i'oire  pour  les  cheveux,  des  miroirs  pour  se  regarder, 
des  ceintures  pour  les  reins,  des  bourses  pour  suspendre  au  cois, 
des  gants  po-ir  le*  mains,  des  colliers  pour  la  poitrine,  et  autres 
choses  de  ce  genre,  que  je  ne  puis  citer,  plutôt  à  e*u<e  de  la  pénurie 
des  mois  la  ins  que  faute  de  les  avoir  bien  tues.  Mais,  pour  que  les 
splendeur*  tans  nombre  de  ces  brillants  objets,  dont  les  variété»  et 
le  nombre  infini  s'oppo*enl  à  une  description  complète  et  d  taille*, 
puissent  du  moins  être  effleurées  dans  un  ensemble  superficiel. 
laissa-moi  tous  parler  ainsi  :  dans  ces  lieu»  u'eipusilino.  les 
regards  des  promeneurs  voient  sourire  i  leur*  jeux  tant  de  décora- 
tions pour  les  divertissements  des  noces  et  pour  le»  grandes  tète. 
qu'âpre-  avoir  parcouru  à  demi  une  rangée,  un  désir  inipétueui 
le*  porte  vers  l'autre,  et  qu'après  avoir  traversé  tonte  la  lougirrnr, 
une  insatiable  ardeur  de  renouveler  ce  plaisir,  non  pas  une  foi;  m 
deui,  mais  comme  indéfiniment,  en  reprenant  au  commence  ment. 
leur  ferait  recoauneocer  l'excursion,  s'ils  voulaient  en  noire  leur 
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sont  :  des  paniers  en  très-grande  quantité,  beaucoup  contenant 
de  la  paille  et  des  planches  en  sapin  pour  supporter  les  marchan- 


tes resserres  sont  au  nombre  de  deux  cent  quarante. 

Sont  arrivées  en  même  temps  que  nous  deux  pompes  que  nous 
pensons  être  des  postes  <le  la  mairie  et  de  la  direction  générale  des 
postes,  rue  Jean-Jacques  Rousseau. 

L'une  d'elles  s'est  établie  rue  Pierre-Lescot,  et  l'autre,  sur  notre 
demande,  a  été  établie  dans  le  pavillon  à  la  volaille. 

Nous  avons  pensé  que  le  meilleur  était  de  combattre  le  feu  par 
les  caves  des  pavillons  à  la  volailfe  eti  la  vente  en  gros  des  beurres, 
où  des  pompes  peuvent  facilement  être  amenées. 

Pendant  que  nous  nous  trouvions  dans  les  caves  de  la  vente  en 
gros  des  beurres,  est  arrivé  le  sieur  Cbauveau  louis,  demeurant 
rue  Saint-Denis,  n*  138,  spécialement  chargé  de  la  direction  ma- 
térielle du  ça*  sous  les  pavillons.  Il  arrivait  pour  fermer  les  comp- 
teurs, mais,  par  une  fatalité  bien  malheureuse,  tou»  /et  ustensile* 
se  trouvaient  justement  renfermée  dans  le  pavillon  en  feu,  et, 
par  une  fatalité  pli. s  grande  encore,  comme  il  avait  employé  des 
ustensiles  non  appropriés  aux  appareils,  t7  avait  tordu  la  tige  du 
compteur  placé  dans  un  regard  extérieur,  au  pavillon  12,  sur  la 
rue  Pierre-1  eacot,  sans  pouvoir  fermer  le  compteur,  si  bien  qui 
chaque  instant  on  craignait  que  la  chaleur  ne  vint  i  détruire  ce 
compteur  et  à  mettre  le  feu  dans  les  grosses  conduites  qui  ne 
mesurent  pas  moins  de  10  centimètres  de  diamètre,  ce  qui  aurait 
amené  des  malheurs  incalculables. 

En  fort  peu  de  temps  sont  arrivées  plusieurs  pompes,  puis  des 
chefs  de  service,  entre  autres  M .  le  chef  de  la  police  municipale 
avec  Tofficier  de  paix  Saint-Clair,  des  brigades  centrales,  choisi 
sans  doute  parce  qu'il  a  commandé  la  brigade  spéciale  des  Halles 
et  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  par  son  activité,  son  intelli- 
gence personnelle  et  sa  connaissance  spéciale  des  localités. 

H.  le  chef  de  la  police  municipale  a  fait  demander,  aussitôt  son 
arrivée,  les  employés  de  la  ville  pour  le  gas  et  pour  les  eaux. 

De  minute  en  minute  arrivaient  de  nouvelles  pompes,  et  Ton 
a  pu  en  établir  treize,  tant  au  res-de-chaussée  que  dans  les  sous- 
sols. 

M.  ftadigon,  architecte  de  la  ville  de  Paris,  spécialement  chargé 
des  Halles,  manifestait  la  crainte  que  les  tuyaux  alimentant  le 
compteur  à  gas  ne  prissent  feu,  puisque  ce  compteur  n'avait  pu 
être  fermé,  la  tige  ayant  été  tordue  par  Cbauveau  ;  au» i  fit-il 
exécuter,  dans  la  rue  Pierre- Lescot,  une  tranchée  qui  lui  permit, 
après  avoir  pris  toutes  les  précautions  si  grandes  en  pareilles 
circonstances,  de  faire  briser  la  conduite  principe  et  de  laire 
refermer  aussitôt  la  partie  alimentant  le  compteur  avec  les  maté- 
riaux apportés  i  cet  effet. 
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Bous  avons  entendu  plusieurs  employés  du  gai  qui  Mimaient  ce 
iianil  comme  présentant  de  très- grands,  dangers;  cenendaiit  il 
fallut  bien  reconnaître  qu'uni-  foi*  ce  travail  terminé,  tout  danger 
d'oiplotion  avnit  disparu. 

l,e  feu.  dans  les  rates,  avait  une  telle  intensité,  qu'il  était  impos- 
sible de  se  tenir  près  des  (trilles,  et  c'est  sans  doute  cette  circon- 
stance qui  a  rmptchi  ht  MMMtM  d'établir  leuri  gnrnilurii  mr 
dot  jmi~-le-pU  moitié!  cxprei  oui  conduite*  d'eau  au  pourtour  du 
pavilinn. 

Amnt  orne  home".  U.  le  pi  OIW  de  pottM,  avec  11.  le  ircréLairv 
général  e<  tout  rétnt-rosjor  des  pompiers,  étaient  prévenu  sur  lé 
lien  du  sinistre. 

Vers  orne  heures  et  demie,  la  Toula,  au  centre  du  pttiltcn. 
s'écroulait  avec  un  rracia  épouvantable  et  formait  un  trou  bout 
de  plus  de  100  mètres  superficiels. 

Slsllieuroiiseineiil  le  caporal  des  pompiers  Hartmann  ie  trouvait 
sur  cette  MftU  avec  une  lance  de  pompe  pour  projeter  de  l'eau  p«r 

matériaui,  dans  cette  affreuse  fournaise. 

Au  bruit  occasionné  par  ce  nouveau  sinistre,  noua  noua  somme 
rendu  sur  les  licui  et  nous  ayons  aperçu  I*  un  pompier  qui,  après 
■loir  saisi  un  cordage  et  avoir  été  ramené  jusqu'au  sommet  de  I* 
Toi'ite,  était  retombé  dans  le  feu. 

Une  échelle  de  fer,  aussitôt  mise  dans  cette  fournaise,  ■  permis 
à  ce  malheureux  militaire  d'être  retiré  dans  un  ti-e*href  délai. 

Nous  pensions  crue  ce  pompier  n'était  autre  que  le  caporal 
Hartmann,  qui  avait  été  porté  aussitôt  chez  le  sieur  Baratte, 
restaura  leur,  rue  Berger,  n"  8,  ou  nous  lui  avons  fait  donner  de* 
secours  par  le  docteur  C  ha  m  mu  tin,  demeurant  rue  Bertin-Potree, 
n*  14,  qui  n'*  pas  quitté  de  la  nuit  le  lieu  du  sinistre,  non  plus 
que  son  confrère,  H.  Marchand,  demeurant  rue  de  l'Ai  gui  llêrie, 


Nous  l'arnns  lait  porter  de  suite  à  l'hôpital  des  pompiers,  rue  dn 
Fa  ubourg-Sai  nl-Hartin  - 

Nous  arons  appris,  un  peu  plus  tard,  par  un  officier  des  pom- 
piers, qu'au  moment  ou  la  voûte  s'était  ouverte  et  ou  HarbnaM 
«oit  été  englouti,  il  «tait  resté  comme  mort,  et  que  c'était  le 
sergent  Boulai  J  {caserne  du  Chatcau-d'Eau),  qui  s'était  précipité 
dans  la  fournaise,  avait  attaché  avec  une  promptitude  iiterojable 
son  camarade,  nue  l'on  avait  remonté  aussitôt,  et  que  c'était  le 
sergent  Boulsrd  que  nous  avions  vu  retirer  au  moyen  de  l'échelle 
de  fer. 

«bran  sergent  n'avait  eu  qu'une  blessure  légère  à  la  main. 


l'Il.U.-  .11  ■linUTIVB. 
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[«sergent  Boulard,  les  pompiers  Laqjaw  contusionné  ;  Iledt^u. 
■lui  a  #1*  asplijùé  et  qu'on  a  dil  saiftner  sur  I*  place  pour  le 
rappeler  ii  la  vie;  le  geii'iarme  Franc  uh  Aiilonîni.  et  les  «km  s 
Lefrbtrt!  [Marie),  courlier  en  bijoux,  demeurant  boulcv u-J  de 
atonlrougr,  n*  35  ;  blessé  a  la  main  droite);  Brciile  (Hem), 
cordonnier,  38  ans,  demeurant  nie  teel|  lli  iHHlwi.  if  ïn, 
(épaule  déniir^e);  Cliérnn  (Antoine-Eugène},  13  ans,  porteur  «ut 
Halte,  demeurant  rue  des  poiriers,  n*  10,  qui  a  eu  [a  plante  des 
pieds  brille*. 

Toulct  «es  blessures  seront  sans  suites  fâcheuses. 

M.  le  général  Soumain  est  resté  une  heure  environ  ajjg  Uj  li  i 
du  sinn-tre. 

Un  prétend  que  V.  le  général  Schramm  est  venu  également,  mais 
itou*  ne  l'atons  point  ru. 

M  Dol  1er.  inspecteur  général  de  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Paris,  est  arrivé  un  des  premiers  sur  le  lieu  du  sinistre,  et  «in 
personnel  des  forts,  encouragé  par  m  présence,  a  contribué  pour 
■M  IaKI  part  tt  l'extinction  de  l'incendie. 

Quand  ou  a  élé  malirc  du  (eu,  H.  l'inspecteur  général,  secondé 
par  nous,  a  pria  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'approvision- 
m-ment   de    11   capitale    ne  soulhii   pat  de  I  événement   que  nous 

»  cinq  heures  du  matin,  il   ne  restait   plus  que  deux  pompe* 

par  mesure  de  sûreté,  vingt  hommes  du  fi*  de  ligne  et  des 

>  de   tille  en  quotité  sufli-anle  pour  noua  permettre  de 

garder  le  pavillon  incendié  de  lacon  à  ce  que  personne  ne  pût 

I  pénétrer. 

Il  n'eût  pas  été  prudent  avant  le  refroidissement  complet  des 
voûtes  do  les  OTChirger  inconsidérément. 

Dei  gard<  s  de  Paris,  des  soldais  ciivojl-s  de  la  caserne  du  Louvre 

H  d'autre'  muait,  l'élaioM  mires  Mac  laun  niuriera,    ainsi 

l'Inspecteur  divisionnaire  Tassai,  qui  accompagnait  H.  le  chei 

la  police  municipale  ;   puia  trois  oflkicrs  de  |  aii  de  l'arron- 

"    Baruel  est  resté  avec  nous  jusqu'à  cinq  heurct  du 

matin. 

M.  Le  Clerc,  notre  collègue  lajqmMtarl  «M  Vni.,ii,-.  rit  nrM 
i  onie  heures  ei  demie,  et  n'a  quitté  le  lieu  du  sinistre  gn 

Les  dépits  t  supporter  par  la    ville  de  Pari,  tont  emi-idéraWçs. 

s'élèveront  pis,  parait-il,  a  moins  de  cinq  CM 
le*  colonne*  en  fer  placées  au  milieu  de  la  mille,  ou  le  lover  de 
s'était  trouvé  concentré,  ont  été  tordues  par  le  feu  d'une 
û  lerrilile  façon,  que  <i  celles  qui  auppnrtaient  les  Mminci  Mff- 


irin. 

Vmttt 

st 


■Mure»  de  I*  uituve  liaient  éiê  atteintes  de  la  tnème  tacoo,  lotit 
te  patilion  se  serait  «rouit- ,  au  iboids  d'après  l'avis  d'un  homme 
*pécia!,  V.  Radittoii,  architecte  de  la  «lie. 

Les  titulaires  de?  deux  cent  quarante  places  «ont  au  uotnbre  de 
cent  soiiatHe-trois  ;  et  Ira  perte;  éprouvées  par  ces  industrie  b  peu 
TeM  être  approximativement  Ûièes  à  cent  lingt  mille  francs. 

Kooa  avons  aussitôt  et  sur  les  lient  mêmes  ouvert  une  enqalt* 
dans  laquelle  nous  non»  tu  qu  il  était  utile  d'entendre  les  saean  : 

I*  Herti.  gardien  de  jenice  celte  nuit  au  pavillon  incendie  ; 

i*  Angeli,  garde  de  Paris,  1™  compagnie.  S*  baUilUn,  écale- 
nienl  de  service  de  nuit  dam  ie  patilion  au  moment  où  le  leu  s tat 
déclare; 

■  ■*«,  fiatantMnm 


Usent.  n-S; 

Les  déclarations  de  ces  témoins  ont  été  reçues  dans  des  procès- 
verbaux  sépares  dn  présent  et  qui  lui  feront  suite. 

De  ce  qui  précède,  uom  lions  (ait  et  rédigé  le  présent  procès- 
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